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TRAITÉ 


DE 


LA PROCÉDURE CIVILE. 


ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

* • 

La procédure est U forme dans laquelle on doit intenter les demandes en justice, y défendre, 
intervenir, instruire, juger, se pourvoir contre les jugemens et les exécuter. 


PREMIÈRE PARTIE. 

De la Procédure ordinaire , depuis la demande jusqu'au jugement 
définitif inclusivement. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la forme d'intenter les demandes en justice . 


Celui, qui a une demande à intenter contre de l'affaire, peuvent rendre compétent un autio 
quelqu'un, doit commencer par l'assigner de- juge que celui du lieu du domicile du défen- 
vant le juge compétent, pour répondre à cette deur. 

demande ; ce juge est ordinairement le juge du Nous ne nous étendrons pas sur la compétence 
lieu du domicile de celui qui est assigné , suivant des juges , cette matière méritant un traité par- 
cette règle : stetor forum rei acquitur. Iféan- ticulier. 

moins le privilège du demandeur, ou la nature Chex les Romains, il n’y avait aucune forme 
Tomb VI. I 
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PROCÉDURE CIVILE. 


pour cette assignation : celui , qui avait une 
demande à former contre quelqu'un, pouvait 
lui-même, lorsqu'il le rencontrait, le citer et le 
mener devant le juge pour entendre la demande 
qu'il avait à former contre lui; l'assignation se 
faisait par ces mots, ambula in jua; et celui , 
qui était ainsi assigné, devait suivre son adver- 
saire devant le préteur qui avait son tribunal 
dans la place publique. 

Parmi nous, les assignations doivent se faire 
par le ministère d'un officier qu'on appelle 
Atmtier ou aergent, et qui en dresse un acte 
par écrit. 

On peut définir un ajournement , un acte par 
lequel un huissier ou sergent dénonce à quel- 
qu'un la demande qu'une personne forme contre 
lui , et le cite , à certain jour, devant le juge qui 
en doit connaître, pour y répondre. C'est ce 
qu'on appelle ordinairement aasignation. 

ARTICLE PREMIER. 

Par qui f en préaence de qui l'ajournement 
doit-il être fait , et de quelle autorité ? 

$ I. PAR QUI? 

L'ajournement doit être fait par un huissier 
ou sergent. Ce sergent doit étro compétent, 
c'est-à-dire, qu'il doit être reçu dans la justice 
du lieu où il donne l'assignation; au reste, il 
n'est pas nécessaire qu'il soit sergent de la jus- 
tice en laquelle la partie est assignée. 

Il y a certains huissiers royaux qui , par le 
titre de leurs charges, ont droit de faire des 
exploits hors le territoire de la juridiction où 
ils sont reçus , et peuvent exploiter par tout le 
royaume; mais, suivant la déclaration du pre- 
mier mars 1730, il ne suffit pas que ce droit 
leur soit accordé par leurs provisions, il faut 
qu’il leur soit attribué par l’édit de leur créa- 
tion dûment registre. 

Si l'huissier ou sergent , qui fait l'ajournement , 
était interdit de ses fonctions, l’ajournement 
serait nul, et il serait tenu des dommages et 
intérêts de la partie à la requête de qui il l'aurait 
fait. 

Les huissiers on sergens peuvent-ils faire ces 
actes d’ajournement pour leurs parens ? L'Or- 
donnance ne le décide pas en termes formels. 
On prétend que cela sc tire par induction de ce 
qui est dit au titre 22, art. 11, Ordonnance 
de 1067 : «* Que les parens et alliés des parties , 

M jusqu'aux enfans des cousins issus de germain 
« inclusivement , ne pourront être témoins ; » 
or, l'ajournement contient un témoignage so- 
lennel de la dénonciation de la demande qui a 
été faite par le demandeur à la partie assignée , 


et de l'assignation qui lui a été donnée pardevant 
le juge; donc l'huissier ou sergent, parent du 
demandeur, ne peut pas porter pour lui ce 
témoignage, ni par conséquent faire pour lui cet 
ajournement. On tire aussi une induction du 
tit. 2, art. 2, a qui ne permet pas que les 
« recora , c'est-à-dire , les témoins qui assistent 
<* l'huissier, soient parens ou alliés de la partie. » 
D’où on conclut que, puisque le témoignage des 
recors, qui ne fait que fortifier celui de l’huis- 
sier, est rejeté lorsqu’ils sont parens de la 
partie, celui de l'huissier, qui est le principal 
témoin de la vérité de l’ajournement , doit de 
même être rejeté. C’est l'avis de M. Jousse. 
Voyex son Commentaire. 

Ces inductions ne nie paraissent pas con- 
cluantes; le témoignage de l'huissier, contenu 
dans les exploits qu'il fait , est différent de celui 
des témoins ordinaires; cet huissier est un offi- 
cier public , qui a un caractère que n'ont pas 
les témoins ordinaires, lequel doit faire ajouter 
foi i ses actes nonobstant la parenté qu'il a avec 
les parties. 

Il y a un arrêt du Parlement de Paris, rendu 
en forme de réglement, en 1721, qui déclare 
nul un exploit de demande en retrait lignager, 
pour avoir été fuit par un huissier parent au 
troisième degré du demandeur ; mais dans d'au- 
tres matières, qui ne seraient pas de rigueur, 
comme le sont les demandes en retrait lignager, 
j’aurais de la peine à croire que la parenté de 
l'huissier fît une nullité dans l’ajournement. 

Je crois qu'on n'v devrait surtout pas avoir 
égard, si la partie assignée avait comparu sur 
l'assignation , et convenait de la copie qui lui en 
a été donnée. 

$ II. TU PRÉSENCE DE QUI? 

Suivant l’Ordonnance de 1667, tit. 2, art. 2, 
l'huissier devait faire l'exploit d'ajournement , 
ainsi que tous les autres exploits, en présence 
de doux témoins, qu'on appelle recora ; mais, 
par l’édit du mois d’aoùt 1669, portant établis- 
sement du contrôle, les exploits d'ajournement, 
comme tous les autres exploits de sergent, ont 
été dispensés de l'assistance de témoins, dont la 
nécessité n'a été conservée, par la déclaration 
du 21 mars 1671, que dans les exploits de 
saisies féodales, saisies réelles, criées et appo- 
sitions d'affiches. 

S III. DE QUELLE AUTORITÉ ? 

L'huissier ou sergent fait les ajournemens 
devant les juges dos justices seigneuriales , et 
même devant les juges royaux inférieurs, en 


Digitized by Google 



3 


PARTIE I, CHAPITRE ï. 


vertu du pouvoir général et de l'autorité qui lui 
est donnée par ses provisions et lu réception en 
son office. 

Mais un huissier ne peut assigner devant les 
cours souveraines et les présidiaux, qu’en vertu 
de commissions prises au greffe, par lesquelles, 
sur la requête du demandeur, il est mandé à 
tout huissier ou sergent d'ajouruer aux fins de la 
requête du demandeur les parties contre les- 
quelles il entend inteuter la demande. Tit. 2, 
article 12. 

Néanmoins les ducs et pairs , les hôpitaux de 
Paris et autres, qui ont droit de plaideren pre- 
mière instance par privilège ou Parlement , peu- 
vent y assigner sans Commission. Art. 12. 

Depuis la réunion des prévôtés , on peut aussi 
assigner sans commission aux présidiaux , sur 
les demandes , qui , avant la réunion des pré- 
vôtés auxdits présidiaux, avaient coutume de se 
porter auxdites prévôtés. Arrêt du conseil du 
7 novembre 1749. (Il n’a point été enregistré 
dans aucunejuridiction, n'étant point revêtu de 
lettres-patentes adressées au Parlement.) 

Les demandes , qui sont données par des pri- 
vilégiés devant les juges de leurs privilèges , 
doivent être aussi données en vertu de lettres 
de committimus t non surannées , ou de lettres 
de garde -gardienne , dont copie doit être 
donnée en tête de l'exploit, article 11. Il faut 
excepter, suivant le même article, les ajourne- 
roens dans le cours des iustances liées aux 
requêtes de l'hôtel, ou du palais. 

Au conseil et aux requêtes de l'hôtel au sou- 
verain , les assignations ne peuvent être données 
qu’en vertu d'arrêt ou commission du grand 
• sceau. Art. 13. 

ARTICLE II. 

Où l’ajournement doit-il être fait? 

L’ajournement peut se faire en quelque lieu 
que ce soit , où l'huissier rencontre la persoune 
qu'il veut ajourner; il faut néanmoins que ce 
soit un lieu convenable , un lieu opportun , 
comme s'explique la Coutume de Berry, tit. 
des exécutions, art. 15. Par exemple , un ajour- 
nement ne serait pas bien donné dans une église; 
la personne, qu'on veut assigner, ne serait pas 
tenue de le recevoir en ce lieu : pareillement , 
un docteur ou un écolier, ne pourraient pas être 
assignés dans les écoles pendant le temps des 
leçons ou exercices ; encore moins un juge 
pourrait-il être assigné sur son siège , etc. Les 
marchands ne peuvent être assignés dans les 
lieux appelé* Bourses. Edit des consuls de 1563, 
article 15. 


Il n'est pas nécessaire que l'ajournement soit 
fait à la personne même qu'on veut ajourner ; 
mais quand il u'est pas fait à elle-même , il ne 
peut être fait ailleurs qu'à son domicile. Tit. 2 , 
article 4. 

Cette règle souffre plusieurs exceptions. 

La première , lorsque la personne , que l’on 
veut assigner, est un seigneur, ou uu gentil- 
homme qui demeure dans un château ou maison- 
forte, il n'est pas nécessaire que l'ajournement 
lui soit fait à ce château , quoique ce soit son 
vrai domicile ; il peut lui être fait au domicile 
par lui élu eu la ville la plus voisine de son châ- 
teau ; et s’il ne paraît point par un acte d’élection 
de domicile , qu’il doit à cet effet faire enregis- 
trer au greffe du lieu , qu’il ail un domicile élu 
dans ladite ville la plus voisine, l'ajournement 
pourra lui être fait au domicile, ou aux per- 
sonnes des fermiers ou receveurs des terres 
dépendantes de son château , ou aux domiciles 
et personnes de ses juges , procureurs d'office et 
greffiers. Ordonn. de 1667, tit. 2, art. 15. 

Observes que , par arrêt rendu pour le duc de 
Bourgogne, en 1380, et rapporté par Papou, 
/. 7, tit. 4, art. 10, il a été jugé que l'ajourne- 
ment ne pourrait être fait aux officiers de justice 
du seigneur, que lorsqu'il s'agirait des droits du 
seigneur ; autrement ce n'est qu'à ses fermiers 
ou receveurs qu’il doit être fait. 

2' Exception. Lorsqu’un vassal , en sa qualité 
de vassal, a une demande à intenter contre son 
seigneur, en sa qualité de seigneur, l’ajourne- 
ment peut être fait au lieu du fief dominant, 
quand même le seigneur n'y aurait pas son 
domicile. 

Vice versd , quand le seigneur a une demande 
à intenter contre son vassal , en sa qualité de 
vassal, il peut la former au lieu du fief servaut, 
quoique le vassal n’y ait pas son domicile. 

3** Exception. Les ajourneraens sur les de- 
mandes formées contre un bénéficier, sur les 
droits dependans de son bénéfice, peuvent être 
faits au principal manoir du bénéfice , quoique 
le bénéficier n'y ait pas son domicile. Tit. 2 , 
art. 3. 

Il ne faut pas confondre les demandes sur les 
droits d'un bénéfice, avec celles qui auraient 
pour objet le bénéfice même, telle qu'est la 
demande sur la possessipn du bénéfice , qui est 
contestée entre deux parties , et que l’ou appelle 
complainte possessoire ; celle-ci no peut cire 
donnée qu'à personne ou domicile, lorsque celui 
qu'on veut ajourner, est en possession actuelle 
du bénéfice ; sinon elle peut se donner au lieu 
du bénéfice. Tit. 55, art. 3. 

4 r Exception. Les ajournemens sur les de- 
mandes formées contre un officier ou commis- 
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PROCÉDURE CI VILE. 


saire, pour raison des droits et fonctions de son 
office et commission , peuvent se donner au lieu 
où s’en fait l’exercice. 7ïf. 2, art. 3. On les fait 
au domicile du greffier. 

5« Exception. Les étrangers , qui sont hors le 
r oyaume , sont assignés à l'hôtel du procureur 
général du Parlement où ressortit la juridiction 
à laquelle ils sont assignés. 77/. 2, art. 7. 

Cela a lieu , quand même ils seraient assignés 
à la requête du procureur-général lui-même, ou 
de ses substituts, parce qu’il est partie désinté- 
ressée. E oyez le procès-verbal sur cet art. 7. 

Les colons américains, qui n’ont point eu de 
domicile en France , doivent être assignés au 
domicile de M. le procureur-général, et les 
délais sont de deux mois. Arrêt du 6 juillet 1740. 

6« Exception. Ceux . qui n’ont ou n’ont eu 
aucun domicile connu , sont assignés , par un 
seul cri public, au principal marché du lieu de 
la juridiction où ils sont assignés , et l’exploit 
d’ajournement doit être paraphé par le juge, 
sans frais. 77#. 2, art. 9. 

A l’égard de ceux, qui se sont absentés de 
leur domicile pour faillite , ou voyage de long 
cours, ou qui ont été bannis ou condamuésaux 
galères à temps , ils doivent être assignés à leur 
dernier domicile connu. Art. 8. 

Les ojournemens sur une demande contre une 
communauté se font à la personne ou domicile 
duchefou syndic de cette communauté ; lorsque 
la demande est contre une ville, l’ajournement 
se fait è l’hôtel-de-ville aux maires et échevins. 

Lorsqu’il s’agit des droits du roi , les assigna- 
tions données aux bourgs et communautés doi- 
vent être fuites au jour de dimanche ou de fête, 
à l’issue de la messe paroissiale, ou de vêpres , 
en parlant au syndic ou au marguillier, en pré- 
sence de deux témoins , qui doivent être nommés 
dans l’exploit , à peine de vingt livres d’amende 
contre l’huissier. Déclor. du 17 février 1698. 

Lorsqu'un mineur n'est point émancipé, on 
ne peut assigner que son tuteur; et alors on 
doit traduire ce dernier devant le juge de son 
domicile. Si le mineur est émancipé, il doit être 
assigné conjointement avec son curateur, et 
c’est alors le domicile du mineur que l'on doit 
suivre; s’il a deux tuteurs, l’un honoraire et 
l’autre onéraire , on peut les assigner tous deux; 
mais on ne peut se dispenser d'assigner l'hono- 
raire. Lorsqu'un mineur n'a ni tuteur, ni cura- 
teur, il faut avant tout lui en créer un par 
justice. 

Une femme sous puissance de mari peut être 
assignée avec son mari par le même exploit. 

Un bénéficier mineur peut être assigné et 
condamné en jugement , sans assistance dtt 
tuteur ou curateur, quia centetur tnajor. 


ARTICLE 111. 

En quel temps l 'ajournement doit-il être fait? 

Les ojournemens , ainsi que les autres exploits , 
doivent se faire de jour ; il n’est pas permis de 
les faire de nuit , solis occasus suprema t em- 
pestas esto. Arrêt du 20 mars 1576, rapporté 
par Tonmet. Quelques Coutumes, comme celle 
de Bretagne art. 19, en ont des dispositions. 

Ils ne doivent point non plus être faits les 
jours des dimanches et des fêtes fêtées par le 
]>euple, si ce n’est en cas de nécessité, lorsque 
le temps , dans lequel la demande doit être 
intentée, expire; sinon l’exploit de demande 
doit être déclaré nul : au reste, ces exploits 
peuvent être faits les jours de fêtes de palais qui 
ne sont point d'oilleurs fêtées par le peuple. 
Dêclar. du roi du 28 avril 1681, rendue pour 
le parlement de 7’ou/om#o. 

ARTICLE IV, 

De la forme intrinsèque des ajournerions. 

L'huissier ou sergent, qui fait l’ajournement, 
doit en dresser un acte original par écrit qui 
demeure au demandeur : il en doit aussi faire 
autant de copies qu’il y a de personnes à assi- 
gner, et il doit laisser à chacune d’elles une 
desdites copies. Article 3, du titre 2. 

11 n’est pas nécessaire que cette copie leur 
soit remise en main propre, cor l’huissier peut 
ne les pas trouver ; il suffit qu’elle soit remise 
à quelque personne que ce soit , trouvée ou lieu 
de leur domicile , comme au portier , à la ser- 
vante , à un de leurs enfans. 

Il faut pourtant que 1a personne , à qui celte 
copie est laissée , soit en âge de discernement ; 
on ne doit pas la laisser à un impubère : car 
Guenois sur Imbert , lit. 1 , ch. 5, prétend que 
si elle était donnée à un enfant impubère, le 
défendeur pourrait demander la nullité de l’ex- 
ploit , et de tout ce qui s’en serait suivi , faute 
de remise de cette copie par l’enfant. 

Si l’huissier ne trouve personne au domicile, 
il dôit attacher la copie è la porte, et en aver- 
tir le plus proche voisin . le sommer de signer 
l’original de l’exploit, ou faire mention qu'il 
n’a pu ou voulu signer; et s’il n’y a point de 
voisins, il doit le foire parapher par le juge du 
lieu , ou , en cas d'absence , ou de refus , par le 
plus ancien praticien. Art. 4. 

L'original , aussi bien que les copies, doivent 
être écrits sur du papier timbré , c’est-A-dirc , 
sur du papier empreint du timbre de l'autorité 
royale ; il y a un timbre pour chaque généralité 
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ou province du royaume, qui $c renouvelle de 
temps en temps ; le papier doit être timbre du 
timbre de la généralité ou province où se fait 
l'exploit , et qui soit en usage au temps où il se 
fait. Orcion. du mois de juin 1680 , titre de» 
droit» stir le» papier » timbrés , 14 et 19. 

Exception». Les exploits pour la capitation 
et pour le dixième denier sont exempts de cette 
formalité, ainsi que du contrôle. Déclaration» 
de» 18 janvier 1695, et 12 mai 1701 ; arrêt du 
conseil du 25 novembre 1710. 

Ces exploits d’ajournement doivent 1° être 
libellés, c'est-à-dire, contenir les conclusions 
et les moyens sommaires de la demande, art. 1 
du fit. 2; il doit en outre être fait mention, 
tant dans l’original que dans la copie , du jour, 
du moi» et de Vannée auxquels ils sont donnés ; 
quelquefois il est nécessaire d’exprimer l'heure 
à laquelle se fait l'exploit. 

Dans les demandes, qui sont données pour 
raison de quelque héritage, ou charges réelles, 
l'héritage doit être désigné' par les tenant et 
aboutissons, sa nature et qualité , le lieu de sa 
situation , de manière que le défendeur ne 
puisse ignorer pour quel héritage il est assigné, 
lit. 9 . art. 3 et 4. S’il est question d’un corps 
de terre , ou métairie, il suffit d’en désigner le 
nom et sa situation. Quant aux maisons, les 
tenans et aboutissons en doivent être désignés. 
Art. 4. 

2° Par rapport à l'huissier qui le fait, l’ex- 
ploit doit contenir cinq choses , le nom , le 
surnom de l’huissier, la juridiction où il est 
immatriculé (afin de connaître son pouvoir) , 
le fieu de sa demeure , et sa signature , qui 
doit être tant au bas de l'original que des copies. 
rit. 2, art. 2. 

3<* L'Ordonnance requérait , à l’égard des té- 
moins qui devaient assister le sergent , cinq 
choses , savoir : qu’il fût fait mention de leur 
nom, surnom } vacation, demeure , et leur 
signature, en fin tant de l'original que delà 
copie j l'usage des témoins n'étant plus néces- 
saire, il n’y a plus lieu à ces formalités, sinon 
dans les exploits où nous avons vu ci-dessus que 
I usage des témoins avait été conservé. 

4o p ar rapport au demandeur, l'Ordonnance 
• cquiert trois choses , savoir: que l'exploit con- 
tienne le lieu de sa demeure, sa qualité , et le 
nom du procureur qui occupera pour lui. Art. 2 
et 16. 

L'Ordonnance ne parle pas de son nom et 
surnom ; c’est pourquoi uii exploit serait vala- 
ble, si la personne du demandeur n’était dési- 
gnée que par sa qualité , pourvu que ce fût une 
qualité qui le distinguât suffisamment , et qui 
ne lui fût pas commune avec d'autres personnes. 


Par exemple , si on assignait à la requête du 
lieutenant criminel d’Orléans , y demeurant , 
paroisse Saint-Michel, l'assignation serait >ala- 
ble. 

Observe*, au sujet du lieu de la demeure, 
soit du demandeur, soit de l’huissier, dont 
l’Ordonnance exige qu’il soit fait mention , que 
si ce lieu est dans une ville ou bourg où il y ait 
plusieurs paroisses , il faut exprimer la paroisse, 
et il ne suffirait pas d'exprimer la ville. 

Observe* encore que, dans les demandes 
pour lesquelles le demandeur n'entend point se 
servir de ministère de procureur , dans les ma- 
tières et juridictions où il n’est pas nécessaire, 
la formalité de coter par l’exploit le nom du 
procureur cesse d’avoir lieu; et, en ce cas, le 
demandeur doit , à la place, faire élection de ' 
domicile dans le lieu de la juridiction où l’af- 
faire se poursuit, pour qu’on lui fasse, à ce 
domicile élu, les significations qu’il y aurait à 
faire ; mais le défaut de celte élection de domi- 
cile n’emporte pas la nullité , comme l'emporte 
le défaut de nom de procureur, lorsque son mi- 
nistère est nécessaire. 

Par rapport à la partie assignée, l'acte 
d’ajournement doit contenir une mention de la 
personne a qui la copie u été laissée , fit. 2 
art. 3 , a peine de nullité et de vingt livres d’a- 
mende coutre l'huissier. 

L’huissier n’est pas obligé de nommer cette 
personne , que souvent il ne connaît pas ; il 
suffit qu'il fasse mention que c’est à un homme, 
â une femme, au portier, à la servante, etc. 

Lorsqu'il n’a trouvé personne, l'exploit doit 
contenir la mention qu’il a attaché la copie à 
la porte ; qu’il a averti le voisin , lorsqu’il y en 
a , et que ce voisin n’a pu ou voulu signer. 

Toutes les choses, que nous avons rapportées 
jusqu'à présent, doivent être contenues tant 
dans l’original de l’ajournement que dans la 
copie, à peine de nullité de l’ajournement* 
mais ces nullités se couvrent , lorsque la partie 
assignée s'est présentée sur la demande sans les 
opposer. 

L'Ordonnance ne s'explique pas, si la juri- 
diction , en laquelle la partie est assignée, doit 
être exprimée par l'exploit ; mais le bon sens 
seul siilbt pour comprendre qu’il ne peut v 
avoir un plus grand défaut dans un exploit que 
cette omission , le defendeur ne pouvant pas se 
défendre , s'il ne sait pas en quelle juridiction 
il est ussigné; on pourrait, néanmoins , peut- 
être dire qu'il est censé être assigné devant le 
juge de son domicile. 

Quoique le ternie d'ajournement paraisse 
signifier que l'exploit doit contenir le jour cer- 
tain auquel la partie est citée à comparoir, néan- 
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moins ou se contente d'assigner ou délai de 
l'Ordonnance , sans désigner autrement le 
jour. 

Cependant, en matière de retrait lignager, il 
paraît prudent d'indiquer le jour. Aboyés Lu- 
combe f Retrait f Ajournement. 

ARTICLE V. 

Des formes extrinsèques des ajournemens. 

Toutes les formalités , dont nous avons parlé 
eu l'article précédent, peuvent être appelées 
formes intrinsèques de l'ajournement ; elles en 
sont comme les parties intégrantes qui le com- 
posent. 

Outre ces formalités , il y en a d'extrinsèques. 
La première est le contrôle. On appelle contrôle , 
une note de l'exploit , qu’inscrit sur un registre 
un officier public, appelé contrôleur des actes f 
à qui, pour cet effet , l'exploit doit être exhibé 
à son bureau. 

Il doit être fait mention de ce contrôle sur 
l'original de l'exploit par le contrôleur ou ses 
commis. 

Ce contrôle so fait pour empêcher les anti- 
dates , et qu'ou ne suppose de faux exploits. 

L’exploit doit être présenté au contrôle dans 
les trois jours de sa date. 

Le défaut de contrôle emporte nullité de 
l'exploit , et des amendes contre le procureur 
qui serait assez imprudent pour vouloir s'en 
servir. Édit du mois d'août 1669. 

Une deuxième formalité extrinsèque, est la 
copie qui doit être donnée à la partie assignée , 
des lettres de commission, ou committimus t 
par la même charte par laquelle il lui est donné 
copie de l'exploit, toutes les fois que l'ajourne- 
ment ne peutétredonué qu’en vertu desdites let- 
tres de commission, ou committimus ; le défaut 
de cette copie doit aussi emporter uullilé de 
l'ajournement. Tit. 2, art. II. 

La troisième' formalité extrinsèque est la co- 
pie qui doit être donnée avec celle de l’exploit 
des titres, servant de fondement à la demande; 
le défaut de cette formalité u'euiporte pas nul- 
lité, la peine est seulement que les copies , qui 
en seront données par la suite , et les réffbnscs, 
qui y seront faites , seront aux frais du deman- 
deur, sans qu’il puisse eu avoir de répétition. 
Art. fi. 

Les pièces, dont le demandeur dnune copie , 
doivent être contrôlées, et il doit être fait 
mention , dans la copie qu’on eu donne, de lu 
date du contrôle, du bureau et du nom du 
contrôleur. Tarif du contrôle , du WJ septembre 


1721. Décisions du conseil des 31 décembre 
1722 et 29 mai 1734 

Lorsqu'elles sont trop longues, on n'en donne 
copie que par extrait. 

Lorsqu'on n’en peut faire d'extrait , on peut, 
au lieu d'eu donner copie, en offrir la commu- 
nication au lieu qui sera assigné par le juge. 
Déclaration de 1564 sur l'Ordonnance de 
Roussillon , art. 3. 

Lorsqu’il y a plusieurs parties assignées, ou 
doit donner ces copies à chacune d'elles; néan- 
moins, comme plusieurs héritiers ne représen- 
tent tous ensemble qu'une meme personne, 
lorsqu’ils sont assignés . il parait devoir suffire 
de donner copie à l’un d'eux, et de sommer les 
autres d'en prendre communication par ses 
mains; cela évite les frais. M. Jousse est de cet 
avis sur cet article . 

ARTICLE VI. 

Des détais des assignations. 

Les délais sont différons , suivant les diffé- 
rentes juridictions et la differente distance du 
domicile de l'ajourné , du lieu de la juridictiou 
où il est assigné. 

Aux sièges des eaux et forêts , élections, con- 
nétablics , traites-foraines, justices des hôtels- 
de-ville et autres inférieures , c'est-à-dire , aux 
justices des seigneurs ; lorsque l'ajourné de- 
meure sur le lieu, le délaine peut être moindre 
de vingt-quatre heures, ni plus long de trois jours. 

Lorsqu'il demeure hors le lieu, mais dans les 
dix lieues , il ne peut être plus long que huit 
jours ; on ajoute un jour pour chaque dix lieues. 
Tit. 14, art. 14, Ordonnance de 1667. 

Dans les prévôtés royales, lorsque l'ajourne 
est sur le lieu , le délai est de trois jours au 
moins, huit au plus. 

Suivant d'Uéricourt , les délais des oi&cia- 
lités doivent être les mêmes que ceux des pré- 
vôtés. 

Si l’ajourné est hors du lieu , mois dons le 
ressort , il est de huitaine au moins , quinzaine 
au plus. 

Dans les bailliages et présidiaux , si l'ajourné 
est sur le lieu , ou daus les dix lieues , le délai 
sera de huitaine, quinzaine au plus. 

S’il est hors les dix lieues , il sera de quin- 
zaine au moins , trois semaines au plus. Art. 3. 

Aux requêtes de l'hôtel du palais , sièges con- 
servateurs des privilèges, et aux cours, le délui 
est de huitaine pour ceux demeurant sur le lieu, 
dans la même ville et faubourgs; s'ils sont dans 
les cinquante lieues, d'un mois, s’ils sont au- 
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delà , de six semaines ; s'ils sont hors le ressort 
du parlement , de deux mois. 

Au grand conseil , si l'ajourné est au-delà de 
cinquante lieues , le délai sera augmenté d'un 
jour pour dix lieues. Tit. Il , art. 1. Dans les 
matières , qui requièrent une grande célérité , 
on peut ne pas observer ces délais; on présente 
en ce cas, requête au juge, qui, vu le cas près* 
tant, permet d'assigner sans délai, putà f ail jour 
même, ou au lendemain ; et on assigne en vertu 
de cette Ordonnance. 

ARTICLE VII. 

De la prétentation. 

Le demandeur , après qu'il a formé sa de- 
mande contre sa partie, doit sc présenter au greffe 
des présentations de la juridiction, s'il y en a 
un d'établi, dans la quinzaine après l'échéance 
de l'assignation , pour les cours , et dans la hui- 
taine pour les autres sièges. Cette formalité n'a 
d'autre fondement que les besoins de l'Etat . 
pour lesquels le roi a créé des greffes de» pré- 
sentations , et attribué des droits aux greffiers 
pour chaque présentation. 

Cette présentation consiste à faire inscrire sur 
le registre du greffe des présentations , le nom 


de la partie présente, et celui de son procureur. 

Dans les matières sommaires, les présenta- 
tions, tant aux cours supérieures qu'aux sièges, 
doivent se faire dans trois jours. Ordonnance 
de 1667, tit. 4, art. 1. 

U y a cinq cents livres d'amende, et mémo 
interdiction contre les procureurs qui font des 
actes de procédure avant que de se présenter . 
lesquels sont déclarés nuis. Déclaration du 12 
juillet 1695. Arrêt du conteil du 31 décem- 
bre 1715. Autre du 8 férricr 1729. 

L'Ordonnance de 1667 , tit. 4, art. 2, avait 
abrogé l'usage des présentations, a l'égard des 
demandeurs et de ceux qui avaient relevé leur 
appel, ou fait anticiper; il a été rétabli par 
l'édit du mois d'avril 1695, et par U déclara- 
tion du 12 juillet suivant. 

Il n'y a point de ces greffes dans les justice» 
des seigneurs; de même, à Orléans, les cau- 
ses , qui se portent au petit siège du bailliage 
en dernier ressort , sont exemptes du droit de 
présentation. Toy. le réglement de M . Jlarentin. 
intendant d'Orléans , du 25 notembre 1750, 
dans le Recueil chronologique de M. Jousse. 

On peut se présenter après les délais ci-dessus 
expirés, même les jours de fête» du palais, 
pourvu que la partie adverse n'ait point pris de 
défaut ou congé. 


CHAPITRE II. 


De la formule dan » laquelle on défend aux demande». 


SECTION PREMIÈRE. 

REGLES GÉNÉRALES SUR LA FORME DE DEFENDRE 
AUX DEMANDES. 

J I. DE LA CONSTITUTION Dl - PROCUREUR. 

Le défendeur doit , sur la demande qui lui a 
été donnée, constituer un procureur. Tit. I, 
art. 1 . Cette règle souffre exception dans les 
juridictions où le ministère du procureur n'est 
pas nécessaire. 

Par exemple , aux sièges des connétablie» , 
greniersà sel, traites-foraines, juridiction» con- 


sulaires, conservation des privilèges des foires, 
et aux justices des hôtels-de-ville,on n'est point 
tenu de constituer procureur; mais on doit 
élire domicile dans le lieu de la jnridiction, 
pour les significations qui peuvent être faites , 
et comparoir à l’audience à l'échéance de l’as- 
signation ; sinon il doit être , sur-le-champ , 
donné défaut ou congé emportant profit. 

L'usage est de constituer procureur dans les 
maîtrises des eaux et forêts , et dans les justices 
des seigneurs : on ne peut tirer argument de 
l'arf. 14 du tit. 14 pour s'en dispenser dans ces 
juridictions, parce que cet article ne parle que 
des délais sur les assignations. 
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Cette constitution de procureur se signifie au 
procureur du demandeur , coté par son exploit 
de demande. 

Cette signification , ainsi que celle de tous 
les autres , qui se signifient de procureur à pro- 
cureur, pendant tout le temps que dure le pro- 
cès , se fait par le ministère des huissiers-au- 
dienciers de la juridiction où la demande est 
donnée ; on en fait un original qui reste au 
procureur qui fait la signification, et une copie 
qui doit être laissée au procureur à qui on fait 
la signification : l'original et la copie de ces 
actes doivent être signés du procureur qui fait 
la signification. Régi, du 28 juillet 1738. 

$ II. nE la présentation. 

Le défendeur doit aussi satisfaire dans quin- 
zaine pour les cours , huitaine pour les autres 
juridictions ordinaires, et trois jours pour les 
matières sommaires , à la formalité de la pré- 
sentation, lorsqu'il y a un greffe des présent a- 
tions. dans la justice où*il est assigné. Fit. 4, 
art. 1. 

£ III. DE LA SIGNIFICATION DES DEFENSES. 

En constituant procureur, le défendeur doit 
signifier par acte de son procureur , au procu- 
reur du demandeur , les défenses qu’il a à op- 
poser contre la demande. Fit. 5 , art. I. 

Il peut attendre, pour cela , l'expiration des 
délais de l'assignation; mais comme le délai 
n'est établi qu'en faveur du défendeur , il peut 
aussi le prévenir. L'ordonnance ne parle que des 
justices royales ; dans les justices des seigneurs , 
il n’est pas nécessaire de signifier les défenses 
par écrit; il suffit de les plaider à l'audience. 
Àrg. de l'art. 15. au fit. 14. 

Même dans les justices royales , dans les af- 
faires sommaires , les défenses se plaident à l'au- 
dience , et il n'est pas nécessaire de les signifier 
par écrit. Fit. 17, art. 7. 

£ IV. DES DIFFÉRENTES ESPECES DE DÉPENSES. 

Le terme de dé fente* est général , et com- 
prend tout ce qu'on peut opposer contre une 
demande; il parait qu’il est pris en ce sens en 
l’article premier du tit. 5. 

Cela parait encore plus par l'article 5 du 
même titre , où il est dit que, * dans les défen- 
« ses seront employées les fins de non recevoir, 
« nullités des exploits ou autres exceptions pé- 
« rcinptoires , si aucunes y a , pour y être préa- 
«• laidement fait droit. * 

Dans une signification plus spéciale, on en- 


tend par défenses , les moyens qui attaquent le 
fond de la demande, qui tendent à soutenir 
qu'elle n'est pas juste, qu’elle n'est pas fondée. 

On appelle exceptions f ou fins de non rece- 
voir f les moyens qui , sans attaquer le fond de 
la demande, tendent a prouver que le deman- 
deur ne doit pas être écouté à la proposer. 

Il y a deux espèces principales d'exceptions , 
les péremptoires et les dilatoires ; celles-ci se 
subdivisent en déclinatoires et en dilatoires 
simplement dites. 

SECTION II. 

DES EXCEPTIONS PEREMPTOIRES. 

Les exceptions péremptoires sont celles qui 
tendent à exclure la demande. 

Les unes concernent la forme , les autres le 
droit. 

ARTICLE PREMIER. 

Des exceptions qui concernent la forme . 

Ces exceptions sont celles qui tendent à faire 
renvoyer le défendeur de la demande contre lui 
donnée , à cause de quelques nullités qui se 
trouvent dans la forme de l'exploit de demande : 
par exemple, parce que l'exploit de demande 
n'est pas libellé , parce que l'huissier n'a pas 
exprimé la demeure ou la juridiction où il est 
immatriculé. Fitie 2, art. 1 et 2. 

Ces sortes d'exceptions doivent se proposer à 
litnine litis. 

Lorsque le défendeur a défendu au fond , il 
n'est plus recevable à proposer ces exceptions , 
et toutes les nullités sont couvertes. 

Si le juge trouve que les moyens de nullité, 
proposés par le défendeur, ne méritent pas de 
considération, il ordonne que, ao«* y avoir 
égard f les parties instruiront au fond; s'il 
trouve valables les moyens de nullité , il déclare 
{'exploit nul f et renvoie f en conséquence } le 
défendeur de la demande , sauf à se pourvoir, 
s'il y échct. por nouvelle demande; car il faut 
bien observer que ces exceptions, résultantes 
de la forme, ne sont péremptoires que de l’in- 
stance ou procès introduit par l'exploit de de- 
mande, qui se trouve nul : elles ne sont pas 
péremptoires du droit du demandeur, qui peut 
l’exercer en donnant une nouvelle demande; 
cela résulte de la nature de ces exceptions : 
comme elles ne concernent que la forme de 
l'exploit, elles ne peuvent opérer, contre le de- 
mandeur, que la déchéance de son exploit de 
demande et de toute la procedure qui a suivi , 
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dont cet exploit est le fondement; mois elle ne 
doit pas opérer la déchéance du fond de son 
droit. 

Il y a, néanmoins, une espèce d’action , qui 
se périme , même pour le fond du droit , par ces 
exceptions résultantes de la forme; c’est la 
demande en retrait lignager; car, lorsqu’elle a 
été déclarée nulle, le lignager n’cst plus reçu 
à en donner une nouvelle. Arrêt du 31 mars 
1609. | 

Les moyens de nullité ne tendant qu’à détruire 
la demande, et non le fond du droit du deman- 
deur, il s'ensuit queledemandeur, sans attendre 
qu'il soit statué sur les nullités que le défendeur 
lui oppose , ou pourrait lui opposer , peut donner 
au défendeur un nouvel exploit de demande, en 
déclarant qu'il se désiste du premier , et qu'il 
offre au défendeur les dépens faits sur le premier, 
si aucuns ont été faits. 

En matière de retrait lignager, le demandeur 
n’u pas cette faculté , parce qu'en cette matière 
les nullités de la demande emportent non seule- 
ment la déchéance de la demande , mais du fond 
de l’action. 

ARTICLE II. 

Des exceptions péremptoires qui concernent le 
droit. 

Les exceptions péremptoires, qui concernent 
le droit, qu’on appelle aussi fine de non rece - 
roir , sont celles qui , sans entrer dans le mérite 
de la demande , tendent à prouver que le deman- 
deur n’a pas le droit de la former, n’y est pas 
recevable , soit parce que le temps , dans lequel 
elle devait être formée, s'est écoulé, ce qui 
s'appelle prescription , soit parce qu’il y a une 
transaction sur cette demande, soit parce que 
le demandeur est héritier do celui qui aurait été 
obligé d'en garantir le défendeur, ou pour 
quelque autre cause que ce soit. 

Ces exceptions peuvent s’opposer , même après 
la contestation en cause sur le fond et jusqu'à 
la sentence définitive, /. 6, cod. de eiccpt. f 
parce que ces exceptions détruisent la demande , 
et que c'est la même chose de n’avoir point 
d'actioa,ct d'en avoir une qui puisse être excluse 
par ces sortes d'exception*. 

Quoique le défendeur puisse être reçu , après 
la contestation sur le fond , à proposer les excep- 
tions péremptoires, néanmoins, lorsqu’il en a 
connaissance, il doit les proposer par ses pre- 
mières défenses , suivant qu'il est décidé par 
l'art. 5 du Ht. 5 ; s'il ne le fait pas , la peine sera 
qu’il ne devra point avoir la répétition des dépens 
Tome VI. 
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faits pour l'instruction du fond , dans laquelle 
on sera inutilement entré. 

L'ordonnance ajoute, par ledit article , qu’il 
sera préalablement fait droit sur (es exceptions 
péremptoires , ce qui est juste ; car , si l’excep- 
tion péremptoire précède , inutilement entre-t-on 
dans la discussion du fond de la demande; néan- 
moins , si la justification de l'exception péremp- 
toire demandait une instruction plus longue 
que n’en demande la question du fond , le juge 
pourrait ordonner qu'on instruisit sur le fond , 
réservant les fins de non recevoir, 

SECTION III. 

DES EXCEPTIONS DILATOIRES EN CENélUL. 

Les exceptions dilatoires sont celles qui ten- 
dent , non à exclure entièrement la demande , 
mais à en différer seulement la poursuite; telles 
sont toutes les exceptions déclinatoires ; telle 
est l'exception de discussion qu'oppose, ou un 
tiers détenteur contre une action hypothécaire 
formée contre lui , ou qu'oppose une caution ; 
telles sont les exceptions qu’un héritier pré- 
somptif, assigné par les créanciers de la suc- 
cession , ou une veuve assignée par les créan- 
ciers de la communauté , opposent pour 
jouir du délai de délibérer ; telles sont celles , 
qu'opposent les défendeurs qui ont des garans 
à mettre en cause , pour avoir le temps de les y 
mettre ; telles sont celles qui résultent des 
lettres d'état et de répit. 

C'est une règle commune à toutes les excep- 
tions dilatoires , qu'elles doivent être opposées 
à limine litie } avant la contestation en cause : 
le défendeur , qui a contesté au fond , n'est 
plus recevable à les opposer. 

C'est une règle générale , que celui , qui a 
plusieurs exceptions dilatoires , doit les propo- 
ser par un même acte. 

Il faut excepter de cette règle , 1° les excep- 
tions déclinatoires , qui se proposent d'abord 
avant les autres exceptions que le défendeur 
peut avoir; car tant qu’il ne reconnaît pas la 
juridiction du juge, il ne peut point proposer 
devant lui ces autres exceptions. 

2" 11 faut aussi excepter de celte règle l’ex- 
ception que des héritiers ou une veuve opposent 
pour jouir du délai de délibérer ; ils ne sont 
point tenus de proposer les autres exceptions 
avec celle-ci ; car les autres exceptions qu’ils 
opposeraient , supposeraient qu'ils auraient pris 
la qualité sur laquelle il* demandent délai pour 
délibérer. 
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SECTION IV. 

DES EXCEPTIONS DÉCLINATOIRES , OU FINS DE 

NON PROCÉDER , ET DES REVENDICATIONS DES 

CAUSES. 

£ I . CE QUE C'EST , ET COMBIEN IL T EN A D'ESPÈCES. 

Les exceptions déclinatoires, qu'on appelle 
aussi fin» de non procéder , sont celles qui ne 
tendent pas à exclure la demande , mais seu- 
lement à décliner la juridiction du juge devant 
qui elle est portée ; ce sont celles par lesquelles 
le défendeur prétend qu'il ne doit pas plaider 
sur la demande en la juridiction où il est as- 
signé. 

Ces exceptions s'appellent déclinatoire» } et 
sont de trois espèces : 1° pour cause d'inro»i- 
pétenc» j dans le cas auquel le juge , devant 
qui il est assigné , serait incompétent. 

2° Pour cause de privilège , dans le cas au- 
quel le juge , devant qui il est assigné , est à la 
vérité compétent, mais lorsque le défendeur a 
droit, par privilège , de plaider devant un autre 
juge. 

Par exemple, si un docteur régent est assigné 
devant le juge de Injustice de Sainte-Croix , où 
il a son domicile ; quoique le juge soit com- 
pétent , puisque ce docteur, ayant son domicile 
dans son territoire , est son justiciublc , néan- 
moins le docteur peut demander le renvoi de 
la cause devant le juge-conservateur des pri- 
vilèges de l'université, parce qu'il a droit , par 
sa qualité , de plaider devant ce juge. 

3" Pour cause de litispendance. Lorsqu'il y 
a un procès pendant entre les mêmes personnes, 
pour même chose , et pour cause , dans une 
autre juridiction que celle où le défendeur est 
assigné, le défendeur peut demander son ren- 
voi dans la juridiction où il y a procès pour le 
même fait. 

L'Ordonnance , lit. 6 , art. 3 , ordonne de 
juger sommairement et à l'audience les décli- 
natoires. On petit les juger pur délibérés , sur 
le bureau ; car , comme l'observèrent MM. du 
Parlement , contre le projet qui défendait les 
délibérés , les jugemens sur délibérés sont cen- 
sés juges à l’audience , et s’y prononcent. 

Il est aussi défendu aux juges de réserver les 
déclinatoires , et de les joindre mi principal 
même , ibid. 

£ II. de l'incompétence. 

L'incompétence résulte , ou de la matière qui 
fait l'objet de la demande , ration e materia , 
ou do la qualité de la personne assignée , ra- 


tion* personœ. Il y a incompétence , ratione 
materiœ f non seulement lorsque la demande 
est donnée devant un juge d'uttnbutiun , sur 
quelque matière qui ne lui est point attribuée , 
mais même lorsqu'elle est donnée devant le 
juge ordinaire, sur une matière qui, suivant 
les Ordonnances et édits , a été distraite de la 
juridiction ordinaire, et attribuée à quelque 
juge d'attribution , comme si l'on formait une 
demande devant le juge ordinuire, sur une ma- 
tière d'eaux et forêts , ou sur une matière con- 
sulaire. 

Il y a incompétence , ratione personœ } lors- 
que la personne n'est pas justiciable du juge de- 
vant qui elle est assignée , put à , parce qu'elle 
demeure hors l’étendue du territoire de ce juge. 

Nous appelons territoire du juge, le terri- 
toire dans lequel il y a une juridiction de pre- 
mière instance ; les personnes , qui demeurent 
dans iiii territoire dans lequel le juge n'a pas 
juridiction de première instance , quoiqu'il ait 
juridiction d appel , ne sont pas proprement ses 
justiciables : ce juge est incompétent pour con- 
naître do leurs causes en première instance. 
Par exemple , si un habitant de Gien était assi- 
gné , en première instance, au présidial d'Or- 
léans, le présidial d’Orléans serait incompétent, 
quoique le bailliage de Gien soit dans son res- 
sort ; car il n’est que dons le ressort d'appel. 

Il en est autrement des personnes qui de- 
meurent dans les territoires de seigneurs ; ces 
personnes sont vrais justiciables du juge royal 
où ces justices ressortissent. 

Il y a plus : quand même ces justices par pri- 
vilège ressortiraient nùinent au Parlement , les 
justiciables de ces justices sont censés être aussi 
véritablement justiciables des bailliages ou séné- 
chaussées royales , dans l'étendue desquelles 
ces justices sont situées ; la raison est que ces 
justiciables étant sujets du roi , doivent recon- 
naître une juridiction royale ù laquelle ils soient 
soumis. 

Le juge royal n'est donc point incompétent 
pour connaître des causes des justiciables des 
seigneurs domiciliés dans l'étendue de son ter- 
ritoire , il est leur juge naturel et de droit com- 
mun ; le juge du seigneur n’est juge de ces per- 
sonnes que pur privilège accorde au seigneur par 
la concession de la justice ; c'est pourquoi , 
tant que le seigneur u'use pus de son privilège , 
tant qu'il ne réclame pas la cause , le juge royal 
peut en connaître , et le justiciable du seigneur 
ne peut proposer aucune incompétence , parce 
qu'il est vraiment justiciable du juge royal. Dé- 
claration» du moi* de juin 1559, art. 1 , et 
17 mai 1574. 

On ne peut demander le renvoi de U cause 
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devant le juge du seigneur, tant que le seigneur 
ne le demande point , parce que la concession 
de la justice au seigneur, étant un privilège ac- 
cordé au seigneur plutôt qu'a ses justiciables , 
ce n'est que le seigneur qui est reçu à le récla- 
mer, et non le justiciable, qui, en le réclamant, 
exciperuit du droit d'autrui, liacquet , Tr. des 
droiti de justice , chap. 9. 

Il y a des personnes, qui , à raison de leur 
qualité, ne sont pas justiciables du siège dans 
le territoire duquel elles demeurent : tels sont 
les nobles , qui , quoique demeurans dans l'é- 
tendue d’une prévôté royale, ne sont point jus- 
ticiables du prévôt, mais du bailli. Le prévôt 
est absolument incompétent pour ces personnes ; 
et lorsque les causes de ces personne» y sont por- 
tées , il doit les renvoyer devant le bailli , 
quand même le renvoi ne serait pas demandé. 
Ordonnance de 1667, titre 6, art. I. Car ce 
n'est pas seulement par un privilège accordé 
aux nobles, et dont ils seraient les muitres do 
ne pas user , que le prévôt n'eu peut connaître, 
mais parce que, dans la distribution de la juri- 
diction qui a été faite entre les prévôts et les 
baillis royaux , par l'édit de Cremieu , les causes 
des nobles ont été attribuées aux baillis ; c'est 
pourquoi le bailli pourrait lui-même demander 
que le prévôt lui renvoyât la cause, qand mémo 
la partie ne le demanderait pas. 

A l'égard des nobles, qui demeurent dans les 
territoires des seigneurs, ils sout , comme les 
autres , justiciables, tant du juge du seigneur 
que du juge royal , ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus. 

Les personnes, qui ne sont pas justiciables 
d'un juge, et qui sont demeurantes dans son 
territoire, peuvent le devenir par plusieurs cau- 
ses : 1° k raison de la matière qui fait l'objet de 
la demande; par exemple, dans les actions 
réelles, il est en la faculté du demandeur d'assi- 
gner, ou devant le juge du domicile du défen- 
deur, ou devant celui du lieu où l hcritage, qui 
fait le sujet de la contestation, est situé. L. fin. 
cod. ubi in rem aclio exerceri debeat . Les 
complaintes , pour les possessoires d'un bénéfice, 
so portent devant le juge royal du lieu où est lo 
bénéfice. 

Observez que tout juge est compétent pour la 
reconnaissance d'une promesse, sauf le renvoi 
pour le principal: ainsi un débiteur peut être 
assigné, pour celte reconnaissance . pardevaot 
le juge du lieu où il est trouvé, quoique ce ne 
soit pas celui de son domicile. Un ecclésiastique 
peut de même être assigné , pour la même cause, 
pardevant le juge laïque, et il ne peut demander 
son renvoi devant l'official que pour le principal. 

2* Une personne, qui n'est pas personnelle- 


ment justiciable d'un juge , le devient , è raison 
de la garantie qu'on prétend qu'elle doit prêter 
k une partie sur la demande en revendication 
formée contre cette partie devant son juge, 
titre 8, art. 8 ; car la garantie oblige de défen- 
dre celui à qui on la doit , devant quelque juge 
que ce soit. 

3° Une personne, qui n’est pas personnelle- 
ment justiciable d'un juge, peut le devenir, à 
cause du privilège du demandeur qui a droit de 
l'y traduire. 

$ lit. DES APPELLATIONS DE DENI DE «ENVOI ET D'IN- 
COMPETENCE. 

Il y a lieu à l'appellation du déni-de renvoi et 
d'incompétence, lorsque le défendeur ayant, à 
limine litis , proposé une exception déclina- 
toire pour quelqu'une des trois causes rappor- 
tées au § premier, en a été débouté par le juge. 

Il y a lieu à l'appel d'incompétence . lorsqu'un 
juge a jugé une cause qui n'était pas de sa com- 
pétence, quoique le renvoi de la cause ne lui 
ait pas été demandé ; car il y a cette différence 
entre l'incompétence et les autres causes qui 
donnent lieu aux exceptions déclinatoires , que, 
pour celles-ci, il n'est obligé de renvoyer la 
cause que lorsqu’il en est requis, au lieu qu'il 
doit lui-méine , et sans aucune réquisition , ren- 
voyer les causes , qui ne sont pas de sa compé- 
tence, devant les juges qui en doivent connaître. 

Le défendeur , qui s’est laissé condamner par 
défaut , sans avoir requis le renvoi pour cause 
d'incompétence, peut donc interjeter cet appel 
d'incompétence. 

Que s'il avait contesté au fond , ayant reconnu 
lui-méme la compétence de ce juge, il ne pour- 
rait être recevable en cet appel. 

Les appellations de déni de renvoi et d'incom- 
pétence se portent directement au Parlement, 
quoique le juge , qui a dénié le renvoi , ou qui a 
connu incompéterament , ne ressortisse pas 
nùinent au Parlement ; cela avait été jugé par 
plusieui^arrèts, dès avant l'Ordonnancede 1737, 
qui porte, iitre2. art. 21 : « Voulons que l'appel 
« do toutes sentences déclinatoires soit porté 
a immédiatement k nos cours , etc. » 

Ces appellations doivent être vidées incessam- 
ment au parquet des gens du roi du parlement , 
qui donnent leur avis, après avoir entendu les 
avocats des parties , sur lequel avis est expédié 
un arrêt en conformité; lorsque cet avis a été 
donné par défaut , il y a lieu à l'opposition de 
l'arrêt. Ordonnance de 1667 , titre 6 , art. 4. 

Les appellations de déni de renvoi et d’incom- 
pétence n'empêchent pas que le juge, dont on 
a appelé, n'instruise le procès jusqu’au jugement 
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définitif exclusivement ; mais si , sur cet appel , 
le juge est déclaré incompétent , toute cette 
instruction sera déclarée nulle. Arrêt du 6 
février 1703, Journal de» Audiences, 

C'est un droit particulier des juges consuls, 
qu'ils peuvent, nonobstant tout déclinatoire et 
toutes preuves d'incompétence, passer au juge- 
ment définitif des affaires qui sont de leur 
compétence.’ Ordonnance de 1673, titre 12, 
art. 13. 

Il n'y a que les sentences contradictoires des 
officiaux , dont on puisse interjeter appel comme 
d'abus, quand ils sont incompéteus ; et, en ce 
cas , l'appelant est tenu de payer les dépens faits 
par lui volontairement, et par l'intimé, devant 
le juge d’église. C'est le sentiment d’Imbert. 

$ IV. DES REVENDICATIONS DE CAUSE. 

Non seulement la partie assignée peut deman- 
der le renvoi, mais les autres personnes, qui, 
pour l'intérét de leur juridiction , à qui la con- 
naissance de la cause appartient, ont intérêt au 
renvoi , peuvent le demander ; et cette demande 
de leur part s'appelle revendication de coûte. 

Tels sont les seigneurs des justices dont les 
justiciables sont traduits devant le juge royal. 
Ces seigneurs, pour l'intérêt de leurs justices, 
peuvent revendiquer la cause; et le juge, en ce 
cas , doit la renvoyer à leur justice. 

Cette revendication ne peut être faite qu’au 
nom du seigneur, qui doit, pour cet effet, 
intervenir en la cause, et en demander le renvoi , 
ou par lui-même en personne, ou par un procu- 
reur du siège fondé de sa procuration. 

Elle ne pourrait être faite au nom de son 
procureur fiscal, parce qu'en France, il n'y a 
que le roi qui plaide par procureur ; car le sei- 
gneur n'a pas droit de plaider par procureur 
ailleurs qu'eu sa justice; mais ce procureur 
fiscal , s'il est procureur du siège, peut faire cette 
revendication au nom du seigneur, et il n'est 
pos tenu de rapporter de procuration , sa qualité 
de procureur fiscal lui en tenant lieu , et renfer- 
mant un pouvoir général de faire, pour le sei- 
gneur , tout ce qui est de l'intérêt de sa juridic- 
tion. 

Lorsque le juge est incompétent, le juge, à 
qui la connaissance de la cause appartient, peut 
aussi la revendiquer. 

Ces revendications de causes peuvent se faire 
en tout état de cause, en quoi elles diffèrent des 
exceptions de renvoi, qui ne peuvent être pro- 
posées par le défendeur après qu'il a contesté ; 
et le juge doit statuer sur ces revendications de 
la même manière que sur les renvois : la raison 
de différence est que le défendeur, en propo- 


sant d'autres exceptions ou défenses , a reconnu 
la juridiction , et par conséquent n'est plus 
recevable à la décliner : on ne peut pas opposer 
une pareille fin de non recevoir à ceux qui reven- 
diquent la cause. 

S V. DE LA PEINE DU JUGE QUI DÉNIE LF. RENVOI , OU 

CONNAIT DES CAUSES QUI NE SONT PAS DE SA COUPÉ* 

TANCE. 

L'Ordonnance de 1667 , Ut. 6, art. l"défend 
aux juges de retenir des causes qui ne sont pas 
de leur compétence , à peine de nullité des juge- 
mens . et à peine contre les juges de pouvoir être 
pris a partie. 

Il parait, par le procès-verbal, que MM. du 
Parlement s'opposèrent beaucoup à la pronon- 
ciation de la peine de prise à partie , qui néan- 
moins a passé. 

SECTION V. 

DES RÉCUSATIONS DE JUCES. 

Les récusations déjugés ont quelque rapport 
avec les exceptions déclinatoires ; c’est pourquoi 
nous avons cru qu'il était de l'ordre d'en traiter 
après avoir parlé des exceptions déclinatoires. 

La principale différence entre les exceptions 
déclinatoires et les récusations, est que la partie, 
qui propose une exception déclinatoire, décline 
le juge du tribunal devant lequel elle est citée; 
au lieu que la récusation ne tend pas à décliner 
le tribunal, mais seulement à décliner la per- 
sonne de quelqu’un des juges de ce tribunul. 

Quelquefois on peut récuser un tribunal 
entier. 

S t. DE LA RÉCUSATION DU TRIBUNAL ENTIER. 

On peut récuser un tribunal entier , si la partie 
assignée a un procès contre le tribunal. Arrêt 
du 23 février 1708 , tom. 5 du Journal de» 
Audiences. Voyc% le procès-verbal, p. 341, 
édit, do 1724. 

Si c'cst le demandeur qui a un procès contre 
le tribunal , dont la partie qu’il veut assigner est 
justiciable, il doit présenter requête au juge où 
ressortit le tribunal, et obtenir une ordonnance 
qui lui permette d'assigner sa partie directement 
au tribunal supérieur, attendu le procès qu'il a 
avec le tribunal inférieur. 

Si ce tribunal ressortit nùment au Parlement , 
il doit donner la requête en la cour, pour être 
renvoyé dans quelque tribunal voisin. 

Si le défendeur prétend que ce procès n'est 
qu'imaginaire , et que le demandeur n'a pas droit 
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de récuser le tribunal , dont lui défendeur est 
justiciable, il peut s'opposer à l'ordonnance du 
juge supérieur , ou à l’arrêt de la cour qui a 
renvoyé dans un autre siège, et y assigner le 
demandeur pour être statué sur cetteoppositinn. 

Lorsque, parmi les officiers d'un siège, et 
parmi les praticiens qui peuvent les substituer, 
il n'y en a aucun contre qui il n'y ait quelquo 
cause de récusation , c’est un cas où on peut 
récuser le tribunal entier. 

Lorsqu'un seigneur de justice me fait assigner 
dans sa justice, je peux, pour celte raison, 
récuser le tribunal entier, quoique j’en sois 
justiciable, et révoquer la cause devant le juge 
supérieur où il ressortit ; car tous ceux, qui le 
composent; étant ses officiers, ont une cause 
de récusation qui leur interdit la cause de ce 
seigneur. 

Par la même raison, si j’ai une demande à 
former contre ce seigneur , je l'assignerai devant 
le juge supérieur, et non point ù sa justice. 

Il y a, néanmoins, quelques demandes (quoi- 
que données ou nom du seigneur) desquelles son 
juge peut connaître) ce sont celles qui concer- 
nent les domaines, droits et revenus ordinaires 
et casuels, tant en fief que roture de la terre, 
même des baux et jouissances. Titre 24, art. II. 

Suivant cet article, un seigneur peut plaider 
devant son juge contre ses vassaux censitaires , 
ou fermiers reconnus pour tels, pour le paie- 
ment des redevances seigneuriales, rentes fon- 
cières, fermages, profits féodaux ou censuels , 
amendes ou autres droits de sa terre qui lui sont 
dus ; mais si le fond des droits lui est contesté, 
ion juge n’en peut plus connaître^ 

Le même article interdit oux juges de sei- 
gneurs la connaissance de toutes les autres 
causes où les seigneurs sont parties intéressées. 

Par cette raison , les arrêts ont jugé qu'un 
juge de seigneur ne pouvait mettre les scellés 
après 1a mort du seigneur sur ses effets j car il 
est l'officier des héritiers de ce seigneur , qui 
succèdent à la seigneurie, et qui sont parties 
intéressées à l'apposition du scellé. Arrêts des 
6 février 1702, et 17 janvier 1708, au 5 r tome 
du Journal des Audiences . 

Celle raison cesse , si la justice dépend d'un 
bénéfice du défunt ; le bailli de la justice peut 
mettre le scellé sur les effets de son défunt sei- 
gneur , car H n'est pas son officier , puisqu'il 
est mort , ni de ses héritiers qui ne succèdent 
point à son bénéfice. Arrêt du 23 avril 1704 , 
pour le bailli de Saint-Germain , à Paris y 
rapporté par Augeard , t. 2 , ch. 61 . 

C'est aussi une espèce de récusation du tri- 
bunal entier , lorsqu'une partie fait évoquer 
d'une cour souveraine en une autre le procès 


qu’elle y a . à cause des parens que sa partie 
adverse a dans cette cour. 

Les évocations font la matière de l'Ordon- 
nance du mois d'aoùt 1737, à laquelle nous 
renvoyons ; nous nous contenterons seulement 
d'observer qu'une partie peut aussi évoquer d’un 
présidial en un aulre les affaires qui doivent 
s'y juger en dernier ressort, lorsque In partie 
adverse y est officier, ou qu’elle a dans ce siège 
son père , son fils ou son frère. Ordonn . do 
1737 , art. 87 , titre premier . 

On ne peut évoquer des autres sièges infé- 
rieurs , ni même des présidiaux , lorsque l'af- 
faire n’est pas de nature à y être jugée en der- 
nier ressort. L'Ordonnance néanmoins laisse à 
la prudence de la cour de renvoyer l'affaire 
dans un autre siège, lorsque, par le grand 
nombre des parens ou autre cause , il y aura 
des raisons suffisantes de soupçon contre le 
siège où elle aurait dù être portée. Ordonnance 
de 1737 , art. 90. 

$ II. DES CAUSES DE RÉCUSATION CONTRE LA PERSONNE 
^ DES JUGES. 

Comme rien n'est davantage requis dans un 
juge que le désintéressement , le juge est ré- 
cusable toutes les fois qu’il se trouve avoir 
quelque avantage indirect à la décision de l’af- 
faire portée devant lui. 

Par cette raison, l'Ordonnance, titre 24-, 
art 5, décide que le juge pourra être récusé , 
s'il a un différent avec quelque autre personne 
sur pareille question. 

Observex que le juge, contre qui on propo- 
serait cette cause de récusation, doit être reçu 
è sa déclaration, s'il a effectivement un diffé- 
rent sur pareille question, à moins que la partie, 
qui le récuse , n'eu eût à la main la preuve par 
écrit. Ibid. 

La raison d'intérêt fait aussi que , si le juge 
était associé à l'une des parties , tellement que 
le gain .du procès pùt tourner à son avantage 
ou à sa perle , il serait récusable. 

Par la même raison , s'il est créancier de 
sommes considérables de l'une des parties , et 
que le procès soit si important, que de l'événe- 
ment de ce procès dépende la conservation ou 
la perte de ses créances , le juge doit s'abstenir. 

C'est peut-être aussi par celte raison que 
l'Ordonnance défend aux juges de connaître 
des causes de ceux dont ils sont héritiers pré- 
somptifs. Titre 24, art. 10. 

C’est pour cette raison qu'un juge ne peut 
pas connaître aussi des causes d’un chapitro , 
collège ou communauté dont il est membre ; 
car il a un intérêt a cette cause, et un membre 
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s'intéresse naturellement aux affaires de son La parenté spirituelle , telle qu'est celle qui 
corps. Ibid ., art. 10. se trouve entre un parrain et un filleul , n’est 

Won seulement l'intérêt pécuniaire, que le point cause de récusation. Arrêt de 1618 , rap- 
juge peut avoir à la décision de la cause , l'en porté par Auzanet en set arrêt s . page 214. 


doit faire abstenir , quelqu’aulre espèce d’in- 
térêt, soit d'honneur, soit d’affection , doit le 
rendre récusable Vj c’est pour cela que l’Or- 
donnance , art. 6 , décide qu'un juge peut être 
récusé , lorsqu'il a sollicité ou recommandé le 
droit de l’une des parties ; car, par cette solli- 
citation , il a fait connaître qu’il n'était pas lui- 
même désintéressé , et qu'il avait un intérêt nu 
moins d’affection à la décision de la cause. 

Il est décidé , par le meme article , que le 
juge peut être récusé, lorsqu'il a donné conseil, 
ou connu du différend comme juge ou comme 
arbitre , ou lorsqu'il a ouvert son avis ; car , 
dons tous ces cas , il a un intérêt d'honneur , 
ou du moins d’affection , è ce que la cause soit 
décidée conformément à l’avis qu'il a donné , 
ou au jugement qu'il en a porté j il n'est donc 
point juge désintéressé , et par conséquent il 
est récusuble. 

Les relations de parenté , amitié , et autres , 
que le juge a avec une de ces parties, pouvant 
intéresser le juge à ce que In cause soit décidée 
en faveur de la partie avec laquelle il a ces re- 
lations , clics doivent être des causes de récusa* 
tion. 

C’est pourquoi , 1° la parenté ou affinité est 
cause de récusation en matière civile jusqu’au 
quatrième degré de la ligne collatérale , selon 
la computation canonique, c'est-à-dire, jus- 
qu'aux enfuns des cousins issus de germain in- 
clusivement. Art. I , titre 24. 

2* Elle l'est en matière criminelle jusqu'au 
cinquième degré inclusivement ; et si le juge 
est de même nom et armes que l'accusateur ou 
l'accusé , il sera récusable , en quelque degré 
de parenté ou alliance que ce soit. Titre 24 , 
art. 2. 

3° Le juge dont la femme est parente ou al- 
liée de la partie , est récusable , comme s'il 
était lui-même parent , et vice versâ , le juge, 
parent ou allié de la femme de la partie , est 
récusable. comme s'il était parent de la partie 
même. Ibid., art. 4. 

L'affinité et la récusation qui en est l'effet , 
s'éteint , lorsque le mariage qui la formait est 
dissous , et qu’il ne reste aucun enfant de ce 
mariage ; néanmoins un beau-père, un gendre, 
ou un beau-frère, sont récusablcs même après 
la dissolution du mariage qui formait l'affinité, 
quoiqu'il n'en reste point d’enfant. Ibid. 

4° Le juge n’en est pas moins récusable 
quoiqu'il soit le parent ou l'allié commun do 
deux parties et au même degré. Ibid., art 3. 


5° La relation de bienfait et d'amitié est une 
cause de récusation , lorsque le juge , son père, 
quelques-uns de ses enfans , son frère , son 
oncle ou neveu , ou allié au même degré, ont 
obtenu quelque bénéfice de la nomination ou 
collation de l’une des parties. Ibid., art. 9. 

L'Ordonnance ujoute , pourvu qu'elles aient 
été volontaires ; car une collation nécessaire , 
telle qu’est celle faite à un gradué , en vertu 
de ses grades ou sur une permutation , n'est 
pas un bienfait. 

6° C'est aussi sur ce fondement que le juge , 
qui est donataire d'une de ses parties , est ré- 
cusable. Ibid., art. 10. Je pense , néanmoins , 
qu'une donation faite au juge par la partie avant 
le procès, ne forme une cause de récusation 
que lorsqu'elle est considérable ; mais il est 
défendu oui juges de recevoir des parties , de- 
puis le procès intenté , le moindre petit présent, 
ni de sc laisser défrayer par elles de leurs dé- 
penses , ni de permettre que leurs domestiques 
reçoivent rien d'elles ; et s'ils le font , c'est une 
cause de récusation : cela est défendu notam- 
ment aux juges-commissaires , à peine de con- 
cussion et de trois cents livres d'amende. Titre 
21 , art. 15. 

7° On peut , par argument de cet article , 
décider que le juge . qui aurait reçu quelque 
autre bienfait signalé de l’une des parties , ne 
pourrait être juge ; l'espèce de bienfait men- 
tionné en cet article parait ne devoir être re- 
gardé que comme un exemple , d'autant plus 
que l'Ordonnance , titre 24, article 12, dé- 
clare qu’elle n’etilend point exclure les autres 
moyens de fait et de droit. 

8° Un juge , qui est lié d’une amitié très- 
étroite avec l'une des parties . doit se récuser, 
celle liaison étant beaucoup plus forte que celle 
qui résulte d'une parenté collatérale eu degré 
éloigné ; mais comme on ne peut pas estimer 
le degré d'amitié, cette cause de récusation 
doit être laissée entièrement à la prudence , 
l'honneur et la conscience du juge. 

Mais au moins , pendant le procès , le juge 
doit s'abstenir de ce qui peut ressentir une trop 
grande familiarité entre lui et une des parties , 
comme d'aller manger chet elle, ou de lui 
donner à manger che* lui , ce qui peut être une 
cause de récusation ; mais ce n'en est pas une 
s'ils mangent ensemble chez un tiers. 

Une troisième espèce de relation, qui fait une 
cause de récusation , est la relation de domesti- 
cité , c’est-à-dire, lorsque le juge est maître ou 
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domestique de l'une des parties , lorsqu'il vit 
avec elle sous même toit et à même pot. Ibid. , 
art. 10. 

Une quatrième espèce de relation , qui est une 
v j cause de récusation , est la relation de protec- 
tion et de subjeclion ; comme nous prenons na- 
turellement intérêt aux personnes qui sont sous 
notre protection, et par conséquent aux affaires 
qui les concernent , et qu'il faut être parfaite- 
ment désintéressé pour être juge , on en conclut 
qu'un juge ne doit pas connaître des causes des 
personnes à qui il doit une protection particu- 
lière. 

Par ces raisons , il est décidé , en l'article 10 , 
qu'un maître ne doit point être juge des causes 
de ses domestiques. 

Un tuteur onéraire ou honoraire, subrogé tu- 
teur ou curateur, de celles de ses mineurs. 

A l'égard des protecteurs d'ordre, syndics 
d'ordre, comme c'est un pur office de charité 
qu'ils rendent , et que ce serait priver les ordres 
de la protection des magistrats qui ne voudraient 
plus s'en charger, s'il fallait descendre de leurs 
sièges dans les procès des ordres dont ils seraient 
protecteurs. l'Ordonnance a réglé qu'ils ne se- 
raient récusables que lorsqu'ils seraient spécia- 
lement nommés djns les qualités du procès ; par 
exemple, lorsque la maison des capucins plaide 
^ sous le uotn de son père temporel . le père tem- 

porel ne peut être juge. 

Il paraît même, par le procès-verbal de l’Or- 
donnance, que les commissaires convenaient, 
par les considérations ci-dessus, qu’un juge 
pouvait connaître des causes d'un hôpital dont il 
était administrateur, quoique les administra- 
teurs fussent en qualité et en nom collectif, 
pourvu qu'il n'eût pas signé la délibération pour 
soutenir le procès. le procès-verbal , p. 341 , 
édition de 1724. 

Par la même raison, un juge, marguillier 
d'honneur, peut connaître des affaires de la fa- 
brique. 

Il y a un arrêt du Parlement de Toulouse, 
de 1655, dans Calelan, qpi a jugé qu'un juge 
était récusable dans 1a cause de son vassal ; mais 
je ne pense pas qu'on doive suivre la décision 
de cet arrêt, y ayant très-peu de relation , dans 
l'usage présent des fîcfs , entre un seigneur et 
ses vassaux. 

La raison de suggestion et de dépendance 
rend un juge récusable dans la causo d'une 
partie qui est juge dans une autre chambre ou 
juridiction dans laquelle il a un procès Idid . , 
art. 7. Car il y a lieu de craindre (comme il est 
\ observé dans le procès-verbal ) qu'il ne fût 

détourné déjuger contre cette partie, dans la 
crainte qu'en revanche elle ne lui fût pas favo- 
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rable dans le procès qu'il a lui-même devant 
elle. 

C'est pour une semblable raison que l'Ordon- 
nance décide , ibid. t art. I , qu'un juge ne doit 
pas connaître des causes d'une personne dont il 
est héritier présomptif, ainsi que nous l'avons 
déjà vu ci-dessus ; car il y a une certaine rela- 
tion de suggestion et de dépendance vis-à-vis 
d'une personne dont nous sommes héritiers pré- 
somptifs; et il y n lieu de craindre qu'un juge 
ne soit détourné de juger contre cette personne, 
de peur de l'indisposer et de la porter à le priver 
de sa succession. 11 y a une autre raison dans 
celte espèce, qui se joint à celle-ci : savoir, que 
le juge a un intérêt personnel , directement dans 
la cause, par l'espérance d'avoir un jour une 
meilleure succession , si la partie gagne son 
procès. 

On a agité In question , si un créancier, un 
locataire , un débiteur pouvait être jugé de son 
débiteur, maître d'hôtel, créancier; on a jugé 
qu’il le pouvait, yérrét du 15 juillet 1562, rap- 
porté au Journal du Palais, strrèi du 13 juillet 
1609, rapporté par Boucot } tom.2 y q. 13. 

Nous avons vu les relations qui peuvent servir 
de causes de récusation, dans la crainte qu'elles 
ne portassent le juge à favoriser la partie avec 
laquelle il a ces relations. Par une raison con- 
traire, l’inimitié , qui est entre une partie et le 
juge, est une seconde cause de récusation, de 
peur qu’elle le porte à juger contre elle. 

C'est pourquoi l’art. 8 du même titre porte 
que n le juge pourra être récusé pour menace 
u par lui faite verbalement, ou par écrit, depuis 
« l'instance , ou dans les six mois précédant la 
u récusation proposée, ou s'il y a eu inimitié 
<* capitale. » Par exemple , si la partie avait tué 
un proche parent du juge, ce serait une pré- 
somption d'inimitié capitale, entre le juge et la 
partie, qui donnerait lieu à la récusation. 

L'Ordonnance ne parle que d'inimitié capi- 
tale ; mais l'usage a étendu cet article; quoi- 
qu'il ne résulte pas une inimitié capitale d'un 
procès qui est entre le juge et l'une des parties , 
néanmoins , comme il en peut résulter des ai- 
greurs, l'usage est que le juge doit s’abstenir de 
juger des causes d'une partie avec laquelle il est 
lui-même en procès. 

Cet usage reçoit plusieurs limitations: 1° si 
la partie n'a iutenté un procès à son juge quu 
depuis qu'elle est en instance devant lui , elle 
ne pourra pas , sous le prétexte de ce procès , le 
récuser, atin qu'il ne soit pas au pouvoir des 
parties de se procurer une causo de récusation 
contre leurs juges , en intentant mal à propos 
un procès. 

2° Il faut que le procès subsiste , ou du moins 
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n'ait été fini que depuis très-peu de temps ; car 
l'aigreur, qui résulte d'un procès , n'est censée 
durer que tant que le procès dure, et s'éteiut 
avec le procès. 

3” Il faut que le procès soit avec le juge lui» 
même. Une partie ne pourrait récuser un juge 
pour raison d'un procès qu'elle aurait avec le 
plus proche parent de ce juge. 

Cela dépend, néanmoins, de la nature du 
procès et des circonstances : on a jugé qu'un 
juge était valablement récusé pour raison d'un 
procès criminel qui était entre la partie et le 
frère du juge. Arrêt du 4 mai 1610, rapporté 
par fiourot t tom. 2. q. 10. 

L'aigreur, qui résulte d'un procès, ne se 
présume qtf envers la partie avec qui on plaide, 
et non envers l’avocat ou procureur. C'est pour- 
quoi un juge ne peut pas être récusé par une 
partie, sous prétexte que celle partie serait l'avo- 
cat ou le procureur de la partie adverse de ce 
juge dans quelque affaire. 

(/inimitié , aussi bien que toutes les relations 
ci-dessus mentionnées , qui forment des causes 
de récusation, ne se considèrent que vis-à-ais 
la. vraie partie, et non pas vis-à-vis des person- 
nes , qui , quoiqu'elles soient dans les qualités 
du procès, putà , comme tuteur d'un mineur, 
niarguillier d'une fabrique, ne sont point partie 
en leur nom. 

C’est pourquoi le juge n’est point récusable , 
quoiqu'il soit le parent nu l'ennemi du tuteur 
qui est en qualité; mais il est récusable s'il est 
parent du mineur. 

Pareillement dans les causes où le procureur 
du roi , en sa qualité de procureur du roi, est 
partie, le juge, quoique parent du procureur 
du roi , n'est point récusable. 

Il reste à observer qu'en matière civile, un 
juge , eu qui il y a quelque cause de récusation , 
peut demeurer juge , lorsque les deux parties y 
consentent par écrit. 

L'Ordonnance le décide, art 1. du tît. 24, 
pour la parenté et l'affinité } et il parait y avoir 
meme raison pour les autres causes de récusa- 
tion , lorsqu’elles sont connues des deux parties. 

Lorsque le juge est parent de l'une des par- 
ties, suffit-il que l'autre partie consente? Il 
semblerait qu'oui , car il semble qu'il n'y ait 
quelle qui soit intéressée à le récuser; néan- 
moins l'Ordonnance décide expressément qu’il 
faut que les deux parties consentent , la partie 
parente aussi bien que celle qui ne l'est pas. Il 
n'est pas vrai qu’il n’y ait que l'autre partie qui 
ait intérêt à la récusation , la partie parente 
peut y avoir aussi intérêt, 1° parce que si la 
parenté et l'uffinité produit de l'affection qui 
puisse donner lieu de craindre que le juge 


ne se prévienne en faveur de son parent , elle 
produit aussi quelquefois de la haine qui peut 
donner lieu de craindre qu'il ne se prévienne 
contre lui. Ces relations sont inter concordes 
inritanienta chariiatis f inter iratos rerù inci- 
tanienta odiorum. 2° Parce qu’il y a des juges 
scrupuleux , qui . dans la crainte de se prévenir 
pour In cause de la personne à qui ils portent 
de l'affection , se préviennent contre elle. 

J/Ordonnance requiert que les parties con- 
sentent. Le tuteur de l’une des purlies y pour- 
rait-il consentir pour elles? 

On peut faire la même question à l'égard des 
autres administrateurs, et elle parait souffrir 
quelque difficulté ; je penserais néanmoins qu'ils 
le peuvent : ce sentiment, qui tend à conserver 
à la partie un bon juge, est un acte qui ne paraît 
pas passer les bornes d’une bonne administra- 
tion. 

En matière criminelle, le consentement des 
parties, quand même celui du procureur géné- 
ral ou de son substitut y serait joint, ne peut 
faire cesser les causes de récusation. Ibid., 
art. 2. 

La raison de différence parait être , qu’en ma- 
tière civile, il n'y a que les parties qui soient 
intéressées à la récusation du juge, au lieu 
qu'en matière criminelle, c'est le public qui a le 
principal intérêt à la décision de la cause , et , 
par conséquent, à la récusation du juge, et elle 
ne doit pas, par cette raison, dépendre des 
parties. 

De plus, le préjugé national faisant retomber 
sur la famille d'un condamné une partie de 
l'ignominie de sa condamnation, on ne peut 
jamais regarder le juge comme désintéressé en 
matière criminelle. 

S (II. DU DEVOIR DU JUGE I» QUI IL V A CKB CAUSE DE 
H^CUSATIOn. 

Le juge , qui sait en lui quelque cause de ré- 
cusation , ne doit pas attendre que les parties le 
récusent ; il ne doit pas néanmoins s'abstenir si 
la cause de récusation n'est jugée valable, car 
l'office déjugé est un office nécessaire et du aux 
parties, dont il n’est pas partuis au juge de se 
déporter sans une excuse suffisante. 

Il ne doit pas non plus s'en rapporter à son 
propre jugement , sur la validité de la cause de 
la récusation qu'il croit être en sa ‘personne J 
car ce serait s'établir juge en sa propre cause. 
C'est pourquoi l'Ordonnance , tit. 24, art. 17 et 
18, décide qu'il en fera sa déclaration à la 
compagnie , et que cette déclaration sera com- 
muniquée aux purties , qui seront tenues de 
proposer leur récusation dans la huitaine du 
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jour que cette déclaration leur aura été signi- 
fiée; néanmoins, en cas d'absence des parties, 
on leuraccorde un délai plus long. Ibid., art. 20. 

La même Ordonnance , art. 18 du même titre, 
•t défend aux juges de se déporter du jugement 
« et rapport des procès , qu’après qu'ils auront 
« déclaré, en la chambre , les causes pour les- 
u quelles ils croyent nepouvoir demeurer juges, 
•* et qu'elles auront été déclarées valables. » Le 
motif de cet article est que l'office du juge est 
nécessaire , et qu'un juge ne peut refuser son 
ministère sans cause. 

Lorsque la récusation a été déclarée valable, 
le juge doit s’abstenir, non seulement du juge- 
ment , mais même de l'entrée de la chambre où 
se juge le procès ; et si c'est à l'audience, il 
doit descendre du siège, fùt-il le président. 
Ibid., art. 15 et 16. , 

S'il était besoin que le juge, qui aurait procès 
on son nom , ou p^ur des parties dont il est tu- 
teur, fut entendu en la chambre où se rapporte 
le procès , il y viendra , mais il sera obligé de se 
retirer après qu’il aura été entendu. Ib., art. 14. 

Quoique le juge, par la récusation, ne de- 
meure plus juge, néanmoins il lui est défendu 
de solliciter la cause pour l'une des parties ; 
cette sollicitation est cependant permise pour 
ses propres procès et ceux de ses parens jus- 
qu'aux degrés d'oncles , tantes , neveux et nièces 
inclusivement, pourvu qu'il le fasse dans la 
maison des juges, et non dans le lieu de la 
séance. Ibid., art. 13. 

S IV. DE U PROCÉDURE POCH LES RÉCUSATIONS DE 

H'GCS ; DES JUGCHEVS DE RÉCUSATIONS , ET DE l'aP- 

PEL DE CES JL'GLMENS. 

Quoique le juge n'ait pas proposé lui-méme 
les causes de récusation qu'il croit être en lui, 
l'une des parties peut le faire. 

Régulièrement cela doit se faire avant la con- 
testation en cause ; néanmoins une partie peut 
y être admise après , et en tout état de cause, 
en affirmant , par elle, que la cause de récusa-» 
tion est nouvellement venue à sa connaissance. 
Ibid., art. 21. 

La récusation doit être proposée par requête, 
qui en contienne les moyens , qui soit signée 
t de la partie , on du procureur fondé de sa pro- 
curation spéciale , attachée à sa requête. Néan- 
moins, en cas d'absence de la partie, le procu- 
reur eitdispensé du pouvoir spécial. Ib.,art.'23 . 

Cette requête doit être remise ou juge d’in- 
struction , pour être ensuite communiquée au 
juge récusé , qui doit donner sa réponse. Ibid., 
art. 23. 

Sur sa réponse , la récusation sera jugée par 
cinq juges au moins, dans les sièges où il y a 
Tomb VI. 


six juges , y compris le récusé ; et par trois au 
moins dans les autres sièges , même dans ceux 
où le juge récusé serait le seul juge; et le nom- 
bre des juges sera suppléé par des avocats ou 
praticiens du siège. Ibid., art. 25. 

Il est même défendu au juge récusé d'être 
présent au jugement de récusation. Ibid., 
art. 24. 

Les présidiaux peuvent aussi juger, en der- 
nier ressort, les récusations au nombre de cinq, 
dans les matières du premier chef de l'édit. 
Ibid., art. 28. 

Si les moyens de récusation sont valables, on 
ordonnera que le juge s’abstiendra , sinon on 
donnera congé de la requête , et la partie , qui 
aura mal à propos récusé le juge, sera condam- 
née en l'amende portée par l'art. 29. Le juge 
pourra même, outre cela , demander réparation 
des faits proposés contre lui , suivant sa qualité 
et la nature des faits. Ibid. , art. 30. 

Celte demande est de 200 livres dans les Par- 
lemens , grand conseil et conseil du roi. Régie - 
ment de 1738. 

De 100 livres aux requêtes de l'hôtel et du 
palais; de 50 livres aux présidiaux , bailliages 
et sénéchaussées. 

De 35 livres dans les châtellenies , prévôtés , 
vicomtés, élections, greniers à sel, et aux justi- 
ces des seigneurs ressortissantes nùment en 1a 
cour, et des duchés pairies , et de 20 livres aux 
autres justices des seigneurs. 

Cette amende est applicable , moitié au fisc , 
et l'autre moitié à la partie adverse de celle qui 
a proposé la cause de récusation. 

Les jugemens sur les récusations doivent être 
exécutés nonobstant l'appel , sauf, lorsqu'il est 
question de procéder à quelques descentes, in- 
formations et enquêtes , auquel cas le juge ré- 
cusé ne peut passer outre, nonobstant l'appel 
du jugement qui a donné congé de la requête 
en récusation; mais il y doit être procédé par 
un autre juge. Ibid., art. 26. 

Ces appellations doivent être jugées sommai- 
rement et sans frais. Ibid., art. 27. 

S'il est intervenu pendant l'appel une sen- 
tence au principal, dont il y ait appel , l’appel 
des jugemens sur la récusation sera joint à cet 
appel. Ibid., art. 27. 

SECTION VI. 

Des différentes espèces d'exceptions dila- 
toires. 

ARTICLE PREMIER. 

De rexcepiion d'un héritier ou d'une veuve, 
pour avoir le délai pour délibérer. 

L'Ordonnance , fit. 7 , art. 1 , accorde un dé- 
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laide trois mois aux héritiers, pour faire l'in- 
ventaire des effets , titres et enseigneniens de la 
succession , qui court depuis l'ouverture de la 
succession. 

Ce délai court , tant contre le mineur que 
contre le majeur; si néanmoins le mineur était 
dépourvu du tuteur, personne n'ayant pu, pour 
lui , faire inventaire, il y a lieu du penser que 
ce délai ne devrait courir, pour lui, que du jour 
qu'il en nurait été pourvu. 

Outre ce délai, pour faire inventaire, l'Or- 
donnance en accorde un autre à l'héritier, pour 
délibérer et se consulter s’il acceptera ou ré- 
pudiera la succession. 

Ce délai est de 40 jours . et commence à cou- 
rir du jour que l'inventaire a été achesé, s'il l'a 
été dans les trois mois ; sinon du jour de respi- 
ration du terme de trois mois , dans lequel il a 
dû être achevé, quoiqu'il ne l'ait pas été. 7V/.7 , 
art. I et 3. 

L'Ordonnance accorde le même délai aux 
Teuves , pour faire l'inventaire des effets de la 
communauté qui était entre elles et leur défunts 
maris , et pour délibérer si elles accepteront la 
communauté, ou si elles y renonceront. Tit. 7, 
art. 5. 

Si , avant l'expiration de ces délais , on donno 
une demande contre un héritier présomptif , en 
sa qualité d'héritier, ou contre une veuve en 
qualité de commune , ou que l'on assigne l'un 
ou l'autre pour reprendre une instance com- 
mencée avec le défunt , cet héritier présomptif, 
ou cette veuve, ont une exception dilatoire 
contre celte demande, et l'effet de celte excep- 
tion est d'arrêter la poursuite de la demande . 
jusqu'à l'expiration des délais accordes par ('Or- 
donnance : le juge , sur cette exception proposée 
par l'héritier présomptif, ou par la veuve, doit 
ordonner qu'il sera sursis a faire droit sur la 
demande jusqu'à l'expiration des délais accor- 
dés par l'Ordonnance. 

Il n'y a pas lieu a cette exception dilatoire, 
lorsque les délais sont expirés, à moins que le 
défendeur ne justifiât que l'inventaire n’a pu 
être achevé dans le temps prescrit par l’Ordon- 
nance , à cause des oppositions et contestations 
qui sont survenues , ou par quelque autre cause ; 
auquel cas, le juge peut accorder un nouveau 
délai pour faire inventaire , et un délai de 40 
jours pour délibéré!*; ce jugement de proroga- 
tion doit être rendu à l'audience , et il est dé- 
fendu d'appointer sur cette exception. j4rt. 4. 

Quoique , hors ce cas , l'Ordonnance défende 
d'accorder aucun autro délai, art. 2 et 3, 
néanmoins elle ne s'exécute pas à la rigueur, et 
on ordonne seulement que l'héritier, ou la 
veuve, seront tenus de prendre qualité dans la 


huitaine , faute de quoi sera fait droit ; mais ces 
dépens doivent être portés par le défendeur, 
qui est en faute de n’avoir pas pris qualité dans 
les délais. 

L'héritier ou la veuve peuvent encore se pro- 
roger le délai, en appelant de la sentence de 
condamnation; car en rapportant parla suite 
une renonciation à la communauté, ou à la 
succession, cet héritier ou celle veuve seront 
déchargés de In condamnation portée parla sen- 
tence; inuis ils doivent é!re condamnés en tous 
les dépens faits jusqu'au jour du rapport de cette 
renonciation. 

Observes que la condamnation portée contre 
un héritier, en sa qualité d'héritier, quoique 
confirmée par arrêt, l'oblige bien à subir la con- 
damnation, maisclle tic le rend pas véritablement 
héritier ; et comme res inter atios jiir/icata al- 
teri nec protiest y nec nocet , cela n'cmpéchcra 
pas que , s’il est assigné par d'autres créanciers, 
il ne puisse se défendre , en rapportant une re- 
nonciation à la succession. 

Il faut dire la même chose de la veuve. 

ARTICLE II. 

De l'exception pour appeler garant. 

$ I. CE QUE C'EST QCE CIRANT , GARANTIE , ET LEURS 
DIFFÉRER T 13 ESPÈCES. 

Garantie f en général, est l’obligation de dé- 
fendre une personne de quelque action donnée , 
on qui pourrait être donnée contre elle. 

Garant est celui qui est tenu de celte action. 

Il y a deux espèces de garantie, la formelle 
et la simple. 

Da garantie formelle est celle qui a lien dans 
les «actions réelles ou hypothécaires , qui résul- 
tent de l'obligation qu'une persounc a contrac- 
tée envers quelqu'un de le défendre de tous 
troubles dans la possession d'une chose , et qui 
a lieu toutes les fois qu'il y est troublé par quel- 
qu'un prétendant droit ô cette chose. Telle est 
In garantie dont sont tenus un vendeur et les 
cautions de ce vendeur , envers celui qui a 
acheté de lui. 

Celui , qui est tenu d'une telle garantie, s'ap- 
pelle garant formel. 

Observez que la garantie formelle ne peut 
être demandée que par celui qui jouit de l'héri- 
tage, à titro de propriétaire ou d'usufruitier : 
un locataire ou fermier, assigné pour délaisser 
l'héritage dont il jouit, doit seulement indiquer 
au demandeur le nom de son bailleur, aûu qu'il 
agisse contre lui. 

La garantie simple est celle qui a lieu dans 


Digitized by Google 


PARTIE I, CHAPITRE II. ' 19 


les actions personnelles , qui résultent de l'obli* 
gai ion qu'une (tersonne a contractée d'acquitter 
quelqu'un en tout ou en partie d'une dette dont 
il est tenu envers un tiers, et qui a lieu toutes 
les fois qu'il est poursuivi pour cette dette. 

Celui , qui est tenu d'une telle garantie , s’ap- 
pelle garant simple . 

S II. DES DELAIS mon APPELER GARANT, ET DES 
EXCEPTIONS QUI EN RÉSULTENT . 

Lorsque celui, qui est assigné sur une de- 
mande, prétend avoir garant formel qui soit 
obligé de le défendre . ou garant simple qui soit 
obligé de l'acquitter, l'Ordonnance lui accorde 
un délai pour assigner ce garant , afin que ce 
dernier soit tenu de prendre sa défense , ou de 
l'acquitter ; ce délni est de huitaine, à compter 
du jour que l'exploit de la demande originaire a 
été donné, et ello accorde , outre cela, le temps 
nécessaire pour appeler ce garant selon la dis- 
tance du lieu de sa demeure, à raison d'un jour 
pour dix lieues, et autant de temps pour retirer 
l’exploit. TitroSy art. 2. 

Si le défendeur qui a un garant à assigner, 
était assigné en qualité d’héritier, et que le dé- 
lai , qui lui est accordé pour délibérer, ne fût 
pas exprimé, le délai pour assigner son garant 
ne courrait que du jour que le délai , pour dé- 
libérer, aurait expiré, ibid. ; car tant qu’il déli- 
bère, et n’a pas pris de qualité, il ne peut pas 
assigner son garant ; le délai pour l'assigner ne 
peut donc pas courir, suivant la règle : Contra 
non ralentem agere non currit prascriptio. 

On doit observer la même chose à l’égard 
d'une veuve assignée comme commune. Ibid. 

Lorsque celui , qui est assigné en garantie , a 
lui-méme un garant qui doit le défendre et l’ac- 
quitter de celle garantie , il doit avoir les mêmes 
délais pour assigner ce second garant , à comp- 
ter du jour quo l’exploit de la demande en ga- 
rantie, ou en sommation, lui a été donné ; et 
si ce second garant avait lui-même un garant 
qui le dût défendre, il devrait avoir les mêmes 
délais pour assigner le troisième garant, a 
compter du jour que l’exploit de contre-somma- 
tion lui a été donné , et sic dcinceps. 

Ces délais, qu'accorde l'Ordonnance au dé- 
fendeur, pour assigner son garant, opèrent 
une exception dilatoire, par laquelle le défen- 
deur peut arrêter les poursuites du demandeur, 
et empêcher qu'if ne puisso êlro pris défaut 
contre lui avant que les délais de l'assignation 
en garantie soient expirés. Ibid. 

Le défendeur doit, pour cela, opposer celle 
exception dilatoire, el In fonder par la copie 
qu'il donnera au demandeur originaire de l’ex- 


ploit de demande eu garantie qu'il o donné 
contre son garant, et des pièces justificatives de 
sa garuntie. Ibid. 

Cette exception dilatoire cesse d'avoir lieu , 
lorsque les délais accordés par l'Ordonnance 
sont expirés. L'Ordonnance défend d'en accor- 
der d'autres, sous prétexte du minorité, biens 
d'église, ou d'autres causes privilégiées ; le juge 
doit donc statuer sur la demande, nonobstant 
que le défendeur allègue qu'il a un garant ; il 
doit s'imputer de n'avoir pas appelé ce garant 
dans le délai que l'Ordonnancu lui accordait 
pour cela. Ibid. 

La contestation sur cette exception, si elle 
doit avoir lieu ou non, doit être jugée sommai- 
rement à l'audience. Ibid. 

Au reste, le défendeur n'est pasdéchu pour cela 
de son oction du garantie, il peut, sur l'appel , 
appeler son guraut en cause, soit eu la cour, soit 
en «tuo autre juridiction où sepoursuit l'appel ; et 
si lu condamnation , qui a été prononcée contre 
lui, est en dernier ressort , ou , s'il n'eu a point 
appelé, il peut encore intenter l'action de ga- 
rantie contre son garant, non pas en la juridic- 
tion en laquelle il avait été assigné lui-méme , 
parce que l'instance y est terminée , mais de- 
vant le juge du domicile de son garant. 

Si le garant soutient que la demande origi- 
naire, sur laquelle celui, qui l'appelle en ga- 
rantie, a été condamné , ne procédait pas , et 
qu'en conséquence il ne lui doit point de garan- 
tie , il faudra renouveler devant le juge la ques- 
tion originaire; car le jugement rendu sur celte 
demande originaire, dans une instance où ce 
garant n'était point partie , ne peut faire loi 
contre lui. 

De là il suit que le défendeur, qui a un ga- 
rant à appeler, se fait un grand préjudice en ne 
l’appelant pas , dans les délais que l'Ordonnance 
lui accorde, devant le juge de la juridiction où 
il est assigné; car, en ne le faisant pas, il se 
charge de prouver le droit du tiers qui a obtenu 
contre lui , ainsi que nous l'avons fait voir dans 
notre Traité du Contrat do renie , part. 2, 
chap. 1 , »° 109. Et il peut arriver qu'étant 
condamné sur la demande originaire donnée 
contre lui , il soit obligé de subir cette condam- 
nation ; et qu'il n'ait point de recours contre 
son garant , parce que l'autre juge, devant le- 
quel il assignera ce garant , jugera que la de- 
mande originaire ne procédait pjs. 

Lu autre préjudice, que le defendeur se fait, 
en n'appelant pas son garant dans les délais 
prescrits par l'Ordonnance , c'est qu'il n'a au- 
cune répétition contre ce garant , de tous Ica 
dépens , tant par lui faits que ceux auxquels il 
a clé condamné jusqu'au jour qu’il a appelé son 
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garant, si ce n'est seulement qu'un coût de l'ex- 
ploit de la demande originaire. Titre 8, art. 14. 

Les garans contre-sommes, qui succombent , 
sont tenus non seulement des dépens de leur 
temps , mais même de tous les exploits donnés, 
tant contre le défendeur originaire que contre 
les garans qui le précèdent, et qu’ils sont tenus 
de garantir médiatemeut ou immédiatement. 

$ III. DE LS DEMANDE ET SOMMATION EN GARANTIE. 

Le défendeur peut assigner son garant , tant 
formel que simple, en quelque lieu qu'il soit 
demeurant, par devant le juge devant lequel il 
est assigné , pour qu’il soit tenu de l’y défendre 
ou de l'acquitter. Titre 8, art. I. 

Il n’est besoin, pour donner cette assignation, 
d'aucune commission ni sentence, quoique le 
garant demeure hors la juridiction du juge de- 
vant lequel on l'assigne , à moins que l'assigna- 
tion ne se donnât en une cour souveraine ou 
présidiale , auquel cas il faut une commission. 

L'exploit de demande en garantie, ou som- 
mation, doit être fait dans la forme des autres 
exploits : il doit être libellé, c'est-à-dire , con- 
tenir les conclusions du demandeureu garantie , 
et les moyens sur lesquels il les établit. Il doit 
contenir la copie des pièces sur lesquelles il la 
fonde, la copie de la demande originaire qui 
lui a été donnée , et des pièces dont on lui a 
donné copie, et qui en sont le fondement. Ibid. 

Le garant assigné en garantie doit défendra 
devant le juge où l’instance , sur la demande 
originaire, est pendante , et devant lequel il est 
assigné , quand même il dénierait être garant : 
il ne peut pas demander son renvoi devant son 
propre juge sur la question, s’il est garant ou 
non. 

Cela a fait autrefois difficulté ; mais c’est uu 
point aujourd'hui décidé par l'Ordonnance. Ib. 

Cette règle soufTre«deux exceptions : la pre- 
mière est que , s’il paraît par écrit , ou par l’évi- 
dence du fait , que la demande originaire n’a été 
donnée contre le demandeur, qu'à desseiu de 
Iraduire le garant hors de sa juridiction , la 
causo doit être renvoyée , ibid. Ce renvoi doit 
même être fait sans attendre que les parties le 
requièrent. Toyes le procès-verbal de l'Ordon- 
nance. 

La seconde exception est , lorsque le garant 
est privilégié; car il a droit de demander son 
renvoi devant le juge de son privilège : tels sont 
tous ceux qui ont droit de rommittimus f ou 
lettres de garde-gardienne ; les docteurs et éco- 
liers , qui jouissent du droit de scolarité ; tels 
sont encore les bourgeois de -Paris, qui ont 
droit, en défendant, de ne pouvoir être tra- 


duits qu'au châtelet de Paris , suivant Vart. 112 
de la Coutume de Paris, /{acquêt f des droits de 
justice , chap. 8 , « . 43. 

Un laïque no pourrait pas être assigné en 
garantie simple , par devant l'official , par un 
ecclésiastique qui y serait assigné ; mais il faut 
assigner ce laïque devant le juge séculier de son 
domicile. 

Contrà vice rersd. Un ecclésiastique, assigné 
en garantie par un laïque devant le juge sécu- 
lier, ne peut pas demander son renvoi par devant 
l'official. l'oyes le commentaire de M. Jousse, 
et les auteurs par lui cités sur l'art. 8. 

C’est une question, lorsque le garant privilé- 
gié obtient son renvoi devant le juge de son 
privilège, sur la demande en garantie donuéo 
contre lui , s’il peut aussi y évoquer la demande 
originaire. Bacquet , chap. 8 , n. 44 , décide 
pour l'affirmative. N. Jousse pense que ce n'est 
pas à lui à demander cette évocation, mais au 
défendeur originaire, qui a intérêt de ne pas 
plaider dans deux juridictions; ce dernier sen- 
timent parait plus plausible. 

Le garant formel , assigné en garantie , qui 
convient être garant , doit prendre le fait et 
cause du défendeur originair^ qui l'a sommé en 
garantie, c'est-à-dire, qu'il doit se charger de 
le défendre contre le demandeur originaire. 

Au moyeu de cette prise de fait et cause, le 
defendeur originaire doit êlre mis hors de cause, 
s'il le requiert , et la demande originaire doit 
s'instruire entre le demandeur originaire et le 
garant qui a pris le fait et cause du défendeur. 

Ibid. 

Par exemple , si moi , possesseur d'un héri- 
1 âge, j'ai été assigné pour le délaisser, par une 
demande en revendication , ou par une demande 
hypothécaire, c'est mon vendeur, que j'ai sommé 
eu garantie , qui sera tenu de détendre pour moi 
à cette demande, et de soutenir que l'héritage 
n'appartient point au demandeur, et qu'il ne lui 
est point hypothéqué; et toute la procédure, 
qui sc fera sur cette contestation , ne sera qu'en- 
tre le demandeur et lui , et non avec moi qui 
dois être mis hors de cause. 

Néanmoins , encore que le garanti ait été mis 
hors de cause , il peut y assister pour la conser- 
vation de ses droits ; c'est-à-dire , que si la cause 
se plaide , il peut avoir sur le barreau un avocut 
pour plaider les moyens contre sa demande ori- 
ginaire , qui pourraient échapper ù l'avocat de 
sou garant. Ibid. f art. 10. 

Pareillement , si lu cause s'instruit en procès 
par écrit , il pourra signifier, au demandeur 
originaire, des écritures contenant des moyens 
coutrc su demande, de peur qu'ils n'échappent 
à son garant. 
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Le défendeur ayant été mis hors de cause , si 
la demande originaire se trouve bien fondée , la 
condamnation sera prononcée, non contre le 
garanti, défendeur originaire, puisqu'il n'est 
plus en cause , mais contre le garant qui sera 
condamné a délaisser l'héritage . et aui dépens. 

Mais, quoique la condamnation soit pronon- 
cée contre le garant , néanmoins elle ne s'exé- 
cute contre lui que pour les dépens , dommages 
et intérêts , etc. C’est contre le garanti qu’elle 
s'exécute pour le principal, sur une simple si- 
gnification qui lui est faite de la sentence. lb. } 
art. 1 1 . 

Lorsque le garanti n'a pas été mis hors de 
cause , il ne peut répéter contre son garant que 
les frais de taxe , et non les faux frais , tels que 
ceux de voyage , et autres qui n'entrent pas en 
taxe. 

II en est autrement dans la garantie simple t 
qui a lieu dans les demandes personnelles; le 
garant simple ne peut être reçu à prendre le fait 
et cause du défendeur originairo ; car ce défen- 
deur étant assigné comme étont obligé person- 
nellement envers le demandeur, comme étant 
son vrai débiteur, c’est à lui à se défendre ; son 
garant ne peut qu'intervenir pour défendre con- 
jointement avec lui ; c’est ce défendeur origi- 
naire qui doit être condamné, si la demande se 
trouve fondée , et qu’il se trouve être effective- 
ment le débiteur du demandeur ; le gurant , s'il 
y a lieu à la garantie , seru seulement condamné 
envers cclisi qui l’a sommé en garantie , à l’ac- 
quitter. Ibid. j art. 12. 

ARTICLE III. 

De quelques autres espèces d'exceptions dila- 
toires. 

Lorsqu’un tiers détenteur est assigné en ac- 
tion hypothécaire , il a une exception dilatoire 
qu il peut opposer contre cette demande, qui 
s’appelle l’exception de discussion } dont l’effet 
est d'arrêter la demande jusqu'à ce que le de- 
mandeur ait discuté les biens de son débiteur, 
tant meubles qu'immeubles , pourvu que les 
immeubles soient situés dans le royaume, et 
même dans le ressort du même parlement ; ces 
immeubles lui doivent être indiqués par celui 
qui oppose celte exception, qui doit aussi lui 
avancer des deniers pour cette discussion d’im- 
meubles. Cette exception étant opposée, la de- 
mande est arrêtée jusqu'à ce que la discussion 
du débiteur ait été faite , et qu'il paraisse que le 
demandeur n’a pu être payé de sa créance par 
celte discussion. 

Les fidéjusseurs , qui 7 par leur cautionne- 


ment, n'ont point renoncé à l’exception de dis- 
cussion, peuvent aussi, lorsqu'ils sont assignés, 
en vertu de leur cautionnement, opposer l’ex- 
ception de discussion , et arrêter par celte ex- 
ception la demande donnée contre eux , jusqu'à 
ce que le demandeur ait discuté son débiteur 
principal. • 

L'exception de division est aussi une excepl ion 
dilatoire, par laquelle l'un de plusieurs cofidé- 
jusseurs, en offrant aux créanciers sa part virile 
de la dette pour laquelle ils out tous répondu, 
arrête la demande pour le surplus , jusqu’à co 
qu'il ait été constaté de l'insolvabilité des autres 
fidéjusseurs. 

Le débiteur, qui est assigné pour le paiement 
d'une dette avant le lcrnic de paiement, a aussi 
une exception dilatoire qui~ arrête jusqu'à co 
terme la poursuite de cette demande. 

Ces exceptions dilatoires doivent être propo- 
sées uvant de défendre au fond, et on ne serait 
pas recevable à les opposer en cause d'appel, si 
on avait instruit en première instance sans en 
faire usage. D'Uéricourt , dans son traité de la 
Vente des immeubles, ckap. 4, ». 16, n’est 
contraire à notre sentiment, que parce qu’il 
met l’exception de discussion dans la classe des 
exceptions péremptoires; mais comme c’est lo 
temps auquel le defendeur propose celte excep- 
tion qui eu doit déterminer la nature , et non 
pas l'événement qui en peut résulter, lequel est 
incertain, nous croyons que cette exception 
n'est que suspensive, et que , par cette raison , 
elle doit cire proposée à limine litis. 

L'exception des tues et montrées était aussi 
une exception dilatoire qui avait lieu en rou- 
tière réelle, par laquelle le possesseur d'un hé- 
ritage pouvait demander qu'avunt toutes choses, 
le demandeur ou son fondé de pouvoir se trans- 
portât avec lui sur le lieu, et lui fit voir au 
doigt et à l'ail l'héritage pour lequel il lui fai- 
sait la contestation , dont il serait dressé acte ; 
comme ces rues et montrées causaient de grands 
frais, l’Ordonnance les a abrogées par 1a dispo- 
sition qui ordonne au demandeur de désigner 
l'héritage par tenans et ahoutissans , lit. 9 , 
art. 5, suivant qu'il a été dit au titre des ajour- 
nemens. Titre 2, art. 6. 

SECTION VII. 

DES RÉPLIQUES ET ABROGATIONS DE TOUTES. AUTRES 
PROCÉDURES; DES DEMANDES INCIDENTES, ET 
DES INTERVENTIONS, 

SI- DF.v RÉPLIQUE&ET ABROGATIONS DE TOUTES AUTRE* 
PROCEDURES. 

Le demandeur, à qui le défendeur a signifié 
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des défenses contre la demande par lui donnée, 
peut répliquer à ces défenses par lin acte signifié 
au procureur du défendeur, lit. 14, art. 2; 
mais il lu doit faire dans trois jours , à compter 
de la signification des défenses , sans qu'uprès 
ce délai , qui ne peut être prorogé, la procédure 
ou le jugemeyt puisse être arrêté. 

Ces répliques, ainsi que les défenses, se 
fournissent par un acte signifié de procureur à 
procureur. 

Autrefois le défendeur, à qui ccs répliques 
avaient été signifiées, pouvait y opposer des 
moyens qu'on appelait dupliques , cl le deman- 
deur opposait des tripliques contre ces dupli- 
ques. L'usage de ces dupliques et tripliques a 
été proscrit par l'Ordonnance . ibid. , art. 3 ; et 
ces actes ne doivent pas passer eu luxe. 

S II. SM DEMANDES ISCIDENTES 

Le défendeur, outre les défenses contre la de- 
mande donnée contre lui , peut former lui-même 
des demandes contre le demandeur, s’il en a 
quelqu'une à former contre lui : c'est ce qui 
s'appelle rvconcenlion ; ou demandes inciden- 
tes. 

Ces demandes se forment par un simple acte 
que le procureur du défendeur signifie à celui 
du demandeur. Cet acte n'est sujet a aucune for- 
malité , sinon qu’il doit être libellé comme un 
exploit, c'est-à-dire, contenir les conclusions 
desdites demandes , et un précis des moyens sur 
lesquels elles sont fondées. On doit aussi, par le 
même acte . donner copie des pièces qui y ser- 
vent de fondement. 7 Y/re II , art. 23. 

Le demandeur peut aussi , dans le cours do 
l'instance, former des demandes incidentes, 
autres que celles portées par son exploit, pourvu 
qu'il puisse les justifier par écrit; cl il les donne 
par un acte de procureur signifié au procureur 
du defendeur, dans la même forme, et de la 
même manière que nous avons dit que se don- 
nent les demandes incidentes du défendeur. 

L’Ordonnance a une disposition très-sage au 
sujet de ces demandes incidentes, au titre 20 , 
art. 6. « Toutes les demandes, à quelque titre 
• que ce soit , qui ne seront entièrement justi- 
« fiées par écrit, seront formées par un même 
a exploit , après lequel les autres demandes , 

« dont il n'y aura pas de preuves par écrit , ne 
« seront reçues. » 

Cet article ne se doit pas restreindre aux de- 
mandes du demandeur; il y a même raison pour 
décider que toutes les demandes incidentes , 
que le défendeur doit former, le doivent être 


par un même acte , et qu'après en avoir formé , 
il ne doit pas être reçu à en former par la suite 
de nouvelles qui ne seraient pas justifiées par 
écrit. 

Quoique le demandeur soit reçu à former do 
nouvelles demandes depuis son exploit , et le 
défendeur depuis l’acte par lequel il a formé ses 
premières demandes incidentes , lorsque ccs 
nouvelles demandes so justifient par écrit , 
néanmoins, s'il avait pu les former lors de la 
demande principale, il ne doit pas avoir la ré- 
pétition des frais que ces nouvelles demandes 
ont causés déplus qu'elles n'en auraient causé, 
si clics eussent été formées par un même exploit, 
ou par un même acte. 

Observez que, suivant l'article 106 de la Cou- 
tume «le Paris, «* la réconvention (en cour 
« laïque) n'a lieu, si elle ne dépend de l'action, 
« et que la demande en réconventiou soit la 
k défense contre l'action premièrement inten- 
« tée, etc., » parce ijue, dit Coquille, liv. 30, 
celui, «pii aurait été convenu en aucune action 
d'expédition aisée, aurait pu mettre , avant, 
une action de grande longueur et difficulté, pour 
empêcher et retarder l'autre. 

$ III. DES IRTLRYEHTIOÎfS. 

L'intervention est un acte , par lequel un 
tiers demande à être reçu partie dans une in- 
stance formée entre d'autres parties , soit pour 
s'y joindre ail demandeur, et demander la même 
chose «pie lui, ou quekfue chose de connexe , 
«oit pour se joindre au défendeur , et combattre 
avec lui la demande du demandeur qu'il a intérêt 
de détruire. 

On peut former une intervention , soit avant, 
soit apres contestation en cause : soit dans les 
causes qui se jugent à l'audience, soit dans les 
procès par écrit ; soit en cause principale, soit 
en cause d'appel. Titre II , art. 28. 

Celte intervention se forme par une requête 
présentée a un juge , qui contient les moyens 
sur lesquels l'intervenant prétend fonder son 
intervention. Le juge ordonne, au bas de la 
requête , que les parties viendront plaider un 
certain jour; l’intervenant doit signifier l'or- 
donnance du juge et la requête, ensemble la 
copie des pièces sur lesquelles elle est fondée, 
à la partie contre qui elle veut intervenir; le 
juge statue à l'audience contradictoirement , ou 
par définit , sur la première assignation , si 
l'intervention doit être reçue ou non. Ibid. 

Ces interventions peuvent aussi se former sans 
requête , lors de la plaidoirie de la cause dans 
laquelle quelqu'un veut intervenir; il peut , par 
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*on procureur et avocat , demander à être reçu 
partie intervenante , en faisant plaider ses 
moyens d'intervention. 

Lorsque l’intervenant est privilégié , on qu'il 
a un intérêt direct dans In cause qui lui donno 
droit d'intervenir, il peut faire renvoyer la cause 
devant |,c juçe de son privilège, quoique In cause 
fût déjà contestée , ou que le procès fut déjà 
distribué à un rapporteur , pourvu néanmoins 
qu'il ne fût pns déjà en état d'être jugé; c'est ce 
qui résulte du réglement de Montdidier, du 5 
juin 1660, rapporté nu Journal des Audiences, 
fit. 2. 

Lorsque l’intervention n'est formée quVn 
cause d'appel, l'intervenant ne peut demander, 
ni son renvoi devait! le juge de son privilège, 
ni foire évoquer la contestation, à moins que 
ses droits n'eussent pas été encore ouverts . ou 
que lui ou ses auteurs n'eussent pu agir avant le 
jugement de cause principale. Argument tiré 
du fit. 1 , art. 29 , tle l'Ordonnance de 1737. 

Tous inlervcnans doivent se pourvoir à l’au- 
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dience, pour y faire statuer sur le mérite do 
leur intervention , même aux chambres des en- 
quêtes des parlemens. 

Dans le cours des procès par écrit , lorsque les 
interventions qui surviennent paraissent fon- 
dées, les juges doivent ordonner, par le juge- 
ment qui reçoit la partie intervenante, qu’il 
sera fait droit su»* le surplus de la demande, en 
jugeant l'instaure principale. 

I.cs parties en I instance doivent défendre à 
cette intervention, ou employer pour moyens 
ce qu elles ont déjà dit, et remettre leur re- 
quête de contredits, ou d'emploi, ès mains du 
rapporteur. 

Dans une cause d'audience , lorsque le droit 
de l'intervenant est apparent, et que la cause 
est en état , on peut , en recevant l'intervention, 
faire droit sur le tout par un seul cl même juge- 
ment. Mais m le procès est par écrit, on appointe 
en dioit , et on joint sur l'intervention , qui est 
ensuite réglée par 1 î même jugement que le 
principal , s'il y a lieu , sauf à disjoindre. 


CHAPITRE III. 


De la contestation en cause et de f instruction. 


SECTION PREMIÈRE. 

D* LA CONTESTATION T.Jt CAFSE , LT DE LA PBO- 
C LDL RB POLE T PARVENIR. 

Apre* les défenses fourmes, l'Ordonnance 
donne lan délai de trois jours , soit afin que le 
demandeur puisse donner ses répliques , soit 
afin que les avocats de l'une ou l'uulre partie 
puissent so préparer pour la plaidoirie. 

Après ces trois jours , l’une ou l'autre des 
parties peut poursuivre la cause à l'audience sur 
un simple acte , par lequel un procureur signifie 
à l'autre procureur, qu’à un tel jour il se trou- 
vera ou fera trouver l’avocat de la partie à l'au- 
dience , et qu'il le somme de s'y trouver. Cet 
acte s'appelle avenir ; et il a été substitué aux 


avenirs qui se prenaient au greffe avant l'Ordon- 
nance de IG67, lit. 14 , art. 1. 

En conséquence de cct avenir, 1a partie, qui 
l'n donné , ou celle, à qui il a été donné , fait 
présenter sou placet au juge qui doit présider à 
l'audience , qui fuit appeler lu cause par l'huis- 
sier , si le temps de l'uiidience le permet , et 
qu'il n’y ait pas de cuuse plus pressée. 

- Ce placet ne contient rien autre chose que les 
noms et qualités des patlies eu instance; pour 
un tel et tel demandeurs f contre un tel et tel 
défendeurs ; il se donne sur du papier ordinaire, 
et non timbré. 

Si la cause n'a pas été appelée, ta partie la 
plus diligente signifiera par son procureur au 
procureur de l'autre partie un pareil avenir , 
pour un autre jour d'audicuco , et donnera un 
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autre placet , Pt ainsi dorénavant , jusqu'à ce 
que la cause soit appelée. 

Au lieu de poursuivre la cause sur des avenirs, 
la parlic , qui la veut faire juger, peut la faire 
inscrire sur un rôle des causes , qui se tient au 
greffe, et signifier à l'autre partie , par un acte 
do procureur à procureur , qu'elle l"a mise au 
rôle : dès-lors, l'audience ne peut plus se pour- 
suivre sur des avenirs et placets , et la cause est 
appelée à son tour sur le rôle. 

Mais comme le tour de rôle ne vient quelque- 
fois qu'aprùs un temps très-long , lorsqu'il est 
chargé de beaucoup de causes , si la cause , qui 
a été mise au rôle , est de la nature de celles qui 
requièrent célérité , la partie , & qui on a signifié 
qu’elle était au rôle, peut demander, par un 
acte de procureur à procureur , qu'elle en soit 
retirée , avec un avenir à la prochaine audience 
pour faire statuer sur cet incident. V oyez le ré- 
glement fait le premier septembre 1758 , pour 
ta confection des rôles du présidial et du bail- 
liage d'Orléans. 

Suivant ce réglement , le procureur doit , 
avant de faire inscrire une cause au rôle, exa- 
miner si elle est provisoire, et si elle a reçu 
toute son instruction $ ainsi , dans ces sièges , 
il ne doit y avoir lieu que très-rarement à l'in- 
cident , pour tirer des causes du rôle. Voyez les 
autres dispositions du même réglement. 

Si , néanmoins , cet incident se trouve bien 
fondé , le juge ordonne que la cause sera tirée 
du rôle , et que les parties viendront plaider a 
certain jour, auquel cas l'audience se poursuit 
pour le jour indiqué , sur un avenir et un placct, 
en la manière ci-dcssus expliquée. 

Lorsque la cause a clé appelée , soit & tour de 
rôle, soit sur un avenir ou placet, elle se 
plaide , ou par les avocats des parties , ou par les 
procureurs, lorsque la cause no mérite pas le 
ministère des avocats. 

Si, sur la plaidoirie, la cause peut se juger 
définitivement, elle est plnidée, contestée et 
jugée tout à la fois et en même temps. 

Si elle ne se peut juger définitivement , la 
sentence interlocutoire , que rend le juge sur 
cette plaidoirie, quelle qu'elle soit, forme la 
contestation en cause : c’est ce qui est porté 
par l'orf. 13 du f»f. 14, où il est dit : « La cause 
« sera tenue pour contestée par le premier ré- 

• glement, appointement ou jugement qui in- 
« terviendra après les défenses fournies , encore 

* qu’il n’ait pas été signifié. » 

Cela est nsses conforme à l'idée que le droit 
romain nous donne de la contestation en cause : 
Quûm judex per narrationem negotii causant 
au dire carpe rit , I. 1 , cod. de litis cou test. 

De là il résulte qu’il n’y a point de contesta- 


tion en cause , tant qu'on n'a proposé que des 
exceptions déclinatoires , et que le juge n'a 
donné réglement que sur ces sortes d'exceptions. 
Mais aussitôt qu'il y a eu des défenses fournies 
sur le fond de la contestation , ou même sans 
avoir été fournies pur écrit , si elles ont été pro- 
noncées devant le juge , la première prononcia- 
tion du juge, qui intervient sur la plaidoirie de 
ces défenses , forme ce qu'on appelle contesta- 
tion en cause. 

On a demandé si un simple jugement de con- 
tinuation de cause au prochain siège , ou à 
huitaine , forme la contestation en cause. Il a 
été jugé pour l'affirmative ; et Chenu , cent. 2 , 
question 196, en rapporte uu arrêt du 19 jan- 
vier 1587, 

l T n jugement rendu par défaut peut-il former 
la contestation en cause ? On décide pour l'af- 
firmative ; et on se fonde sur l'orf. 104 de la 
Coutume do Paris , qui porte qu'il y a u contes- 
te totion en cause , quand il y a réglement sur les 
• demandes et défenses des parties, ou bien 
> quand le défendeur est défaillant , ou débouté 
« de défenses. * 

Mais si le défaillant est reçu opposant au ju- 
gement par défaut, la sentence , qui le reçoit 
opposant , en détruisant le jugement, détruit la 
contestation. 

Si ce jugement, qui reçoit opposant , ordonna 
qu'au principal les parties en viendront, ce ré- 
glement forme une contestation en cause. 

SECTION II. 

Des diffékektes espèces d’iksteüctiows. 

1° Lorsque la demande du demandeur, ou 
les défenses du défendeur, sont fondées sur des 
actes sous signature privée, et que la partie, à 
laquelle ils sont opposes, ne veut point en recon- 
naître l'écriture et la signature, le juge ordonne 
la reconnaissance et vérification des écritures. 

2° Lorsque l'une ou l'autre des deux parties se 
fonde sur des actes qu'elle n’a point en sa pos- 
session , et qu'elle dit être en In possession d’un 
tiers, qui ne peut ou ne veut les lui délivrer sans 
l'ordonnance du juge, le juge en ordonne le 
compu/soire, 

3° Lorsque la contestation roule sur l'état de 
la chose contentieuse , le juge en ordonne la 
visite par des experts , et quelquefois même , 
lorsqu’il en est requis , il ordonne sa descente 
sur les lieux contentieux. 

4° Lorsque la décision de la cause dépend de 
faits avancés par l'une des parties, et déniés par 
l'autre, le juge permet de faire la preuve de ccs 
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faits par enquête , et ce jugement s'appelle ap- 
pointe ment à vérifier . 

5° Quelquefois une partie, pour se procurer 
la preuve des faits tendans à la décision de la 
cause par l'aveu de l'autre partie, demande 
qu'elle soit interrogée par le juge sur faite et 
articles f ce que le juge permet. 

6° Lorsque la cause portée à l'audience n*y 
peut être jugée, soit par le graud nombre des 
chefs de demande qui n'y peuvent être discutés, 
soit par le nombre des actes, de l'examen des- 
quels dépend la décision de la cause, le juge 
prononce un appointement en droit , ou un ap- 
pointement à mettre , ou uu appointement de 
délibéré , que nous appelons à Orléans un ap- 
pointement sur le bureau. Nous traiterons de 
toutes ces différentes espèces d'instructions dans 
des articles séparés. 

ARTICLE PREMIER. 

Do ta reconnaissance et vérification des 
écritures. 

g I. ne LA RECONNAISSANCE. 

Lorsqu'un demandeur fonde sa demande sur 
une promesse ou autre acte sous signature 
privée du defendeur , il doit lui en donner copie 
et conclure à ce que le défendeur soit tenu de 
reconnaître Pacte comme sigué de lui , et que , 
faute par lui de s’en expliquer dans un court 
délai, qui ne pourra être moindre de trois jours, 
la promesse ou billet sera tenu pour reconnu. 
Édit de 1084 , art. 1 et 2. 

Il faut excepter de cette règle les justices con- 
sulaires , dans lesquelles les demandeurs ne sont 
point tenus de conclure à la reconnaissance , et 
peuvent obtenir condamnation sur des billets 
non reconnus, tant qu'ils ne sont pas déniés. 
Déclaration du 15 mai 1703. 

S'ils étaient déniés , les consuls doivent ren- 
voyer devant les juges ordinaires du lieu , pour 
procéder à la vérification. Ibid. 

La partie assignée devant le juge du lieu où 
elle réside, pour la reconnaissance de sa pro- 
messe, doit y répondre, ou la reconnaître, ou 
dénier, sans pouvoir demander son renvoi de- 
vant le juge de son privilège . si ce n’est pour le 
principal ; et faute par lui de reconnaître l’é- 
criture ou la signature, le juge, quand même il 
ne serait pas le vrai juge du défendeur , peut 
valablement prononcer que la promesse de- 
meure reconnue ; car tous juges sont compétcns 
pour cette reconnaissance. Ordonnance de 
Roussillon en 1539 , art. 10. 

Celj no doit pas s'entendre en ce sens , qu'un 
Tome VI. 


juge incompétent , ratione materiæ , puisse 
être compétent sur cette matière; comme si on 
m'assignait à l'élection , ou aux eaux et forêts , 
pour reconnaître un billet que j'aurais fait pour 
prêt d'argent. 

Ces dispositions de l'Ordonnance ne doivent 
pas non plus s'entendre du lieu où le défendeur 
ne ferait que passer, et où il n'aurait aucune 
résidence. 

Nous avons vu que celui , qui était assigné 
pour reconnaître sa promesse , devait la recon- 
naître , ou dénier devant le juge du lieu où il se 
trouvait domicilié, quoique la connaissance du 
principal n'appartînt point au juge; contrit vice 
vçrsd, quoique l'affaire principale soit pendante 
devant le juge , si l'une des parties veut se servir 
de l'acte signé par son adversaire, et qu'il en 
demande la reconnaissance , elle ne pourra le 
faire devant le juge où le procès est pendant , si 
la partie, à qui on la demande, n'est, ou pré- 
sente , ou domiciliée sur le lieu ; et celui , qui In 
demande, sera tenu d'assigner sa partie devant 
le juge de son domicile, qui statuera seulement 
sur la reconnaissance ; et ou cas que la partie 
dénie que la pièce soit signée d'elle , il renverra 
pour la vérification devant le juge où le procès 
est pendant. Tjt. 12, art. 5. 

Lorsque la partie , assignée pour reconnaître 
quelque acte , qu'on prétend signé d'elle, com- 
parait à l’assignation , la pièce doit lui être 
communiquée en présence du juge , et paraphée 
par le juge. Édit de 1684, art. 5. 

Elle est tenue de déclarer précisément si 
l'acte est signé d'elle ou non , faute de quoi le 
juge le déclare pour reconnu, de même que 
lorsqu'elle fait défaut. Art. 7. 

Il en est autrement , lorsqu'une partie est as- 
signée pour reconnaître la signature du défunt 
dont elle est héritière ; faute par elle de la re- 
connaître , ou de comparoir , le juge ne doit pas 
ordonner qu'elte demeurera pour reconnue . 
mais il en doit ordonner la vérification par 
experts. La raison de différence est, qu'un hé- 
ritier n'est pas oblige de connaître la signaturo 
d'un défunt , au lieu que nul n'est présumé 
ignorer s'il a signé , ou non , Pacte qu'on lui 
présente, ou ne pas connaître sa signature. 

$ II. DE LA VERIFICATION. 

Lorsqu'une partie , assignée pour reconnaître 
un acte qu'on prétend signé d'elle, le dénie , 
ou , lorsqu'étant assignée pour reconnaître 1 a 
signature d’un défuntdontelle est héritière, elle 
ne la reconnaît pas, le juge ordonne la vérifi- 
cation. 

La partie, qui poursuit!* vérification, présente 

4 
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requête pour avoir ordonnance , afin de con- 
traindre les dépositaires des actes et minutes 
qu'il veut produire pour servir de pièces de coin* 
paraison , et les apporter; on fait, en consé- 
quence, commandement au dépositaire : s'il y 
n opposition de la part de ce dépositaire , elle 
doit se porter devant le juge qui a rendu l’or- 
donnance , quand même ce dépositaire serait 
domicilié hors de son ressort ; il suffit , en ce 
cas , de prendre un pareati» du juge de son do- 
micile pour lui signifier l'ordonnance. Lorsque 
ces pièces ont été rapportées , le juge , sur la 
requête de celui qui poursuit la vérification, 
donne assignation en son hôtel à certain jour et 
certaine heure , pour par elle convenir des 
pièces de comparaison sur lesquelles la vérifi- 
cation se fera , et des experts pour la faire. 

Pour qu'une pièce puisse servir de pièce de 
comparaison , il faut qu’il soit constant que la 
signature , qui est au bas de cette pièce , est 
celle de la personne que l’on prétend être au bas 
de la pièce dont la signature est contestée , afin 
que , si les experts décident que les signatures, 
qui sont au bas des pièces de comparaison , 
sont de la même main que la signature con- 
testée , on en puisse conclure que c’est effecti- 
vement cette personne qui a signé la pièce dont 
la signature est contestée ; tels sont les actes 
authentiques , c’est-à-dire, reçus par personnes 
publiques, qui ont été signés par la personne 
dont la signature est contestée ; car l'authenti- 
cité de ces actes , et le caractère de la personne 
qui les a reçus , assurent la vérité des signatures 
qui y sont. Telles sont les minutes des actes des 
notaires , les actes des greffes , les registres des 
baptêmes . mariages et sépultures. 

Pareillement tous actes que la partie, dont il 
s’agit , aura signés en qualité de juge , greffier , 
notaire, procureur, huissier, ou faisant, à 
quelque titre que ce soit , fonction publique , 
seront regardés comme ayant une signature 
authentique, et pourront servir de pièces de 
comparaison. 

A l'égard des actes privés, il est évident qu’ils 
ne peuvent servir de pièces de comparaison ; 
car rien n'assurant la vérité de la signature qui 
est au bas , il n'est pas constant qu'ils soient 
signés de la personne dont il s'agit de comparer 
l'éeriturc. Si , néanmoins , ces actes privés 
étaient avoués entre les parties , ou avaient déjà 
été reconnus pour être signés de la personne 
dont il s’agit de comparer l’écriture , la signa- 
ture, devenant constante par cet aveu, pourrait 
servir de pièce de comparaison. 

Les parties doivent aussi convenir d'experts 
pour la vérification ; on prend pour experts , des 
maîtres écrivains. Titre 12 , article 8. 


Si l'une des parties nomme un expert , et que 
l'autre n'en nomme point, le juge en nomme un 
d'office pour elle. Art. 9. 

Les experts . en procédant à la vérification , 
en dressent leur procès-verbal , au rapport , en 
la forme des rapports, dont il sera parlé ci- 
après , art. 3. 

La partie , qui paraît , par la vérification , 
avoir mal à propos dénié sa signature, doit être 
condamnée en une amende : cette amende est 
de cent livres dans les cours , et de cinquante 
livres dans les autres sièges et juridictions. 
Édit de 1684 , art. 1 1. 

ARTICLE II. 

De» compuUoire». 

Les actes des notaires appartiennent , en quel- 
que façon , aux personnes entre lesquelles ils 
sont passés : les notaires n'en sont que les dé- 
positaires , ils ne doivent donc pas les commu- 
niquer, ni en délivrer des expéditions, qu'à ces 
personnes ou à leurs héritiers, ou à ceux qui les 
représentent , à moins qu'ils n'y soient con- 
traints par l’autorité du juge. Ordonnance 
de 1539, art. 177. 

Lors donc que des tiers ont besoin de ces actes 
pour fonder leurs demandes , ou défenses , dans 
quelque cause ou procès, soit qu'il ait déjà été 
intenté, ou qu’il soit prêt à l'être, il faut que 
ces tiers aient recours au jugo, et obtiennent de 
lui un jugement ou ordonnance qui enjoigne au 
notaire de leur en donner communication, et 
de leur en délivrer des expéditions ; .c'est ce 
qu’on appelle compuher. 

Le juge, en l’ordonnant . ne blesse point les 
parties à qui ces actes appartiennent ; cette con- 
damnation ne tend qu'à découvrir la vérité et à 
rendre justice à qui elle appartient. 

Il n’en est pas de même des greffiers; leurs 
registres sont publics , et ils sont tenus d'en 
délivrer des expéditions à toutes les personnes 
qui le requièrent , aux offres qu’elles font de 
payer le salaire qui leur est dû. 

Les registres des baptêmes , mariages et sépul- 
tures, sont aussi des registres publics; toutes 
personnes sont bien fondées à demander an curé 
qui en est le dépositaire , qu'il leur en délivre 
des extraits. 

Si ces greffiers ou curés refusaient de lo faire, 
on aurait aussi recours à l’autorité du jugo. 

Fne partie peut aussi demander et obtenir du 
juge la permission de compulser des actes qui 
sqnt dans des archives particulières , comme 
d’uu chapitre , d'une abbaye , ou de quelques 
seigneurs particuliers. 
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La partie , quia obtenu l'ordonnance du juge, 
qui lui permet de compulser r doit la signifier à 
l'autre partie, avec assignation à jour et heure 
certaine , pour être présente au compulsoire , 
c'est-à-dire , à la communication qui sera faite 
de la pièce. 

Cette assignation se donnait autrefois, pour 
se trouver au portail d'une église, ou autre lieu 
public , pour de là aller à la maison où était U 
piêcej l'Ordonnance a prescrit que dorénavant 
elle serait donnée pour se trouver au domicile du 
greffier ou notaire , soit que la pièce à compulser 
fut chez eux, soit qu'elle fût ailleurs, pour, en 
ce cas , aller de là au lieu où est la pièce. 
TU. 12, art. I. 

L'Ordonnance, qui permet de compulser, 
doit aussi être signifiée à la personne chez la- 
quelle le compulsoire doit être fait , avec com- 
mandement de se trouver en son étude, ou dans 
scs archives , au jour et heure indiqués par la 
signification. 

La partie, qui veut compulser, ou son pro- 
cureur , étant venus au jour et à l'heure portés 
par l'assignation , si l'autre partie , ou son pro- 
cureur , s'y trouvent aussi , on procède au com- 
pulsoire en sa présence; sinon, après avoir 
attendu uuc heure , on y procède en son absence, 
et l'on fait mention dans le procès-verbal du 
temps que l'on a attendu. Ibid. f art. 2. 

Ce compulsoire se fuit par un huissier ou un 
sergent , que la partie amène avec elle, qui fuit 
commandement au notairo, ou autre déposi- 
taire , de représenter la pièce ; après que ce 
notaire , ou dépositaire , a obéi , l'huissier dresse 
son procès-verbal , contenant la description de 
la pièce , la collution de cette pièce entière , ou 
par extrait qu'il en tire ; et on doit donner copie 
du tout à la partie , ou à son procureur , comme 
aussi faire mention des dires des parties, si elles 
en font. 

Si le notaire, ou autre dépositaire, refusait 
d'obéir , ou se portait opposant à l'ordonnance 
qui permet le compulsoire , il faudrait l'assigner 
pour le faire débouter de son oppositiou , et lui 
enjoindre d’y obéir , à peine do tous dépens , 
dommages et intérêts , et d’y être contraint par 
saisie de ses biçns. Il y a lieu do penser qu'un 
notaire et un greffier doivent représenter la mi- 
nute même de l'acte , et non pas seulement 
l'expédition signée d'eux; mais cela peut souf- 
frir difficulté, suivant les circonstances. 

Si l'acte est entre les mains d'un tiers , à qui 
il appartient , et que la production de cet acte 
puisse lui préjudicier, on ne peut l'obliger à le 
communiquer. Il en est de même de la partie 
adverse : Quià nerno tcnvtur edere contra se ; 
mais si cet acte avait été produit, il devient 
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commun , et , quelque préjudice qu’il cause ù 
la partie , elle ne peut le retirer. 

Si la pièce est en dépôt chez un juge , on doit 
donner assignation en son hôtel , pour y faire la 
collation qui se fait par lo greffier du siège. 

Si la partie, qui a requis le compulsoire, ne 
comparait pas, ni son procureur pour elle, elle 
doit être condamnée envers la partie qui s'y est 
trouvée, en vingt livres de dommages et inté- 
rêts , et aux frais du voyage. TU. 12 , art. 3. 

ARTICLE III. 

Des visites f rapports d'experts et descentes de 
juges. 

S I. Des VISITES ET RAPPORTS DEXPERTS. 

La décision d'une cause dépend souvent du 
quelque fait contesté entre les parties, qui no 
peut se justifier que par la visite de la chose qui 
fait l'objet de cette contestation; par exemple, 
l'acheteur d’un cheval donne contre son ven- 
deur l'action rédhibitoire , pour qu'il soit tenu 
de le repreodre, parce qu'il prétend qu'il a quel- 
que vice , qui donne lieu à la rédhibition ; si le 
vendeur le dénie, ce fait, dont dépend la déci- 
sion de lu cause, no peut se justifiur que par la 
visite du cheval par experts : il faut doue que le 
juge, avant qu'il puisso rendre son jugement 
définitif, ordonne que le cheval sera vu par des 
experts, qui constateront s'il a ce vice , ou non. 

Pareillement , si j’ai fait marché avec un ou- 
vrier, de lui faire faire certains ouvrages à une 
maison , et que j’oppose à cet ouvrier, lorsqu'il 
m'en demande lo prix , que ces ouvrages sont 
mal faits et non recevables , il faudra pareille- 
ment ordonner la visite par experts. 

Suivant rorfic/e8</i* titre 12 de l'Ordonnance, 
les jugemens . qui ordonnent une visite , doi- 
vent contenir la mention de trois choses : 

1° Du fait contesté , sur lequel les experts 
nommés doivent faire leur rapport. 

2° Du juge qui sera commis pour procéder à 
la nomination des experts , recevoir leur ser- 
ment et leur rapport. 

3° Du délai dans lequel les parties comparaî- 
tront devant le commissaire , pour convenir des 
experts. 

Le projet de cet article , qui est dans le procès- 
verbal , ajoutait « du jour et de l'heure que les 
« parties devront comparaître devant le com- 
« missaire. » MM. du parlement dirent que cet 
article était impossible dans l'exécution, qu'on 
ne pouvait pas savoir si le commissaire pourrait 
être prêt , précisément à tel jour et à telle heure ; 
le motif de cet article était d’abréger les procé- 
dures. 
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La décision de l'Ordonnance , qui règle que le 
jugement contiendra mention du juge qui sera 
commis pour procéder à la nominal ion des 
experts, souffre exception dans les juridictions 
où il n'y a qu'un seul juge; car quand même, 
en ordonnant la visite, il aurait simplement 
prononcé cette visite par experts dont tes par- 
ties contiendront par dotant nous , sinon nom- 
més d'office f le jugement serait bon; car étant 
le seul juge, on entend asses que c'est par devant 
lui qu’il entend qu’il soit procédé. 

Pareillement dans les juridictions , comme le 
bailliage d'Orléans, où le lieutenant-général, 
en sa qualité d'enquéteur-examinateur , a seul 
droit de faire toutes instructions , ou en son 
absence, l'officier qui le suit , suivant l'ordre du 
tableau, il est inutile de nommer dans le juge- 
ment le juge devant qui on procédera , parce 
qu'on ne peut ignorer que ce doit être par devant 
lui. Toges l'arrêt du conseil du 31 août 1639, 
servant de réglement entre les officiers du pré- 
sidial d'Orlénns. 

Lorsque le lieu , dont on ordonne la visite , 
est éloigné, lejuge, qui ordonne la visite , pour 
éviter les frais, commet quelquefois, par le ju- 
gement , lejuge du lieu pour procédera la nomi- 
nation des experts, cl à la prestation de leurs 
scrmens; pour cet effet, on délivre au greffe du 
juge, qui a ordonné la visite, des lettres de 
commission adressées au juge qu'il a commis. 
Ces lettres s'appellent , lettres de commission 
rogatoire f lorsqu'elles s'adressent à des juges 
d'un rang égal , ou supérieur à celui qui l'a 
commis, ou simplement lettres de commission f 
lorsque ce juge commis est d'un rang inférieur. 

En exécution du jugement qui ordonne la vi- 
site , la partie , qui la poursuit , donne assigna- 
tion à l'autre en l'hôtel du juge, à jour et heure 
certaine, pour convenir de la nomination des 
experts , à moins qu'ils n'eussent été nommés 
par le jugement même qui a ordonné la visite , 
ou par un acte signifié de procureur à procureur, 
ce qui peut arriver. Lorsque les parties se sont 
rendues à l'assignation, elles peuvent convenir 
d'un même expert : si elles en ont nommé 
chacune un de leur part , alors chacune d'elles 
peut proposer ses moyens de récusation contre 
l’expert nomme par sa partie udverse; s’il n'en 
u point été proposé de part et d'autre, lejuge 
ordonne que les experts nommés par les parties, 
passeront à la visite; s'il en avait été proposé , 
le commissaire renverrait 4 l’audience , pour 
être statué sur les causes de récusation. 

Ces causes de récusation contre les experts , 
sont les mêmes que contre les juges. 

Si l'une des parties ne comparait , ou qu'elle 
comparaisse et refuse de nommer un expert de 


sa part , le juge en nomme pour elle d’office, 
pour, par cet expert , s'il n'est pas récusé , faire 
la visite conjointement avec celui nommé par 
l’autre partie. 77/. 21 , article 9. 

MM. du Parlement s’opposèrent à cette dis- 
position ; ils prétendirent que , lorsqu’une des 
parties ne nommait pas un expert . on ne pou- 
vait pas dire que les deux parties en fussent con- 
venues , et que lejuge seul devait , en ce cas , 
en nommer un pour les deux parties ; néanmoins 
la disposition a passé. 

Lorsqu'il s’agit de visites d'ouvrages d’un 
certain arUoti métier, il u'est pas nécessaire que 
les experts soient de cet art et métier; on peut 
nommer, pour experts , des bourgeois intelligens 
dans ces ouvrages. 777. 21 , art. 1 1. 

Le procès-verbal de nomination d’experts doit 
contenir le jour et l'heure auxquels ils doivent 
comparaître devant le juge ou commissaire , 
pour prêter le serment , ibid. , art. 10, au cas 
que ce ne soient pas des experts jurés, tels qu'il 
y en a à Poris; car ces experts, oyunt prêté ser- 
inent une fois en justice, ne sont point obligés 
de le renouveler toutes les fois qu'ils sont 
nommés. 

Ces experts , sur la première assignation qui 
leur est donnée par la purlie qui poursuit l'exé- 
cution , sont obligés d'aller, au jour et heure 
indiqués . prêter le serment devant le commis- 
saire. Cette prestation de serment doit être con- 
statée par un acte ou jugement que doit donner 
lejuge ou le commissaire. 

Dans le projet de l'article 10 , il était dit que 
l'assignation serait donnée tant aux parties 
qu'aux experts ; mais dans l'article , Ici qu'il est 
rédigé , il n'est fait aucune mention des parties; 
d'où on doit conclure qu'on a jugé que la pré- 
sence des parties n'était pas nécessaire. En vain 
voudrait-on tirer en argument , dans ce cas-ci , 
ce qui est porté en l’or/. 5 du tit. 22 des En- 
quêtes ; car en fait de formalités qui sont de 
droit étroit , il ne faut pas argumenter d’un cas 
4 un autre. 

Les experts, après avoir prêté le serment, 
doivent, le plus tôt qu'il leur sera possible, 
procédera la visite. Ils ne doivent recevoiraucun 
présent des parties , ni souffrir même qu'on les 
défraie dans le voyage qu'ils font, pour la visite 
sur le lieu. Ibid ., article 15. Mais il y a lieu de 
penser qu’ils seraient en droit de demander , 
qu'avant qu'ils fussent tenus de partir pour pro- 
céder à la visite, leurs vacations fussent consi- 
gnées telles qu'elles seraient réglées par lejuge; 
et on doit pour cela tirer argument de l'art. 5 du 
tit. 21 , qui porte que (dans le cas de descente de 
juge) la partie requérante doit consigner les 
/Irais ordinaires. Si lejuge peut faire consigner 
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ses frais avant les vacations , il semble que cela 
doit être accordé à plus forte raison , à des 
experts qui sont des mercenaires : néanmoins 
cela ne se pratique point ici dans l'usage ; on 
a seulement ordonné, par un réglement du 22 
décembre 1750 , que les greffiers ne pourraient 
délivrer aux parties, des expéditions des rapports 
d’experts , qu'ils n'eussent au préalable fuit payer 
entre leurs mains la taxe des vacations des experts, 
à peine d'en répondre envers les experts. 

S’il est ordonné que la visite sera faite en pré- 
sence des parties , les experts la doivent faire 
en leur présence , ou elles dûment appelées; et 
à cet effet, la partie, qui poursuit l’exécution 
du jugement, pur lequel la visite a été ordonnée, 
doit faire signifier, par acte de procureur, le 
jour et l'heure qu’elle se fera , faute de quoi la 
visite faiteen l'absence d’une partie non dûment 
appelée , serait de nul effet. 

Si le jugement ne porte pas qu'elle sera faite 
en présence des parties , elles n'y sont pas néces- 
saires , cl alors il n’y a rien à signifier. 

Les experts , de retour chex eux , dressent 
leur rapport sur les notes qu'ils en ont pu faire 
sur les lieux lors de leur visite. Le projet de l'Or- 
donnance les obligeait à le dresser sur le lieu , 
de peur qu'à leur retour ils ne pussent être cor- 
rompus et changer d'avis ; mais cet article a été 
retranché, et le motif, qui a déterminé à le 
faire , est que ces rapports demandant souvent 
un temps considérable pour être dressés , cela 
aurait arrêté trop long-temps sur le lieu ces 
experts . et augmenté considérablement les frais; 
d’ailleurs il ne faut pas si mal présumer de la 
probité des hommes. 

Si les experts sont d'un même avis, ils doivent 
faire ensemble leur rapport ; s’ils sont d’un avis 
différent , ils le doivent faire séparément. 

Les experts ayant fait leur rapport , et fait 
taxer leurs vacations par le juge auquel ils doivent 
le présenter , ils le mettent au greffe ; lorsqu'ils 
ne savent point écrire , ils le font rédiger par 
un notaire avant de le présenter au juge et de le 
déposer au greffe. 

Dans les juridictions où il y a des greffiers de 
l'écritoire , ce sont eux qui dressent les rapports 
des experts , en délivrent des expéditions , et en 
gardent les minutes. 

La partie . qui veut tirer avantage du rapport , 
en lève au greffe une expédition , et la signifie 
au procureur de l'autre partie, et peut , trois 
jours après , poursuivre le jugement de la cause 
sur un simple acte , et conclure à ce que le rap- 
port soit homologué , c'est-à-dire , confirmé par 
le juge , et qu'il soit fait droit en conséquence. 
L'autre partie oppose ce qu’elle a à opposer 
contre ce rapport ; et , sur les moyens de part 


et d'autre , le juge , ou homologue le rapport, 
ou le déclare nul, et ordonne une autre visite 
par d'autres experts , s'il le juge nécessaire. 

11 n'y a pas de meilleur moyen à opposer 
contre le rapport d'un expert, dont une partie 
veut tirer avantage , que le rapport de l'autre 
Expert qui se trouve contraire; le juge, en ce 
cas , nomme un tiers expert. Ibid. , art. 13. 

Lorsqu'il s'agit de visites d'ouvrages dans une 
cause entre un bourgeois et un artisan , le tiers 
expert doit être un bourgeois , et non un artisan 
du même métier, même dans les juridictions où 
il y a des jurés experts, o moins qu'il n'y en ait 
de bourgeois, qui, dans ce cas, doivent être 
nommés. Ibid. , art. 1 1 . 

Ce tiers expert, lorsqu'il a été nommé, doit 
prêter serment sur la première assignation , et 
procéder ensuite à la visite , dans laquelle il 
doit se faire assister de deux autres experts. 
Ibid. t art. 13. l/ayant fait, il dresse son rap- 
port, et la partie, qui prétend en tirer avan- 
tage, en poursuit {'homologation à l'audience 
sur un simple acte , ou , si l'affaire est appointée , 
le produit par inventaire ou par requête. 

Lorsque les deux experts font un rapport uni- 
forme, les parties ne peuvent être reçues à 
demander qu'il en soit fait un nouveau, même 
à leurs frais , à moins qu'il ne fût pas concluant , 
ou qu'il fût ambigu. Dans ce cas, le juge en 
peut même ordonner un d'office, s'il ne se trouve 
pas suffisamment instruit. Au reste, la fonction 
des experts est libre , et ils peuvent refuser la 
commission; alors il en faut nommer d’autres. 

$ IT. DES DESCENTES DES JCGKS. 

Il y a des cas , où il est nécessaire que le juge, 
pour son instruction , voie de ses propres yeux 
les lieux contentieux; dans ces cas, le juge 
ordonne de sa descente. Voy. le procès-verbal 
de l'Ordonnance. Mais, hors ccs cas, il est 
défendu aux juges d'ordonner de leurs descentes 
sur les lieux, s’ils n'en sont requis par écrit 
par l'une ou l'autre des parties. 777. 21 ,or/. I. 

Le cas auquel la descente peut être ordonnée 
d'office , est lorsque Iq différend tombe sur la 
situation du lieu ; encore souvent , même en ce 
cas , n'est-elle pas nécessaire, et on y supplée 
par un plan et figure, que le juge ordonne être 
fait par des experts nommés par les parties. 

Le jugement , qui ordonne la descente du 
juge , ordonne aussi ordinairement que les par- 
lies conviendront d'experts pour assister le juge, 
ou d'arpenteurs pour dresser, en sa présence, 
le plan des lieux contentieux. Il petit, néanmoins, 
y en avoir oû la descente du juge puisse suffire. 
Le jugement , qui ordonne la descente , doit 
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coutenir le nom du juge commis pour la faire. 
Ibid. } art. 4. 

Dans les cours , c'est le président qui commet 
celui qui doit faire la descente : ce doit être un 
des conseillers qui a assisté au jugement, niais 
jamais le rapporteur de l'affaire. Ibid ., art. 2. 
La raison. en parait être , de peur que le rappor- 
teur, qui aurait intérêt à être chargé de la 
commission , n 'engageât une partie à la requé- 
rir, ou plutôt afin qu'il y ait deux juges pleine- 
ment instruits de l'affaire. 

Dans les bailliages et présidiaux , c'est le pre- 
mier des juges qui ont assisté à l'audience , sui- 
vant l'ordre du tobleau, qui doit faire la des- 
cente; le rapporteur n'en est pas exclus. A rrèt 
du G septembre 1712. Soit que la descente ait 
été ordonnée sur la detnunde de l’tine des par- 
ties, soit qu'elle ail été ordonnée d'office, le 
juge , commis pour la faire, ne peut y procéder 
et la faire sans la réquisition de l'une des parties, 
qui doit , il cet effet , lui présenter requête , et 
consigner les frais nécessaires, ibid. , art. 5, 
c’est-à-dire, ceux du commissaire, ceux du 
greffier, des experts, de son procureur; elle 
n’est pas tenue de consigner les vacations du 
procureur de l'autre partie ; si elle le fait , on 
lui délivre l'exécutoire pour le répéter. Ibid . , 
art. 21. 

Le jugement , qui ordonne la descente, et la 
requête donnée par l'une des parties pour y être 
procédé, étant remis entre les mains du com- 
missaire, celui-ci rend son ordonnance, par 
laquelle il donne assignation aux parties â jour 
certain, et au lieu auquel il fera la descente. 
La partie poursuivante doit signifier cette 
ordonnance au procureur de l'autre partie. Le 
commissaire doit partir dans le mois du jour de 
la réquisition, sans que le temps puisse être 
prorogé; si le commissaire ne le pouvait , l'une 
des parties pourrait, sur une requête, en fuire 
subroger un autre, sans que le temps du voyago 
pût être prorogé, à peine de nullité. Ibid., 
art. 6. 

Le commissaire peut être récusé pour les 
memes causes pour lesquelles on récuse les 
juges; et cette récusation doit être jugée par le 
siège avant que le commissaire procède à l'exé- 
cution de la commission. 

Si , néanmoins, le jour du départ a été signi- 
fié au moins huit jours avant , la partie doit 
récuser le commissaire au moins trois jours 
avant son départ; faute de quoi, il peut passer 
outre, nonobstant la récusation , sauf à y faire 
droit après le retour. Ibid . , art. 7. 

Il est défendu aux commissaires de rien rece- 
voir des parties , ni de se laisser défrayer par 
clics. Ibid. , art 15. 


Les parties doivent se trouver avec leur pro- 
cureur aux jour et lieu indiqués pour la des- 
cente; si quelqu'une des parties ne s'y trouve 
pas, ni son procureur pour elle, le commis- 
saire donne défaut contre elle , et ne laisse pas 
de procéder à la visite. 

Si une des parties veut, outre cela, y fairo 
trouver un avocat, ou un conseil, elle le peut, 
mais â ses dépens , et sans espérance de répéti- 
tion. Ibid. , art. 21. 

Le commissaire dresse un procès-verbal de sa 
visite, qui doit contenir ce qu'il a vu et remar- 
qué , les dires et réquisitions des parties ; il doit 
faire aussi mention des jours qu'il a employés à 
se transporter sur les lieux, do ceux de son 
séjour et retour; de ce qui a élé consigné pour 
les taxes des vacations, tant de lui que de ceux 
qui ont assisté à la commission. Ibid . , art. 19. 

A la minute de ce procès-verbal doit être 
attachée la minute du rapport des experts , qu'ils 
délivrent, à cet effet, ou commissaire; et ce 
rapport doit être transcrit dans le même cahier 
de la grosse qui sera levée du procès-verbal. Â 
la Ou du procès-verbal, le juge doit taxer toutes 
les vacations. 

Dans les descentes qui se font dans les villes 
et banlieues , la taxe est d'une certaine somme 
par chaque vacation , selon la qualité du juge. 
Voy. l'arrêt du réglement du 10 juillet 1665, 
art. 38. 

Lorsqu'elles sont hors 1a banlieue , la taxe est 
d'une certaine somme par jour , depuis celui du 
départ jusqu'à celui du retour. Voy. l'arrêt 
du conseil , du 16 octobre 1684, qui a réglé la 
taxe des officiers du présidial d’Orléans. Lorsque 
le commissaire n'est pas venu exprès sur le lieu, 
il ne peut se taxer aucun voyage ni retour. 
Ibid. , art. 20. 

Si le commissaire exécute plusieurs commis- 
sions à la fois, il' ne peut être payé qu'une 
seule fois de la taxe pour chaque jour, qui se 
répartira entre les parties intéressées , si le 
départ a été requis pour les deux commissions ; 
mais s'il n'a élé requis pour la seconde commis- 
sion que lorsqu'il s'est trouvé sur le lieu pour 
l'exécution de la première , les frais du départ 
et du retour seront portés en entier par les 
parties intéressées à la première. Ibid., arti- 
cle 18. 

La descente faite , la partie, qui en veut tirer 
avantage, lève uue expédition du procès-verbal, 
qu'elle siguifie à l'autre partie au domicile de 
son procureur, et elle poursuit le jugement, 
trois jours après, sur un simple acte, ibid. , 
art. 23, sauf que le juge peut appointer, si la 
cause n’est pas de nature à être jugée à l'au- 
dience. 
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ARTICLE IV. 

j Dos enquêtes. 

Lorsque la décision d’une cause dépend d'un 
fait contesté entre les parties, qui peut se 
prouver par le rapport des témoins, celle, qui 
fonde sa demande ou ses défenses sur ce fait , 
doit l'articuler arec précision , sans mêler aucun 
raisonnement , et l'autre partie doit y répondre 
de la même manière. 

Le juge, avant d’ordonner la preuve, doit 
examiner, 1° si ce fait est de nature à être 
prouvé par témoins ; 2° s’il n’est pas du nombre 
de ceux dont la preuve testimoniale est défendue 
par l'Ordonnance ; 3® si de la preuve de ce 
fait dépend la décision de la cause. Lorsque ces 
trois choses concourent, le juge, en ce cas, 
rend une sentence interlocutoire , quo l’on 
appelle appointement à vérifier , par laquelle 
il permet à la partie , quia rais le fait en avant, 
d'en faire la preuve par témoins, et à l'autre 
partie, d'en faire la preuve contraire.. 

S I. EN QUEL CAS LA MEUVE PAR TÉMOINS PEUT ÊTRE 
ADMISE. 

On peut établir plusieurs règles générales, 
sur les cas auxquels la preuve par témoins peut 
être admise , ou non. 

Première règle générale. On n'admet la 
preuve par témoins que des faits, et non du 
sens des Coutumes. C'est ce qui résulte de l'art, 
unique du litre 13 de l'Ordonnance, qui abroge 
l’usage où l'on était de faire des enquêtes par 
turbes. On faisait entendre, pour cet effet, les 
juges, avocats et praticiens par turbes ou 
troupes ; c'est-à-dire , au nombre de dix au 
moins de chaque côté, lesquels exposaient le 
sens dans lequel la Coutume était entendue 
dans leur siège , suivant ce qu’ils en avaient vu 
juger et consulter. Hais aujourd'hui on a 
recours, en cas de doute sur le sens des Cou- 
tumes, à des actes de notoriété dont le juge 
ordonne le rapport. 

Seconde règle. On n'admet la preuve par 
témoins , que des faits desquels dépend la déci- 
sion d'une cause pendante devant le juge, et 
non pour des affaires futures; c'est ce qui 
résulte du même article de l'Ordonnance, qui 
a abrogé les enquêtes d'examen à futur. Lors- 
qu'une personne avait lieu de craindre que la 
preuve , dont elle prévoyait pouvoir sc servir un 
jour dons un procès qu'elle pourrait avoir , ne 
vint à périr , elle était reçue ù faire entendre 
des personnes Agées ou malades, pour conserver 
la preuve qui serait périe par leur mort ; ce qui 
était sujet à de grands inconvéniens. 


Néanmoins ces enquêtes peuvent avoir lieu 
en certains cos ; comme lorsque les marchan- 
dises viennent à périr entre les mains d'un voi- 
turier , par un accident imprévu , ou un cheval 
entre les mains de celui qui l'a loué. En ce cas, 
et autres semblables, il parnît juste de faire 
entendre des témoins devant le juge du lieu où 
la chose est périe , pour faire mention de leurs 
déclarations , dans le procès-verbal qu'il dres- 
sera à cet effet. 

Troisième règle. Toutes les fois que l’objet 
de lo demande excède cent livres, et que le 
fait, qui y sert de fondement, est tel, qu'il ait 
été ou pouvoir de la partie de s’en procurer la 
preuve par écrit, la preuve pure testimoniale 
ne doit pas être permise ; c'est ce qui est porté 
au lit. 20, art. 2, dont voici les termes : 
« Seront passés actes par devant notaires , ou 
a sous signature privée, de toutes choses excé- 
« dont lujsoinme ou valeur de cent livres, etc. » 

Lorsque la même partie a formé , en une 
même instance , plusieurs demandes pour les- 
quelles il n’y a aucun commencement de preuve 
par écrit , quoique l'objet de chacune n'excède 
pas la somme de cent livres; si néanmoins l'ob- 
jet de toutes excède cette somme, la preuve 
testimoniale ne peut être admise. Ibid. f art. 5. 

Les choses , dont l'Ordonnance veut qu'il 
soit passé un octe par écrit, sont, non seulc- 
manl les conventions, mais généralement toutes 
les choses dont on peut se procurer la preuve 
par écrit : tel est un paiement , qui n'est pas 
une convention , car c'est également une chose 
dont on peut se procurer la preuve par écrit , 
en retirant une quittance do celui à qui on 
paie. 

On avait douté si la preuve testimoniale d'un 
dépôt qui excède cent livres pouvait être reçue; 
la raison de douter était, qu'une certaine pu- 
deur naturelle empêchait de demander la recon- 
naissance d'un dépôt à un ami , qui ne s'en 
charge que pour nous faire plaisir ; d'où il sem- 
blerait qu'on dût conclure qu'il n'avait pas été 
tout-à-fait au pouvoir de celui , qui avait fait le 
dépôt , de s'en procurer la preuve par écrit , et 
que conséquemment la preuve par témoins ne 
devait pas être défendue. 

Néanmoins l'Ordonnance décide que la preuve 
testimoniale n'y doit pas être reçue, lorsque 
l'objet excède cent livres; il a été au pouvoir de 
celui, quia fuit le dépôt, d'en demander recon- 
naissance , ou , s'il n'osait , de ne pas faire le 
dépôt. Ibid. f art. 2. 

L'Ordonnance, ibid. y art. 3, excepte de cette 
règle les dépôts nécessaires , c’est-à-dire, ceux 
qui se font dans les circonstances d'un nau- 
frage, d'une ruine de maison, d'un tumulte, 
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d'un incendie, ou de quelque autre semblable 
accident imprévu. Elle permet la preuve testi- 
moniale de ces dépôts, parce que la nécessité 
présente ne permet pas dons telle circonstance 
de retirer une reconnaissance du déposi- 
taire. 

L'Ordonnance, art. 4, excepte aussi les dé- 
pôts faits par les voyageurs entre les mains des 
maîtres d’hôtellerie où ils logent : elle permet 
la preuve par témoins, quoique l'objet excède 
cent livres. La raison est, que ces dépôts sont 
des espèces de dépôts nécessaires , uu voyageur 
étant dans la nécessité de confier à un maître 
d'hôtellerie les choses qu'il porte avec lui , et le 
maître, qui est obligé de répondre à tous les 
voyageurs qui arrivent à peu près en même 
temps , n'ayant pas le loisir d’en donner recon- 
naissance. La permission de cette preuve testimo- 
niale des dépôts faits à des aubergistes était 
indéfinie , suivant le projet qui fut proposé lors 
de* conférences sur l'Ordonnance; mais sur les 
observations que fit M. le premier président, 
que cette disposition exposait les aubergistes à 
être ruinés par des filous qui suborneraient de 
faux témoins des dépôts qu'ils prétendraient 
avoir fuits dans des hôtelleries , on a ajouté une 
restriction à la disposition de l'Ordonnance, 
qui permet la preuve de ces dépôts, savoir, 
quelle pourra être ordonnée suivant la qualité 
de s per tonnes et le» circonstance» du fait. Le 
juge, pour ordonner cette preuve, doit donc 
avoir égard à la qualité des voyageurs qui de- 
mandent à faire cette preuve; la réputation de 
l'aubergiste doit aussi y entrer pour quelque 
chose : il doit avoir égard a toutes ces circon- 
stances,: s'il est vraisemblable que le voyageur 
eût toutes les choses qu’il prétend avoir con- 
fiées à l'aubergiste, et, suivant toutes ces cir- 
constances , permettre ou refuser cette preuve. 
Jfous avons un arrêt remarquable rendu dans 
notre province le 7 juillet 1724, contre un 
aubergiste de Toury, route d'Orléans à Paris, 
qui a été condamné à payer environ 2,000 liv. 
à deux prêtres qui avaient logé, en passant, 
dans cette auberge , et qui sc plaignirent d'y 
avoir été volés; la cour leur déféra le serment 
sur la quantité des choses volées; il y avait 
cette circonstance que, lorsque le procureur 
fiscal de Toury se transporta à l'auberge pour 
recevoir la plainte des deux étrangers , il dressa 
procès-verbal d'une ouverture qui se trouva à 
la cloison , et par laquelle on avait pu faire 
passer un enfant de douze ou quinze ans. 

Quatrième règle. On ne doit point être reçu 
à prouver par témoins qu’il y a eu un acte par 
écrit d’une chose dont l'objet excède cent livres, 
et qu'on allègue sans aucun fondement avoir été 


égarée; 1a raison est que la disposition de l'Or- 
donnance , contenue en la règle précédente , 
deviendrait illusoire, si cette preuve, qu'il y a 
eu un acte , était admise 6ur la simple allégation 
qu'il a été perdu : car il ne serait pas plus diffi- 
cile de trouver de faux témoins, qui diraient 
qu'ils ont vu un acte où était contenue la con- 
vention , qu'il ne serait difficile d’en trouver 
qui diruient qu’ils ont été présens à la conven- 
tion même. 

Que si l'allégation de la perte de l'acte avait 
quelque fondement , comme si j'ulléguais que 
j'ai perdu l'acte dans uu incendie , en ce cas, je 
pourrais être reçu à la preuve testimoniale de 
l'existence de l’acte; car, n'uyant pas dépendu 
de moi d'avoir une preuve par écrit , l’incendie 
étant une force majeure, on ne peut nie refuser 
cette preuve. 

Cinquième règle. L'Ordonnance, ibid. f art. 2, 
défend de recevoir aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu en un acte, encore 
que l'objet de la contestation n'excédât pas 
cent livres. Pur exemple, s'il paraît, par un 
acte, que je vous ai vendu une chose soixante 
livres , je ne serai pas reçu à prouver par témoins 
que nous sommes convenus de soixante-dix li- 
vres, et que c'est par erreur de copiste que 
l'acte ne porte que soixante livres; car ce serait 
admettre la preuve par témoins contre la dispo- 
sition d'un acte. 

Pareillement, je ne serai point reçu è prouver, 
par témoins, que nous sommes convenus que je 
ne serais pas tenu de la garantie ordinaire dont 
un vendeur est tenu , si l'acte de vente n'en 
porte rien ; ce serait admettre une preuve, par 
témoins , outre le contenu de l'acte. 

Peut -on être reçu à la preuve testimoniale du 
paiement d'une somme moindre que cent livres, 
lorsqu'il y a un acte par écrit de la dette? 
Plusieurs bons auteurs ont pensé que cette 
preuve était permise ; que l'allégation du paie- 
ment d'une dette portée par un acte n'a rien qui 
contredise la vérité de cet acte ; que ce n’est 
donc point une preuve contre le contenu en un 
acte, défendue par l'Ordonnance: néanmoins, 
dans l'usage, on ne reçoit pas la preuve; car, 
comme le paiement éteint l'obligation portée par 
l'acte, on a jugé que ce serait, en quelque 
façon, admettre la preuve por témoins contre 
un acte; c'est pourquoi on dit communément au 
Palais, qu'on ne peut opposer contre un acte 
que des quittances. 

La disposition de l’Ordonnance, qui défend 
la preuve testimoniale contre le contenu aux 
actes, n'a d'application qu'aux personnes qui 
ont été parties dans ces actes , parce qu'elles 
doivent s'imputer d’avoir souffert qu’on insérât 
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le contraire dans l’acte, ou de n’y avoir pas fait 
insérer tout ce dont elles étaient convenues; 
mais un tiers est recevable à la preuve testimo- 
niale, contre le contenu en un acte dans lequel 
il n'a point été partie, et qu’il prétend avoir été 
passé en fraude de ses droits. Par exemple, un 
seigneur de censive sera reçu à prouver que les 
parties sont convenues d'un prix plus fort , que 
celui qui est exprimé dans lo contrat de vente 
qu’on a voulu faire paraître , pour diminuer les 
lots et ventes ; un lignager sera reçu à prouver 
qu’on a exprimé un prix plus fort que celui 
dont on est convenu, ou que, pour exclure le 
retrait, on a fait le contrat dons les termes d’un 
bail à rente non raclietable, quoique, par une 
contre-lettre, ou ait accordé au preneur la 
faculté de racheter la rente. La raison est que, 
dans tous ces cas et autres semblables, on ne 
peut rien imputer au tiers qui offre la preuve 
testimoniale de la fraude qu'on a commise contre 
lut : ü n’a pas été en son pouvoir de s'en pro- 
curer une preuve par écrit; ainsi la preuve 
testimoniale, ne lui peut être refusée ; le juge 
doit, néanmoins, pour la permettre, avoir 
égard aux circonstances, et entrer en connais- 
sance de cause. 

EXCEPTIONS QUE SOI FFRENT LFS REGLES TROISIEME, 
QUATRIEME ET CINQUIÈME. 

Première exception contenue en l’article 3 
du tit. 20. Lorsqu’il y a un commencement de 
preuve par écrit , on admet la preuve testimo- 
niale des conventions , et outres choses dont 
l'objet excède cdit livres; et même contre le 
contenu aux actes ; par exemple : si j'ai une 
lettre d'une personne par laquelle elle me prio 
de lui prêter trois cents livres, cette lettre n'est 
pas la preuve du prêt que je prétends lui avoir 
fait de celte somme, mais c'est un commence- 
ment de preuve par écrit , qui doit servir à 
admettre la preuve testimoniale, quoique l'objet 
du prêt excède cent livres. 

Pareillement , si j'ai vendu une chose par un 
contrai qui porte quittance du prix, et que j'aie 
une lettre par laquelle l'acheteur me promet 
qu'il satisfera à sos engagemens par rapport à 
l'acquisition do cette chose , cette promesse 
générale ne forme pas une preuve suffisante que 
le prix n'a point été payé; car ces engagemens, 
dont il est parlé par la lettre , pourraient avoir 
pour objet, non le prix principal, mais quelque 
accessoire dont on aurait omis de faire mention 
dans le contrat ; cependant c'est un commence- 
ment de preuve, qui sert à m'admettre à prou- 
ver, par témoins, contre l'acte , que le prix n'a 
point été payé. 

Tome VI. 


Ces commcncemens de preuve par écrit doi- 
vent résulter de la partie contre qui je demande 
à faire preuve; car l’écrit d’un tiers no peut 
valoir qu'autantque vaudrait la déposition d'un 
témoin. 

Seconde exception contenue à la fin tic 
l'art. 2 du même titre. La disposition de l'Or- 
donnance , qui défend la preuve testimoniale 
des conventions dont l’objet excède cent livres, 
souffre exception dans les matières consulaires; 
cest-à-dire, dans les marchés et conventions 
entre marchands pour marchandises : c'est ce 
qui résulte de ces termes : a Sans toutefois rien 
<* innover, pour ce regard , cri ce qui s'observe 
« en la justicedcs juges-consuls des marchands; j» 
ce qui doit s’entendre en ce sens , que la preuvo 
testimoniale des marchés qui excèdent la somme 
/le cent livres peut être admise, non pas néan- 
moins indistinctement , mais eu égard aux cir- 
constances, suivant qu'il résulte du procès- 
verbal de l'Ordonnance. 

Troisième exception. On peut aussi excepter 
de la règle troisième les marchés qui se font en 
foire ; il n’est guère possible que les parties s’en 
procurent la preuve par écrit : on n’y trouve 
point de notaires pour rédiger par écrit les con- 
ventions. C’est le sentiment de Boiceau en son 
Traité de la Preuve par témoins , part. 1 , 
ch. 9. 

Quatrième exception. Lorsqu'on allègue des 
faits de violence, employés contre la partie, 
pour lui faire souscrire l'acte. 

Il paraît aussi , par le procès-verbal, qu'on 
avait agité la question si on ajouterait, dans 
l’Ordonnance, une exception pour les promesse* 
unira ires, et celles qui viennent du jeu, et 
qu’on avait jugé à propos de ne pas exprimer 
cctto exception , afin de n'en pas faire une 
exception générale, et de laisser seulement à 
l’arbitrage du juge de les admettre, quand do 
violentes présomptions l'y engageraient. 

On peut également admettre la preuve testi- 
moniale contre des registres de baptême, lors- 
qu'il y a des adminicules contraires , par erem- 
ple, par contrat de mariage, ou lorsqu’un enfant 
a été gardé quelque temps avant le baptême. 
Mais, dans tous ces cas, il est de la prudence 
du juge de n'ordonner lu preuve par témoins 
que lorsqu'il y est engagé essentiellement. 

Sixième règle. Régulièrement les'preuves de 
la naissance, de l'Age, du mariage, du décès , 
ou de la profession religieuse, ne se font que 
par les registres. 

Si, néanmoins, il était constaté que ces re- 
gistres fussent perdus, ou qu’un curé n’eu ait 
point tenu, la preuve pourrait s’en faire, ou 
par les papiers domestiques des père et mère 
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décédés, ou mémo par témoins. Tit. 20, 
art. 14. 

Septième règle. La preuve testimoniale de tous 
faits d’où dépend la décision d’une cause , est 
admise, toutes les fois que le fait est de nature 
qu'il n’ait pas été possible de s’en procurer une 
preuve par écrit. 

Il y a une inGnité d'exemples de cette règle ; 
tels sont les faits de possession, de délit, de 
fraude , etc. 

Huitième règle. Lorsque les faits orticulés ne 
paraissent pas pertinens à la contestation, et 
que leur justification ne peut être d’aucun poids 
pour la decision, le juge ne doit point en 
ordonner la preuve, parce que ce serait pro- 
longer mal à propos la cause. 

D’un autre côté, il ne doit jamais admettre 
les parties en faits contraires, lorsqu’un procès 
peut être expédié par un point de droit, otf'par 
une fin de non recevoir évidente. Théveneau , 
sur les Ordonnances, /. 3, tit. 17, art. 4. 
Ordonnance de 1535, càa/». 12, art. 11. 

5 II. DE LA MOCtaUlB DES EXQUÊTES. 

Le jugement , qui ordonne l'enquête , doit 
contenir les faits respectifs des parties, sur les- 
quels il leur est permis de faire enquête. 
Titre 22, art. 1. 

Le jugement, qui permet à une partie de 
faire preuve, exprime ordinairement qu’il sera 
permis de faire la preuve contraire. Si le juge- 
ment ne l’exprimait pas , cela devrait être sous- 
entendu. 

La partie, qui veut aller en avant, lève le 
jugement, et le signifie au procureur de l'autre 
partie. Du jour de cette signiGcation , court le 
délai de faire enquêic il est de huit jouns , dans 
les cours, bailliages , sénéchaussées et prési- 
diaux, pour la commencer, non compris le jour 
de la signification , si l’enquête se fait au même 
lieu où le jugement a été rendu , ou dans la dis- 
tance de dix lieues, et d’une autre huitaine 
pour l’achever. Ibid., art. 2. 

Dans les prévôtés royales , et dans les justices 
subalternes, le délai n’est que de trois jours. 
Ibid., art. 32. 

Lorsque l'enquête ne se fait pas sur le lieu où 
le jugement est rendu, soit que le juge s’y 
transporte, soit qu'il commette le juge d’un 
autre lieu pour entendre les témoins qui y 
demeurent , et ordonne qu’à cet effet il lui sera 
adressé commission ; en ce cas , ccs'délais seront 
augmentés d'un jour par dix lieues. Ibid . , 
art. 2. 

Lorsqu’il y a appel du jugement qui a ordonné 
l’enquête , ces délais ne courent que du jour du 


jugement , ou arrêt confirmatif ; cela est indu- 
bitable à l’égard de la partie qui a appelé de 
l’oppointement , car elle n'a pu, pendant l'appel, 
faire l'enquête contraire , puisque c'eût été 
renoncer à son appel , que d’y procéder ; mais 
cela doit aussi avoir lieu même à l’égard de la 
partie contre laquelle on a appelé ; car, quoi- 
qu'elle eût pu faire enquête, nonobstant l'appel, 
ces sortes de jugemens s’exécutant par provi- 
sion, on ne peut lui faire un crime d'avoir 
déféré à l’appel. 

Le délai pour faire enquête est fatal , aussi 
bien que celui pour la parachever ; c'est pour- 
quoi, si, dans la première huitaine, la partie a 
manqué de commencer son enquête, elle en est 
déchue de plein droit; si elle l'a commencée, 
elle peut foire entendre des témoins pendant la 
deuxième huitaine, laquelle expirée, on n'en 
entend plus ; elle peut néanmoins demander ou 
commissaire une prorogation, pour achever son 
enquête ; et le juge peut , si 4’affaire le requiert, 
lui accorder une troisième huitaine, et non plus. 
Ibid., art. 2. 

La partie, qui veut faire son enquête, com- 
mence par donner sa requête au juge devant qui 
elle doit être faite, lequel, en conséquence, 
rend son ordonnance, portant que les témoins 
seront assignés pour déposer devant lui à tel 
jour, telle heure. 

La partie, qui a obtenu son ordonnance, 
assigne les témoins qu'elle veut faire entendre à 
personne, ou domicile, aux fins qu ils aient à 
venir déposer ; et elle assigne sa partie adverse 
au domicile du procureur, pour quelle vienne 
les voir jurer, si bon lui semble. Ibid. , art. 5. 

Les assignations données , soit aux témoins , 
soit à la partie, doivent contenir le jour et 
l'heure auxquels lesdits témoins et la partie 
doivent comparoir. Ibid. , art. 0. Il n est pas 
nécessaire que ces assignations contiennent le 
nom du procureur de la partie , à la requête de 
qui l'enquête doit être faite ; ainsi jugé par 
arrêts des 12 mai 1747, et 5 août 1763. 

Si le juge, ou commissaire, était récusé, ou 
pris à partie, il devrait surseoir à I audition des 
témoins jusqu'au jugement de la prise à partie, 
ou récusation ; hors ces cas, lorsque, au jour 
et heure de l'assignation , les témoins et la 
partie assignée pour les voir jurer comparaissent, 
le juge, ou commissaire , prend le serment des 
témoins en présence de la partie. Si cette partie 
et les témoins ne comparaissent pas, le juge, 
ou commissaire, ayant attendu une heure après 
l'échéance de celle indiquée par l'assignation , 
suivant l’article 0 du même titre, donne défaut 
contre la partie, et, pour le profit du défaut, 
ordonne qu'il prendra le serment des témoins, 
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eu êou absence ; ce qu'il fait : il donne pareille- 
ment défaut contre les témoins qui ne sont pas 
comparus, et pour le profit, ordonne qu'ils 
seront réassignés. Il peut les condamner à dix 
livres d'amende , faute d'être comparus; mais il 
ne doit les contraindre par emprisonnement , 
qu’en cas de manifeste désobéissance. Ibid. f 
art. 8. Les officiaux ne peuvent prononcer cette 
amende do 10 liv. coutre les témoins qui sont 
assignés devant eux pour déposer, même contre 
des ecclésiastiques. 

Le juge , ou commissaire , doit entendre 
chaque témoin séparément, hors la présence 
des parties , de tous autres témoins, et d'autres 
personnes que le greffier, pour rédiger la dépo- 
sition. Ibid., art. 15. Il fout cependant excepter 
les enquêtes sommaires, qui se font à l'au- 
dience. 

11 est expressément enjoint aux juges de faire 
prêter eux-mêmes serment aux témoins , et 
recevoir leurs dépositions , sans que le greffier, 
ni autre, puisse les recevoir, ou rédiger hors la 
présence du juge. Ibid., art. 13. 

La prémisse de la déposition dechaque témoin 
doit contenir, suivant {'article 14 du même 
titre, 1» le nom du témoin; 2° son surnom, 
3° son Age ; 4° sa qualité ; 5" sa demeure ; 6° la 
mention du serment prêté; 7° s'il est serviteur 
ou domestique , parent ou allié de l'une ou de 
l'autre des parties , et en quel degré. 

Outre ces sept articles, l'usage veut encore 
que la prémisse de chaque déposition contienne 
la représentation faite par le témoin de l'exploit 
d'assignation, la lecture faite du jugement ou 
appoinlement , qui contient les faits sur lesquels 
la preuve est ordonnée. 

Le corps de la déposition doit contenir tout 
ce que le témoin aura dit sur le fait contesté ; le 
juge ou commissaire ne doit rien retrancher des 
circonstances. Ibid . , art. 17. 

On y ajoute , par apostilles ou renvois , ce que 
le témoin , lors de la lecture à lui faite , y aura 
augmen I é , diminué , ou changé , lesquels renvois 
ou apostilles doivent u être signés par le juge et 
• le témoin , s’il sait signer , sans qu'il puisse 
«être ajouté foi aux interlignes, ni même aux 
« renvois qui ne seraient pas signés ; et si le té- 
■ moin ne sait signer, en sera fait mention sur 
« la minute et sur la grosse. « Ibid., art. 18. 

La fin de la déposition doit contenir trois 
choses, que l'Ordonnanco requiert. Ibid., 
art. 16. 

1° Qu'il soit fait lecture au témoin de sa dé- 
position; 2° qu'il soit tenu de déclarer si elle 
contient lu vérité , et s’il y persiste ; 3° sa signa- 
ture ou sa déclaration , qu'il ne sait ou ne peut 
signer. 


L'ordonnance exige encore que le juge de- 
mande au témoin s'il requiert taxe, et s'il la 
requiert, qu'il la lui fasse eu égard à la longueur 
du voyage, du séjour et de la qualité du témoin. 
Ibid. , art. 19. 

Le juge, ou commissaire, fait dresser par son 
greffier, dans un cahier attaché à celui qui con- 
tient les dépositions des témoins , un procès- 
verbal de la confection de l'enquête , lequel con- 
tient huit choses : 1° le jour et l'heure des 
assignations données aux témoins pour déposer , 
et à la partie pour les voir jurer. 

2° Le jour et l'hourc des assignations échues. 

3° La comparution tant des témoins que de 
la partie , ou défaut donné contre eux. 

4° La prestation de serment. 

5° Si elle s'est faite en présence ou en l'ab- 
sence des parties. 

6° Le jour de chaque déposition. 

7° Le nom , surnom y âge et qualité des té- 
moins. 

8° Les réquisitions des parties, et les actes 
qui en sont accordés. Par exemple, si un témoin 
prétend n'étre pas tenu de déposer, il doit en 
être fait mention au procès-verbal. Ibid., art. 22. 

Lorsque l'enquête a été foite en vertu d'une 
commission adressée à un autre juge, par celui 
qui a ordonné l'enquête, le greffier de cette 
commission doit, dans les trois mois du jour 
qu'elle est achevée , remettre au greffier do la 
juridiction où le procès est pendant, la minute 
de l'enquête ou du procès-verbal, à peine de 
200 livres d'amende, s’il y manque; et il doit 
être délivré aq greffier exécutoire de ses salaires, 
contre la partie ù la requête de qui l'enquête a 
été faite, ibid. art. 25 , laquelle partie la lève 
au greffe : le greffier ne doit la délivrer qu'à 
elle. Ibid., art. 24. 

La partie signifie d'abord le'procès-verbal de 
jurande au procureur de l'autre partie; et, du 
jour de cette signification , la partie , à qui elle 
est faite , a un délai de huitaine, ou détruis 
jours, suivant la juridiction , pour fournir des 
reproches contre les témoins entendus. Ibid., 
art. 27. 

Si les reproches étaient justifiés par écrit, ils 
pourraient être opposés même après ce délai. 
(Ai gum. de ce qui sera dit ci-aprés.) 

Le délai étant expiré, la partie signifie son 
enquête à l'autre; après cette signification l'une 
ou l'autre peut poursuivre l'audience sur un 
simple acte. On y discute, tant les moyens de 
nullité contre l'ctiquéte, que les moyens du fond. 

Lorsque l'enquête se trouve nulle , si c'est par 
le lait de la partie, comme si elle l'a faite hors 
les délais, elle ne peut plus en faire d'autre, et, 
le juge, sans y avoir égard, peut prononcer au 
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fond. Si c’est par lo fait du juge , putà , s'il n’a 
pas déclaré le nom des témoins , le juge la 
déclare nulle, et permet à la partie de la 
recommencer taux frais du juge par la faute de 
qui elle est nulle. Ibid,, art. 36. 

La partie peut , en ce cas, faire entendre les 
mêmes témoins qui ont été entendus dans l'en- 
quête déclarée nulle. 

Si la partie, qui a fait l'enquête, ne la levait 
pas, soit qu'elle eût seulement levé ou signifié 
le procès-verbal de jurande . ou même qu'elle 
n’eùt levé ni ce procès-verbal , ni l'enquête , 
alors l'autre parliedoit la sommet , par acte signi- 
fié, de procureur à procureur, d'y satisfaire 
dans trois jours ; sinon , cl après ce délai , elle 
peut lever le procès-verbal , et le greffier ne peut 
lui en refuser une expédition , en lui payant ses 
salaires de la grosse , et lui représentant la som- 
mation faite à l'autre partie. Ibid ., art. 28. 

Mais si clle-inèinc avait fait une enquête, elle 
ne pourrait demander copie de l'enquête de l'autre 
partie, qu'elle n'eût donné auparavant copie de 
la sienne. Ibid. f art. 33. 

Si la partie , contre laquelle l'enquête a été 
faite, veut en tirer avantage, soit qu'elle ait 
fourni des reproches , ou renoncé d'en fournir, 
elle peut pareillement demander copie de l cn- 
quête ; pour quoi elle aura un délai de huitaine 
pour lever le procès-verbal de jurande . et pareil 
délai pour lever l'enquête : en cas de refus, cette 
enquête doit être rejetée sans y avoir égard , en 
jugeant le procès. Ibid. , art. 29 , 30 et 31 . 

Observez que , dans tous les cas où une partie 
est obligée de lever l'enquête de l'outre partie , 
qui a négligé ou refusé de le faire , il doit lui 
être délivré exécutoire du coût decette enquête, 
même du voyage, si elle a été obligée d’en faire 
pour cet effet. Ibid. f art. 28 et 30. 

S III. DR la rnrt'VE qui résulte dis enquêtes, et 
l»rs TÉMOINS QU*ON Y FAIT I NTLNDUt. 

La déposition d'un seul témoin, quelque digne 
de foi qu'il soit , ne peut former lu preuve du 
fait contesté, etiamei prœclarœ curiæ honore 
prcrfnlgeat , dit In loi 9, § 1 . Cod. de testibue. 

La déposition de deux témoins irréprochables 
suffit pour former la preuve, quand même ce 
seraient le père et le fils qui déposeraient du 
même fuit. U. 12, ff. de teetibuê. L. 22, Ht. 5. 
L. 7 , ff. eod. lit. 

Lorsque des témoins sont contredits par 
d'autres qui déposent le contraire , le juge ne 
doit pas toujours se décider par le plus grand 
nombre des témoins qui sc trouvent d'accord 
sur un fait; mais il doit s'attacher aux dépositions , 
qui , quoiqu'on moindre nombre , lui paraissent , 


soit par la qualité des témoins, soit par la ma- 
nière dont ils ont déposé , et par la probabilité 
des choses , les plus dignes de foi. 

Lorsque les choses sont à peu près égales de 
part etd’autre , le juge doit regarder le fait comme 
n'étant pas prouvé ; les preuves , qui sont con- 
traires entre elles, se détruisent de part etd’autre. 

Quoiqu'un fait puissectresuffisamment prouvé 
par deux témoins , néanmoins on peut en faire 
entendre un plus grand nombre , soit pour rendre 
la preuve plus évidente, soit porce que celui, 
qui fait entendre plusieurs témoins, n'est pas 
toujours assuré que les témoins savent le fait 
sur lequel il les fait déposer , ou qu'ils le vou- 
draient dire, quand même ils le sauraient ; il ne 
faut pas cependant en multiplier le nombre inu- 
tilement, afin de ne pas multiplier les frais. L'Or- 
donnance, tit. 22, art. 21, défend d'en faire 
entendre plus de dix sur un même fait; si la 
partie en faisait entendre un plus grand nombre, 
ses frais ne lui seraient pas remboursés, quand 
même elle obtiendrait gain de cause aveedépens. 
Même art. 

On peut produire pour témoins dans les en- 
quêtes les femmes aussi bien que les hommes , 
quoique les femmes ne puissent être témoins aux 
actes pour lesquels les témoins sont requis pour 
leur solennité ou validité , par exemple ; un test a- 
nient,uu autre acte par-devunt notaire. La raison 
de différence est que, pour ces actes, les parties 
ayant le pouvoir de se choisir des témoins , elles 
ne doivent point avoir recours aux femmes , des 
qu'elles peuvent trouver des hommes , et qu'on 
ne doit pas, sans un juste sujet , les faire sortir 
de leurs maisons, ni les faire trouver avec des 
hommes. Au contraire, dans les enquêtes, n'elant 
pas au pouvoir de la partie de sc choisir ses té- 
moins, ne pouvant assigner que les personnes 
qu'elle croit informées du fait , il ne doit pas lui 
cire interdit d'avoir recours au témoignage des 
femmes. 

Par la même raison, les religieux , quoiqu'ils 
ne puissent servir de témoins dans les actes où 
les témoins sont requis pour la solennité , peuvent 
néanmoins déposer dans les enquêtes , et être 
même contraints à déposer par saisie de leur 
temporel : Ordonnance de IG70 , tit. 6 , art. 3; 
et leur témoignage fait foi. 

Les impubères ne sont pas des témoins qui 
puissent fuirc une pleine foi, propter lubricum 
consilii tui ; ils peuvent néanmoins cire enten- 
dus, pour, par le juge , y avoir tel égard qu'il 
jugera à propos, lorsque les faits , sur lesquels 
ils déposent , sont des faits qui peuvent être à 
leur portée. 

Les infâmes , et même ceux dont la réputation 
a reçu quelque atteinte par les accusations ou 




Digitized by Google 


PARTIE I, Cil APITRE III. 


décret* , qu’il* n*ont pas encore purgés , ne sont 
pas des témoins dignes de foi ; c'est donc un re- 
proche valable, et qui doit faire rejeter les dé- 
positions du témoin , si l'on oppose qu’il a été 
repris de justice, ou qu’il a été décrété; mais 
les reproches doivent être justifiés par écrit , soit 
par les sentences de condamnation, ou par les 
décrets, écrous et autres actes; autrement ils 
demeurent calomnieux. 7 Vire 23, art. 2. 

Les parens et alliés, jusqu’aux enfans des 
cousins issus de germains inclusivement, no 
peuvent, en matière civile, déposer en faveur 
de leurs pnrens , ni contre eux. Tit. 22, art. 11. 

Cette règle soufiïc quelques exceptions , 
comme lorsqu'il est question de prouver l’état, 
la naissance, le décès, la parenté de quelqu'un, 
les registres étant perdus ; et lorsqu'il s’agit de 
prouver quelque fait qui s’est passé dans le 
secret de la famille, comme les faits de sévices, 
en cas de demande en séparation d’habitation. 

Par le droit romain , un serviteur ne pouvait 
déposer pour son maître , suivant cette règle : 
I don ci non rident ur testes esse , quibus impe * 
rari potest ut testes fiant ; il ne pouvait pas 
non plus déposer contre eux : Sertus contra 
dominum interrogari non potest. L’Ordon- 
nance no s'explique pas formellement , si les 
serviteurs peuvent être témoins pour et contre 
les maîtres; elle dit seulement qu'il sera fait 
mention si le témoin est serviteur de quel- 
qu’une des parties j ce qui paraît signifier qu'cllo 
laisse à l’arbitrage du juge , quel égard il aura 
A la déposition de ce serviteur, plutôt qu'elle 
ne rejette absolument cette déposition. 

Le pouvoir, que nous avons sur nos servi- 
teurs, est bien different, et bien moindre que 
celui qu'avaient les Romains sur leurs esclaves; 
les nôl res sont des personnes libres ; néanmoins , 
dans l'usage, on n’admet guère les dépositions 
des serviteurs pour et contre leurs maîtres, 
surtout lorsqu’ils sont aussi domestiques , c'est- 
à-dire , lorsqu'ils logent chex nous , et sont 
employés à notre service domestique. Car à 
l'égard des ouvriers qui travaillent pour nous, 
nos vignerons , nos fermiers, ils peuvent dépo- 
ser pour et contre nous. 

Vice versa, il y a des domestiques qui ne sont 
pas serviteurs ; ce sont tous ceux qui vivent à 
même pot que la partie; la grande familiarité, 
qui résulte de cette habitude, peut rendre leur 
témoignage suspect ; c’est pourquoi l’Ordon- 
i/ance dit : Serviteurs ou domestiques. 

Il y a encore quelques autres causes pour 
lesquelles on peut reprocher les témoins, et 
demander le rejet de leurs dépositiçns, putà , 
1° s'il y a présomption de séduction du témoin, 
comme si on met en fait que , depuis l'ussigna- 
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ti°n pour déposer, ou même depuis l’appointe- 
ment qui ordonne l'enquête, la partie lui a fait 
quelque présent, lui a donné à manger, si elle 
s’est assurée par écrit de sa déposition. Jrrât 
du 1 1 août 1696 , au fit. 5 du Journal des 
Audiences.. 

2° Une partie peut reprocher un témoin avec * 
qui elle a un procès criminel, Nov. 90, ch. 7, 
ou même un procès civil, lorsqu'il est considé- 
rable et de nature à indisposer. 

3° C’est un très-bon moyen de reproches , si 
le témoin a un avantage indirect dans l’affaire, 
car l’affaire est par-là sa propre affaire ; or , per- 
sonne ne peut être témoin dans sa propre cause 
Aemo test i s idoneus in re sud intelligitur. 
Voyez le Commentaire de .M. Jousse sur l’art, 
premier du tit. 23; il s étend beaucoup davan- 
tage sur les causes de reproches. 

Les reproches , pour être admis, doivent être 
circonstanciés } et non eu termes vagues et géné- 
raux, tit. 23, art. I. Par exemple , il ne suffirait 
pas de dire qu’un témoin aété séduit par la partie, 
il faut dire en quelle manière , quel présent la 
partie lui a fait ; il ne suffit pas de dire qu'un 
témoin est mon ennemi , il faut articuler eu 
quoi il est mon ennemi. 

Ces reproches doivent être signifiés par acte 
de procureur a procureur , à la requête de la 
partie contre qui l’enquête est laite; mais le 
procureur doit , pour cela se munir d’un pou- 
voir spécial de la partie, ou lui faire signer 
l’acte qui contient tes reproches, tit. 33, art. 6. 
Autrement le témoin pourrait demander répa- 
ration contre le procureur , lorsque le reproche 
est injurieux. L’autre partie ncut signifier de 
mémo ses réponses aux reproenbs. Ibid . , art. 3. 

Lorsque le fait de reproche est contesté, putà, 
que la partie a fait des presens au témoin, ou 
lui a donné à manger, le juge ne peut appointer 
les parties à informer, c'est-à-dire, permettre 
la preuve de ce fait par enquête , qu'en voyant 
le procès, ibid . , art. 4, ou lorsque la cause est 
portée à l'audience, si c’est une cause d'au- 
dience. 

Les reproches doivent cire jugés avant le 
procès, ibid., art. 5, ce qui n'cmpécbe pas 
qu'ils ne puissent être jugés par même sentence 
que le fond de l'affaire; et le juge prononcera 
ainsi : sans avoir égard aux reproches contre 
tel témoin , au principal, disons, etc. ; ou bien 

ayant égard aux réproches ordonnons que 

leurs dépositions seront rejetées,,., et au prin- 
cipal, etc. 

Au reste, les juges doivent opiner sur les 
reproches avant que d’opiner sur le fond; et 
lorsque les reproches sont jugés vulables, les 
dépositions ne doivent pas être lues. , Ib. , art. 5. 
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ARTICLE T. 

Des interrogatoires sur faits et articles. 

Dans le cours d'une instance, une partie, qui 
ne peut prouver par écrit , ni par témoins , un 
fait d'où dépend la décision de la cause, peut 
en chercher la preuve dans les réponses que 
fera l’autre partie, en la faisant interroger par 
le juge. 

§ I. QUELLES PERSONNES PLUT-ON FAIRE INTER- 
ROGER? 

V Ordonnance } Ut. 10, art. 1, porte: « Per- 
mettons aux parties de se faire interroger. » Il 
n'jr a donc régulièrement que les parties au pro- 
cès qu'on peut faire interroger. 

Neanmoins lorsqu'un tuteur est partie en sa 
qualité de tuteur, quoique ce ne soit pas lui qui 
•oit partie, on peut le faire interroger sur faits 
et articles, suivant le sentiment des meilleurs 
praticiens, tél qu'Imhert. L. 1 , ch. 38, n. 4. 
On peut aussi faire interroger le mineur, lors- 
qu'il est pubère et en état de répondre, quoi- 
qu’il ne soit partie que par son tuteur, et qu'il 
n’ait pas , par lui-méme , légitimons stand» in 
judicio personam. 

Dons les causes, où le mari est partie avec 
sa femme, ou même sans sa femme, comme 
seigneur des actions mobiliaircs de sa femme, 
on peut faire interroger l’un et l'autre. La 
femme n'a pas besoin , pour cela , de l’autorisa- 
tion de son mari. Arrêt du 17 décembre 1713. 

On peut même faire interroger un chapitre , 
ou autre communauté, partie dans un procès : 
cette communauté répondra par une personno 
à qui elle passera un pouvoir spécial de répon- 
dre telle ou telle chose, sur chacun des faits 
communiqués à la communauté. Ibid., art. 9. 

Le même article permet aussi de faire inter- 
roger les syndics, procureurs et autres qui ont 
agi par ordre de la communauté, sur les faits 
qui les concernent ch particulier; l'article 
ajoute pour y avoir tel égard que do raison ; 
caries dépositions d'un syndic, ou autre per- 
sonne semblable, qui pourrait quelquefois être 
corrompue, pour trahir les intérêts de son 
corps , ne doivent pas faire une aussi pleine foi 
contre son corps , qu’en fait la réponso d’un 
particulier contre lui-même, lorsqu'il a répondu 
dans sa propre cause. 

S IL SCR QUELS FAITS PEUT-ON PERMETTRE CET IN- 
TERROGATOIRE? SCR QUELS FAITS LE COMMISSAIRE 

PEUT-IL INTERROGER? 

L’art. 1 du tit, 10 de l'Ordonnance déclare 


que cet interrogatoire se fait sur faits et arti- 
cles concernant seulement la matière dont est 
question, c’est-à-dire qui teudent à la decision 
de la cause. 

Le juge, ou commissaire à l'interrogatoire, 
peut interroger, non seulement sur des faits 
contenus en la requête de la partie, sur laquelle 
elle a obtenu permission de faire interroger , 
et qui ont été communiqués à la partie qui doit 
être interrogée ; mais il peut l’interroger d’office 
sur tels autres faits qui y auront rapport , sui- 
vant qu’il jugera à propos, quoiqu'il n’ait point 
été donné copie de ces faits. Ibid. , or/. 7. Dans 
la règle, ’ccs faits secrets ne doivent pas être 
fournis par la partie qui poursuit l'interro- 
gatoire. 

g lit. EN QUEL ÉTAT DE CAUSE CET INTERROGATOIRE 
PEUT-IL ÊTRE DEMANDÉ; ET PAR QUI SE FAIT-IL? 

Cet interrogatoire peut être demandé en tout 
état de cause , ibid . , art. 1, en cause princi- 
pale comme en cause d'appel. 

Dans nos juridictions , cet interrogatoire se 
fait par le commissaire enquêteur; dans les 
juridictions où il n'y en a point, il se fait par 
un des juges commis à cet effet , ou par le juge 
même , lorsqu'il est seul. Si l’affaire est distri- 
buée à un rapporteur , il doit faire l'interroga- 
toire. Quelquefois on commet un juge étranger, 
à qui on adresse une commission ; cela est sur- 
tout nécessaire, si la partie qu’on veut faire 
interroger demeurait hors le territoire de la 
juridiction. C'est pourquoi l'art. 1 du tit. 10 
porte : « Pardevant le juge où le différend est 
a pendant; et en cas d’absence de la partie, 
« pardevant le juge qui sera par lui commis. » 

J IV. DE LA PROCÉDURE POUR LES INTERROGATOIRES 
SUR FAITS ET ARTICLES. 

La partie , qui veut faire interroger l’autre , 
donne sa requête au juge , lnquelle contient les 
faits sur lesquels il veut la faire interroger : le 
juge met au bas de la requête son ordonnance , 
portant permission d'assigner la partie parde- 
vnnt lui, à certoin jour et heure, pour répondre 
sur les faits contenus en la requête. Ibid. , 
art. 2. 

Lorsque le juge, qui répond la requête, n'est 
pas celui qui doit faire l'interrogatoire, il per- 
met seulement de faire interroger pardevant uft 
tel commissaire ; et il faut aller présenter une 
nouvelle requête au commissaire, pour qu'il 
accepte la commission, et donne jour et heure, 
ce qu'il met au bas de lo requête. 

La partie poursuivant en conséquence de 
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cette ordonnance, donne assignation à l’autre 
partie, pour comparoir au jour et à l'heure 
marqués , pour subir interrogatoire , et lui 
donne copie , tant de l’ordonnance que des 
faits et articles. Celte assignation ne doit point 
être donnée ou domicile du procureur, mais au 
domicile de la partie qu'on veut faire interro- 
ger, ou à sa personne. art. 3. 

La personne assignée doit comparoir au jour 
et à l'heure indiques en l'hôtel du juge, pour 
subir interrogatoire. Elle est tenue de répondre 
do vive voix, et non par procureur ou par écrit. 
Ibid. f art. 6. 

Si elle ne peut comparoir, elle doit faire 
présenter un exoine , c'est-à-dire un certificat 
de l’impuissance où elle est de comparoir , 
donné par un médecin ou chirurgien; et lo 
juge doit ordonner alors qu’il se transportera au 
domicile de la partie. Même art. 

La partie étant cnmpnrue, le commissaire lui 
fait prêter serment, l'interroge sur chacun des 
faits dont il lui a été donné copie, et fait rédiger, 
par le greffier, les réponses sur chacun desdits 
faits ; il peut même l'interroger d'office sur des 
faits qui no lui aient point été communiqués, 
'ibid. , art. 7 ; et les réponses doivent être pré- 
cité* et pertinente a. Ibid., art. 8. 

Si la partie comparait, mais refuse de ré- 
pondre . soit à tous , soit à quelqu'un des faits , 
pour quelque raison que ce soit , par exemple , 
parce qu'ils ne sont pas perlinens, le commissaire 
doit renvoyer la partie à l'audience, pour statuer 
sur l'incident; et , s’il est jugé que les faits sont 
pertinens, elle sera tenue de comparoir de nou- 
veau, et on observera la même procédure. 

S V. DM EFFETS DES INTERROGATOIRES. 

L'effet de ces interrogatoires est de tirer une 
preuve contre la partie à qui on les fait subir, 
qui peut résulter des aveux et confessions con- 
tenus dans ses réponses. 

On peut aussi tirer des argumens contre elle, 
des contradictions qui se trouveraient dans ses 
réponses. 

Au surplus, celui, qui fait subir à sa partie cet 
interrogatoire, n'entend pas s’en rapporter à ce 
qu’elle répondra ; en quoi cct interrogatoire est 
très-différent du serment décisoire. C’est pour- 
quoi cet interrogatoire ne peut faire de preuve 
que contre la partie qui le subit, et non point 
en sa faveur : on ne peut pas néanmoins syncoper 
ou diviser ses réponses; la partie, qui veut en 
tirer avantage, doit prendre ces réponses en en- 
tier , et elle ne peut tirer avantage d'une partie 
de la réponse, si elle rejette l'autre. 


S VI. DE LA PEINE DE LA PARTIE QUI REFUSE DE COM- 
PAROIR OU DE REPONDRE. 

Lorsque la partie assignée ne comparait pas, 
ou qu’elle refuse de répondre sans en dire la 
raison, même depuis que le fait a été jugé perti- 
nent, le juge en doit dresser un proces-verbal 
sommaire, sans qu’il soit besoin d’ordonner que 
la partie sera réassignée; et, lors du jugement, 
il doit tenir les faits pour avérés et confessés. 
Ibid., art. 4. Il faut excepter le cas où un tuteur 
est en cause pour son mineur; car, quoiqu'il 
refuse de répondre, les faits ne peuventêtre tenus 
pour avérés au préjudice du mineur. Il en faut 
aussi excepter les matières bénéficiâtes. Voyez 
B or nier, sur le titre 10 de l'Ordonnance, ibid. 

La partie, néanmoins, peut éviter cette peine 
en sc présentant avant le jugement, ou même 
sur l'uppcl, pour subir interrogatoire : elle y 
doit être reçue sans retarder le jugement du 
prorès, et à la charge de payer par elle les frais 
de l'interrogatoire, d'en donner copie à la partie, 
et de rembourser les frais du premier procès- 
verbal sans répétition. Ibiû., art. 5. V oyez aussi 
le procès-verbal de {'Ordonnance. 

La partie, qui veut se servir de l'interroga- 
toire, en lève le procès-verbal, le signifie et en 
fait lecture à l'audience ; ou, si c'est en procès 
par écrit, elle le produit par production nou- 
velle. En cause d'audience, les inductions tirées 
d’un interrogatoire doivent se plaider et se con- 
tredire verbalement par les avocats , et non par 
des écritures signifiées. 

ARTICLE VI. 

Des appointemena en droit , à mettre, et autres. 

Lorsque les juges, sur la plaidoirie des avo- 
cats , ne se trouvent pas assci instruits pour 
juger la cause, parce qu'elle est de trop difficile 
discussion , ils prononcent l’appoinlement en 
droit, ou à mettre, ou de délibéré; quelquefois 
même ils renvoient les parties devant leurs avo- 
cats et procureurs, ou devant des arbitres, pour 
les entcudre et régler. 

g I. CE QUE C'EST QUE L’APFOINTEMERT EN DROIT , OU 
A METTRE. 

L'nppointemenl en droit est une sentence 
interlocutoire, par laquelle le juge, qui ne se 
trouve pas asser pleinement instruit de la cause 
pour pouvoir la jugera l'audience, ordonne que 
les parties produiront chacune leurs titres et 
pièces , et donneront sommairement par écrit 
les moyens de droit sur lesquels elles sc fondent. 

L'appoinlement à mettre est aussi une sen- 
tence interlocutoire , par laquelle on ordonne 
que lea parties mettront entre les mains de 1 un 
des juges , qui ont assisté à l'audience , leurs 
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titre* et pièces, et donneront par écrit sommai- 
rement les moyens qu'elles en tirent. 

11 suit de ces définitions , que l'appointemcnt 
en droit ne doit avoir lieu que lorsque la déci- 
sion de la cause dépend non seulement de 
l'examen des titres et pièces , qui n’a pu se faire 
à l'audience, mais encore de quelques questions 
le droit qui ont besoin d'élre discutées par des 
avocats. 

Dans les procès qui ne sont que de faits dé- 
pendans d'un examen de titres et pièces, qui ne 
peut se faire à l'audience, il y a lieu à l'appoin- 
tement à mettre. 

C'est une règle commune h l'un et à l’autre 
appointement, qu'ils ne peuvent être prononcés 
que lorsque le juge ne peut faire autrement; 
car, scion l'Ordonnance du 11 février 1519, 
art. 9, tout ce qui peut se juger à l'audience y 
doit être jugé. 

Dans la plupart des affaires , la loi charge 
l'honneur et la conscience des juges de prononcer 
ces appoinlcmcns ; il y a, néanmoins, certaines 
matières dans lesquelles il est défendu expres- 
sément de les piononcer. 

Telles sont, 1° toutes les matières sommaires. 
Tit. 17, art. 10. 

2° Les matières de déclinatoires, renvois, in- 
compétence. Tit. 6, art. 3. 

3° Les questions sur la solvabilité d'une cau- 
tion. Tit. 28, art. 3. 

4° Celles sur les faits et reproches des témoins. 
Titre 23, art. 4. 

5° Celles sur les récusations déjugés. Tit. 24, 
art. 27. 

6° Les causes où l'on évoque le principal. 
Tit. .6, art. 2. 

7° Les oppositions à la publication des moni- 
toires. Tit. 7, art. 8 et 9 de l'Ordonnance 
de 1670. 

8° En matière d'aides dans les élections , sauf 
les cas exprimés par la déclaration du 30 jan- 
vier 1717, registrée en la cour des Aides, le 
20 février suivant. 

Enfin, dans les causes qui se jugent par défaut. 
Tit. 5, art. 4, de l'Ordonnance de 1667. 

On ne peut prendre ces nppointemens ou 
greffe; ils doivent être prononcés à l'audience, 
sur les plaidoiries contradictoires des avocats ou 
procureurs, et à la pluralité des voix, à peine do 
nullité. Tit. 11, art. 9 et 32. 

Il y a , néanmoins , quelques matières pour 
lesquelles on les prend au greffe : telles sont les 
redditions de comptes, liquidations de dom- 
mages et intérêts , appellations de taxes de 
dépens. Ibid., art. 10. , 

Elle ordonne, par l'article 9, que les juges 
délibéreront si on appointera , ou non , avant 


que d'ouvrir leurs opinions sur le fond ; ce qui 
a été introduit de peur que les parties, venant à 
avoir connaissance des opinions, missent tout 
en œuvre pour se procurer un rapporteur favo- 
rable, ou sollicitassent une évocation, lors- 
qu'elles sauraient que les opinions n'étaient pas 
en leur faveur. 

L'Ordonnance, même article, semble résoudre 
la question do savoir si, lorsque la cause est 
décidée de nature à être jugée à l'audience, les 
juges, qui ont été pour l'appointemcnt, peuvent 
opiner au fond. Ln raison de douter est , que 
l'opinion, dont ils avaient été, était un aveu 
qu'ils n'étaient pas suffisamment instruits de la 
cause. Néanmoins, on doit décider qu'ils pour- 
ront opiner au fond, parce que les opinions des 
autres juges ont pu achever de les instruire. 

L'instruction , sur l'appel d'une sentence 
rendue en procès par écrit, se fuit aussi par écrit 
en cause d'appel. On obtient, à cet effet, un 
jugement interlocutoire qui porte : « Après que 
o l uppelanl a conclu au mal jugé , et l'autre 
« partie au bien jugé, le procès demeurera pour 
a conclu et reçu. » C'est ce qu'on appelle appoin- 
tement de conclusion. 

Lorsque, dans une instance appointée, l'une 
des parties forme de nouvelles demandes, qui 
sont de nature à être jugées avec la dcpiando 
principale, on doit obtenir un jugement à l'effet 
de joindre l'incident n la contestation principale. 
C'est ce qu’on appelle appointement de jonction. 

g II. DE LA rnoCÉDCHESCR L'APPOIîITEMEîIT EX DROIT. 

Après que l'appointemcnt a été prononcé, lu 
procureur le plus diligent signifie à l'autre la 
copie de ses averti ssemens. 

On appelle avertissement une pièce d’écriture 
composée par un avocat, qui contient les moyens 
de droit de sa partie. Eusuite le procureur fait 
son inventaire de production. Cet inventaire est 
un acte qui contient la description de tous les 
titres et pièces qu'il produit , et les rôles des 
pièces; car les pièces produites doivent élro 
cotées par premièro et dernière , ou par les 
.lettres de l'alphabet; et l'inventaire doil con- 
tenir ces cotes. Cet inventaire doit être un peu 
raisonné, et contenir en peu de mots le motif 
pour lequel on produit chaque pièce, et l'induc- 
tion qu’on en tire; niais il ne doit contenir 
aucune raison de droit. Cet inventaire ne se 
signifie pas à l'autre partie; mais il se met dans 
un sac avec tous les autres titres, pièces et pro- 
cédures ; c'est ce qui forme la production. 

Le procureur met cette production au greffe, 
et garde un double de cet inventaire, pour ln 
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sûreté de ces pièces. Le greffier doit les colla- 
tionner, et écrire sur chacune, apportée au 
greffe. Il est défendu de faire des productions 
en blanc, Ut. Il , art. 33, à peine d'amende 
contre le procureur, et contre le greffier qui 
reçoit les productions. V oyex le procès-verbal 
de l'Ordonnance. 

Aussitôt que la production de l'une des parties 
est au greffe , le président peut distribuer le 
procès à l'un des juges du tribunal , qui s'en 
charge sur le registre du greffe; mais il attend 
ordinairement qu’il y ait un certain nombre de 
procès au greffe pour faire celte distribution. 

Lorsque l'affaire requiert célérité, la partie 
présente requête pour que le procès soit dis- 
tribué extraordinairement. On met viennent sur 
cette requête; et, sur un simple acte, l'incident 
est porté a l'audience, et il y est statué. 

Lorsque le procureur a mis sa production au 
greffe, il signifie à l’autre procureur qu'il a pro- 
duit. C'est ce qui s'appelle acte de produit. 

Lorsque le procès a été distribué, le procureur 
doit aussi le signifier avec le nom du rapporteur. 

C'est du jour de la signification de l'acte de 
produit , quo court le délai qu'a l'autre partie 
pour produire de son côté , répondre aux aver- 
tissemens, fournir les contredits contre les ti- 
tres et pièces de la partie qui a produit. 

Ces contredits ne peuvent être faits que par 
les avocats, et les procureurs ne peuvent pré- 
tendre avoir le droit de les faire concurremment 
avec eux , suivant le réglement du 28 novem- 
bre 1693; car ce réglement dit le contraire; en 
voici les propres termes : 

« Les avocats feront les griefs , causes d'ap- 
« pel , moyens de requête civile , réponse, con- 
« tredits , salvations, averlissemcns , etc. » 

Ces contredits doivent so signifier au procu- 
reur de l'autre partie. Lo délai pour les donner 
est de huitaine, non compris les délais de signi- 
fication. 

Après ce délai expiré, le rapporteur peut ju- 
ger l'affaire sur la seule production de la partie 
qui a produit , sans qu'il soit nécessaire de faire 
aucune sommation à la partie qui n'a pas pro- 
duit , ni d'obtenir un jugement qui la déclare 
forclose de produire. TU. 14, art. 8. 

L'Ordonnance déclare ces procédures inutiles, 
et veut que la partie , qui n'a pis produit dans 
le délai , en soit forclose de plein droit. 

Elle peut néanmoins après le délai , lorsque 
l'affaire n'est pas jugée , signifier les réponses 
aux avertissemens ou coutredits , et produire de 
de son côté, soit au greffe, si l'affaire n'est pas 
encore distribuée , soit entre les mains du rap- 
porteur, si elle l'est. 

Du jour de la signification do l'acte de pro- 
Tomb VI. 
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duit de l'autre partie , court le délai de huitaine 
qu'a l'autre partie pour fournir ses salvations , 
c'est-à-dire , ses réponses aux contredits signi- 
fiés, et pour contredire, de son côté, la pro- 
duction do cette partie. Ces salvations doivent 
aussi être signifiées comme les contredits, sinon 
elles doivent être rejetées du procès, ibid., 
art. 12; clics sont du ministère des avocats. 
Reglement de 1693, ci-dessus cité. 

Le procureur de chaque partie peut prendre 
communication de la production de la partie 
adverse ; mais elle ne doit pas lui être accordée, 
si elle n'a produit, ou renoncé de produire, 
c'est-à-dire , signifié , par un octe signé de son 
procureur, qu'elle u'a rien à produire, et qu elle 
se réserve seulement de contredire la produc- 
tion de la partie adverse. Ibid. , art. 9. 

L'Ordonnance veut , ibid. , art. 10 , que cette 
communication se fasse par les mains du rap- 
porteur , et que la production ne se soit pas 
communiquée au procureur sur son récépissé. 
Le motif a été afin que le retardement, qu'ap- 
porteraient les parties à rendre les productions 
qui leur auraient été communiquées , ne retar- 
dât pas le jugement du procès. M. le premier 
président remontra , lors des conférences , que 
cet article serait impossible dans l'exécution. 
Aussi ne s’exécute-t-il pas ; mais on oblige les 
parties, par des exécutoires d'une somme par 
chacun jour de retard , à rendre les procès qui 
leur ont été communiqués ; et on décerne , en 
certains cas, une contrainte par corps. 

Les procureuis peuvent aussi , sur leur récé- 
pissé , retirer des mains du rapporteur leur pro- 
pre production , pour répondre à ce qui leur 
est signifié de la part de la partie adverse. 

Lorsque, depuis l'appointement , l'une des 
parties a quelque demande incidente ou appel- 
lation incidente à former , elle la forme par une 
requête, quelle produit par production nou- 
velle entre les mains du rapporteur, avec les 
pièces qui y servent de fondement, ensemble 
un inventaire de cette production, et elle signi- 
fie le tout à l'autre partie. 

C’est une différence qu'il y a entre une pro- 
duction nouvelle et une production principale , 
qui ne se signifie pas , mais qui se communi- 
que par les mains du rapporteur. 

Le rapporteur rapporte cette requête à la 
chambre, et, s’il est jugé que celte demande 
incidente soit connexe à l'affaire principale , on 
rend sans frais un réglement portant que l'au- 
tre partie répondra , produira et écrira de ta 
part y dans trois jours ,ou autre plus bref délai, 
à l'incident qui sera joint au principal. 

S'il n'y a point do connexité , on renverra 
devant le premier juge. 
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Dans notre siège , ce n’est point sur le rap- 
port du rapporteur , mais à l'audience , qu'on 
prend ce réglement , qu’on appelle appointe - 
ment en droit et joint. 

Ceci contient une seconde différence par rap- 
port aux productions nouvelles , à l'égard des- 
quelles le délai , pour y répondre , n'est que de 
trois jours ,au lieu qu'il est de huitaine pour les 
productions principales. 

La partie , à qui cette production nouvelle est 
signifiée , ne doit y répondre que par une sim- 
ple requête , Ut. 1 1 , art. 25 , ce qui fait une 
troisième différence. 

Pareillement, si, depuis que l'une des par- 
ties a produit , elle découvre de nouvelles piè- 
ces , elle les produit par une simple requête , 
qui sera signifiée et jointe au procès en la forme 
ci-dessus dite; et l'autre partie y répondra de 
même , dans le délai de trois jours , par simple 
requête. Ibid., art. 26. 

S III. DELA FROCiDURE SCR L’AFFOINTKWENT A METTRE. 

Lorsque l'appointemcnt à mettre a été pro- 
noncé, le procureur le plus diligent peut pro- 
duire entre les mains du rapporteur-commis- 
saire qui est nommé par le jugement. 

Cette production est composée des procédures 
et des titres sur lesquels la partie se fonde, et 
d’un inventaire de production qui contient 
sommairement l’état des pièces et les argumens 
que la partie en tire. 

On ne doit faire aucunes écritures sur cet ap- 
pointeraient; l'instruction se borne à ce que 
nous venons de dire. Le procureur, qui a pro- 
duit , signifie à l'autre qu’il a produit ; et du 
jour de cette signification court le délai qu'a 
l'autre partie de produire, lequel délai est de 
trois jours. Titre 11, art. 13; titre 14, art. 7. 
11 faut convenir cependant que l'usage a pré- 
valu de faire des écritures dans ces sortes d’ap- 
pointemens , comme dans les appointemens en 
droit ; et , pour autoriser cet usage , on cite un 
arrêt du 22 février 1695 , rendu sur une délibé- 
ration de la communauté des procureurs au 
Parlement , par lequel il est ordonné que les 
procureurs ne pourront produire , dons les in- 
stances d 'appointé à mettre , sans au préalable 
signifier les moyens qu'ils emploieront ; sinon 
que la procédure sera rejetée , et le procureur 
privé de ses frais , même sans répétition contre 
sa partie. 

S IV. DES AFFOINTIMENS DE D^LIBiRÉ ET DI RENVOI 
DEVANT DES AMITIES. 

L'appointemcnt de délibéré eur le bureau est 


E CIVILE. 

une sentence interlocutoire par laquelle, lors- 
que l'affaire ne peut être facilement jugée à l’au- 
dience , et ne mérite pas néanmoins , par sa na- 
ture , un appointement à mettre ou en droit , on 
ordonne que les pièces des parties seront mises 
entre les mains d'un des juges, pour, sur le 
rapport desdites pièces, en être délibéré. 

En exécution de cet appointement , les avo- 
cats chargés de l'affaire, ou les procureurs , de- 
vraient remettre sur-le-champ leurs pièces au 
greffier, qui les enverrait au rapporteur au sortir 
de l'audience; mais cela ne s'observe pas : les 
procureurs retirent leurs dossiers des mains do 
l’avocat, et les envoient chez le rapporteur, 
après que le jugement u été signifié. On ne fait, 
en exécution de cet appointement , aucun inven- 
taire, aucunes écritures, et on ne signifie aucun 
acte. Si l'on faisait néanmoins quelque acte de 
procédure . quelque demande incidente, il fau- 
drait faire juger qu'elle serait jointe au déli- 
béré. 

On remet les dossiers au rapporteur tels que 
l’avocat les avait; c’est pourquoi ces appointe- 
mens ne forment pas un procès par écrit. La 
cause , nonobstant cet appointement , est une 
cause verbale. 

Le rapporteur, lorsqu'on lui a remis les piè- 
ces , rapporte l'affaire en la chambre du con- 
seil. Sur 6on rapport, l'affaire est jugée sons 
frais et sans épices. Il en dresse le jugement , 
qui se prononce à la prochaine audience, et 
s^Scrit sur le plumitif de l'audience , avec les 
autres causes qui s’y jugent. 

Ces appointemens de délibéré sur le bureau 
ont lieu principalement dans les matières som- 
maires. Les bons juges les permettent aussi dans 
les matières ordinaires, lorsqu'ils croient que 
la simple vue des pièces des instruira suffisam- 
ment pour les mettre en état de juger; et ils 
évitent par ce moyen , aux parties , les frais que 
causent les appointemens en droit et à mettre. 

Il y a une autre espèce de délibéré. Quelque- 
fois les juges , pour mieux discuter l'affaire qui 
vient d'être plaidée , font retirer l'audience , 
prennent les pièces , et , après avoir mûrement 
délibéré, font rentrer l'audience, et pronon- 
cent la sentence. 

Il y a certaines causes que les juges renvoient 
devant les avocats des parties, ou devant quel- 
ques autres personnes , pour être terminées par 
leurs avis. Lorsque le jugement de renvoi a été 
prononcé, les parties remettent leurs pièces aux 
arbitres qui donnent leurs avis par écrit; la 
partie, qui en poursuit l'exécution, le signifie 
à l'autre, et donne un avenir à l’audience 
pour y faire prononcer l'homologation de cet 
avis. 
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CHAPITRE IV. 


Comment les instances sont interrompues , reprises ou périmées. 


ARTICLE PREMIER. 

De l’interruption des instances. 

Les instances peuvent être interrompues ou 
par des lettres d état, ou par la mort et le chan- 
gement d'état , soit des parties , soit des procu- 
reurs. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES LETTRES D'ÉTAT. 

St. CE QUE C‘EST, A QI'I ET COMMENT ELLES S'AC- 
CORDENT ET SE PROROGENT. 

Les lettres d'état sont des lettres par lesquel- 
les le roi ordonne qu'il soit sursis , pendant un 
certain temps . A toutes poursuites contre celui 
qui les a obtenues. 

Elles sont appelées lettres d'état , ou parce 
que le procès doit demeurer dans le même 
état qu'il était lorsqu'on les a signifiées , pen- 
dant tout le temps de lo surséance , ou parce 
qu'elles sont accordées à des personnes occu- 
pées au service de l'état. Quelques anciennes 
ordonnances les appellent lettres de surséance. 
V ojr. la déclarât ion du roi du 23 décembre 1702, 
servant de réglement pour les lettres d'état. 

Elles ne doivent être accordées qu'aux offi- 
ciers servant actuellement dans les troupes sur 
terre ou sur mer , et à des personnes employées 
hors de leur résidence à des affaires importantes 
pour le service du roi. Elles ne peuvent cire 
expédiées qu'a près qu’elles ont été signées du 
très-exprès commandement du roi , par le se- 
crétaire d'État. Même déclaration do 1702 , 
art. 1 cf2. 

Elles s'accordent pour le temps de six mois, 
qui courent du jour de leur date , et elles ne 
peuvent être prorogées par de nouvelles lettres. 


plus tôt que quinze jours avant l'expiration du 
temps des premières, et en cas de continuation 
de service actuel. Même déclaration , art 3. 

Il ne peut y avoir lieu à cette prorogation , 
lorsque la surséance a été levée par arrêt du 
conseil d'État ; et les lettres obtenues depuis 
l'arrêt ne peuvent avoir effet pour les affaires 
pour lesquelles la surséauce aurait été levée , 
mais seulement pour celles que l'impétrant 
pourrait avoir d'ailleurs. Ibid., art. 27. 

Il en est de même , lorsque celui , qui les a 
obtenues, s'en est désisté. Ibid. , art. 10. 

S II. A QUI PEUVENT SERVIR LES LETTRES D'ÉTAT, 
CONTRE QUI ET POUR QUELLES AFFAIRES ? 

Les lettresd'état ne peuvent servir qu'à celui 
qui les a obtenues pour ses propres affaires, et 
pour celles de sa femme, quoique séparée de 
lui, pour les affaires qu'elle aurait contre d'au- 
tres que contre son mari. Ibid., art. 6. et 7. 

Mais elles ne peuvent servir aux pères et 
mères, ni autres parens de celui qui les a 
obteuues , ni à ses coobligés et cautions. Ibid., 
art. 6. 

Elles ne lui peuvent servir que pour ses pro- 
pres affaires, et non pour celles de ses pupilles. 
Ibid., art. 8. 

Elles ne peuvent arrêter le cours mémo des 
instances dans lesquelles l'impétrant aurait in- 
térêt , lorsqu'il n’a point été reçu partie inter- 
venante, et donné copie du titre sur lequel est 
fondée sou intervention. Ibid., art. 18. Si ce 
titre d’intervention est une cession ou trans- 
port , il faut, ou qu'elle soit contenue dans un 
contrat de mariage ou partage de famille , ou 
qu'elle soit antérieure de six mois à la significa- 
tion des lettres d'état , si le titre est pardevant 
notaires, et d'un an , du jour qu'il aura été re- 
connu en justice , s'il est sous seing-privé. Ibid., 
art. 19. 
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Les lettres d’état ue peuvent être opposées 
dans les affaires où le roi a intérêt, ni dans 
celles où les hôpitaux de Paris sont intéressés. 
Ibid. , art. 4 et 24. 

Elles ne peuvent servir â l'impétrant , ni en 
matière criminelle , ni en matière de faux inci- 
dent en matière civile , ibid , art. 5 ; ni en ma- 
tière de partage de succession, ibid. y art. 21 ; 
ni en matière de restitution de dot, paiement 
de douaire, et conventions matrimoniales, 
ibid.y art. 22; ni lorsqu'il s'agit du paiement 
des légitimes des puînés, de pensions viagères, 
alimens , médicatticns, frais funéraires, gages 
de domestiques, journées d'artisaus, loyers de 
maisons, arrérages de rentes seigneuriales et 
foncières , et redevances de baux emphytéoti- 
ques; de même lorsqu’il s'agit de reliquats de 
compte de tutelle , ou même d'instance en red- 
dition de compte , ibiri., art. 20 , et art. 19 du 
titre 29, Ordonnance de 1667 ; ni pour manie- 
ment de deniers publics, dépôts nécessaires, 
cautions judiciaires , lettres et billets de change, 
et exécution de société de commerce, ibid. , 
art. 23. Elles ne peuvent non plus retarder le 
paiement du prix des biens immeubles que l'im- 
pétrant aurait acquis en justice, ou même vo- 
lontairement, ibid., art. 14; encore moins le 
prix de la charge dont il est revêtu, ou le paie- 
ment d'un brevet de retenue sur ladite charge, 
ibid. f art. 13. (leux, qui ont intenté une de- 
mande eu retrait lignager ou féodal, ne iieu- 
vent se servir de lettres d'état , pour retarder le 
remboursement qu'ils doivent faire ù l'acqué- 
reur, ibid.y art. 15; ni les opposans à un dé- 
cret ou à une saisie mobilière , pour retarder les 
poursuites et la vente. Ibid., art. 16 et 17. 

S Ili. DE t/crrtT DLS LETTRES D'ÉTAT. 

L'effet des lettres d'état est d’empêcher, du 
jour de leur signification, toutes les poursuites 
des parties à qui elles sont signifiées , à peine 
de nullité des procédures qu'elles feraient , et 
de tous dépens , dommages et intérêts, et sans 
qu'elles pusscut s uider des jugemens qui seraient 
intervenus au préjudice de ces lettres. Ibid., 
art. 26. 

Ce qui a lieu , quand même ces lettres se- 
raient débattues d'obreption et de subreption , 
pour autres cas que ceux ci-dessus spéciGés, 
sauf aux parties A se retirer devers le roi , sans 
retardation de l'effet desdites lettres. Ibid., 
art. 26. 

Elles ne peuvent pourtant arrêter le jugement 
définitif, si les juges ont commencé les opiuions 
avant la signiGcation. Ibid., art. II. 


SECTION II. 

PB L’iVrERRÜPTIOir DES I5STAHCE8 PAE MORT OC 
CIIAXGEMEHT D'ÉTAT. 

Lorsque , pendant le cours d'une instance qui 
n’est pas encore en état d’être jugée , l’une des 
parties vient à mourir , dès lors le procureur du 
mort ne peut plus faire aucune procédure; car 
c'est une règle générale de droit, que le mandat 
Gnit par la mort du mandant. Néanmoins, lors- 
qu'il ignore la mort, la procédure qu'il fuit 
peut être valable. 

Pareillement, l'autre partie ne peut plus faire 
de procédure contre lu partie dont on lui a si- 
gnifié la mort ; car on ne peut pas plaider contre 
les morts; mais, tant qu'on ne la lui a pas signi- 
fiée, la procédure qu'elle fait , quoique depuis 
la mort, est valable, car elle peut prétendre 
l’avoir ignorée. TYl. 26, art. 2 et 3. 

L'article 2 porte que si la cause, instance ou 
procès, ne sont en état, les procédures faites 
depuis le décès de l'une des parties sont milles, 
s’il n’y a reprise. 

L'article 3 apporte ce tempérament, que le 
procureur , qui saura le décès , sera tenu de le 
signiGer à l'autre , et que les poursuites seront 
valables jusqu'au jour de la signiGcation. 

Tout ce qui vient d'être dit de la mort reçoit 
pareillement application au cas auquel une fille, 
ou une veuve, qui serait en iuslance, viendrait 
à se marier; car passant, par son mariage, sous 
la puissance de son mari , elle n'a plus légiti- 
mant slandi in judicio personam ; elle n est 
plus capable d'estereu jugement sans son mari, 
sons la puissance duquel elle est passée ; c'est 
pourquoi son procureur, qui sait son change- 
ment d'état, lie peut plus faire aucune procé- 
dure pour elle , et l'autre procureur n'en peut 
plus faire contre clic, des qu'on lui a signifié 
son changement d'état. 

Il en est de même, lorsqu'une personne , qui 
était en instance , non en son propre nom , mais 
en quelque qualité , comme du tuteur, de fa- 
bricier , cesse , pendant l'instauce , d’avoir celle 
qualité par la majorité de son mineur, ou par 
la subrogation de nouveaux fubriciers; elle ne 
peut plus dès lors procéder, et les procédures 
faites contre elle par l'autre partie , à qui l’on a 
signifié que sa qualité à cessé, sont pareille- 
ment nulles. 

Une instance est interrompue, non seule- 
ment par lu mort , le changement d'élût et de 
qualité do l’une des parties, elle l'est aussi par 
la mort de l'un des deux procureurs, ou lors- 
qu'il cesse de pouvoir faire ses fouctions, soit 
qu'il ait résigné son office à un successeur qui 
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s'est fait recevoir en sa place, soit parce qu'il a été 
interdit ; la partie de ce procureur se trouvant 
par là sans défenseur, l'autre ne peut plus pour- 
suivre ses procédures ; il n'est pas même né- 
cessaire que cette mort du procureur , ou ce 
changement d'état, soit signifié, car cela no 
peut s'ignorer dans une juridiction. 

A l'égard de la révocation qu'une partie fait 
de son procureur, la signification, qui en est 
faite à la partie adverse, est sans effet , si elle 
n'est accompagnée de la constitution d'un nou- 
veau procureur; et, sans cela , la partie ad- 
verse peut continuer la procédure, et signifier 
valablement au procureur révoqué , afin qu'il 
ne soit pas au pouvoir d'une partie d’arrêter le 
cours «l'une instance par une révocation. 

Lorsqu'une affaire est distribuée à un rap- 
porteur , elle peut encore souffrir quelque in- 
terruption par la mort du rapporteur à qui elle 
est distribuée , ou lorsqu'il résigne son office , 
ou se déporte du rapport. En ce cas, le rappor- 
teur, ou ses héritiers , remettent au greffe les 
productions. 

La partie, qui veut aller en avant , présente 
requête, sur laquelle elle fait distribuer le pro- 
cès à un autre rapporteur , et elle en donne 
avis à l’autre partie , par acte de procureur à 
procureur . 

SECTION III. 

lies REPRISES D'iSSTAECE ET COESTITÜTIOR DE 
ROC VEAU PROCUREUR. 

$ I. DES REPRISES D'iMSTANCE. 

La mort, ou le changement d'état d'une des 
parties, n’éteint pas l'instance ; elle uc fait que 
l'interrompre , jusqu'à ce que les personnes , 
qui succèdent aux droits de la partie , l'aient 
reprise , ou aient été condamnées à la re- 
prendre. 

De lâ il suit qu'il y a deux espèces de reprises : 
la reprise volontaire et la reprise forcée. 

La reprise volontaire est la déclaration, que 
font les héritiers, ou autres successeurs univer- 
sels , qü'ils reprennent l'instanco dans laquelle 
le défunt était partie , et entendent la pour- 
suivre. 

Je ne pense pas que les successeurs n titre 
singulier puissent reprendre l'instance , ils peu- 
vent seulement intervenir ; mais les successeurs 
universels peuvent la reprendre, du chef de la 
partie décédée, tels que les légataires univer- 
sels qui reprennent l'instance par elle com- 
mencée , et déclarent qu'ils entendent la pour- 
suivre suivant le» derniers erremens. 


On n'en excepte pas même les instances de 
séparation d'habitation, dans lesquelles l'héri- 
tier ou le légataire universel de la femme peu- 
vent , après son décès, reprendre l'instance, è 
cause des demandes accessoires à cette sépara- 
tion, ainsi qu'il a été jugé par arrêt du 
28 mai 1746, au profit du sieur de Bouille, 
légataire universel de la marquise du Pont-du- 
Cbàteau. 

• La reprise d'instance se fait au greffe , par le 
procureur qui y comparait pour la faire; le 
greffier lui en délivre un acte, qu'on appelle 
acte de reprise d'instance ; le procureur signifie 
cet acte ou procureur de l'autre partie, et dès 
ce moment , sans qu'il soit besoin qu'il inter- 
vienne aucun jugement , l'instance est reprise et 
peut se poursuivre, de part et d’autre, sur les 
derniers erremens. 

Le mineur devenu majeur doit reprendre , de 
cette manière, l’instance commencée par son 
tuteur : arrêt rendu à la grand' chambre le 
26 mai 1759; de même, un mari, celle com- 
mencée par sa femme; des successeurs, ou 
administrateurs , celle commencée par leur» 
prédécesseurs. 

Lorsque les héritiers, ou autres successeurs 
universels de la personne décédée, ne repren- 
nent pas l'instance à sa place, l'autre partie 
peut les assigner devant lo juge où elle est pen- 
danto, pour qu'ils soient tenus de la reprendre. 

Il faut donner copie par l'exploit d'assigna- 
tion du dernier acte de procédure , pour justifier 
que l'instance subsiste et n'est pas périmée; la 
procédure se fait sur celte assignation comme 
sur toute outre demande ; et , sur ccttc demande 
en reprise d'instance , intervient sentence qui 
ordonne que l'instance demeurera pour reprise 
avec ces héritiers, ou successeurs universels de 
la partie décédée. 

Si les personnes assignées , en reprise d'in- 
stanco, comme héritiers de la personne décédée, 
rapportaient une renonciation à la succession , 
le demandeur en reprise d'instance doit faire 
créer un curateur â la succession vacante , 
l'assigner en reprise d'iustance , et suivre contre 
lui. 

Lorsque l'instance est interrompue, non de la 
part d'une des parties, mais de la part de son pro- 
cureur qui est mort, ou a résigné son oftice, ou a 
été interdit, la partie peut faire cesser cette in- 
terruption par un acte de constitution de nou- 
veau procureur; si elle n'en constitue pas, 
l’autre partie peut l’assigner en constitution; 
faute par elle de le faire dans le délai de l'Or- 
donnance , le demandeur peut prendre défaut 
contre la partie. 

Jl y a lieu de penser que ce droit d'assigner en 
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reprise d'instance, ou en constitution de nouveau 
procureur , se prescrit par trente ans , comme 
les autres actions. 

Il n'y a lieu à ces deux assignations que lors* 
que la partie ou le procureur sont morts avant 
que l'affaire fut en état d’être jugée ; car , si elle 
était en état, ces assignations seraient inutiles. 
TU. 26, art. I . 

Un procès par écrit est en état d’être jugé , 
lorsque les parties ont écrit, produit, fourni des 
contredits et salvations, ou lorsque , par l'expi- 
ration des délais pour les fournir , elles en sont 
de plein droit forcloses. 

Une cause verbale est aussi en état d'être 
jugée , lorsque , sur la plaidoirie à l'audience , 
les pièces ont été mises entre les mains du rap- 
porteur , pour en être délibéré sur le bureau ; 
niais une cause verbale n'est point en état d'être 
jugée, lorsqu’elle n’est point entièrement plaidée. 

SECTION IV. 

DE* PÉREMPTIONS ïï’lNSTÀNCE. 

$ I. CE Ql'C C'EST. 

I.a péremption d’instance est l’extinction d’une 
instance , par une discontiuualion de procé- 
dures. pendant trois ans , à compter du dernier 
acte. L. properandum 12, § 1, Cotl.de J udiciis. 
I oyez à ce sujet l’Ordonnunce de 1539 ; celle 
de Roussillon, de l’aunéc 1563, et principa- 
lement l'arrêté du 28 murs 1692, qui a fixé la 
jurisprudence sur ce point. 

Il ne faut pas confondre l’i'fis/awce avec l'ac- 
tion. L'action est le droit qu’on a de demander 
quelque chose en justice ; l'instance n'est pas ce 
droit même, mais la demande qui est formée eu 
justice , en exécution et en vertu do ce droit. 

La discontinuation de procédure pendant 
trois ans périme et éteint l'instance , met les 
choses au même état que s’il n’y en avait jamais 
eu , mais elle n’éteint pas l’action ; c'est pour- 
quoi celui , qui a donné une demande , et qui a 
laissé périmer son instance, ne peut pas, à la 
vérité, suivre sa procédure ; mais il peut donner 
une nouvelle demande , parce que la prescrip- 
tion n’a périmé que l’instance, et n'a pas éteint 
son actiou. 

Il arrive, néanmoins, quelquefois que la 
prescription de l'instance occasionc indirec- 
tement l'extinction do l'action ; car si une de- 
mande a été donnée , avant l'accomplissement 
du temps par lequel l'action se prescrit , et que 
la demande tombe en péremption , après l'ac- 
complissement du temps de la prescription de 
l'actioii , la péremption , un ce cas , occasione 


indirectement l’extinction do l'action , en dé- 
truisant l'effet de la demande qui aurait inter- 
rompu la prescription de l’action. 

$ II. QUELLES INSTANCES PEUVENT TOMBtH EN 
PÉREMPTION. 

On avait douté autrefois si l'exploit de de- 
mande donne à quelqu'un, sur lequel il ne serait 
intervenu aucune constitution de procureur, ni 
aucune présentation de la part d'aucune partie, 
pouvait former une instance sujette à péremp- 
tion. 

Mais l'article l rr de l'arrêté de la cour , du 
28 mars 1692, a déclaré qu'il y avait lieu, en 
ce cas , à U péremption, et que la disconti- 
nuation de procédure sur cette domande ne 
pouvait perpétuer, ni proroger l'action, ni même 
interrompre la prescription. 

Il n'est pas douteux qu’un simple comman- 
dement ne tombe pas en péremption , car ce 
n'est pas une instance. 

Les instances se périment eu quelques juri- 
dictions qu’elles soient formées , même celles 
qui sont pendantes aux officialités , car les offi- 
ciaux sont obligés de se conformer aux Ordon- 
nances. Ordonnance de 1667, tit. 1, art. 1. 

Il en est de même de celles qui sont devant 
des arbitres; ils doivent pareillement se confor- 
mer aux Ordonnances. 

Les instances d'appel y sont sujettes comme 
celles des causes principales . lorsqu'il y a assi- 
gnation sur l’appel, et que l’appelant se laisse 
anticiper. Arrêt du 19 mars 1742. Mais, s'il n'y 
a eu aucune assignation , il u'y a pas lieu à la 
péremption , car un simple acte d’appel n'est pas 
une instance. 

Les instances . pendantes devant le juge de 
qui on peut uppeler , sont sujettes à péremption, 
même après qu elles ont été mises en état d'être 
jugées ; car il n'a tenu qu'à la partie de la faire 
juger en faisant une sommation au juge de 
juger , et en appelaut comme de déni de justice , 
au cas qu’il n'eût pas déféré à cette sommation. 
La partie, qui n’a pas fait cette procédure , doit 
se l’imputer, et l'instance se périme. 

Mais l'instance pendante en une cour souve- 
raine , distribuée à un rapporteur, lorsqu'elle 
est en étal d'être jugée , n’est plus sujette à pé- 
remption ; car il ne dépend plus de lu partie de 
la faire juger , ne pouvant y avoir lieu à l'appel- 
lation de déni de justice d une cour souveraine; 
on ne peut donc imputer à la partie aucune négli- 
gence; il ne peut donc y avoir lieu à la péremption 
de l itistance. l'oyez l'arrêt du 19 février » 
au Jourunl du Palais. 

Les instances , dans lesquelles il s'agit de> 
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droits du roi, ou des domaines de Sa Majesté, et 
du droit public, n’y sont pas sujettes. Par ex. : 
les causes de régales , les causes d’appel comme 
d'abus , et autres de pareille nature. Réglement 
de 1692, art. 3. 

Les saisies réelles , lorsqu’il y a établissement 
de commissaire, en bail judiciaire, n’y sont pas 
sujettes, parce que, par cet établissement de 
commissaire et bail judiciaire, le saisi est dépos- 
sédé de fait , et l'héritage saisi est mis sous la 
main de justice; la discontinuation de procé- 
dures , pendant le temps réglé pour les péremp- 
tions, peut bien périmer une instance qui ne gît 
qu'en procédures , mais non pas une saisie 
réelle qui consiste dans une dépossession réelle. 

Mais les instances d’oppositions faites à cette 
saisie , afin de distraire y y sont sujettes ; car 
elles n’ont rien de commun avec lo saisie réelle 
et ont une fin bien contraire. 

5 lit. CONTRE QUILLES PERSONNES PEUT AVOIR LIEÜ 
CETTE PEREMPTION. 

La péremption a lieu, tant contre les mineurs 
que cont|e les majeurs, sauf aux mineurs a 
avoir leur recours contre leur tuteur. Arrêt 
de réglement du 5 juin 1703. Voye* les autres 
arrêts rapportés par Bouchel. Cela est fondé sur 
ce que l'Ordonnance de 1539, art. 120, dé- 
fend toutes les lettres de restitution contre les 
péremptions. 

La péremption a lieu contre les communautés 
laïques. Lange , lit. 4 , chap. 24 , rapporte un 
arrêt qui l'a jugé ainsi contre les habilans de la 
paroisse de Taillefer, au pays de la Marche, 
qui, ayant été déclarés raortaillobles par sen- 
tence, en avaient interjeté appel au Parlement, 
où l'ayant laissé périr, la sentence a été confir- 
mée par la péremption. 

A l'égard des églises , des hôpitaux, des fabri- 
ques , il est sans difficulté que la péremption a 
lieu contre eux , s'il ne s'agit en l’instance que 
de fruits et de jouissances ; mais on a jugé que 
la péremption n’aurait pas lieu , si elle tendait à 
* leur faire perdre leurs fonds. Arrêts du 13 avril 
1518, au profit de l'Hôtel-Dieu de Paris , et un 
aulre du 23 décembre 1630, rapportés par Bro- 
deau. Lett. P, n° 1 4. P'oye* néanmoins Locombc, 
cerbo, Péremption , n** 13. Il ne parait pas ad- 
mettre cette distinction , et il se fonde sur le ré- 
glement de 1692, pour décider indistinctement 
que la péremption o lieu contre les religieux, les 
administrateurs des pauvres et les fabriques. 

Mais , dans le cas où il ne s'agit que des 
revenus , la péremption a lieu même contre 
l'église. 


S IV. COMMENT S'OPÈRE LA PÉREMPTION ? QUELLES 
CHOSES L'OPÈRENT ET LA COUVRENT? 

La péremption s’opère, comme nous l’avons 
dit , par la discontinuation de procédures pen- 
dant le temps de trois ans ; la mort des parties , 
ou même de l'une des parties , ou de leur pro- 
cureur , qui arrive dans les trois ans , empêche 
la péremption ; la raison est , qu'il faut qu'une 
chose existe pour qu’elle puisse étie sujette à 
périr; ces morts interrompent l'instance, et 
font que , tant qu’il n'y a point de reprise, ni de 
constitution de nouveau procureur, il n’y a 
pas , en quelque façon , d’instance subsistante , 
et par conséquent il ne peut y avoir lieu pen- 
dant tout ce temps à la péremption ; mais si 
l'instance est reprise, ou qu'on constitue nou- 
veau procureur, il y aura lieu à la péremption , 
par la discontiniiation de procédures depuis la 
reprise , ut ait litium finie. 

S'il n'y a point de reprise d'instance , mais 
seulement une assignation en reprise, l’instance 
sera-t-elle périmée par la discontinuation de 
procédures pendant trois ans, depuis cette assi- 
gnation? Il y en a qui pensent qu’il n'y aura de 
sujet à péremption que cette demande en re- 
prise d'instance; d'autres pensent que 1a cause 
principale se périme : mais la décision de cette 
question dépend de savoir si l'assignation en 
reprise renous elle l’instance, même avant qu'elle 
ait été déclarée reprise : il me parait qu'elle la 
renouvelle ; d'où il suit que l'instance principale 
devient dès lors sujette à péremption. 

Toutes les autres causes , qui interrompent 
une instance, jusqu'à ce qu'elle soit reprise, 
doivent aussi empêcher que, jusqu'à ce temps , 
il puisse y avoir lieu à la péremption ; par exem- 
ple, si une des parties change d'état, si elle 
passe , parle mariage , sous puissance de mari; 
si le procureur de l'une des parties résigne son 
office , ou est interdit. 

La mort d’un rapporteur est une espèce d’in- 
terruption d’instance, qui empêche la péremp- 
tion jusqu'à ce qu'elle soit distribuée à un autre. 

Les compromis , que les parties ont faits 
pendant le cours de l'instance , pour s'en rap- 
porter à un arbitre , empêchent la péremption 
tant que le compromis dure, quoiqu'il n’ait pas 
eu d'effet , l’arbitre n'ayant pas jugé ; la raison 
est, que le compromis a suspendu l'instance 
pendant qu’il a duré; c'est l'avis de Grimaudet. 
Traité du Retrait lignager , lit. 10 , chap. 7. 

On a jugé, dans quelques espèces particuliè- 
res, que des accidcns imprévu», causés par 
quelques forces majeures, avaient pu empêcher 
la péremption ; comme si les pièces d'un procès 
étaient restées cher un avocat , dont la maison 
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était inaccessible par la contagion do la peste, ou 
si elles avaient été consumées dans un incendie. 

U n'est pas douteux que la péremption est 
couverte par quelque acte de procédure signifié 
depuis l’expiration des trois ans par le défendeur 
qui aurait pu l'opposer ; car il est censé par là 
avoir renoncé à la péremption. L’article 4 de 
l'arrêté de 1692 en contient une disposition : il 
porte que : « La péremption n'aura lieu , si la 
«partie, qui a acquis la péremption, a fait 
« quelques procédures, pourvu que ccs procé- 
• dures lui aient été connues et faites par son 
« ordre. » 

La jurisprudence moderne va plus loin ; car, 
quoiqu’aux termes de cet arrêté la péremption 
soit acquise de plein droit, et qu'il faut que 
celui, au profit de qui elle est acquise, y 
renonce par son fait , eu faisant quelques procé- 
dures au contraire, il paraît qu'on juge aujour- 
d'hui au parlement, que la péremption n'est 
point acquise de plein droit, et que, tant quelle 
n'a point été demandée par celui au profit de qui 
elle est acquise, l'autre partie peut la couvrir 
en faisant quelque acte de procédure, Voyez 
l'arrêt rendu eu la grand'chanibre, sur les con- 
clusions de M. Joly de Fleury, avocat-général , 
le 12 août 1737, rapporté par Denisart, terbo 
Péremption, n° 18. 

$ \i DE LEFFET DE LS FtBEM PTIOJf. 

L’effet de la péremption d'une première in- 
stance est de détruire l’instance, et de mettre 
les choses au même état que si la demande, qui 
a introduit l'instance, u'avait pas été donnée. 

Lorsqu'une instance est périmée , chaque 
partie porte les frais qu'elle a faits en cette 
instance; la péremption d'instance n'empéche 
pas cependant que le demandeur ne puisse 


donner une nouvelle demande aux mêmes fins , 
s'il est encore temps de la donner. 

Mais si le temps de la durée de l'action se 
trouvait expiré , il ne pourrait plus donner l'ac- 
tion ; car celle qu’il a donnée étant péric et ne 
subsistant plus , elle ne peut pas interrompre la 
prescription de l'action , et il arrive par là que 
la péremption , en détruisant l'instance, détruit 
indirectement l'action. 

Du principe que la péremption détruit l'in- 
stance , et par conséquent tout l'effet de la de- 
mande qui l'avait formée , on peut encore tirer 
cette conséquence, que les intérêts de la somme 
due ne peuvent être prétendus du jour de cette 
demande qui est périmée , quoique l'action ne 
fut pas prescrite, et qu'on put former une nou- 
velle demande : l'ancienne étant périmée, les 
intérêts ne pourront courir que du jour de la 
nouvelle. 

Quoique la péremption détruise l'instance , 
les enquêtes , rapports d'experts et autres actes 
probatoires , qui ont été faits pendant le cours 
de l'instance , ne laissent pas de subsister , et 
les parties peuvent s'eu servir sur la nouvelle 
demande que le demandeur intentera, s'il est 
encore dans le temps de l’intenter, comme elles 
pourraient s’en servir dans toutes les autres 
instances qu'elles auraient ensemble. C’est l'opi- 
nion de Barthole , sur la loi properandum 13, 
§ 1 , Cod. de Judic. Voyez aussi les arrêts rap- 
portés par Brodeau , Lett. P, n* 38. 

La péremption ne détruit pas non plus une 
sentence de condamnation , quoique provision- 
nelle ; mais il est évident qu’elle détruit les juge- 
mens d'instruction. Arrêt du 11 décembre 1609, 
rapporté par Brodeau, Lett. P.n° 15. 

A l’égard des sentences par défaut , lorsqu’il 
y a un jugement qui a reçu opposant , nu que la 
sentence n’ayant pas été levée , les parties ont 
procédé comme si elle n’eût pas été rendue, 
elles tombent en péremption. 


CHAPITRE V. 


De quelle manière on doit procéder aux jugement. 


ARTICLE PREMIER. 

De l'obligation où sont lee juge » de juger , et 
de la forme pour le» y contraindre. 

Il est enjoint par l'Ordonnance de 1667, 


tit. 25 , art. 1 , à tous juges tant des cours que 
des juridictions inférieures, déjuger les causes 
qui sont en état d’être jugées , à peine de répon- 
dre en leur nom des dommages et intérêts des 
parties. 

La forme, pour contraindre les juges qui ne 
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connaissent pas en dernier ressort , à s'acquitter 
de cette obligation, est proscrite au mémo titre, 
art. 2. 

La partie, qui veut être jugée, peut , lorsque 
la cause est en état de l'être , faire deux somma- 
tions au juge de la juger. Il doit y avoir huitaine 
entre l’uiie et l'autre sommation, lorsque le juge 
ressortit nûment en une cour , sinon elles se 
fout de trois jours en trois jours. Ibid. , art. 4. 

Les sommations se font au rapporteur, lors- 
qu'il y en a un à qui le procès est distribué ; car 
c’est do lui qu’il dépend que la cause soit jugée : 
si c’est une causo d'audience, elles so font au 
président, par un huissier , ou à son domicile, 
ou à son greffe; elles ne doivent rien contenir 
d'injurieux à la personne du juge à qui clics sont 
faites, Art. 2 et 3. 

Si le juge ne satisfait pas à ces sommations, 
la partie peut appeler comme de déni de justice, 
ot intimer le rapporteur, ou le président en son 
nom , pour le faire condamner aux dommages 
et intérêts résultans du déni de justice. Art. 4. 

La partie, qui a interjeté cet appel , peut n'in- 
timer que les parties de l'instance, pour, sur 
cet appel, faire juger le principal en la cour. 

Lorsque l'appel, comme de déni de justice, 
est interjeté d'un juge royal qui ressortit à un 
bailli royal, il semble qu'il devrait se porter de- 
vant le bailh;car. suivant toutes les anciennes Or- 
donnances , la correction des juges royaux ap- 
partient au bailli au siège duquel ils ressortis- 
sent. Edit do Cremieu, art. 21. Le Grand Cou- 
tumier , p. 78 , 79 . porte expressément que les 
baillis peuvent corriger les prévôts , ce qui est 
confirmtTpnr l'Ordonnance de 1670, qui, attri- 
buant aux baillis la correction des juges royaux, 
ne fait aucune distinction, et renferme par con- 
séquent sous ces termes , juges royaux y tous les 
officiers royaux ; néanmoins, malgré toutes ces 
raisons , les parlciqcns paraissent être en posses- 
sion de connaître directement de tous appels de 
déni de justice, quoique les juges, de qui ils 
s’inteijettent, ne ressortissent pas nûment en la 
cour. 

Cette forme de contraindre les juges à juger 
ne concerne que ceux qui ne jugent pas en der- 
nier ressort; car il n'y a pas lieu à cet appel lors- 
qu'ils sont en dernier ressort, tels que les pré- 
sidiaux au premier chef de l’édit, et il n’y a que 
la voie de se pourvoir en prise à partie au parle- 
ment. 

ARTICLE II. 

Des jugement et de leurt prononciation!. 

Après les plaidoiries faites, si la cause est d'au- 
Tome VI. 


dience; ou après le rapport du rapporteur et la 
visite des pièces , si la cause est de rapport , le 
président recueille les opinions des juges. 

Lorsqu'il se trouve parmi les juges uu père et 
un fils, deux frères et beaux-frères, un oncle et 
un neveu, les opinions de ces juges, lorsqu'ils 
sont de même avis, ne peuvent être comptées 
que pour une. Édite du mois d'août 1669, et 
de janvier 1681 ; déclaration du roi du 25 août 
1708, et 30 septembre 1728. 

Eu matière civile , lorsque les juges se trou- 
vent partagés d'opinions , on ne peut prononcer 
de jugement, et il faut le renvoyer à une autre 
chambre, ou à un autre siège; on peut aussi, 
pour épargner les frais que causerait le renvoi 
en un autre siège, faire venir quelqu’un des 
juges du siège qui no s’y serait pas trouvé; et , 
après un nouveau rapport qui lui sera fait de 
l'affaire , prendre de nouveau les opinions des 
juges et la sienne , afin que son opinion puisse 
ôter le partage. Voyei l'Ordonnance de Louis 
XII de 1498, et ledit de Henri II du mois de 
février 1549, 

Lorsque l’un des avis l’emporte au moins d’une 
voix , on doit former le jugement sur cet avis. 

S’ils se trouvent partagés d'opinions dans un 
siège présidial, le jugement de la cause doit être 
renvoyé au présidial le plus prochain ; ainsi jugé 
par arrêt du 13 juillet 1587, contre le présidial 
de Tours , qui avait ordonué qu'un procès serait 
départi par sept avocats du siège. 

La formule du jugement doit être conforme 
aux conclusions du demandeur, lorsqu’on trouve 
la demande bien fondée; et alors le juge doit 
prononcer, faisant droit sur la demande, ou 
ayant égard à la demande. Lorsqu'on ne la 
trouve pas bien fondée, les formules ordinaires 
sont : Nous avons don né congé de la demande, 
ou nous avons débouté un tel de ta demande , 
ou nous avons renvoyé le défendeur de la de- 
mande d'un tel ; c'est encore une formule très- 
usitée que celle-ci : Nous avons mis les parties 
hors de cour ; elle a même sens que les précé- 
dentes : les termes en sont seulement plus doux 
pour le demandeur qu'on déboute de sa de- 
mande. On se sert ordinairement de cette for- 
mule, lorsqu'on ne juge pas à propos do con- 
damner le demandeur aux dépens , ce qui arrive 
lorsque sa demande n'est pas absolument mal 
fondée. 

Si le juge croit qu'il soit nécessaire pour l'in- 
struction de la cause, ou pour l'éclaircissement 
de quelques faits, d'ordonner, ou une visite 
d'expert, ou une enquçte, ou un compulsoire , 
il rend un jugement qu'on appelle interlocutoire, 
qui commence par ces termes : Avant de faire 
droit , nous ordonnons, etc. 
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Lorsque la cause est d'audience, le président 
prononce à l'audience le jugement, suivant l’avis 
qui a prévalu : c'est celte prononciation du juge 
qui est le jugement ; il a sa perfection aussitôt 
qu'il a été prononcé contradictoirement. Le juge 
ne peut plus le réformer après que l'audience 
est levée, et le greffier rédige le jugement, sur 
le registre de l'audience, tel qu’il a cté prononcé. 

Celui , qui a présidé, doit , à l'issue de l'au- 
dience , ou au moins dans le même jour, voir le 
registre , et signer et poraphcr chacun des juge- 
mens prononcés ledit jour , qui se trouveront 
inscrits. Tit. 26, art. 5. 

Si le greffier n’a pas rédigé exactement , le juge 
réforme par des renvois et ratures qu'il doit ap- 
prouver. 

Lorsque, dans une audience , un autre que le 
président a présidé , et que quelque autre a pro- 
noncé le jugement , c'est iejuge , qui a prononcé, 
qui doit fuire le visa sur le registre. 

Il est défendu aux greffiers de délivrer aucune 
expédition des jugemens avant qu'ils aient été 
vérifiés. Ordonn. de 1493, art. 6. 

Le greffier, dans les expéditions, doit écriro 
tous les noms des juges qui ont assisté à l'au- 
dience. 

Lorsque le jugement a été rendu sur un ap- 
pointé de délibéré sur le bureau , le rapporteur 
le donne au greffier, qui le publie à la première 
audience, et l'inscrit sur le registre de l'audience. 
11 doit être visé par le juge qui a présidé au rap- 
port, ot n'a sa perfection que du jour qu'il est 
ainsi publié. 

Lorsque le jugement a été rendu sur un ap- 
poinlement en droit, ou A mettre, le rapporteur 
en doit dresser le dictum , c'est-à-dire , le pro- 
noncé , et le mettre au grefTc dans trois jours, 
avec les sacs du procès , sans qu'il puisse don- 
ner aux parties, ni à leur procureur, communi- 
cation des sacs. Tit. Il, art. 15. 

Le dictum doit être écrit de la main du rap- 
porteur , suivant l'Ordonnance de Moulins , art. 
63, et celle de 1629, art. 84. 

Le rapporteur doit écrire , au bas de ce rf/r- 
tum, le jour que le jugement aura été arrêté et 
rendu. Tit. 26 , art. 8. 

Il doit aussi mettre en marge les juges qui ont 
rendu le jugement. 

Sur le dictum, le greffier dresse la minute du 
jugement qui doit être daté du jour qu'il a été 
reudu, et signé de tous les juges. Les minutes 
ne sont signées que du président et durap 
porteur. Il est défendu aux greffiers d'en donner 
des expéditions avant qu'elles soient signées. 
Ordonnance de Moulins , art. 64. V oyez le 
Code Henri , /. 5 , tit. 17 , § 6, et les Ordonnan- 
ces citées. 


Le greffier avertit les procureurs du jugement, 
et leur en donne communication. Il lui est dé- 
fendu de faire payer des épices, ni aucune chose 
pour cette communication. 

Chaque procureur retire du greffe sa produc- 
tion, et en donne décharge. 11 est défendu aux 
greffiers de communiquer au procureur d'une 
partie celle des parties adverses. 

AHTICLE III. 

Des défauts et congés. 

$1. CE QUE C EST QUE DÉFAUT ET CONGÉ; ET COMBIEN 
IL Y EN A D’ESPÈCES. 

Le défout est un acte qu'on donne en justice 
au demandeur de 1» contumace, ou demeure , 
en luqucllc est la partie assignée de sc présen- 
ter sur la demande à elle donnée, ou de fournir 
ses défenses, ou de plaider à l’audience. De celte 
définition , il résulte qu’il y a trois sortes de 
défauts : 

1° Celui faute de se présenter j 

2" Celui faute de défendre ; 

3° Celui faute de venir plaider. 

Le congé est l'acte qui est donné au défen- 
deur, c'est-à-dire, à la partie assignée de la 
contumace, ou demeure, en laquelle est le de- 
mandeur , ou de so présenter, c’est-à-dire, do 
faire inscrire le nom de sou procureur sur lo 
registre des présentations, ou de donner copie 
des pièces justificatives de sa demande, dans 
les délais portés par l'Ordonnance , ou de plai- 
der a l'échéance de ('assignation. 

S H. DU DÉFAUT FAUTE DE SE PRÉSENTER. 

La partie assignée dans le délai de l'assigna- 
tion doit constituer procureur ; et quinzaine 
après , dans les cours , ou huitaine dans les au- 
tres juridictions , le procureur doit sc présenter 
et sc fuire inscrire sur le registre du greffe des 
présentations. Huitaine ou quinzaine après que 
ce délai est expiré, s’il n’y a point de procureur 
de présenté sur le registre des présentations de 
la part de la partie assignée , le demandeur en 
prend un acte au greffe des présentations , qui 
lui est expédié par le greffier des présentations 
et qu'on appelle un défaut. 

Dans les justices subalternes, où il n’y a point 
de greffe des présentations, lorsque la partie as- 
signée n'a pas, dans le délai , constitué procu- 
reur par bote signifié nu procureur du deman- 
deur, le demandeur, huitaine nprès l’expiration 
du délai, prend son défaut à laudience, c'cst-ù- 
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dire, que le juge lui donne acte du défaut du 
défendeur. 1 

Si le défendeur avait été assigné à un délai 
plus court que celui réglé par l'Ordonnance, lo 
demandeur ne laisserait pas de pouvoir prendre 
»°n défaut ; mais il ne le pourrait prendre vala- 
blement que huitaine après le délai de l'Ordon- 
nance expiré. 

Lorsqu'il y a plusieurs parties assignées sur 
une demande, lesquelles demeurent en différons 
lieux, qui font toutes défaut, ce défaut ne peut 
être valablement pris que huitaine après le dé- 
lai , qui doit être réglé suivant la demeure de la 
partie la plus éloignée. Réglement du Conseil 
de 1687 et 1734. 

Lorsqu'entre les parties ^signées les unes se 
présentent et non les autres, le défaut ne sc 
prend que contre celles qui ne se présentent pas. 

Après que le demandeur a pris son défaut, 
soit au greffe des présentations, soit à l'audience, 
il ne peut le faire juger qu'après un autre délai, 
qui est encore de huitaine, lorsque celui de 
l'assignation est de huitaine et de quinzaine, et 
qui est de la moitié du t^mps porté par le délai 
de l'assignation, lorsque ce délai est plus long. 
Tit. 3 , art. 5. 

Observez que, dans ces délais, on ne com- 
prend ni les termes, ni les jours de l'échéance. 

Si, depuis le défuut pris au greffe, le défen- 
deur persiste dans sa contumace, et ne fait point 
présenter de procureur pendant tout le temps 
du délai, le demandeur, après le délai expiré, 
peut, à la première audience, faire juger le dé- 
faut ; si la demande se trouve bien fondée , le 
juge, pour le profit du défaut, y fera droit , et 
rendra une sentence de condamnation contre 
les défaillons. 2'it. 5, art. 3. 

La demande est regardée comme suffisamment 
fondée, lorsqu'elle a pour fondement un billet 
du défaillant, quoique non reconnu par lui, car 
sa contumace, à ne pas s'expliquer sur le billet, 
le fait passer pour reconnu. 

Lorsque la demande n'est pas suffisamment 
bien fondée , le juge rend une sentence interlo- 
cutoire; si elle est mai fondée, il en donne congé 
au défaillant. 

Les sentences contre les défaillons doivent 
être rendues sur-le-champ, c’est-à-dire à l'au- 
dience. Ibid, , art. 3. 

Il n'est pas permis aux juges de prononcer sur 
les demandes, quand le défendeur est défaillant, 
aucun appointement en droit ou à mettre; mais 
si la demande contient plus de trois chefs, le 
juge pourra la juger sur un appointement à dé- 
libérer sur le bureau, sans épices. Ibid., art. 4 . 

Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, dont quel- 
ques-uns seulement fonldéfaut, le défaut csljoiut 


au principal, et le profit du défaut ne se juge 
que par le jugement qui sera rendu avec les par- 
ties comparantes. 

Lorsqu'aprés le défaut pris au greffe, lo dé- 
faillant constitue procureur et donne des défen- 
ses, on ne fait point juger le défaut, et on pro- 
cède, avec celte partie, de la même manière que 
si elle eût d'abord constitué procureur; ello doit 
seulement les frais du défaut pris contre elle. 

S IH. DU COJfC f. FAUTE DE SE PRÉSENTER. 

Lorsque les demandeurs n'étaient pas obligés 
à la présentation, il n’y avait pas lieu à cette es- 
pèco de congé; mais si le demandeur avait man- 
qué de constituer procureur par son exploit de 
demande, la partie assignée pouvait seulement 
opposer la peine portée par l'Ordonnance , tit. 
11 , art. 16, et faire prononcer contre lui la 
nullité de l’exploit de demande et de toute la 
procédure du jugement rendu sur cet exploit ; 
aujourd'hui que la présentation des demandeurs, 
abrogée par l'Ordonnance de 1667, a été réta- 
blie, si le demandeur ne se présente point dans 
le délai accordé , le défendeur lève au grcjFe des 
présentations un aote qu'on appelle congé , et il 
le fait juger à l'audience dans les mêmes délais 
que nous venons de voir pour les defauts. 

Le juge, pour le profit, doit loujours donner 
congé do la demande ; et , en cela , le congé est 
différent du défaut qui se donne au demandeur 
contre le défendeur défaillant. Le juge, pour faire 
droit sur lu demande contre le défendcurdéfail- 
Iant, doit entrer en connaissance de cause , et 
exuminer si elle est bien fondée; niais il n'est 
pus besoin qu’il entre en aucune connaissance 
de cause , pour donner congé au défendeur do 
la demande du demandeur défaillant : il suffit 
qu’il ne se présente pas, pour qu'il nopuisse pas 
être écouté dans sa demande. 

S IV. DES AUTRES ESPECES DE DÉFAUTS BT COKCÉS. 

Lorsque le défendeur , dans les délais , a con- 
stitué procureur , mais n'a pas signifié scs dé- 
fenses , c'est le cas du défaut faute de défendre : 
le demandeur, en cc cas, «près l'expiration des 
délais, prend son défaut, savoir, dans les cours, 
au greffe; dans les autres juridictions, a l'au- 
dience ; il le fait juger dans les délais de la même 
manière que les défauts faute de se présenter. 

Si , au contraire, c'est le demandeur qui est 
en demeure de communiquer les piècesjustiGca- 
tives de sa demande, c'est le cas du congé faute 
de communiquer , qui sc prend dans les mêmes 
délais et de la même manière que le défaut. 

Si , après les défenses fournies par le déüen 
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(leur, les pièces justificatives de la demande 
communiquées par le demandeur, l'une des par- 
ties ne comparait pas à l'audience, soit à l'appel 
du rôle, si la cause a été mise au rôle , soit que 
la cause ail été portée à l'audience sur un ave- 
nir , c'est le cas du défaut ou congé faute de ve- 


nir plaider. Si le demondenr ne comparait pas, 
le défendeur prend à l'audience un congé sans 
aucun examen de la demande du défaillant. Si 
c'est le défendeur qui ne comparaît pas, le de- 
mandeur prend défuut, mais on examine si sa 
demande est bien fondée. 


IW W, W\V%, 


SECONDE PARTIE. 


De la procédure particulière de certaine s matières. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la pivcétlure particulière aux matières sommaires. 


S I. QUELLES MATIÈRES SONT SOMMAIRES. 

On appelle matières sommaires celles dont 
l’instruclion se fait d'une manière plus som- 
maire, c'est-à-dire, plus courte que l'instruction 
ordinaire. 

Les matières sommaires sont : 1° Les causes 
pures personnelles, dont l'objet u'cxcèdo pas , 
dans les cours et aux requêtes , la somme du 
400 liv. , et celle de 200 liv. dans les outres juri- 
dictions. Tit. 17, art. 2. 

2° Les causes , qui concernent la police , à 
quelques sommes qu'elles puissent monter. 
Ibid., art 3. 

3° Tout* les causes , qui concernent les 
achats et fournitures de vivres, comme grains, 
vins , farines , bois et autres denrées. Ibid. 

4° Les causes , qui concernent les sommes 
dues pour les ventes faites aux marchés et foires. 
Ibid. 

5» Les uct ions , qui naissent du contrat de 


louage des maisons et fermes de campagne, soit 
qu'il y ait bail , soit qu'il n'y en ait pas. Ibid. 

6° Les prises de bestiaux en délit , et tout ce 
qui en dépend. Ibid. 

7° Les gages des serviteurs et ouvriers. Ibid. 

8° Les salaires et fournitures d’apothicaires , 
chirurgiens, médecins, procureurs , huissiers, 
gens d'affaires , et tout ce qui est dû à titre 
d’appointement ou récompense. Ibid. 

Observe* que toutes ces matières, depuis et 
compris le 3* art. jusqu'au dernier, ne sont 
sommaires qu'autnut qu'elles n’excèdent pas 
la somme de 1,000 liv. Ibid. 

9° Les causes, qui concernent les appositions 
ou levées de scellés, les confections et clôtures 
d'inventaires ; les oppositions formées à la levée 
des scellés, ou ù la clôture d’inventaire , en ce 
qui concerne la procédure seulement. Tit. 17 , 
art. 4. 

10° Les oppositions aux saisies, exécutions 
et ventes de meubles ; les préférences et privi- 
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légcs sur le prix , pourvu qu’il n’y ait pas plus 
de trois oppositions, et que les prétentions des 
opposons n'excèdent pas 1 ,000 liv. Ibid , art. 4. 
L’Ordonnance ajoute ces termes, qui ne sont 
pas fort clairs : «;«» y comprendre te cas decon- 
tribution au marc ta litre ; ce qui semble vou- 
loir dire que c'est la somme entière dont les 
opposans sont créanciers , et non celle pour 
laquelle ils peuvent être colloqués, au tuarc ta 
livre f qu’il faut considérer. 

1 1° Les demandes en main-levée d’effets 
saisis et exécutés, établissement, ou décharge 
de gardiens , commissaires , dépositaires ou 
séquestres ; les demandes à fin d'élargissement 
et provisions de prisonniers, intrà 1,001) liv. 
Ibid. f art. 5. 

12° Les provisions pour nourriture etalimcns, 
intrà 1,000 liv. Ibid. 

13° Les réintégrandes , c'est-à-dire, l'action 
pour être remis en possession des choses dont 
on a été dépouillé par violence, intrà 1,000 liv. 
Ibid. 

14> Enfin généralement tout ce qui requiert 
célérité, intrà 1,000 liv. Ibid. 


S 11. DE CE ÇJt'lL V A DF. PARTICXL.il* EN MATIÈRE 
SOMMAIRE. 


Les parties peuvent plaider par elles-mêmes , 
et sans le ministère d’avocats , ni de procureurs , 
dans ces matières , à l’exception des cours et 
des présidiaux. Tit. 17, orf, 6. 

Hans les cours et présidiaux , où le ministère 
d'un procureur est nécessaire pour ces matières, 
«u lieu c]uc le délai pour la présentation est , 
dans les matières ordinaires , de quinzaine dans 
les cours 9 et do huitaine dans les autres juri- 
dictions, il n'est que de trois jours après l'é- 
chéance des assignations , tant dans les cours 
que dans les autres juridictions. Tit. 4, art. 1. 

A l'égard du délai de l'assignation, il est le 
même ; niais si la matière , outre qu’elle est 
sommaire, est de nature à ne souffrir aucun 
retardement, telles que les matières de police, 
les demandes faites par les hôteliers ou ouvriers 
* des étrangers voyageurs ; les demandes en 
main-levée d’arrêt de marchandises prêtes à 
partir, et main-levée d'emprisonnement de 
personnes qualifiées, constituées en charge, ou 
uégocians, le juge peut permettre d'assigner le 
jour môme en son hôtel , sans autre délai , et y 
statuer par provision. 

En matière sommaire , le défendeur ne signifie 
point les défenses pur écrit, mais les plaide, ou 
le* fait plaider à l'audience où la cause doit 
etre portée, après les délais échus, sur un simple 


avenir, sans autre procédure. Tit. 17, art. 7. 

En matière sommaire , quand le juge permet 
aux parties de faire preuve par témoins , les 
enquêtes ne se font point pardevant un juge 
commissaire , comme dans les matières ordi- 
naires ; mais les témoins sont entendus à l'au- 
dience. Ibid. y art. 8. Ces témoins doivent être 
entendus à la première audience , ù moins que 
le juge , sur la réquisition de l'une des parties, 
pour bonne raison, par exemple, si les témoins 
étaient éloignés, n'eùt prescrit un délai plus 
long. Si la partie ne fuit pas paraître scs témoins 
à cette audience, elle demeure déchue de plein 
droit do faire son enquête ; si elle a fuit assigner 
scs témoius pour comparaître à l'audience , et 
qu'ils ne comparaissent pas, elle obtient un 
jugement qui donne défaut contre les témoins, 
et ordonne qu'ils seront réassignés. 

La partie, qui veut faire entendre ses témoins 
à l’audience , porte la cause à l’audience sur un 
avenir donne à l'autre partie , qui doit s'y trou- 
ver pour former des reproches contre les témoins j 
faute par elle de comparoir , on donne défaut 
contre elle, pour le profit ; le juge entend les 
témoins , qui ne peuvent plus être reprochés 
que sur des moyens de reproches justifiés par 
écrit. 

Si la partie comparaît et fournit des repro- 
ches , on statue snr-lc-champ : si on les juge 
valables , on n'entend point les témoins : si on 
^ e9 juge inadmissibles , on rend un jugement 
qui , en les déclarant inadmissibles , ordonne 
que les témoins seront présentement entendus. 
On rédige les dépositions sur le plumitif do 
l'audience , et on y fait mention des reproches. 
Art. 9. 

Aux cours et aux présidiaux , au lieu d'en- 
tendre les témoins à l'audience, ils sont enten- 
dus à l'issue de l’audience , ou pendant l'au- 
dience , au greffe, par un conseiller qui fait 
dresser le procès-verbal des sermens des dépo- 
sitions des témoins, et des reproches fournis 
contre eux; ce conseiller n'etanl que commis- 
saire , ne peut statuer sur la validité des repro- 
ches , et doit entendre les témoins , en fuisant 
mention des reproches. Art. 8. 

Lorsque les témoins ont été entendus à l'au- 
dience , le juge peut incontinent juger l'affaira 
au fond, ou continuer la cause. Art. 10. 

Dans les matières sommaires , on ne peut 
point appointer en droit ou à mettre, il faut 
juger à l'audience , ou sur un appointement de 
délibéré sur le bureau, sans frais. Ibid. 

Veye*, pour ce qui concerne l'exécution des 
affaires sommaires, les art. 12, 13, 14, 15, 
16 et 17 de ce tit., et ce qui sera dit ci-aprcs , 
partie 3 , eeci. 1 , art. 3. 
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CHAPITRE II. 


De la procédure particulière aux matières de reddition de compte. 


S I. DI I.’OBMGA rios DK RENDRE COMPTE, ET DE 
L’ACTION EN REDDITION DE COMPTE. 

Toutes personnes, qui ont géré les «flaires 
<1 autrui , sont obligées d'en rendre compte , soit 
quelles aient eu qualité pour les gérer , soit 
qu elles les aient gérées sans qualité. 

l/obligation de rendre compte, dont sont 
tenus tous les tuteurs, protuteurs , curateurs , 
fabriciers , fermiers judiciaires , séquestres , gar- 
diens et tous autres qui ont géré le bien d'au- 
trui , consiste, non seulement à rendre compte 
de leur recette et mise , mois même à payer le 
reliquat, et à remettre toutes les pièces justi- 
ficatives de leur compte : jusqu'à ce qu'ils aient 
satisfait à tout cela, ils sont toujours réputés 
comptables, fit. 2U , art. 1 j d'où il suit que les 
tuteurs sont incapables des dons et legs des 
mineurs , à qui ils sont obligésderendre compte, 
jusqu'à co qu'ill aient rempli en entier cette 
obligation. 

De cette obligation de rendre compte naît 
l'action en reddition de compte que celui , dont 
les affaires ont été gérées , a contre celui qui les 
a gérées. 

Lorsque celui , qui a géré les affaires d'autrui, 
a été commis à cette gestion par ordonnance du 
juge , il peut être assigné eu reddition do 
compte devant le juge qui l'a commis. Ibid., 
art. 2. 

L'Ordonnance dit , «7 pourra, ces termes 
n'emportent pas nécessité ; c’est pourquoi il 
peut être aussi assigne devant le juge de son 
domicile , qui est son juge naturel ; cela n'exclut 
pas non plus le juge du privilège , si le compta- 
ble est privilégié , et il peut être assigné devant 
ce juge, la demande en reddition de compte 
étant personnelle , cl de la compétence des juges 
de privilège. 

Lorsque celui, qui a géré, lia été commis 


par aucun juge, on l'assigne devant le juge de 
son domicile, comme sur toutes autres actions. 
Ibid. 

La partie assignée doit se présenter et con- 
stituer procureur ; si elle ne le fait , on lève un 
défaut , après les mêmes délais , et de la même 
manière que sur les autres demandes ; ou le fait 
juger, et pour le profit, le juge condamne le 
défaillant à rendre compte. Ibid., art. 3. 

Il résulte de cette disposition que , sur l’ac- 
tion en reddition de compte, il n’y a que deux 
défauts , celui faute de comparoir, c'est-à-dire, 
de se présenter et coter procureur , et celui 
faute de plaider ; l'Ordonnance ne fait mention 
que de ces deux espèces. Il n’y a point de defaut 
faute de défendre , comme duus les actions 
ordinaires; d'où il résulte qu'en action en reddi- 
tion do compte , il n'est pas nécessaire de signi- 
fier des défenses par écrit , et qu'il suffit de les 
plaider a l'audience. 

Lorsque le défendeur comparait , et soutient 
n’être point obligé à rendre le compte qu'on 
lui demande, si la cause ne peut être jugée à 
l'audience, lejuge peut prononcer un appointe- 
ment à mettre. Ibid., art. 4. L'ordonnance dit , 
dans trois jours. 

Le jugement, qui condamne à rendre compte, 
doit commettre le juge devant qui ce compte 
sera rendu et affirmé. Ibid., art. 5. 

Le jugement contient aussi un terme, ou 
délai , dans lequel le comptable sera tenu de 
rendre son compte. 

Après le délai expiré, s'il est en demeure de 
le rendre, la partie peut, sur un simple acte, 
porter la cause à l'audience , et obtenir sentence 
portant que, faute par lui de le rendre, il sera 
contraint de payer une certaine somme par 
provision; pourquoi il sera contraint par saisie 
et vente de ses meubles, et même par emprison- 
nement de sa personne , s’il y a lieu. Ib., art. 8. 
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Aucunes lettres d'état ne peuvent être obte- 
nues par le comptable. pourse dispenser do rendre 
compte; et si elles l'étaient , à moins qu'il 'y 
ait une clause spéciale dans les lettres, qui fit 
mention de l'instance de compte, l'Ordonnance 
veut qu'elles soient réputées pour subreptices , 
et que les juges n'y oient aucun égard. Ibid 
art. 19. Vice c ersâ f la déclaration du 23 dé- 
cembre 1702, art. 20, veut que ceux , qui seront 
tenus de rendre compte, puissent réciproque- 
ment faire les poursuites nécessaires pour y par- 
venir et se libérer, nonobstant toutes lettres 
d'état qui leur auraient été signifiées. 

S II. DEVANT QUI LE COMPTE DOIT-IL ÊTES RENDU? 

Entre majeurs, le comptable, quoique commis 
par justice, peut rendre son compte à qui il 
doit, pardevant notaires, par un acte entre 
celui à qui le compte est dû et lui. Ibid., 
art. 22. 

M. Jousse rapporte un arrêt du 23 août 1752, 
qui a jugé, pour les notaires, contre les com- 
missaires au châtelet de Paris , que , même 
lorsque le compte est dû à un mineur, si le 
compte n’a point été ordonné par une sentence, 
il peut être rendu â l'amiable par le tuteur de ce 
mineur. Voyez son commentaire sur l'art 22 
du titre 29. 

Si le compte a été ordonné par un jugement , 
qui «condamné le comptable à rendre compte, 
il doit se rendre en justice , c'est-à-dire , devant 
le commissaire-enquêteur, dans la justice où il 
yen a, sinon devant le juge commis par le 
jugement. 

Le rapporteur du procès, sur lequel a été 
rendu le jugement portant condamnation à 
rendre compte, ne peut être commis pour le 
recevoir. Cela a lieu , quand même le juge- 
rapporteur serait lui-même le commissaire- 
enquêteur. Ibid., art. 5. Réglement dp Conseil, 
du 31 août 1689, pour le présidial d'Orléans, 
art. 9. 

S U!. DE LA PROCÉDURE POUR LA PRÉSENTATION DU 
COMPTE , ET DE LA FORME DU COMPTE. 

Le comptable, après qu'il a donné son compte, 
peut, en execution de la sentence qui le con- 
damne à le rendre, présenter requête au com- 
missaire devant qui il le doit rendre, pour qu’il 
donne assignation à jour et heure certains au 
demandeur , à l'effet d'être présent tant à la 
présentation qu'à l'affirmation de son compte. 

Il signifie celte ordonnance à celui à qui le 
compte doit être rendu, pour qu'il ait à se 
trouver en l'hôtel du commissaire, pour être 
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présent à la présentation et affirmation do son 
compte, au jour et à l'heure indiqués. 

Le comptable doit se trouver en l'hôtel du 
commissaire, y présenter et affirmer son compte, 
soit en présence de la partie, soit en son 
absence. auquel cas lecommisstire donne défaut 
contre elle. 

Le comptable doit présenter et affirmer ce 
compte en personne , ou du moins par un pro- 
cureur fondé de procuration spéciale. Tit. 29 , 
art. 8. 

Ce compte doit contenir une préface, qui est 
une explication sommaire de l'espèce de gestion 
de laquelle le comptable rend compte. On tran- 
scrit, dans cette préface, facto par lequel le 
comptable a été chargé de sa gestion; par 
exemple, l'acte de tutelle , si c'est un tuteur ; 
comme aussi le jugement portant condamnation 
de rendre compte. Ces pièces ne doivent être 
transcrites que par extrait , lorsqu'elles sont 
trop longues. Il est défendu d'en transcrire 
aucune autre , et la préface ne doit jamais 
excéder six rôles Ibid., art. 6. Ce compta doit 
cire transcrit sur du grand papier , à raison de 
vingt-deux lignes par page, et de quinze syllabes 
par ligne, art. 17, à peine de radiation, dans la 
taxe, des rôles où il so trouverait de la contra- 
vention. 11 doit être , en outre, composé de trois 
articles : delà recette, de la mise et de lareprise. 

L'article ou chapitre do recette doit contenir 
toutes les sommes que le rendant a reçues , et 
même celles qu'il a dû recevoir dans la gestion 
de l'aflaire dont il rend compte. 

Celui de miso doit contenir les sommes quo 
le comptable a dépensées pour cette gestion. Il 
n'y peut employer que celles qu'il a faites à pro- 
pos ; les dépenses superflues no doivent point 
lui être allouées. Au reste, lorsqu'elles ont été 
faites utilement , quoique par un accident im- 
prévu elles soient devenues inutiles , elles no 
doivent pas moins lui être allouées. 

Le chapitre de reprise doit contenir les som- 
mes dues par les débiteurs de celui à qui le 
compte est rendu , dont le rendant s'est chargé 
en recette, comme ayant dû les recevoir, et 
desquelles néanmoins il n’a pu être payé, par 
l'insolvabilité ou caducité des débiteurs. Ces 
sommes doivent lui être allouées en reprise, en 
justifiant par lui des diligences qu'il a faites, ou 
même de l'insolvabilité des débiteurs survenue 
avant qu'il put exiger ces sommes , laquelle 
insolvabilité l'aurait par conséquent dispensé de 
faire ces diligences. 

A ce chapitre , le rendant peut ajouter les 
frais du compte qu'il rend. Ils doivent être por- 
tés par celui à qui il le rend. 11 peut compren- 
dre parmi ces frais le coût du jugement qui l'a 


Digitized by Google 



56 


PROCÉDURE CIVILE. 


condamné à le rendre, lorsqu'il a offert de le 
rendre avant que de se laisser condamner; si* 
non il ne peut y comprendre le coût de ce juge- 
ment. Ibid. y art. 18. 

Les autres frais , qu'il peut comprendre , 
sont : 1° ceux des voyages, lorsqu'il ne demeure 
pas sur le lieu. Ibid. 

2° La vacation du procureur qui a mis par 
ordre les pièces du compte. Ibid. 

3° La vacation du commissaire pour la pré- 
sentation et affirmation du compte, et l'assis- 
tance des procureurs. Ibid. 

4° La grosso et copie du compte. Ibid. 

A la fin du compte, le rendant doit insérer la 
somme totale de la recette, de la mise, de la 
reprise, et les frais de compte par articles sé- 
parés. Art. 7. Si la recette excède la mise , la 
reprise et les frais du compte , le juge délivre à 
la partie , au profit de laquelle le compte est 
rendu, un exécutoire de l'excédant, ou paie- 
ment duquel elle pourra contraindre lerendant, 
sans préjudice des débats a fournir. Ibid. 

5° Cet article ajoute , les assignations pour 
roir présenter et affirmer le compte. 

S IV. ne LA COMMUNICATION DU COMPTE. 

Le compte étant ainsi présenté et affirmé , le 
rendant en doit donner copie à l'oyant,par acte 
de procureur à procureur , et il doit aussi lui 
communiquer, sur son récépissé, les pièces 
justificatives des articles de mise, dépense et 
reprise, pour qu'il les examine pendant une 
quinzaine, au bout duquel délai l'oyant doit les 
rendre, à peine de pHson, d amende et de dom- 
mages et intérêts. Tit. 29, art. 9. 

Le juge peut, néanmoins, en certains cas, 
proroger le délai d'une autre quinzaine, et non 
plus. Ibid. f art. 10. 

L'Ordonnance dit : en connaissance de cause y 
et pour considérations importantes. 

Lorsque les oyans n'ont qu'un même intérêt , 
ils ne doivent tous ensemble avoir qu'un même 
procureur. Faute par eux d’en convenir , ils 
peuvent prendre à leurs frais chacun le leur ; 
mais le rendant n’est tenu de donner qu'une 
seule copie du compte, et une seule communi- 
cation des pièces au plus ancien procureur. 
Ibid., art. 1 1. 

Si les oyans avaient des intérêts différons , il 
faudrait donner copie du compte, et communi- 
cation des pièces justificatives à chaque procu- 
reur. Ibid., art. 42. 

S'il y a des créanciers intervenans, on ne doit 
donner pour eux tous qu'une seule copie et une 
seule communication, par les mains du plus 
ancien des procureurs. Ibid. 


$ V. DI LA PROCEDURE POUR DEBATTRE LE COMPTE , 
ET DES JUGEMEffS RENDUS SUR LE COMPTE. 

Lorsque la partie, à qui le compte est rendu, 
ne juge pas à propos de le passer en entier, 
après le délai de la communication expiré, la 
partie la plus diligente prend au greffe un ap- 
pointement de fournir par les oyans leurs débats 
ou consentement , et par les rendans leurs sou- 
tènemens dans les délais de l'Ordonnance , qui 
sont de huitaine; écrire et produire dans une 
autre huitaine, et contredire dans une autre 
huitaine. Ibid., art. 13. 

En exécution de ccl appointement , l'oyant 
doit fournir scs débats dans la huitaine de la 
signification faite de l'nppnintemcnt à son pro- 
cureur; et , le délai expiré, le rendant peut pro- 
duire son compte avec les pièces justificatives , 
et faire distribuer le procès au rapporteur. 
Après le délai de huitaine, pour contredire par 
les oyans sa production, il peut, sur une sim- 
ple sommation de satisfaire à l'appointcment , 
poursuivre le jugement par forclusion. Ibid. , 
art. 16. 

Si les oyans ont fourni leurs débats, le ren- 
dant , du jour de la signification , a huitaine 
pour donner ses soulènemcns , c'est-à-dire, ses 
réponses aux débats; et s'il ne le fait pas , les 
oyans, qui auront produit, peuvent, sur une 
simple sommation , poursuivre le jugement du 
procès. Ibid. 

Le juge doit rendre son jugement sur chaque 
article du compte. Ce jugement doit contenir 
un calcul de tous les articles passés et alloués; 
ensuite fixer un reliquat d'une somme certaine, 
en laquelle le juge condamne le rendant , si la 
recette excède la mise, ou les oyans, si la mise 
excède la recette. Ibid., art. 20. 

Si le compte contient des omissions de re- 
cette, erreurs, faux ou doubles emplois, les 
parties peuvent se pourvoir pardevant le même 
juge, ou par appel pour la réformation, et en 
plaider les moyens à l'audience. Ibid., art. 21. 

S VI. DK L'ACTION DU COMPTABLE ENVERS LES OYANS. 

De même que celui, dont on a géré les affai- 
res , a une action en reddition de compte con- 
tre celui qui les a gérées , de même celui, qui 
a géré les affaires , a une action contre celui 
dont elles ont été gérées, pour qu'il soit tenu 
d’en recevoir le compte , et de l’en décharger. 

Si, sur l'assignation donnée à cet effet, le 
défendeur ne comparait pas, le comptable doit 
lever son défaut au greffe, le faire juger, et 
pour le profit , les articles de son compte doi- 
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▼eut être alloués , s’ils sont bien xérifiés ; et s'il 
se trouve créancier , il doit obtenir condamna- 
tion du reliquat Contre le défaillant. Si, au con- 
traire, il sc trouve reliquataire, il sera ordonné 
qu’il en demeurera dépositaire, sans intérêts, 
en donnant caution , ou mémo sans caution , si 
c’est un tuteur. Ibid., art. 23. Mais si le comp- 
table n’a pas de caution à donner , le juge 
ordonne le dépôt du reliquat. 

Il faut observer que le comptable n’est point 


obligé de sc charger de ce dépôt. Il peut, en 
rendant son compte, offrir de remettre le reli- 
quat pour être déposé à qui, par justice, il sera 
ordonné. 

Si celui , à qui le compte doit être rendu , est 
absent du royaume, d'une absence longue et 
notoire , comme s'exprime l'Ordonnance, le 
défaut, qu’obtient le rendant, contre cet absent, 
ne doit être jugé , et le compte apure , qu'avec 
le ministère public. 


CHAPITRE III. 


De la procédure sur les actions possessoires. 


Hors distinguons, dans notre droit français, 
le* actions possessoires en matière profane, et 
celles en matière bénéficiée. 

Nous avons deux actions possessoires, la com- 
plainte et la réintégrando. 

La complainte donne souvent lieu nu séques- 
tre j c est pourquoi nous diviserons ainsi ce 
chapitra, et nous traiterons : 

1° De la complainte en matière profane. 

2° Des séquestres. 

3° De la réintégrande, 

4° De la défense de cumuler en matière pro- 
fane le pétiloire avec le possessoire. 

.V De la complainte en matière bénéficiai. 

6° Enfin, de deux espèces d'actions particu- 
lières en matière bénéficiai , la demande en 
dévolu et celle en régale. 

ARTICLE PREMIER. 

De la complainte en matière profane. 

S I. cz qcts c’est. 

L'action appelée en droit interdictum uti pos- 
sidetis , est ce que nous appelons complainte. 
Cette action a lieu , lorsque quelqu'un est trou- 
blé dans la possession de quelque héritage , ou 
dans la quasi-possession de quelque droit dans 
Tome VI. 


un héritage , contre celui qui l'y trouble , aux 
fins d’être maintenu dans sa possession, et que 
défenses soient faites de l’y troubler. 

L’Ordonnance de 1007, tit. 18, art. I , s'ex- 
plique ainsi sur cette action : 

« Si aucun est troublé en la possession et 
a jouissance d'un héritage, ou droit réel, ou 
« universalité de meubles qu'il possédait ptibli- 
a quement, sans violence, à autre titre que de 
« fermier ou possesseur précaire , il peut , dans 
# l’année du trouble , former complainte , en 
« cas de saisine et nouvelleté , contre celui qui 
■ lui a fait le trouble. » 

S n. pot I» QCELT.CS cnosrs TL T A LIEU A LA COM- 
PLAIKTE. 

Il résulte de l’article ci-dessus rapporté , que 
la complainte peut avoir lieu non seulement 
pour raison des héritages, lorsque quelqu'un 
est troublé dans leur possession , mais aussi 
qu'elle a lieu pour raison des droits réels , c'est- 
à-dire , des droits qu'on est en quasi-possession 
d’exercer sur quelque héritage. Par exemple, si 
je suis en possession de lever un champart sur 
un héritage, et qu'on me le refuse , ce refus est 
un trouble à la possession en laquelle je suis du 
droit du champart sur cet héritage, qui donne 
lieu à l’action do complainte , sur laquelle 
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action , en prouvant une possession d’an et 
jour, je serai maintenu à percevoir ce droit 
jusqu'à ce que la contestation, que les propriétai- 
res peuvent me former au pétitoire, soit jugée. 

Pareillement, sijo suis en possession de quel- 
que droit de servitude sur un héritage voisin , 
et qu'on m’empêche d'en jouir, il y a lieu à la 
complainte* mais , pour qu'il paraisse que je 
suis en possession de ce droit de servitude, par 
exemple , d'un droit de passage, il ne suffit pas 
que j'aie passé, car on présume que c'est par 
tolérance que j'ai passé; or, une possession 
précaire et de tolérance ne donne pas lieu à U 
complainte , mais il faut qu'il paraisse que j'ai 
passé comme usant du droit de passer. 

L'Ordonnance, à l’article ci-dessus cité, dit 
qu'on peut aussi former complainte pour une 
universalité de meubles, ce qui est conforme à 
ce qui est porté par plusieurs Coutumes. Celle 
de Taris , art. 97 , s’exprime en ces termes : 
• Aucun n’est recevable de soi complaindre et 
« intenter le cas de nouvcllcté pour une chose 
o mobilière particulière, mais bien pour uniter- 
o si ilé de meubles , comme en succession tnobi- 
« lière. « La nôtre , art. 489 , porte : « Pour 
« simples meubles, on ne peut intenter com- 
« plainte, mais bien pour université fie meubles y 
« comme en succession mobilière. » C’est pour- 
quoi, si, étant en possession de la succession 
d'une personne, quoiqu'elle ne consiste qu’en 
mobilier, quelqu'un me trouble dans la posses- 
sion en faisant des saisies et arrêts sur les débi- 
teurs de la succession, et se prétendant héritier 
à mon exclusion, je peux former la complainte 
pour être maintenu en possession de cette suc- 
cession, sauf à contester au pétitoire. 

S III. POUR QUELLE ESPECE PE POSSESSION FEUT-Oîf 
FORMER LA COMPLAINTE? 

Quelle que soit la possession en laquelle 
quelqu'un est troublé , juste ou injuste , de 
bonne ou de mauvaise foi, qu'elle procède d'un 
titre, ou qu’elle soit sans titre, elle donne lieu à 
la complainte, pourvu qu'on ait possédé animo 
dofnini. Mais la simple détention de ceux qui ne 
possèdent pas pour eux, mais pour un autre, ne 
suffit pas ; c’est pourquoi un fermier ne peut 
former la complainte; ce n'est pas lui propre- 
ment qui possède , c'est celui qui a affermé qui 
possède par lui. 

La possession, que quelqu'un aurait usurpée 
par violence, ou clandestinement, au préjudice 
de celui contre qui il intenterait la camplainte, 
ou qu'il tiendrait précairement de lui , ne peut 
pas non plus servir do fondement à sa com- 
plainte; car, vis-à-vis de lui, il n'est pas réputé 


possesseur ; c'est pourquoi notre ancienne 
Coutume, art. 309, disait, qu'on acquiert pos- 
session, en jouissant par an et jour, nec es', nec 
clàm y nec precario ab adrersario. Ces derniers 
mots ont été retranchés lors de la réformation , 
parce qu'étant de droit, on les a crus superflus; 
c'est aussi co que siguifle l'Ordonnance, au lieu 
cité, lorsqu'elle dit : Si aucun est troublé en la 
possession d'un héritage qu'il possédait publi- 
quement , non clàm, sans violence , nec vi, à 
autre titre que de possesseur précaire f nec 
precario. 

Les vices de violence et de clandestinité em- 
pêchent bien la complainte contre celui sur qui 
je l'ai usurpée de cette manière, ou ses succes- 
seurs, mais si c'est un tiers qui me trouble dans 
ma possession, il n'est pas recevable à m’oppo- 
ser ce vice ; ainsi cette possession peut servir 
contre lui de fondement à une complainte. 

Il en est de même de la possession précaire 
dans laquelle quelqu'un m'a permis d'élre; elle 
ne peut pas servir de fondement à une com- 
plainte contre celui de qui je la tiens; mais 
elle peut me servir contre un tiers. 

Observes une différence entre un possesseur 
précaire et un fermier : celui-ci n’est aucune- 
ment possesseur, et est seulement s'i» possession e 
pour et au nom de celui de qui il tient la ferme; 
c'est pourquoi il ne peut intenter de complainte, 
non seulcmeut contre celui de qui il tient la 
ferme , mais contre personne ; au lieu que le 
possesseur précaire ne peut , à la vérité, former 
complainte Contre celui de qui il tient à titre de 
précaire, mais il peut la former contre un tiers, 
car il est vrai possesseur. 

$ IV. QUEL TROUBLE DONNE UEO A LA COMPLAINTE? 

On distingue deux espèces de trouble en la 
possession , le trouble do fait , et le trouble de 
droit. 

Le trouble de fait est lorsque quelqu’un me 
trouble en la possession de mon héritage par 
quelque fait, comme s’il recueille les fruits pen- 
dons, s’il s’y transporte pour le labourer et cul- 
tiver malgré moi. 

Le trouble de droit est celui, qui résulte de 
quelque acte judiciaire par lequel quelqu'un 
s'oppose à ce que je jouisse ; comme si quelqu'un 
intente contre moi une demande pour qu’il ma 
soit fait défenses de me transporter sur un hé- 
ritage dont je me prétends en possession. Celte 
demande est un trouble de droit de la possession 
en laquelle je prétends être de cet héritage, et 
donne lieu à U complainte, aussi bien que le 
trouble de fait. Je peux donc alors intenter la 
complainte, en déclarant que je prends pour trou • 
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bit; en ma possession , la demande donnée con- 
tre moi. 

J V. DANS QUEL TEMPS DOIT s’iNTENTER LA COM- 
PLAINTE ? DK LA PROCEDURE ET DU JUGEMENT DE 
CETTE ACTION. 

L'Ordonnance, en l'article ci-dessus cité, 
déclare que la complainte doit être intentée 
dans l'année du trouble. 

Cette demande doit se former comine les au- 
tres actions. Le demandeur doit désigner l'héri- 
tage en la possession duquel il a été troublé, de 
manière que la partie assignée ne puisse l'igno- 
rer, et exposer l'espèce de trouble qu’il prétend 
lui avoir été fait ; en conséquence do quoi, il 
déclare qu'il forme la complainte , et conclut à 
câ qu’il soit maintenu en sa possession , et que 
défenses soient faites à la partie assignée de l'y 
troubler; il peut aussi conclure à des domma- 
ges et interets, si le trouble, qui lui a été fait, 
lui a causé du préjudice. 

Si la partie assignée convient par scs défenses 
de la possession du demandeur, et dénie les 
faits de trouble, et que le demandeur persiste 
à demander des dommages et intérêts, il n'y a 
plus lieu à la complainte, l'action dégénère en 
une simple action de dommages et intérêts, qui 
est une action personnelle, ex delicto f sur la- 
quelle le juge permet à la partie de faire preuve 
par enquête des faits par elle avancés , sauf au 
défendeur à faire preuve contraire. 

Si la partie assignée ne convient pas do la pos- 
session du demandeur, et soutient que c'est ellc- 
méme qui est en possession ; en ce cas, elle doit, 
par scs défenses, s'opposer à la complainte du de- 
mandeur, et souteuir que c'est elle qui est en pos- 
session. 

Cette opposition vaut trouble de fait, suivant 
que s'exprime Yart. 488 de notre Coutume, 
c'est-à-dire qu'elle interrompt la possession en 
laquelle se prétend être le demandeur , autant 
que l'interromprait quelque acte de possession 
fait par le défendeur qui s’est ainsi opposé. 

Sur ces défenses, le jugerend unappoiiitcrn ont 
à vérifier ; cct appointement est ordinairement 
conçu en ces termes : 

« Après que le demandeur a soutenu être en 
<■ possession de tel héritage, et l'avoir possédé 
« paisiblement pendant l'année qui a précédé 
« le trouble qui a donné lieu à la complainte , 
« et qu’il a clé soutenu au contraire par le défen- 
« deur, que c'est lui qui est en possession, et 
« qu’il a possédé publiquement pendant l'année 
• qui a précédé le trouble qui a donné lieu à la 
« contestation , nous avons permis , etc. » 

Le fait de la possession , pendant l'année qui 


a précédé immédiatement le trouble, est celui 
qu'il fout prouver, et celui d’où dépend la déci- 
sion de la contestotion. Inutilement l'une des 
parties aurait-elle possédé pendant beaucoup 
d'années auparavant ; si c’est l'autre partie qui 
a possédé pendant l'année qui a précédé immé- 
diatement le trouble, ce sera celte partie qui doit 
être déclarée en possession; car la possession 
s'acquiert par la jouissance d’on et jour. Cou- 
terne tl' Orléans , art. 486. 

La matière s'instruit comme tous les autres 
procès sur lesquels se rendent de pareils appoin- 
temens ; et lorsque l'afToiro est en état d’etre 
jugée, le juge, par son jugement, maintient en 
possession celle des deux parties qui a le mieux 
justifié être en possession paisible de l'héritage 
pendant l'année , et fait défense à l'autre partie 
de l’y troubler à l'avenir. 

Ce jugement peut aussi contenir une condam- 
nation de dommages et intérêts , si le deman- 
deur a souffert par le trouble qui lui a été 
fait, et même quelquefois une condamnation 
d'amende, suivant la nature du trouble. Ordon- * 
do nuance de 1667 , fifre 18, article 6. 

ARTICLE II. 

Des séquestres. 

S I. CE QUE C’EST QUE SEQUESTRE. 

Le séquestre , ou la séquestration , est la 
remise , qui est faite en vertu d’un jugement , à 
une tierce personne , de la possession d'un héri- 
tage contesté entre deux parties, ou commun 
entre elles, à la charge de le restituer à celle 
des deux parties A qui le juge ordonnera qu'il 
soit restitué. On appelle aussi séquestre cette 
tierce personne. 

C'est dans les matièros possessoires qu'il y a 
lo plus ordinairement lieu au séquestre. Par 
exemple, si, après l'instruction de la complainte, 
le juge trouve que l'une des parties n'a pas plus 
prouvé sa possession que l'autre , il ordonne que 
les parties instruiront au pétitoire , et qu’en 
attendant , la possession sera séquestrée ; le 
séquestre , est, en ce cas , ordonné d'office. 

Quelquefois le juge l'ordonne sur lu demande 
de l'une des parties, comme sur une complainte, 
lorsque le procès peutétre long. Titre 19, art. 2. 

On ordonne aussi quelquefois le séquestre 
sur la demande de l'une des parties, en matière 
de partage de succession ou de communauté, 
en attendant que le partage soit fait, lorsqu'il y 
a des contestations qui le retardent, et pour 
prévenir celle* que la jouissance par iodivis 
pourrait causer. 

Les meubles , les immeubles et même les per- 
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sonnes , peuvent être séquestrés. Par exemple, 
on ordonne quelquefois qu'une fille, ou une 
femme mariée, sera séquestrée, l'une pour 
éviter les sévices de ses parens, ou pendant une 
instance de rapt, l'autre pour la soustraire aux 
mauvais traitemens de son mari. Lange, lie. 3, 
chap. 5. 

S H. ne Là procédure des demandes en séquestre. 

La demande en séquestre peut être formée 
par l'exploit introductif de la demande princi- 
pale , ou lorsque la cause est engagée , pourvu 
que ce soit avant la contestation. 

Si le séquestre n*a point été demandé par l’ex- 
ploit, cet incident se forme par une requête, 
que présente au juge la partie qui demande le 
séquestre , sur laquelle le juge met une ordon- 
nance de viennent les parties ; le demandeur en 
séquestre signifie sa requête et l'ordonnance, 
par acte de procureur à procureur, A l'autre 
partie, avec assignation par le même acte pour 
venir plaider sur cette requête au premier jour 
d'audience, et convenir d'un séquestre , sinon 
voir ordonner qu’il en sera nommé d'ofiiee. 
Titre 19, art. 1. 

Les séquestres ne peuvent être nommés qu’en 
connaissance de cause, et lorsqu'il ne parait pas 
laquelle des parties a le droit ou la possession la 
plus apparente. Claude le Brun , en son Livre 
des Procès civils et criminels, lit. 3, apporte 
quatre cas auxquels on ordonne communément 
le séquestre : le premier, si les preuves des par- 
ties sont égales ; le second , s'il est question do 
la possession d'une hérédité qui consiste en meu- 
bles précieux et de grande valeur ) le troisième, 
s’il s’agît du possessoire d’un bénéfice dont les 
fruits sont tels, que l'une ni l'autre des parties 
n'est capable d'en répondre; le quatrième, s'il y a 
lieu de craindre que les parties n’en viennent aux 
mains pour la levée des fruits, ou jouissance de 
la chose contentieuse. L. Si ususfructus , §scd 
et inter duos 3 ff. de usufr. 

La cause plaidée , si le juge estime qu'il doit 
avoir égard à la requête , il rend sa sentence qui 
ordonne le séquestre. Celte sentence doit con- 
tenir le nom du jugo, ou commissaire, et le 
temps auquel les parties comparaîtront devant 
lui, pour convenir de la personne qui sera nommée 
séquestre, ilid., art. 3. Cela est ainsi ordonné 
pour abréger la procédure , et éviter la multi- 
plicité des sentences. Cette sentence s’exécute 
par provision, nonobstant l'appel, même dans 
les justices seigneuriales. Ibid. 7 art. 19. 

S III. DE Là PROCÉDURE QUI NE FAIT EN EXECUTION DE 
Là SENTENCE QUI ORDONNE LE SÉQUESTRE. 

La partie , qui poursuit le séquestre , fait si- 


gnifier la sentence qui a ordonné le séquestre 
avec assignation à l'autre partie , au domicile 
deson procureur, pourse trou v er nu jour marqué. 

Si les parties comparaissent à l’assignation 
cbex le juge , ou le commissaire , et conviennent 
d’une personne , le juge , ou le commissaire , la 
nomme pour séquestre ; si elles n'en peuvent 
convenir , le juge en nomme un d'office. 

Pareillement, si l'une dcsparlics ne comparaît 
pas, le commissaire donne défaut, et nomme 
d'ofiiee un séquestre, à moins qu’en connais- 
sance de cause il ne juge à propos d’accorder 
une prorogation de délai, qui ne peut être de 
plus de huitaine, et sans pouvoir être prorogé 
davantage. Ibid. , ad. 4. 

On doit nommer pour séquestre un homme 
suffisant, c'est-à-dire, capable de bien admi- 
nistrer les biens séquestrés : solvable , pour 
répondre de son administration ; résidant proche 
du lieu où sont situés les biens gui doivent être 
séquestrés , pour être à portée de régir et gou- 
verner lesbiens séquestrés. Ibid. 

11 ne doit être ni parent, ni allié du juge qui 
le nomme, jusqu'au degré des cousins germains 
inclusivement , à peine de nullité, de 100 livres 
d'amende , et de répondre par le juge de son 
insolvabilité, ibid. , art. 5. Quoiqu’en général, 
et suivant l'esprit de l'Ordonnance, le séquestre 
doive être une personne autre que l'une des 
parties, néanmoins, lorsque l'objet de la contes- 
tation est de peu de valeur, et que l'une des 
parties demande à être nommée séquestre en 
donnant caution , le juge peut la nommer, 
surtout si elle a un droit apparent à la chose; 
t'est ce qui a été jugé par arrêt rendu en la troi- 
sième chambre des enquêtes, le jeudi 6 sep- 
tembre 1759. 11 ne s'agissait que des fruits 
de quatre journaux de terre , situés près Amiens, 
et le procès était entre deux frères. 

Si l'une des parties conteste In solvabilité du 
séquestre, il faut se pourvoir à l'audience pour 
faire statuer sur cet incident, et faire nommer 
un autre séquestre, s'il y a lieu. 

En execution de cette nomination de séquestre , 
la partie assigne la personne nommée pour ac- 
cepter la charge et prêter le serment, et elle y 
peut être contrainte par amende et saisie de ses 
biens. (l'oyez dans le cominenlairedcM. Jousse, 
sur la/7. 6 du tit. 16, quelles sont les excuses 
que le séquestre peut alléguer pour se faire dé- 
charger du séquestre , et la procédure qu'on doit 
tenir en conséquence de ces excuses.) 

5 IV. DE Là MISE EN POSSESSION DU SÉQUESTRE ET DE 
SES FONCTIONS. 

Après que le séquestre a prêté serment, un 
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huissier, ou sergent, à la requête de la partie 
poursuivante, le met en possession des biens 
séquestrés, et en dresse procès-verbal en pré- 
sence de deux témoins qui doivent signer. Ibid. , 
art. 7 et 9. 

Ce procès-verbal doit contenir une déclaration 
spéciale des choses séquestrées , le nom , surnom, 
qualité , vacation et demeure des témoins en pré- 
sence de qui il est fuit ; il doit être signé, tant 
du sergent et de ses témoins que du séquestre; 
ou il doit être fait mention de l'interpellation 
qui aura été fuite au séquestre de signer, et de 
la cause pour laquelle il u'aura pas signé. Ibid . , 
art. 8 et 9. 

Le séquestre établi en possession doit faire pro- 
céder devant le juge, les parties dûment appe- 
lées , ou bail judiciaire des héritages séquestrés, 
lorsqu'ils ne sont pas affermés, ou qu'ils l'ont 
été en fraude, ibid. , art. 10; et il doit faire ar- 
rêter les frais du bail par le juge , lors do la sen- 
tence d'adjudication, ibid. , art. II. Il doit 
pareillement faire, par autorité de justice, 
parties appelées, les réparations qui sont à faire 
aux biens séquestrés , et il lui est défendu de s'en 
rendre adjudicataire, ibid. , art. 1*2, aussi bien 
qu'aux parties, soit par elles-mêmes, soit par 
personnes interposées, à peine de nullité, et de 
*>0 livres d'amende. Ibid., article 18. 

Une doit, néanmoins, faire procéder au bail 
au rabais, que lorsque les réparations sont con- 
sidérables ; il doit suffire, pour les autres, que 
sur une permissiou du juge , ou bas d'une requête, 
il fasse marché avec les ouvriers en présence 
des parties, ou elles dûment appelées. On peut 
même fui allouer celles qu'il fait fairede sa seule 
autorité, lorsqu'elles sont très modiques; c'est 
rinterprétnlion que l’usage donne à cet article. 

Si i'uno des parties empêchait , par violence, 
soit l’établissement , soit l'administration du sé- 
questre , la peine est qu'elle soit déchue du droit 
qu'elle aurait pu prétendre aux fruits qu'elle a 
enlevés , lesquels appartiendront incontestable- 
ment d l'autre partie; qu'elle soit condamnée 
en 300 livres d'amende, et que l'autre partie 
soit mise en possession des biens contentieux , 
sans préjudice des poursuites extraordinaires. 
Ibid., art. 16. 

S v. QUAND FINIT LE slQVESTftt. 

Le séquestre finit , quand les contestations à 
l'occasion desquelles il avait été ordonné , ont 
été définitivement jugées; et le séquestre demeure 
dès lors déchargé de plein droit, sans qu'il soit 
besoin qu'il obtienne aucun jugement de dé- 
charge, à la charge néanmoins par lui de rendre 


61 

compte de son administration pour le passé. 
Ibid. , art. 20. 

11 peut être contraint à rendre ce compte , 
même par emprisonnement de sa personne , 
comme dépositaire de biens de justice; mais 
si , par l'événement de ce compte , il se trouve 
qu'il lui est dû , il a lo droit de se pourvoir par 
saisie-exécution sur les choses séquestrées. 

11 est particulièrement déchargé de plein droit, 
après l'espace de trois ans écoulés du jour de son 
établissement, à moins qu’il n'ait plu au juge, 
en connaissance de cause , de le continuer. 
Ibid. , art. 21. 

ARTICLE III. 

De la réintégrande. 

La réintégrande est une action possessoire 
par laquelle celui , qui a été dépossédé par vio- 
lence de quelque héritage, conclut à y être 
rétabli. 

On appelle en droit cette action interdictunl 
vndè t « .* celui , qui a été ainsi dépossédé, a lo 
choix de se pourvoir par celte action , ou par la 
voie criminelle; et lorsqu’une fois il s’est pourvu 
par l’une de ces deux voies, il ne peut plus avoir 
recours ù l'autre, à moins que le juge, en 
prononçant sur la voie criminelle qu'il aurait 
prise , ne lui eût réservé l’action civile. Tit. 18, 
art. 2. 

La procédure se fait sur la demande en réin- 
tégraude, comme sur les autres actions. 

Si lo défendeur convient de lu spoliation, ou 
que, sur sa dénégation, le demandeur l’ait jus- 
tifiée, le juge condamne le défendeur à rétablir 
le demandeur en possession, à lui restituer les 
fruits, en des dommages et intérêts, et même 
en quelque amende, suivant la nature de la 
violence. Ibid , art. 4 et 6. Les jugemens rendus 
par les juges royaux, en matière de réintégrande , 
s’exécutent par provision en donnant caution, 
ibid. , art. 7 ; mais il n'en est pas de même de 
ceux des juges de seigneurs, suivant l'Ordon- 
nance de 1535 , chap . 16, art. 18. 

De même que , par le droit romain , Yinter- 
diclum undè ci était annal , ou en doit conclure 
que l'action de réintégrande doit être formée 
dans l'année de la spoliation , surtout lorsqu’on 
a pris la voie civile, y oyez sur cet art. notre 
introd. au tit. des Cas possessoires sur la 
Coutume d'Orléans , sect. 3 , § 1. 

ARTICLE IV. 

De la défense de cumuler le pétitoire arec le 
possessoire. 

On ne doit point , dans les instances de com- 
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plainte , cumuler le pétitoire avec le possessoire; 
c’est pourquoi , lorsqu'une demande en com- 
plainte, ou réintégrande , a été intentée , on ne 
peut point former de demande au pétitoire, 
c'est-à-dire', former aucune contestation sur lu 
propriété de l'héritage , ou du droit dont lu 
possession est contestée, jusqu'à ce que l'in- 
stance sur ce possessoire ait été entièrement 
terminée ; et si la demande ou pétitoire avait 
été formée oupnravanl , il doit y être sursis, 
jusqu'à ce que la contestation sur le possessoire 
oit été entièrement terminée. Titre 18, art. 5. 
U ne suffit pas même qu'il ait été rendu un 
jugement définitif sur ce possessoire, dont il n’y 
a point d'appel ; la partie, qui a été condamnée 
par ce jugement, n'est pas recevable à former 
sa demande au pétitoire, jusqu'à ce qu'elle ait 
entièrement exécuté le jugement rendu au pos- 
sessoirc, c'est-à-dire , jusqu a ce qu'elle ait fait 
cesser le trouble , ou rétabli la partie en posses- 
sion , et entièrement satisfait aux condamnations 
contre elle prononcées , soit par la restitution 
des fruits , soit par le paiement des dommages et 
intérêts , et des dépens auxquels elle aurait été 
condamnée. Ibid., art. 4. 

Néanmoins , si la partie , au profit do qui la 
condamnation est intervenue , était en demeure 
de faire taxer les dépens , ou liquider les dom- 
mages et intérêts, dans le temps qui aurait été 
prescrit , l'autre partie pourrait être reçue à for- 
mer sa demande au pétitoire , en offrant caution 
de satisfaire aux condamnations , lorsque la taxe 
et la liquidation auraient été faites. Ibid. 

A11T1CI.E T. 

De la complainte en matière bénàficialo. 

$ I. CE QUE c'est, ET EN QUOI ELLE DIFFÈRE DES 
AUTRES. 

La complainte en matière bénéficiale est l'ac- 
tion, qu'a un bénéficier, pour être maintenu 
dans la possession du bénéfice dont il est 
pourvu, contre celui qui l'y trouble. 

Elle diffère des complaintes en matière pro- 
fane, 1» en ce qu'au lieu que la possession d'an 
et jour destituée de titre suffit pour celle-ci, au 
contraire, la complainte en matière bénéficiale 
n’est accordée qu'au bénéficier qui possède en 
vertu d’un litre. 

2° En ce que, dans cette complainte, on juge 
sur le mérite du titre de possession des parties 
contondantes, d'où naît celte troisième diffé- 
rence , qu'en matière profane le jugement défi- 
nitif sur la complainte laisse entière la question 
du pétitoire, sur lequel Ia partie, qui a suc- 


combé en la complainte , peut former la 
demande , au lieu que , la complainte bénéfi- 
cialo sc jugeant par le mérite du titre, celui, 
qui a succombé sur cette complainte, ne peut 
se pourvoir au pétitoire. V oyez-en lea raisons 
plus au long , dans Domat , lois cic. } lie. 3, 
titre 7 , section l , n. 15, aux notes. 

On peut ajouter celte quatrième différence, 
qu’en matière profane rl n’y a que le vrai pos- 
sesseur de l’héritage qui puisse former la com- 
plninte, quand il est troublé dans sa possession ; 
mais qu'en matière bénéficiale toutes les actions 
se dirigent par la voie de la complainte, et que 
les deux contcndans doivent avoir pris posses- 
sion du même bénéfice. 

$IL DEVANT QUEL JUGE LES COMPLAINTES EN MATIÈRE 

BÉNÉFICIALE DOIVENT-ELLES ÊTRE PORTÉES , ET PAR 

QUI PEUVENT-ELLES ÊTRE INTENTÉES? 

Quoique les bénéfices soient quelque chose 
do spirituel , néanmoins la conservation de la 
possession du bénéficier, contre celui qui le 
trouble , est quelque chose qui appartient à la 
police extérieure, et qui, intéressant l’ordre 
public, est par conséquent du ressort de 1a 
puissance séculière. Celte puissance est ordon- 
née de Dieü même pour conserver la tranquil- 
lité publique dans tous les ordres de l'État, 
dont l'ordre ecclésiastique fait partie. C’est 
pourquoi la connaissance du possessoire des 
bénéfices doit appartenir aux juges royaux, à 
l’exclusion des juges ecclésiastiques, qui ne 
peuvent en connaître; et il y aurait lieu à l’appel 
comme d'abus, s'ils jugeaient en pareille matière. 
Omnis anima potestatibus sublimioribus sub - 
dita sit; non est enitn potestas niti à Deo : quai 
autern sunt , à Deo ordinata sunt. Dumoulin, 
sur l'édit de 1550, contre les petites dates, 
art. I, lett. A, n. 4, décide clairement que la 
connaissance du possessoire des bénéfices n'est 
pas spirituelle. Ccrterùm omne possessorium et 
omnis causa possessoria temporalis est et secu- 
laris , non ecrlesiastici fort. In beneficialibus 
et spiritualibus cousis, posfcnoriuni corûm 
judico seculari iractatur; quia , quùm agilur 
de possessorio , de re spiritual » non spiritua- 
lité r agitur. 

Les complaintes en matière bénéficiale doivent 
être portées par-devant les juges royaux du lieu 
où le bénéfice est situé; c’est un point qui fait 
partie des libertés de l'Église gallicane, ch. 26, 
et reconnu par la bulle d’Eugène IV, de 1432. 

La connaissance en est attribuée aux baillis et 
sénéchaux, par les anciennes Ordonnances, 
privalivcracnt aux prévôts royaux et aux juges 
des seigneurs, quand même le bénéfice, pour 
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lequel la complainte est formée , serait do la 
fondation d'un seigneur, et à sa présentation ou 
collation. Ordonnance de 1667, tit. 5, article 4. 
Edit de Cremieu du mois de juin 1536, art. 13. 

Mais s'il n'était pas question du droit et du 
possessoiredu bénéfice, et qu'il s'agit seulement 
des revenus qui en dépendent, la connaissance 
en appartiendrait au juge du lieu, quoique de 
seigneur. Néron, sur l'Ordonnance de Cremieu, 
art. 9, cite un arrêt du 21 novembre 1575, 
contre le curé de Beaulieu, près Novon, qui fut 
renvoyé devant le bailli du marquisat de Nesle. 

Un mineur de vingt-cinq ans, pourvu d’un 
bénéfice, peut ester en jugement, sans assistance 
d'un tuteur, ni d’un curateur, former la com- 
plainte pour raison de son bénéfice, et répondre 
à celle qui lui est formée, ibid. f art. 14; car il 
est réputé majeur pour raison de tout ce qui 
concerno son bénéfice. 

$ III. dk la procédure particulière de ces cou- 

PLAINTES ET DES JUGE MENS QUI SE RENDENT EN 

CETTE MATIÈRE. 

1° L'exploit d'assignation se donne au lieu, 
c'est-à-dire, au principal manoir du bénéfice, 
lorsque la partie assignée n'en est plus en pos- 
session actuelle j si elle était en possession 
actuelle, elle ne pourrait être assignée qu'à per- 
sonne, ou à son vrai domicile. Ibid., art. 3. V oyez 
le procès-verbal de l’ordonnance , page ICO. 

La raison do cette distinction est la peine 
qu on aurait à reconnaître le domicile de celui 
qui n’est point en possession : il pourrait en 
abuser, et se faire donner des assignations à 
lus -même , qu’on ignorerait; c’est ce qu’observa 
M. Talon lors de la conférence. 

Cet article ne m'a jamais paru bien cloir, et 
je n’ai pas jusqu’à présent bien compris l'obser- 
vation de M. Talon, ni quel serait le but de ces 
assignations que le coutendant se ferait donner. 
J'ai vu des avocats qui prétendaient que le mot 
sinon n'était pas, dans cet article de l’Ordon- 
nance, une particule disjonctive, mais conjonc- 
tive; qu’il était employé pour le mot ou bien , et 
que l'on avait le choix de trois choses exprimées 
dans cet article; enfin, l'usage y est conforme, 
comme le remarque ÎH. Jousse, mais le texte 
littéral, et la manière dont les commissaires 
entendirent l'article proposé lors des confé- 
rences, me paraissent résister absolument à 
cette interprétation. 

Il faut observer qu'il n’est ici question que 
du titre , et non des droits du bénéfice dont il 
est parlé dans l’orl. 3 du tit. 2 , et que , pour 
ces droits , on ne peut assigner devant le juge de 


la situation du bénéfice. V oyez U procès-verbal 
de l'Ordonnance. Voyez supra. 

2° Au lieu qu'il suffit en matière profane que 
lo demandeur en complainte articule qu’il pos- 
sède , et qu'il est troublé en sa possession , sans 
qu'il soit besoin d'exprimer ù quel litre il pos- 
sède; au contraire, en matière, bënéficiale, le 
demandeur en complainte doit exprimer par son 
exploit le titre de sa possession , le genre de la 
vacance sur laquelle il a été pourvu , si c'est 
per obitum t ou par démission ou résignation. 
Ibid. } art. 2. La raison de cette différence vient 
de celle que nous avons observée ci-dessus , 
ou § premier, entre les deux complaintes. 

3° Il doit donner par cet exploit copio de ses 
titres et capacités, signée de lui et du sergent, 
ce qui est particulier en cette matière ; les titres 
sont, les provisions du collalcur , la prise de 
possession; les capacités sont, les lettres do 
tonsure, de prêtrise, de degrés, etc. Il suffit 
que les copies justificatives delà demande soient 
signées du procureur : au surplus, le défaut 
d’en donner copie ne doit pas , selon mon avis , 
emporter nullité , et la peine doit être que celle, 
qu’il donnera par la suite, et les réponses qui 
y seront faites , seront à ses frais et sans répéti- 
tion, suivant qu'il est décidé, tit. 2, art. 6, à 
l’égard du demundeur , qui, dans les matières 
ordinaires , n'a pas donné copie , par son exploit, 
des pièces justificatives de sa demande. 

Il y a encore une autre peine prononcée par 
l'Ordonnance de 1539, art. 49, qui est que, 
faute par l'un des contcndans de communiquer 
ou d'exhiber scs titres , la récréance et main- 
tenue seront accordées sur les titres et capacités 
de l'autre qui les aura exhibés; mais on est tou- 
jours ù temps d'éviter cette peine, en signifiant 
avant lejugemeat. 

4° Le défendeur, par les défenses qu'il doit 
donner dans les délais ordinaires , doit pareil- 
lement , comme lo demandeur , expliquer le titre 
do sa provision , le genre de vacance sur laquelle 
il a été pourvu ; et il doit pareillement donner 
copie, signée de son procureur, de ses titres et 
capacités , ibid. f art. 6; il n’est pas dit qu'elles 
soient signées do lui , comme cela est prescrit 
a l'égard du demandeur. 

L'int ervenan tdans une complainte doit pareil- 
lement donner, au procureur des autres parties, 
copie signée de son procureur, tant de la requéto 
d'intervention, qui doit contenir» scs moyens, 
que de ses titres et capacités. Ibid. f art. 12. 

Observez que, pour que les signatures de cour 
de Rome fassent foi, elles doivent être certifiées 
par un certificat de deux banquiers-expédition- 
naires , écrit sur l'original et expédition dos 
signatures. lbid. } art. 8. 
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5° Si l'affaire, étant portée à l'audience, ne 
paraît pas aux juges suffisamment éclaircie pour 
prononcer la pleine maintenue, et mérite une 
plus grande instruction, ils peuvent , en atten- 
dant, rendre uno sentence de récréance ou de 
séquestre. 

On appelle pleine maintenue la sentence 
définitive qui met fin à l'instance, et maintient 
définitivement l'une des parties dans la posses- 
sion du bénéfice. 

La sentence de récréancc est celle qui accorde 
par provision , jusqu'au jugement définitif, la 
possession du bénéfice à celle des deux parties 
dont le droit est le plus apparent. 

Lorsque le droit de l'une des parties ne parait 
pas plus apparent que celui de l'autre , et que lo 
procès paraît devoir être long , on rend un 
jugement de séquestre , par lequel il est 
ordonné que les revenus du bénéfice seront 
perçus jusqu'à fin de cause, à la charge par le 
séquestre d’en rendre compte à celle des parties 
qui, par la suite, obtiendra la pleine main* 
tenue. 

Suivant l'art. 8 de l’édit du mois d'avril 1695, 
lorsque le bénéfice est à charge d'ames , juridic- 
tions , ou quelques autres fonctions spirituelles, 
les cours et autres juges doivent renvoyer devant 
l'archevêque, ou évêque diocésain, pour, par 
lui, commettre un ecclésiastique qui desserve 
le bénéfice pendant lo procès , auquel l'arche- 
vêque ou évêque taxe une somme annuelle pour 
sa desserte, laquelle somme doit lui être payée 
par privilège sur les revenus du bénéfice, non- 
obstant toutes saisies et oppositions. 

6° Les jugemens de récréance, aussi bien que 
ceux de pleine maintenue, doivent être rendus 
par cinq juges au moins , lit. 15, art. 17; l'Or- 
donnance n'excepte que les requêtes de l'hôtel 
et du palais. 

7° Le jugement de rccrénnce doit être exécuté 
avant qu'on puisse procéder sur la pleine main- 
tenue; c'est-à-dire, que celui, à qui elle est 
accordée , doit être mis ou laissé en possession 
actuelle du bénéfice, et de tout ce qui an dé- 
pend ; et c'est à quoi se termine un jugement 
de récréance, lequel ne peut jamais contenir 
aucune condamnation de dépens, ni de restitu- 
tion de fruit ; ces choses no doivent s'adjuger 
que par le jugement definitif. Ibid, y art. 10. 

8° Il s’exécute, nonobstant l'appel, à la simple 
caution juratoire de celui à qui la récréancc est 
accordée. Ibid. f art. 9. Il faut dire la même 
chose du jugement de séquestre. 

9® Si, durant le procès, celui, qui avait la 
possession actuelledu bénéfice, décède , la main- 
levée sera donnée à l'autre partie sur une simple 
requête faite judiciairement à l'audience ,en rap- 


portant l'extrait mortuaire et les pièces justifi- 
catives de la litispendance. Ibid. , art. 1 1 . 

Cela ne parait pas souffrir de difficulté, lors- 
qu'il ne reste qu'un contondant ; mais, lorsqu'il 
en reste plusieurs , l'un d'eux ne parait pas pou- 
voir obtenir à son profit cette main-levée . qu'en 
appelant les autres, et s'ils la demandent aussi 
bien qufrlui , elle doit être accordée à celui qui 
sera trouvé avqir le droit le plus apparent. 
l'oyei le procès-verbal de l'Ordonnance. 

1° La résignation faite à l'une des parties , soit 
pure et simple, soit en faveur, n'empêche point 
que la procédure ne se continue contre le rési- 
gnant, jusqu'à ce que le rcsignataire ait paru en 
cause ,et ait repris l’instance à sa place , ce qu'il 
peut faire pur une simple requête faite judiciai- 
rement, sans appeler la partie. Ibid. } art 5 et 16. 

La sentence sera exécutoire contre le résigna- 
taire , même pour la restitution des fruits perçus 
et les dépens faits avant la résignalion , sauf son 
recours contre le résignant , pour les frais et dé- 
pens de son temps. Ibid. y art. 18. 

ARTICLE TI. 

Des demandes en dévolu et en régal. 

$ I. DES DEMANDES EN DÉVOLU. 

Lorsque quelqu’un s'est fait pourvoir et mettre 
en possession d'un bénéfice , pour lequel il n’a 
pas les capacités requises par les canons et les 
Ordonnances de nos rois , ou lorsque ses provi- 
sions sont entachées de quelque vice . comme do 
simonie ou de confidence, ou lorsque le bénéfi- 
cier est tombé dans quelque crime , ou a encouru 
quelque condamnation, qui fait vaquer son bé- 
néfice de plein droit, il est permis à celui, qui a 
les capacités requises , d'obtenir son bénéfice 
comme vacant; c'est ce qui s’appelle obtenir un 
bénéfice par dérolu. Ceux, qui l'obtiennent de 
cette manière, sont appelés dévolutaires. 

Quoique le dévolu suit nécessaire , comme un 
frein pour le maintien de la discipline ecclésias- 
tique, et qu'en conséquence on admette les de- 
mandes de ceux qui obtiennent un bénéfice par 
dévolu ; néanmoins les dévolutaires sont regardés 
de mauvais oeil , à peu près comme les délateurs 
étaient regardés cites les Romains; c'est pour- 
quoi l'Ordonnance de 1667, lit. 15, art. 13, 
veut que l'audience leur soit déniée , s'ils n’ont 
donne au préalable caution du juge , pour lu 
somme de cinq cents livres, dans le délai qui 
leur sera prescrit par le jugement, et le délai 
une fois expiré, ils sont déchus de leur droit, 
sans pouvoir purger leur demeure. 

Cette disposition s'observe si rigoureusement , 
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qu’il a été jugé par deux arrêts rapportés par 
BanJct , que les offres d’un dévolutaire de consi- 
gner le double, ou lieu d'une caution qu'il ne 
pouvait trouver, étaient insuffisantes. C'est le 
seul cas auquel un rcgnicolc soit assujetti à don- 
ner caution pour former sa demande en justice. 
Le premier arrêt est du 7 juillet 1620 , rendu au 
Parlement de Paris , Ut. 1 , lit. I , chap. 24. Le 
second est du 24 juillet 1663, Ut. 2, lit. 6, 
chap. 22 (I). 

Le dévolutaire ne peut entrer en jouissance 
des fruits et revenus du bénéfice après sa prise 
de possession ; cela lui est expressément défendu 
par l'Ordonnance «le Blois, art. 46, et par l’édit 
de Melun, art. 17. jusqu'à ce qu’il ait obtenu 
sentence de récréance , ou de pleine maintenue, 
à peine d’être déchu de son droit. 

Suivant l’édit du contrôle du mois de novem- 
bre 1637 . art. 22 ,et la déclaration du mois d'oc- 
tobre 1646, art. 15, les dévolutaires doivent 
prendre possession du bénéfice dans l'année, à 
compter de la date de leurs provisions; et en 
cas d’opposition , ils doivent former la com- 
plainte dans les trois mois, après la prise de pos- 
session , à peine de nullité des provisions et do 
déchéance. 


C IL de LA a ÉGALE. 

Le droit de régale qu'a le roi sur les évêchés 
de son royaume , contient , entre autres choses , 
celui de conférer tous les bénéfices , à l’excep- 
tion des cures qui sont à la collation do l’évê- 
que, et qui se trouvent vaquer de fait et de droit 
depuis la vacance du siège , jusqu’à l'enregistre- 
ment à Id Chambre des comptes de Paris, de 
l’acte de prestation de serment de fidélité que le 
nouvel évêque doit au roi. 

C’est une suite du droit de pntronago qui ap- 
partient au roi, comme fondateur des églises de 
son royaume. Ce droit est inséparable de son 
sceptre, inaliénable et imprescriptible comme 
les autres droits de sa couronne, et les bulles 
de la cour de Rome n’y peuvent déroger , ainsi 
qu'il a été jugé pour l’évêché de Nîmes, apres 
la mort de M. Fléchier , par arrêt rendu sur les 
conclusions de M. Joly de Fleury, avocat-géné- 


(0 Voyelles nouvelles formalités prescrites parla 
déclarât ioo du roi du toniars iyy6, registres en Par- 
lement le si mai suivant. 
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rai, en l’audience de la grand’chambrc, le 27 
avril 1714. 

La connaissance du pélitoire des bénéfices 
qui ont vaqué en régale est attribuée à la 
grand’ chambre du Parlement de Paris, privati- 
vement à tous autres juges. Tit. 15, art. 19. 

C'est le seul cas auquel les juges séculiers 
connaissent du pétitoire des bénéfices. 

La demande en régale se donne verbalement 
en l'audience, sans autres procédures; et, sur 
cette demande, intervient arrêt qui ordonne 
que les parties seront assignées dans les délais 
ordinaires. Ibid., art. 20. 

Si la cause n’est pas suffisamment instruite 
pour être jugée à l'audicncc, et que le régalisle 
ait le droit le plus apparent , on lui accorde la 
possession provisoire des fruits , ce qui s'ap- 
pelle état en matière de régale, et qui est à peu 
près la même chose que la récréance dans les 
autres matières bénéficiâtes. Voyez Loi» ecclé- 
siastiques de d'/Iéricourt , part. 2, chap. 19 
n. 26. 

S’il y avait quelque contestation formée au- 
paravant par d’autres parties , et devant d'au- 
tres juges, sur la possession du bénéfice, elle 
demeure évoquée de plein droit en lu grand’ 
chambre, du moment que la demande en régale 
en a été signifiée aux contendans , pour être 
fait droit avec toutes les parties sur la demande 
en régale. Ibid., art. 23. 

En matière de régale, tous les défauts doi- 
vent être obtenus à l'audience : ainsi, après le 
délai expiré, la cause doit être portée a l’au- 
dience, sur un simple acte; et si le défendeur 
ne constitue procureur, ou si, après l’avoir 
constitué, il ne comparaît , on doit prendre à 
l'audience un défaut ou congé . et le profit sera 
jugé sur-le-champ. Ibid., art. 21 et 22. 

D’où il résulte que, dons ces matières, les 
défenses se proposent à l'audience, par le mi- 
nistère des avocats, et qu’il n'est pas nécessaire 
d’en donner par écrit. 

La cause ayant été plaidéc avec les gens du 
roi, s'il se trouve que le bénéfice ait vaqué en 
régale, il sera adjugé au rcgaliste; sinon celui 
des autres contendans, qui aura droit , obtien- 
dra la pleine maintenue , ou la récréance du 
bénéfice. Ibid., art. 24. 

Le régalisle ne peut sc désister de son droit 
au profil du pourvu par le pape, ou par l’ordi- 
naire; mais il faut nécessairement faire juger, 
avec les gens du roi , s’il y n lieu à la régale , 
ou non. 


Tome VI. 
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CHAPITRE IV. 


Des procédures particulières à certaines juridictions , et dans les 
arbitrages. 


' ARTICLE I* ilEHIF.lt. 

De la procédure de » consulats. 

Le consulat est une juridiction composée de 
marchands , établie pour juger les causes entre 
marchands , pour fait de marchandises. Voici 
ce qu’il y a de particulier dans la forme d’y 
procéder. 

I e Les assignations , qui s’y donnent, ne con- 
tiennent pas les délais ordinaires : la partie 
assignée doit comparoir à la première audience, 
fit. 10, art. 1. 

Cela doit s'entendre , lorsque la partie est 
domiciliée en la ville où le consulat est établi, 
ou aux environs ; lorsqu'elle est éloignée , le bon 
sens veut qu'il lui soit accorde un delai , sui- 
vant la distance des lieux. 

2° On plaide, dans cette juridiction, sons 
ministère de procureur ; c'est pourquoi on doit 
comparoir en personne , ibid. ; néanmoins, en 
cas d'absence , maladie , ou autre empêche- 
ment , le demandeur et le défendeur peuvent 
faire plaider leurs moyens et défenses, sur un 
mémoire signe de leur main , ou par un ami qui 
fera apparoir de sa procuration spéciale. Ibid., 
art. 2. 

Depuis , l'usage a introduit qu'il y a dans les 
consulats des personnes nommées par les juges , 
qui, sans être procureurs en titre d'office , se 
chargent de la défense des parties ; mais leur 
ministère n’est point nécessaire. 

Si les juges estiment qu’il est & propos d’en- 
tendre les parties par leur propre bouche, ils 
ordonnent leur comparution, ou commettent 
l’un d’entre eux , pour leur faire subir un inter- 
rogatoire , qui doit être rédigé par écrit par le 
greffier. Ibid. , art. 4. 


3° Dans ce tribunal , il n’y a point de présen- 
tation , ou , si ce droit est établi dans quelques- 
unes de ces juridictions , comme à Orléans, il 
n’y a point de délai pour la présentation. 

4" Les défenses ne se signifient point par écrit; 
c'est pourquoi, dans ces juridictions, il n'y a 
qu’une espèce de défaut , qui est, faute de plai- 
der , dont le profit se juge sur-le-champ, en 
adjugeant les conclusions au demandeur, si 
c'est le défendeur qui ne comparait pas, et en 
donnant congé de la demande si c'est le deman- 
deur , ibid. . art. 5. 

Celui, qui a été condamné par défaut, peut 
le faire rabattre À la première audience, après 
la signification qui lui est faite de la sentence, 
sur un avenir qu'il donne à cet efTet à sa partie , 
à personne , ou à domicile élu. Ibid. , art. 6. 

5° Dans ces juridictions , la preuve des faits 
peut être admise par témoins, quoique l'objet de 
la convention , qui donne lieu à la demande , 
excède cent livres, non pas néanmoins indistinc- 
tement, mais selon les circonstances, suivant que 
les juges le trouvent à propos. Vit. 20, art. 2. 
Voyez lo procès-verbal de l'Ordonnance. 

0° Dons le délai accordé par le jugement qui 
permet la preuve, les parties doivent faire 
comparoir leurs témoins, pour être oui* som- 
mairement à l'audience, où les reproches doivent 
être fournis avant qu'ils soient entendus; car, 
après qu'ils l'ont clé, et leurs dépositions rédi- 
gées par écrit, la cause est jugée sur-le-champ 
à l'audience, ou en la chambre du conseil , s’il y 
a quelques pièces à lire. Tit. 16, art. 7. 

7° Régulièrement, la partie, qui n'a pas fuit 
comparoir ses témoins à l'audience , dans le 
temps à elle indiqué, est déchue de les faire 
entendre; néanmoins les juges, eu égard à la 
qualité de l'affaire, peuvent donner un nouveau 
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délai pour les faire entendre, auquel cas ces 
témoins doivent être entendus secrètement en 
la chambre du conseil , et signer leurs déposi- 
tions, à moins qu'ils ne sussent pas signer, dont 
mention sera faite. Ibid., art. 8 et 9. 

8° Les parties, qui, dans ces juridictions, 
fondent leurs demandes et leurs réponses sur 
quelque acte sous signature privée , ne sont pas 
tenues de les faire reconnaître, et ces actes 
passent pour reconnus tant qu'ils ne sont pas 
déniés. Déclaration du 15 mai 1703 ^rapportée 
dans le liée, chronol. de M. Jousse , tom. 2, 
pag. 316 et tuiv. 

Ces actes avaient aussi été exemptés de la 
formalité du contrôle, par arrêt du conseil du 
30 mars 1706, rapporté dans le même recueil, 
pag. 393; mais, par l'or/. 96 du tarif du 29 sep- 
tembre 1722, on n'en a excepté que les lettres 
de change, billets à ordre, ou au porteur, 
entre gens d'affaires, marchands et négocians , 
les billets de marchands a marchands, causés 
pour fournitures de marchandises, et les extraits 
de leurs livres pour ces fournitures , concernant 
leur négoce seulement. 

Si la signature est déniée, les consuls doivent 
renvoyer devant le juge ordinaire pour la véri- 
fication ; même déclaration. 

Lorsque la cause dépend de la discussion de 
livres de commerce , ou autres pièces , les juges 
nomment l'un d'entre eux , ou quelque autre 
marchand non suspect , pour les examiner, et, 
sur son rapport , ils rendent sentence , qui doit 
être prononcée a la première audience. Ordon- 
nance de 1667 , fit. 16, art. 3. 

9° Les juges-consuls peuvent juger définitive- 
ment, nonobstant tous déclinatoires , ou appel 
d'incompétence , lettres de commit tint us , et 
priseà partie, Ordonnance du moisdemars 1673; 
lit. 12, art. 13; mais ils doivent faire mention 
dans leurs sentences des déclinatoires qui seront 
proposés. Ordonnance de 1667 , fit. 10, art. 10. 

10° Les juges-consuls ne peuvent prendre 
aucunes épices ni vacations pour quelque cause 
que ce soit. Ibid. , art. 1 1 . 

Voyez, sur les matières qui sont de la compé- 
tence des juges-consuls, et sur les autres ques- 
tions qui ont rapport à ce titre, l'Ordounance 
du commerce du mois de mars 1673. 

ARTICLE II. 

De la forme de procéder devant des arbitres. 

Les arbitres sont des personnes privées que 
les parties se sont choisies, pour juger de leurs 
contestations , par un acte de convention par 
écrit, qui se nomme compromis; cet acte de 


compromis doit contenir les noms des arbitres, 
l'objet des contestations sur lesquelles les parties 
s’en rapportent à leur décision, et le temps dans 
lequel ils les doivent juger. 

Il contient aussi souvent la convention, que 
celle des parties, qui n'acquiescera pas à la sen- 
tuuce des arbitres , paiera , par forme de peine , 
une certaine soinmo à l’autre. Cette peine était, 
par le droit romain, de l'essence du compromis ; 
mais par notre droit , suivant l'Ordonnance 
de 1560, un compromis ne laisse pas d’être 
valable, quoiqu'il ne contienne pas de peine. 

Il y a aussi des arbitres, par-devant lequels 
les deux parties sont renvoyées, par sentence, 
ou par arrêt , pour être réglées sur leurs contes- 
tations. Ce renvoi devant les arbitres a lieu 
ordinairement dans les contestations qui nais- 
sent entre pioches païens, en matière de par- 
tage desuccession, compte de tutelle, restitution 
de dot, ou de douaire, quand l’une des parties 
le requiert, suivant l'ar/. 83 de l'Ordonn. de 
Moulins. 

La forme ordinaire de procéder devant les 
arbitres est, que le demandeur donne aux ar- 
bitres un mémoire contenant sa demande et les 
moyens sur lesquels il l'appuie, auxquels moyens 
sont joints les titres et pièces qui y servent de 
fondement ; les arbitres communiquent à l'autre 
partie le mémoire et les pièces, laquelle partio 
donne, do son côté, son mémoire servant de 
défenses, et elle reconnaît, par son mémoire, 
que celui du demandeur, ainsi que les pièces 
justificatives , lui out été communiqués. 

Le mémoire du défendeur , ainsi que les 
pièces, sont communiqués au demandeur, pour 
qu'il fournisse, si bon lui semble, un mémoire 
en réplique. S'il y avait quelque danger dans 
cette communication , comme si on craignait 
que la partie, à qui on communiquerait les 
pièces, les retint, il faudrait lui en signifier les 
copies, ou à son procureur si elle en avait un. 

La cause instruite, les arbitres jugent, et s'ils 
so trouvent de différons avis, ils appellent un 
tiers arbitre pour les départager , lequel tiers est 
choisi par eux, lorsque le pouvoir leur en a été 
donné, sinon par les parties. Faute par elles de 
s'en choisir, le compromis demeure sons effet. 

Les arbitres doivent . en jugeant les contesta- 
tions, condamner aux dépens la partie qui suc- 
combe, car ils fout les fonctions de juges : il n’y 
a que dans lo cas où . par le compromis , il y au- 
rait clause expresse de les remettre ou modérer. 
Ordonnance de 1667, fit. 31 , art. 2. 

Le jugement des orbilres doit être rendu et 
prononcé aux parties, ou à leur procureur, lors- 
qu'elles en ont , dans le délai fixé par le com- 
promis. Il y a un arrêt du I8juin 1698, rapporté 
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dans les Conférences de Bornier, sur l'arf. 7 du 
tit. 26 de l'Ordonn. de 1667 , qui a jugé que le 
défaut de la prononciation de la sentence arbi- 
trale eu opérait la nullité. 

La partie , au profit de qui il est rendu, as- 
signe l'autre partie devant son juge , pour en 
faire prononcer l'homologation; le juge l'homo- 
logue sans entrer dans l'examen du fond de la 
contestation, pourvu que la sentence ne pêche 
pas dans la forme . c'est-à-dire que les arbitres 
n’aient point excédé leur pouvoir, et n'aient juge 
que la contestation comprise au compromis, 
et dans le temps fixé par le compromis; car si la 
sentence renfermait un de ces vices, l’autre par- 


tie pourrait s'opposer à l’homologation, et en 
soutenir la nullité. 

La sentence ainsi homologuée est exécutoire 
comme toutè autre sentence , sauf l'appel, et 
elle s'exécute par provision . tant pour le princi- 
pal que pour les dépens. Edit du mois d'août 
1560. 

Observes qu'à Paris , où les notaires sont gref- 
fiers des arbitrages, cette homologation n’est 
pas necessaire ; il suffit de déposer la senlenco 
chez un notaire : ce dépôt équipollc à une homo- 
logation ; le notaire garde la minute du juge- 
ment , et en donne aux parties des expéditions 
qui sont exécutoires. 


TROISIÈME PARTIE. 


De, manière, de te pourvoir contre le, tentence» et contre le, juge,. 


Il y a trois manières de se pourvoir contre les 
jugeraens : l'appel, l'opposition et la requête 
civile. 

Il y a une manière de se pourvoir contre la 
personne du juge, qu’on appelle prise à partie. 

PREMIÈRE SECTION. 

DE L*APPEL. 

ARTICLE PREMIER. 

Ce que c'est qu appel f de ses espèces f et do 
quels jugemens on peut appeler. 

5 I. CE Qt’E c’EST QU’APPEL , ET DE SES ESPÈCES. 

L'appel est le recours d'une partie au juge su- 
périeur , contre les torts ou griefs qu'elle pré- 
tend lui ovoir été faits par le» juges inférieurs. 

Il y a deux espèces d'appel , le simple et le 
qualifié. 

L'appel simple est celui, par lequel la partie 
se plaint seulement que le juge a erré, et n’a pas 
jugé selon droit et raison. 


L'appel qualifié est celui qui est fondé sur l’in- 
compétence du juge, ou l'abus qu'il fait de son 
autorité. Le premier se nomme appel comme de 
juge incompétent f et il a lieu contre les juge- 
mens ou ordonnances d'un juge, rendus sur 
quelque matière qui n'est pas de la compétence 
de sa juridiction. 

Le second sc nomme appel comme d'abus , 
et a lieu toutes les fois que le juge d'église en- 
treprend sur lajuridiclion séculière, ou décerne 
quelque chose de contraire aux saints canons , 
aux libertés de l'Église gallicane , aux Ordon- 
nances, édits et déclarations de nos rois. 

On distingue aussi l'appel indéfini , et l'appel 
restreint à certains chefs d'une sentence. On 
peut restreindre son appel mémo au seul chef 
qui concerne les dépens. 

L'appel interjeté d’abord indéfiniment peut 
être restreint par la suite, en déclarant pour 
l'appelant, par un acte signifié de procureur à 
procureur , qu'il restreint son appel à tels et 
tels chefs. 

On distingue encore les appellations verbales, 
et les appellations sur procès par écrit. 

Les appellations verbales sont les appels de 
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sentences rendues à l'audience. Comme les sen- 
tences rendues sur un appointement à délibérer 
sur lo bureau passent pour sentences rendues à 
l'audience, qu'elles y sont prononcées et inscrites 
sur le registre de l'audience, les appellations do 
ces sentences sont des appellations verbales. 

L'appellation d'une sentence rendue sur un 
appointement à mettre , lorsqu’il n’y a qu'une 
partie qui a produit, passe aussi pour appella- 
tion verbale. Argument tiré de l 'art. 14 du 
Ht. de ÏOrdonn. de 1667. 

L’appellation sur procès par écrit est celle qui 
est interjetée d'une sentence rendue sur un 
appointement en droit , soit qu'elle ait été 
rendue sur les productions respectives des par- 
ties, soit qu'elle ait été rendue par forclusion. 

L'appellation d'une sentence rendue sur un 
appointement à mettre est aussi une appellation 
sur procès par écrit , lorsque la sentence a été 
rendue sur productions respectives. 

Lorsque l'appellation est une sentence rendue 
sur un défaut faute de compuroir, en la juridic- 
tion supérieure qui a confirmé une sentence 
rendue en la juridiction de première instance, 
sur procès par écrit, on a douté si cette appella- 
tiou devait passer pour verbale , et la raison de 
douter est qu'elle a été prononcée à l'audience ; 
mais il a été décidé que c'est une appellation 
sur procès par écrit. 

S H. DE QUELS lUGEMLKS PEUT-ON INTERJETER APPEL? 

On peut interjeter appel de tous les jugemens 
des juges inférieurs, soit qu'ils soient rendus par 
défaut, soit qu'ils soient contradictoires ; sccus , 
dans le droit romain. 

On peut appeler des jugeraens interlocutoires, 
et même de simple instruction , aussi bien que 
des jugemens définitifs : en quoi notre droit dif- 
fère encore du droit romain , qui ne permettait 
pas l’appel des jugemens interlocutoires, à moins 
que le grief n'en fût irréparable en définitif. 

On ne peut appeler des jugemens qui ont 
force de chose jugée, tels que sont : 1° les arrêts 
des cours souveraines , les sentences des prési- 
diaux rendues au premier chef de l'édit; celles 
des juges-consuls, jusqu'à cinq cents livres ; et 
celles des autres juges, dans les cas auxquels ils 
ont droit déjuger eu dernier ressort. 

2° Les jugemens auxquels les parties ont 
acquiescé , soit expressément eu exécutant vo- 
lontairement, soit tacitement, ont force de chose 
jugée vis-à vis de cette personne, et elle n’est pas 
recevable à en appeler. 

3° Les jugemens ont force de chose jugée 
lorsque le temps prescrit pour l'appel est passé. 

4° Lorsque l'appel interjeté est péri. 


ARTICLE II. 

Quelles personnes peuvent appeler, et quel 
temps ont-elles pour cela? 

J !. QUELLES PERSONNE* PEUVENT APPELER? 

Non seulement les personnes, qui ont été par- 
ties, et contre lesquelles la sentence a été rendue, 
peuvent appeler, mais les tiers qui n’y ont pas 
été parties peuvent aussi appeler lorsqu’ils pré- 
tendent en souffrir quelque préjudice. 

Les tuteurs et administrateurs peuvent inter- 
jeter appel pour les personnes dont ils adminis- 
trent les biens; mais il est de leur prudence de 
se faire autoriser à cet effet ; savoir, les tuteurs, 
ou curateurs , par un avis de parens; les maires 
et échevins, ou fabriciers, par avis d'habit ans, 
pour ne pas s'exposer à être condamnés en 
leur propre nom aux dépens , si leur appel était 
téméraire. 

$ II. DANS QUEL TEMPS PEUT-O» APPELER? 

Par le droit romain, l'appel devait être inter- 
jeté intrà biduum vel triennium. 

La novelle do Justinien n’accorde que dix 
jours depuis la prononciation de la sentence. 

Suivant notre droit français , toute personne, 
qui n'a pas acquiescé à un jugement, est rece- 
vable à en appeler pendant dix ans . à compter 
du jour de la signification qui en a été faite au 
domicile de la partie. Ordonnance de 1667, v 
titre 27, art . 17. 

Ce temps de dix ans ne court point contre les 
mineurs ; mais il court contre les absens, comme 
contre les présens. Ibid. 

L’église, ks hôpitaux , inaladrcries , collèges 
et universités, ont vingt ans pour appeler depuis le 
jour de la signification. Ibid. S’il n'y avait point 
eu de signification, on pourrait appeler pendant 
trente ans , depuis la date de la sentence lors- 
qu'elle est contradictoire, ou depuis la significa- 
tion faite au procureur, lorsqu'elle est par 
défaut. 

La règle qu'on a dix ans pour appeler reçoit 
quelques limitations. 

La première est , que celui , qui a obtenu sen- 
tence, peut, trois ans après la signification du 
jugement faite à sa partie , avec toutes les 
solennités et formalités des ajournemens , faire 
une sommation à cette partie d'appeler, auquel 
cas cette partie n'a plus que six mois, depuis 
cette sommation , pour appeler. Til. 27 , « 

art. 12. 

Le temps des trois ans , et celui de six mois , 
courent aussi contre les absens. Il faut excepter 
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ceux qui «ont hors du royaume pour le service 
du roi, et par ses ordres. Ibid ., art. 14. 

Il ne court pas contre les mineurs. Ibid.j 
art. 16. Cette sommation ne peut être faite à 
l’église, aux hôpitaux, aux collèges, univer- 
sités , etc. , qu'au bout de six ans , ou lieu de trois 
ans. Ibid art. 12. 

Si la partie décède dans les trois ans, ou, si 
c'est un bénéficier, dans les six ons , l'héritier, 
ou tout successeur , doit avoir un an outre ce 
qui resterait à expirer du delai , ou bout duquel 
temps la sentence devra lui être signifiée , avec 
sommation d’en appeler et , de ce jour , il n’aura 
plus que six mois. Ibid ., art. 13 et 15. 

Cette signification de la sentence et somma- 
tion lui doivent être faites , quand même elles 
l'auraient déjà été à celui aux droits duquel il 
succède , lorsqu’il est mort avant l’expiration du 
deuxième délai de six mois, et l'héritier en doit 
jouir du jour de la sommation qui lui a été 
faite. 

La seconde limitation est que , en certaines 
matières, et à l'égard de certaines juridictions , 
le délai pour appeler est plus court; par exemple, 
suivant l’Ordonnance des eaux et forêts, du 
mois d’août 16G9, lit. de s Appellation» , art. 2, 
les appellations des gruerics aux maîtrises doi- 
vent être relevées dans la quinzaine de la con- 
damnation, et si on laisse écouler le mois, la 
sentence de la grueric passe en force do chose 
jugée. Il en est de même , suivant Yart. 4 du 
même titre, des appellations des maîtrises à la 
Table de Marbre ; elles doivent être interjetées 
dans le mois de la sentence prononcées et signi- 
fiées à la partie , et mises en état d’être jugées 
dans les trois mois, sinon la sentence s’exécute 
en dernier ressort. V oyez , pour les juridictions 
consulaires, l’édit du mois de novembre 1563, 
et pour les élections , l'Ordonnance des fermes, 
du mois de juillet 1681. Tit. commun. } art. 47 
et 48. 

ARTICLE III. 

Comment on interjette appel ; do V effet de 

l’appel 7 et de» »cntcncc» qui s’exécutent 

nonobstant l'appel. 

S I. COMMENT ON INTERJETTE APPEL , ET DE l’ePPIT 
DK L’APPEL. 

On interjette appel ordinairement par un 
simple acte de procureur à procureur , par 
lequel la partie, qui se plaint de la sentence, 
déclare à l'autre partie qu’elle en est appe- 
lante. 

Quelquefois ou interjette appel par une 


requête, que la partie , qui se plaint de la sen- 
tence, présente au juge supérieur pour qu’il U 
reçoive appelante , sur laquelle requête inter- 
vient jugement ou arrêt , qui reçoit le suppliant 
appelant , lui permet d'intimer qui bon lui sem- 
blera. 

Quelquefois , à l’occasion d’une autre contes- 
tation que quelqu’un a devant le juge supérieur* 
il interjette appel de vive voix par son avocat, 
ou procureur, d’une sentence qui lui est opposée 
pur la plaidoirie, et demande à en être reçu 
appelant sur le barreau. 

L'effet de l’appel est ordinairement suspensif, 
c'est-à-dire qu’il suspend la sentence, dont est 
appel, et en arrête l’exécution; il n'est quel- 
quefois que dévolutif, c'est-à-dire qu'il n'a 
d’autre effet que de porter la connaissance du 
fond au tribunal supérieur, et n'empêche pas 
qu'en attendant, la sentence , dont est appel, 
ne s'exécute par provision. 

Lorsqu'une partie fait signifier une sentence 
dont elle a dessein d'interjeter appel , il n’est 
pas nécessaire qu'elle interjette cet appel par 
l’exploit même de signification de la sentence; 
mais elle doit avoir attention de ne la faire 
signifier qu'avec protestation» et réserves r 
autrement elle serait par la suite non recevable 
dans sou appel. C’est ce qui a été jugé par 
arrêt du 13 août 1765, contre le comte deMar- 
couville. Voyez Dcnizart } Collect. de jurispr. 
verbo Appel f n» 45. 

C’est , ou par la nature de l’affaire que les 
sentences peuvent s’exécuter nonobstant l'appel, 
ou par la qualité des juges qui les ont rendues. 

S II. DES SENTENCES QUI S'EXÉCUTENT NONOBSTANT 

L'APPEL PAU LA NATURE DE L’APrAIEE t OU PAR LA 

QUALITÉ DES JUGES. 

,Lcs sentences, qui s’exécutent malgré l’appel, 
par la nature de l’affaire, sont : 1° Toutes les 
sentences et ordonnances interlocutoires, pré- 
paratoires et d'instruction, qui peuvent se 
réparer en définitif. Par exemple, un jugement 
interlocutoire qui ordonne la visite des lieux, 
celui qui permet de faire preuve par témoins , 
ou de compulser des titres , sont des jugement 
' qui s'exécutent nonobstant l’appel. Voyez plu- 
sieurs Ordonnances rapportées par M. Jousse y 
tit . 17, art. 17, de son Commentaire. 

Le grief de l’exécution de ces jugement est 
réparable. S’il est jugé qu’il a été bien appelé, 
on n’aurn aucun égard à l'enquête , ou à la visite 
faite, ni aux titres compulsés. 

Au contraire, par exemple, si au lieu d'or- 
donner qu'un marchand donnerait, sans dé- 
placer, communication à sa partie adverse de 
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^endroit de son livre de commerce qui fait 
l'objet de sa contestation , on ordonnait que le 
marchand mettrait entre les mains de sa partie 
adverse pendant un mois, sur son récépissé, ses 
livres de commerce , le marchand , qui appel- 
lerait de cette sentence, prétendrait, avec 
raison, qu’elle ne doit point être exécutée non- 
obstant l'appel; car le préjudice, qu’il souffri- 
rait de son exécution, par la manifestation du 
secret , n’est pas réparable en définitif. 

De même, il est évident qu'en matière crimi- 
nelle un jugement de question préparatoire ne 
doit pas s'exécuter nonobstant l'appel ; car le 
tourment , que souffrirait l'accusé , n'est pas 
réparable en définitif. 

2<> Les sentences intervenues sur les récusa- 
tions s'exécutent nonobstant l'appel. Tit. 24, 
art. 2G. Cet article porte une exception dans 
le cas d'un juge commis pour une descente, ou 
une information, ou une enquête, et le juge- 
commissaire ne peut passer outre pendant 
l'appel, jusqu'au jugement qui a déclaré la 
cause de récusation inadmissible. 

3° Les sentences pour l'admission, ou le rejet 
des cautions, s'exécutent par provision. Tit. 28, 
art. 3. 

4° En matière de criées , celles commencées 
s'exécutent nonobstant l'appel de la saisie réelle, 
aussi bien que les baux judiciaires. Réglement 
du 29 janvier 1058. L'appel de la saisie réelle 
arrête seulement le congé d'adjuger. 

Les adjudications par decret , faites après 
arrêt confirmatif des criées , ou congé d’adjuger, 
s'exécutent aussi par provision. Même règle- 
ment. On le trouve dans Néron, tom. 2, pag. 750 
de l'édition de 1720, et dans le Journal dos 
Audiences . tom. 2. /. I , chap. 34. 

fi” En matière de police , tous jugemens défi- 
nitifs , ou provisoires , à quelque somme qu'ils 
puissent monter, s-'exécutent par provision. 
Tit. 17, art. 12. 

Les seutences pour la reddition des comptes 
des communautés paraissent concerner la police; 
c'est pourquoi, suivant ce même réglement, 
elles s'exécutent par provision. 

Les jugemens rendus touchant le ban et 
l'arrière-ban, s'exécutent aussi par provision, 
nonobstant l'appel ; il y a même raison que pour 
la police , le service du roi ne devant pas souffrir 
plus de retardement. Arrêt du conseil du 9 oc- 
tobre 1692. 

6° Les sentences et ordonnances en matière 
de jliscipline ecclésiastique, suivant l'édit du 
mois d'avril 1695, art. 36. 

• 7° Toutes les autres matières sommaires, qui 
requièrent célérité, et auxquelles par consé- 
quent il écbet déjuger par provision, s'exécu- 


tent nonobstant l'appel, pourvu que l'objet 
n'excèdc pas 1,000 liv. Tit. 7, art. 14. 

11 y a plus , lorsque l'instance sur la provision 
et sur le définitif est en même temps en état , 
le juge prononce par une même sentence sur 
l'une et l'autre , eu ordonnant qu'en cas d'appel, 
la sentence définitive s’exécutera par provision 
en donnant caution. Ibid . , art. 17. 

Le réglement du Parlement , de 1658, énonce 
plusieurs de ces matières sommaires qui re- 
quièrent célérité, et pour lesquelles les juge- 
mens s'exéculcut par provision; savoir, les 
jugemens et ordonnances tôuchant la confection 
d'inventaire, appositions et levées des scellés; 
les sentences pour faire vider les liuux eux fer- 
miers et locataires qui n'ont point de bail, ou 
dont les baux sont expirés, ou après le congé 
donné en vertu du droit de proprietaire; les 
loyers des serviteurs , restitution de dépôt, res- 
titution de bestiaux pris en délit , frais funéraires, 
legs pieux , exécution de testament ; main levée 
de saisie faite sur personnes non obligées , etc. 

Quoique le réglement de 1658 dise indéfini- 
ment que les sentences rendues sur ces matières 
s'exécutent nonobstant l'appel , il parait que ce 
réglement doit s'entendre des cas où l'objet 
n'excède pas 1,000 liv. Argument de l'art. 3 du 
tit. 17. 

Les sentences rendues sur toutes autres ma- 
tières qui requièrent célérité, ou sur lesquelles 
il échet déjuger par provision, doivent pareil- 
lement, suivant l'Ordonnance, s'exécuter non- 
obstant l'appel , intrà 1,000 liv. Art. 0 du 
même titre. 

8° Dans les matières sommaires, qui ne re- 
quièrent point célérité , et dons lesquelles il 
n'échct pas déjuger par provision , les sentences 
définitives s'exécutent nonobstant l'appel , lors- 
que la condamnation n'excède pas 25 liv. dans 
les justices subalternes; 40 liv. dans les justices 
des pairies, ressortissantes sans moyen au 
Parlement ; GO liv. dans les prévôtés royales ; 
100 liv. dans les bailliages royaux, et 300 liv. 
aux requêtes, encore qu'il n'y ait contrats, 
obligations , ni promesses reconnues , ou con- 
damnations précédentes. Tit. il, art. 13. 

9° Les sentences rendues par les juges royaux 
sur les réintégrondes et sur les complaintes, 
tant en matière profane que bénéficiai, s'exé- 
cutent nonobstant l'appel. Tit. 15, art. 9, 
tit. 18, art. 7. Ord. de Louis XII , en 1539, 
art. 83 , dansFonlanon , livre premier , tit. 54. 

Il en est de même des sentences de séquestres, 
rendues même par des juges subalternes. 7Y#. 19, 
art. 19. 

Il faut dire la même chose des sentences de 
défenses sur des dénonciations en nouvelles 
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œuvres , c’est-à-dire, sur la contestation que je 
fais à mon voisin . pour quelque ouvrage qu’il 
construit sur mon terrain; ou même sur le sien, 
lorsque je prétends qu'il n'a pas droit do con- 
struire. I lcglementdu2ü janvier 1658, ci-dessus 
cité. 

10° Les dations de tutelle, curatelle, inter- 
dictions de biens des prodigues cl insensés , 
s’exécutent nonobstant l'appel. Ordonn. du mois 
de mars 149$, art. 80. Ordonnance de 1535, 
chap. 16, art. 1*3 , et déclaration du mois de 
juin 1559, art. 14. 

1 1° Les sentences de provisions en matière de 
dot et douaire; même Ordonnance de 1498; 
il- ni. f de 1493, art. 51; même déclaration 
de 1559, ibid. 

Le réglement de 1658 dit simplement : Provi- 
sion de dot et douaire , excepté contre les liera 
poaaca tours. 

12* Les sentences rendues en fuveur des ecclé- 
siastiques sur la quotité des dîmes, celles ren- 
dues en faveur des curés pour leurs portions 
congrues, sont aussi exécutoires par provision. 
Édit do Melun y de février 1580, art. 29 j 
déclaration du 15 janvier 1731 , art. 13. 

13° Er.fi n . toutes les fois que la sentence de 
condamnation est fondée en titre, c’est-à-dire, 
sur un contrat, obligation, promesse reconnue, 
ou condamnation précédente, à quelque somme 
qu’elle monte, Ht. 17, art. 15, la sentence 
rendue par provision s’exécute nonobstant l'ap- 
pel. Comme la provision est toujours due aux 
titres, le juge peut ordonner que la sentence 
déGnitive s'exécutera par provision, en donnant 
par le demandeur bonne et suffisante caution, 
lorsque le définitif et la provision se trouvent 
en état d’être jugés eu même temps. Ibid., 
art. 17. 

Les sentences , qui s’exécutent nonobstant 
l’appel, par la qualité des juges, sont : 

1° Les sentences des présidiaux au second 
chef de l'édit, tant en principal que dépens. 
Édit des présidiaux y de janvier 1551 , art. *2. 

2 U Celles des juges-consuls, à quelque somme 
qu'elles montent au-dessus de cinq cents livres , 
parce que, jusqu'à cinq cents livres, elles se 
rendent en dernier ressort. Tit. 6. art. 4. Édit 
du mois de novembre 1563, art. 9. 

3° Les sentences de certains juges d'attribu- 
tion, et en certains cas. 

4° Celles des arbitres, quand elles sont homo- 
loguées. Edit du mois d'août 1560. 

L'Ordonnance défend même aux cours d'ac- 
corder des défenses d’exécuter les sentences 
dont est appel , dans les cas auxquels elles 
doivent être exécutées ; déclare nulles celles qui 
seraient obtenues, sans qu'il soit besoin d'en 


demander main-levée, et veut que les parties et 
procureurs, qui les auront demandées, soient 
condamnés en cent livres d’amende. Tit. 17, 
art. 16. Cette disposition de l'Ordonnance ne 
s'observe pas. 

Tire rersii. Il est défendu aux juges d'or- 
donner l'exécution provisoire de leurs sentences, 
nonobstant l'appel , hors les cas auxquels elles 
doivent être exécutées. Eoyez l’arrêt de régle- 
ment du 7 décembre 1689, dans le Recueil 
chronol. de M. Jousse, tom. 2, pag. 54 et suiv. 

Si le juge a ordonné l'exécution provisoire de 
sa sentence, dans un cas où il lui est défendu de 

10 faire par les règlement, l'appelant doit se 
pourvoir devant le juge supérieur . et lui pré- 
senter requête aux fins d'obtenir des défenses 
d’exécuter la sentence; le juge ordonne, sur la 
requête , que les parties viendront plaider au 
jour marqué sur les défenses; quelquefois le 
juge ajoute à son ordonnance que cependant 
toutes choses demeureront en état f ce qui ren- 
ferme des défenses provisoires, jusqu'à ce qu’il 
ait été statué sur les défenses au fond. 

Quelquefois le juge accorde des défenses sur 
la requête de l'appelant, sans entendre l'autre 
partie, auquel cas cette partie, pour en avoir 
main levée, doit former opposition au jugement 
ou arrêt qui sera accordé , et assigner sur cette 
opposition l'appelant qui les a obtenues. 

Si la partie est bien fondée dans son opposi- 
tion, on lève les défenses, sinon on la déboute 
de son opposition. 

Lorsque le juge, qui accorde les défenses, 
n’est pas en dernier ressort , on peut appeler de 
son ordonnance devant lo juge supérieur dont 

11 ressortit. 

S III. SI L*EXlcUTt01t DES SEKTEXCES PROVISOIRES s'»L- 
TIM» AUX »IÎFl:>S. 

Ce n'est que pour le principal que les sen- 
tences s’exécutent par provision, et non pour 
les dépens auxquels l'appelant serait condamné. 

Il faut néanmoins excepter de celte règle : 

1° Les sentences des présidiaux, ou second 
chef de l'édit, qui s’exécutent tant en principal 
que dépens, uinsi que nous l'avons vu ci-dessus. 
Édit des Présidiaux de l'année 1551, art . 4. 

2° Celles des arbitres. Edit d'août 1560. 

Je ne sais s'il en est de même de celles des 
consuls; l'édit de 1563, art. 9, ne dit pas. à la 
vérité, comme celui des présidiaux et celui des 
arbitres, que les sentences seront exécutées par 
provision, nonobstant l'appel, tant en principal 
que dépens; mais il dit seulement qu'il sera 
passé outre ri l'entière exécution des sentences 
desdits juges et consuls, nonobstant oppositions 
ou appellations quelconques f et sans préjudice 
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d'icelle». Ces mois entière exécution compren- 
nent-ils les dépens? Je le pense. Néanmoins 
M. Jousse, sur l'arf. 13 du tit. 17, atteste que 
l'usage est que les sentences consulaires ne 
s'exécutent point pour les dépens par provision. 
I*e même , sur l 'art. 17. 


$ IV. SOCS QUELLES CONDITIONS I.ES SENTENCES SEX*- 
CUTENT-EI.LES NONOBSTANT L'APPEL? 


Régulièrement les sentences, qui peuvent, 
par la qualité de l'affaire, s'exécuter par provi- 
sion pendant l'appel, ne le peuvent être qu'à la 
charge , par celui au profit de qui elles sont 
rendues , de donner bonne et suffisante caution 
de In restitution de la somme qu'il recevra en 
exécution de la sentence. Tit. 17, art. 13, 14, 
15, 17. 

Il faut excepter de cette règle les sentences de 
récréance en matière bénéficiai, pour lesquelles 
l'Ordonnance n'exige que la simple caution jura- 
toire de ceux ou profit desquels elles sont ren- 
dues. Tit. 15, art. 9. 

Quand la somme adjugée par provision est 
très-modique , on peut aussi se contenter de la 
caution juratoirc de la partie, lorsqu'elle est 
notoirement solvable. 

On ordonne aussi l'exécution des sentences 
rendues au profit des communautés, à la caution 
du temporel de cette communauté. 

A l’égard des sentences qui s'exécutent par 
provision par la qualité des juges qui les ont 
rendues .par ex., les sentences présidiales, elles 
s'exécutent sans caution; il suffit que celui, qui 
en poursuit l'exécution, se constitue débiteur 
judiciaire, en faisant ses soumissions au greffe 
de rapporter ce qu'il recevra, au cas que, sur 
l'appel , la sentence soit infirmée. 

L'édit des consuls , et celui des arbitres , 
n’exigent pas de caution; néanmoins l'usage est 
d’en exiger une. 

Dans le cas des sentences pour l'exécution 
desquelles il faut donner caution , celui , au 
profit de qui elles sont rendues , ne peut faire 
aucune contrainte avant qu'il ait donné une 
caution, et que cette caution ait fait ses soumis- 
sions. Arrêt du 2 aodt 1696. 

Mais, après les soumissions, le débat, qui 
serait fait d’une caution , n'empéche point la 
contrainte, h l'effet que le condamné soit tenu 
de consigner en attendant. Ordonnance de 
Roussillon , de 1563, art. 9. On peut même, 
après la caution donnée, saisir réellement les 
immeubles du condamné, jusqu'à l'adjudication 
exclusivement. 

Tome VI. 


ARTICLE IV. 

Des relief» d appel, désertion d'appel , et anti- 
cipation. 

S I. CE QUE c'est QUE «ELEVER L*APPBL . ET COMMENT 
IL SE «ELEVE. 

Relever l'appel, c'est donner assignation n In 
partie devant le juge supérieur qui doit connaître 
de l'appel, pour procéder devant lui sur cet 
appel; aux bailliages, l'appel se relève par un 
simple exploit d'assignation. 

Dans les cours et dans les présidiaux, l'appel 
se relève en vertu de lettres prises au greffe, 
qu'on appel relief d'appel, dont on doit donner 
copie, par l'exploit d'assignation, à la partie qui 
est assignée pour procéder sur l'appel. 

L'appel comme d'abus des jugemens rendus 
par les juges ecclésiastiques a cela de particu- 
lier, qu'il ne peut être relevé que sur une con- 
sultation d'avocats, qui doit être jointe au relief 
d'appel. 

Quelquefois l'appel so relève par un arrêt 
rendu sur requête qui reçoit le suppliant appe- 
lant, lui permet d'intimer, etc. Il est évident 
que, en ce cas, quand même il s'agirait d'appel 
comme d'abus, il ne faudrait point de consulta- 
tion d'avocats. 

g II. PAR DEVANT QUELS JUGES DOIT SE «ELEVER L'APPEL. 

L'appel doit se relever devant le juge supé- 
rieur immédiat. Si cependant l'appelant relevait 
son appel, omisse medio , devant le juge supé- 
rieur-ultérieur, pour cause de connexité, l'appel 
serait valable; car, en ce cas, l'appellation peut 
être portée devant le juge, omisso medio; la 
raison est que, quand elle aurait été portée 
devant le juge supérieur immédiat, la connexité 
pourrait la faire évoquer. 

g III. QUELLES .PERSONNES ON PEUT INTIMER SUR 
L'APPEL. 

Autrefois on intimait et assignait sur l'appel 
le juge qui avait rendu la sentence, lequel était 
obligé, sur l'appel, de soutenir et faire connaître 
le bien jugé de sa sentence, faute de quoi elle 
était infirmée, et le juge était condamné aux 
dépens. 

La partie, qui l'avait obtenue, était aussi 
intimée , pour voir déclarer commun le juge- 
ment qui serait rendu sur l'appel. 

Aujourd'hui, les juges ne sont plus obliges de 
soutenir devant le juge supérieur le bien jugé de 
leurs sentences, et on ne peut plus les intimer 
10 
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sur l'appel , si ce n'est en certains cas , comme 
lorsqu'ils ont jugé ce qui n'était pas de leur 
compétence, tit. 6, art. 1; ou lorsqu'ils ont 
évoqué les causes hors les cas auxquels il leur 
est permis, ibid. , art. 2; ou lorsqu'ils ont 
appointé les causes et incidens contre la prohi- 
bition de l'Ordonnance; ou en cas d'autres con- 
traventions à l'Ordonnance, par er. } dans le cas 
du tit. 21 , art. 1 ; ou lorsqu'ils ont pris des 
épices excessives; ou dans le cas auquel ils n’en 
devaient pas prendre. Édit de 1693, art. 20. 
Dans le cas de déni de justice; dans le cas où 
ils auraient jugé par dol , fraude, passion, cor- 
ruption; dans tous ces cas on peut intimer les 
juges, et cctteintimations'appelle priât* 
mais on ne pent , même en ce cas , intimer les 
juges, qu'en vertu d'un arrêt obtenu snr requête, 
sur les conclusions du procureur-général , qui 
permette de prendre les juges à partie. Arrêté de 
réglement de 1693 et 1699; arrêt en conté- 
guence du 18 août 1702. îlors ces cas, les juges 
ne peuvent être intimés sur l'appel de leurs 
sentences, et ne répondent point de leurs juge- 
mens. On ne peut donc intimer que les parties 
au profit desquelles la sentence est rendue , ou 
les successeurs qui pourraient se servir de cette 
sentence. 

Lorsque l'appelant n'a eu en première instance 
d'autre partie que le ministère public , c’est 
celui, qui le représente dans la juridiction 
supérieure où l'appel est porté, qui doit défendre 
i l'appel, et être intimé sur icclui ; car le minis- 
tère public est en ceci solidaire. 

Si l'appelant a eu pour partie le procureur 
fiscal d'une justice subalterne, c'est le seigneur 
qui doit être intimé sur l'appel, comme devant 
prendre le fait et cause de son procureur fiscal ; 
la raison est que, dans la justice du seigneur, 
le procureur fiscal est censé agir au nom du 
seigneur, et pour le seigneur; c’est donc le 
seigneur qui est la partie , et qui doit être intimé 
sur l'appel ; on ne peut intimer son procureur 
fiscal ; cor ce n'est que dans sa justice que son 
procureur fiscal peut être pour lui , il ne peut 
l'être dans Injustice supérieure. 

C'est par la même raison que. dans les appels 
comme d'abus, l’évêque est intimé pour son 
promoteur, lorsque son promoteur a été seul 
partie ; lorsqu'il y a eu une partie , c'est elle 
qui doit être intimée , et en ce cas , l'Ordon- 
nance de 1695, art. 43, défend d'intimer 
l'évêque. 


les six semaines aux bailliages et sénéchaussées. 
Faute par l'appelant d'avoir révélé son appel 
dans ce délai, celui , au profit de qui la sentence 
est rendue, peut se pourvoir devant le juge de 
la sentence duquel on a appelé, et obtenir une 
autre sentence qui ordonne que, faute par l'ap- 
pelant d'avoir relevé l'appel , la sentence sera 
exécutée. 

Celui, quia obtenu la sentence, peut aussi 
s'adresser au juge supérieur, et assigner l'ap- 
pelant en vertu d'une commission, pour voir 
prononcer la désertion de son appel ; mais si, 
sur cette assignation, l’appelant comparait, la 
demande en désertion sera convertie en antici- 
pation sur l'appel; et s’il no comparaît pas, 
l'appel sera déclaré désert. 

L'appelant, dont l'appel a été déclaré désert, 
peut en interjeter un nouveau et le relever. 

Observer qu'au Parlement les folles intima- 
tions, et les désertions d'appel, se jugent par 
l'avis d'un ancien avocat , dont les avocats et 
procureurs des parties doivent convenir , et 
devant qui ils déduisent leurs movens , duquel 
avis on dresse un oppointement , qui est signé 
par l'avocat tiers et par les deux autres, ou du 
moins par celui de la partie au profit de laquelle 
il est rendu ; après quoi , sur un simple avenir, 
on le fuit recevoir et prononcer à l'audience. 
Tit. 6, art. 8. 

5 V. DES ANTICIPATIONS. 

L'anticipation est l'assignation que donne â 
l'appelant celui au profil de qui la sentence, 
dont est appel, est rendue, devant le juge qui 
doit connaître de l'appel, pour procéder sur cet 
appel et voir confirmer la sentence. 

Aux bailliages et sénéchaussées, celte antici- 
pation se fait par un simple exploit d'assignation; 
aux cours et aux présidiaux, en vertu d'une 
commission prise au greffe. 

Celte assignation est appelée anticipation f 
parce que celui, au proGt de qui la sentence a 
été rendue , prévient l'appelant qui n’a point 
relevé son appel; il n'est point obligé d'attendre, 
pour anticiper, que les délais accordés à l'appe- 
lant , pour relever son appel , soient expirés; il 
ne peut néanmoins l'anticiper que huitaine 
après que l'appel a été interjeté et signifié. 

L'appelant doit avoir ce temps pour renoncer, 
s'il le jugea propos, à son appel, sans être tenu 
d'aucuns dépens. Ordonnance de 1453, art. 61. 

ARTICLE V. 


S IV. DANS QUEL TEMPS l/APPEL DOIT ÊTRE RELEVÉ , 
ET DE LA DÉSERTION DE L'APPEL. 

L'appel doit cire révélé aux cours dans les 
trois mois du jour qu'il a été interjeté , et dans 


Des instances d'appel , et de leur péremption. 

S I. DE LA MANIÈRE PE PROCÉDER SLR LAPPEL LORS- 
QUE L’APPELLATION EST VERBALE. 

Il n'est pas nécessaire, dans les appellations 
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verbales, que l’appelant signifie par écrit scs 
griefs j lorsque 1a partie assignée a constitué 
procureur, trois jours après, l’une ou l’uutre 
des parties peut porter la cause sur un simple 
avenir, ou la mettre au rôle, et l’appelant doit 
plaider à l'audience ses griefs, par un avocat 
auquel l'autre partie répond par son avocat , et, 
sur les plaidoiries respectives, le juge prononce 
le bien ou le mal jugé de la sentence dont est 
appel. 

Si le juge estime que la cause ne se peut juger 
à l’audience , ni sur un simple délibéré sur le 
bureau, il prononce un appointement , qu'on 
appelle appointement au conseil ; cet appointo- 
ment s'instruit de la même manière que l’ap- 
pointeinent en droit , en cause principale. 

Lorsque la partie assignée ne comparait 
point, on prend contre elle un défaut aux 
présentations, et on le fait juger de la même 
manière qu’en cause principale. 

Si c'est l'appelant qui ne comparait pas sur 
l’assignation qui lui a été donnée par l’antici- 
pant , le juge , pour le profit du défaut , et 
sans autre examen , confirme la sentence dont 
est appel. 

Si c'est l'intimé qui ne comparaît point, le 
juge, pour le profit du défaut, infirme la 
sentence, s'il trouve les griefs de l'appelant bien 
fondés. 

Il en est de même du défaut de plaider : si 
c'est l'appelant qui ne fait point trouver 
d'avocat à l'audience pour plaider ses griefs , la 
sentence est infirmée. 

Si c'est l'intimé qui ne fait point trouver le 
sien , le juge infirme la sentence, s’il trouve les 
griefs valables. 

Il faut observer aussi qu'avaut de pouvoir 
obtenir une sentence, ou arrêt , sur un appel , 
il est indispensable que l'amende soit consignée, 
et la quittance de cette amende signifiée à 
l'autre partie, à peine de cinq cents livres 
d'amende contre le greffier qui aura délivré le 
jugement, et contre le procureur qui n'y aura 
pas satisfait, même d'interdiction en cas de 
récidive, f^oyes la déclaration du 21 mars 1671, 
rapportée dans le Recueil chronologique de 
M. Jousse , et l'édit du mois de février 1691. 

$11. DELA FORME DE PROCÉDER DANS LES A PFELLATIONS 
StR RROCCS PAR ÉCRIT. 

Lorsque la partie assignée sur l’appel a con- 
stitué procureur, chacune des parties est tenue 
dans la huitaine , après l'échéance du délai de 
l'assignation pour comparoir, de mettre sa pro- 
duction au gi-cfTe de la cour ou juridiction où 
l'appel est porté, et de la faire signifier au 


[E III. 75 

procureur de la partie adverse. Tit. 11 , 
art. 14. 

Si la partie assignée n'avait pas constitué pro- 
cureur, on prendrait défaut aux présentations, 
qu'on ferait juger à l'audience, comme dans les 
appellations verbales. 

Si l'une des parties est en demeure de foire 
mettre dans la huitaiuc sa production au greffe, 
elle est forclose de plein droit, sans aucun 
commandement ni procédure, titre 11, art. 17; 
c est à (lire , que le procès peut être jugé sur ce 
qui se trouve produit; au reste, la partie peut 
toujours , avant le jugement, produire, soit ou 
greffe , tant que le procès n'est point distribué , 
soit au rapporteur , s'il y en a un de nommé. 

Dans la même huitaine de l'échéance de 
l'assignation , l'intimé est tenu de rapporter et 
mettre au greffe une expédition de la sentence 
dont est appel , en forme , ou par extrait, à son 
choix; faute par lui do le faire, et ce délai do 
huitaine passé , l'appelant , sans qu'il soit 
besoin d'aucune sommation, peut lui-même lever 
la sentence par extrait pour la produire, et il 
lui est délivré exécutoire contre l'intimé. Jbid. f 
art. 18. 

Lorsque les deux parties sont respectivement 
appelantes, c'est celle qui a été intimée la pre- 
mière, qui est obligée au rapport de la senteuce. 
Arrêt de réglement du 8 août 1714. 

Cette obligation de l'intimé de rapporter la 
sentence est particulière aux appels sur procès 
par écrit, l'intimé n'y est point obligé dans les 
appellations verbales. Arrit de réglement du 2 
juillet 1691. 

Huitaine après que les parties , ou l'une 
d'elles , ont produit au greffe , et que la sentence 
a été rapportée, le procureur le plus diligent 
offre à l'autre l'appointeaicnt de conclusion. 
Titre 1 1, art. 19. 

La forme de cet appointement est : « Après 
« qu'un tel appelant a conclu au mal jugé de la 
« sentence dont il est cppelant, et qu'un tel « 
a conclu au bien jugé, ordonnons que le procès 
« demeurera pour conclu, et que les parties 
« fourniront respectivement griefs dans les 
« délais de l'Ordonnauce. * Cet appointement 
sc prend au greffe dans les cours : le procureur 
le plus diligent signifie à l'autre le projet de cet 
oppoinlemcnt , et le somme de venir au greffe 
dans les trois jours le passer; à faute de le venir 
passer dans ce délai , il lève au greffe un défaut 
faute de conclure, qu'il fait juger à l'audience 
comme tous les autres défauts. 

Dans les juridictions inférieures , l’appointe- 
ment de conclusion se rend à l'audience , sur 
un avenir que le procureur le plus diligent 
signifie à l'autre . pour venir conclure ; si la. 
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partie sommée de Tenir conclure à l’audience ne 
s'y trouve pas, le juge donne à la partie com- 
parante défaut contre le défaillant; et si c’est 
(appelant qui fait défaut , il confirme la sen- 
tence; si c’est l’intimé, il l’infirme. 

Si l’intimé, à qui l’appointcment de conclusion 
est offert , a quelques fins de non recevoir contre 
l’appel , il doit les signifier, et donner avenir 
pour les plaider à l'audience; autrement, s’il 
passait l’appointement de conclusion sans les 
alléguer, elles seraient couvertes par l’appoin- 
tement. Ordonnance de 1510, art. 29. Ordon- 
nance de 1535, chap. 8, art. 5. Le juge y 
statue, et déclare l’appelant non recevable en 
son appel, s’il les trouve bien fondées ; sinon, 
il ordonne que, sans y avoir égard la partie sera 
tenue de conclure. Quelquefois les fins de non 
recevoir méritent une très-longue discussion; 
alors le juge rend l’appointement de conclusion, 
sous la réserve des fins de non recevoir, sur 
lesquelles il sera préalablement fait droit en 
jugeant. 

Dans les appels des sentences rendues en 
procès par écrit, qui sont portées au Parlement, 
les fins de non recevoir et les incidens doivent 
être portés à la grand'chambre , si on les pro- 
pose avant l’appointement de conclusion ; mais 
s'ils ne surviennent qu'après l’appointement , 
on doit les porter auxenquétes, dans la chambre 
où le procès est distribué ; sinon, à la première 
chambre des enquêtes , lorsque la distribution 
du procès n'est pas faite. 

L’appoiuteraent de conclusion forme, pour fc 
cause d’appel , la contestation en cause ; après 
que cet appointeraent a été rendu , l’appelant 
doit signifier ses griefs par acte de procureur 
à procureur, et les produire ; et il a, pour cela , 
un délai de huitaine, à compter du jour de la 
sommation qui lui en aura été faite de procureur 
è procureur. Ce délai expiré, le procès peut être 
juge, tit. Il, art. 19 et 20; mais tant qu’il n’est 
pas jugé, il est toujours temps de les donner; 
l’autre partie a pareil délai de huitaine pour 
donner et signifier ses réponse» à grief» f à 
compter du jour de la signification des griefs, 
et après ce délai expiré, le procès peut être jugé 
sans que les réponses aient été données ; mais il 
est toujours temps de les donner avant le juge- 
ment. 

L’Ordonnance ne parle point de ealcatiom 
contre les réponses à griefs ; néanmoins l'usage 
est que l’appelant en puisse fournir dans un pa- 
reil délai de huitaine, du jour de la signification 
des réponses à griefs. 

On peut faire , en cause d’appel, des produc- 
tions nouvelles ; on peut former des demandes 
incidentes , lorsqu’elles sont connexes à l'objet 


de l’appel; l’instruction se fait, à cet égard, 
comme en cause principale. 

Il me reste è observer que, lorsque, pour la 
même affaire, il y a deux appellations, dont 
l’une est verbale, et l'autre sur procès par écrit , 
l’appellation verbale doit y être jointe. 

$ lit. DE LA PROCÉDURE PARTICULIÈRE AUX APPELS 
DINCOMPiTENCE ET DÉNI DE RENVOI. 

Lorsque la |>artie assignée sur ces appels a 
constitué procureur , la partie , qui veut avan- 
cer, fait signifier ses qualités à l’autre, avec 
sommation de faire trouver son avocat au par- 
quet des gens du roi , pour y être la cause plai- 
dée, et appoiutement passé selon l’avis d'un des 
avocats-généraux. Tit. 6, art. 6. 

Au jour indiqué , les avocats se trouvent au 
parquet ; la présence des procureurs n’y est pas 
nécessaire, lorsqu'il y ades avocats chargés. Ib. f 
art. 5. Les avocats proposent leurs moyens à 
l'avocat général, lequel donne son avis, sur 
lequel on dresse la prononciation qui doit être 
signée par les avocats et par l’avocat-générai , 
aussitôt qu’elle a été arrêtée ; on appelle aussi 
cette prononciation un expédient. 

Lorsque cet appointement ou expédient a été 
ainsi signé par l'avocat-général et par les avocats, 
ou même seulement par l'avocat de la partie au 
profit de laquelle il est rendu, l'autre avocat 
ayant refusé de signer, on porte la cause à l'au- 
dience pour l’y faire recevoir , et il intervient 
arrêt, sans connaissance de cause, qui ordonne 
que l'appointeraent sera reçu. Si l'avocat de 
l’une des parties ne s'est point trouvé au par- 
quet , l'avocat-général ne laisse point de donner 
son avis , qui est rédigé comme nous venons de 
l'expliquer , et sur lequel on rend arrêt ; en ce 
cas , on peut former opposition à l'arrêt ; mais 
lorsque l'avis de l'avocat-général a été donné 
contradictoirement , on ne reçoit pas d'oppo- 
sition. 

Les dépens de ces appellations doivent être 
taxés par les procureurs des parties, sur un sim- 
ple mémoire sans frais. Ibid. } art. 4. 

$ IV. DE LA PÉREMPTION DES INSTANCES D’APPEL. 

L'instance d’appel, qui se forme parla simple 
assignation donnée pour procéder sur l'appel , 
avant même que la partie ait constitué procu- 
reur, est sujette à la péremption, par la discon- 
tinuation de procédures pendant trois ans, do 
même qu'une instance principale. Les mêmes 
causes arrêtent le cours du temps en cause 
d'appel et en cause principale. 

Dans les cours souveraines , lorsque le procès 
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a été distribué à un rapporteur , et que l'appe- 
lant a fourni ses griefs, le procès n'est plus sujet 
à péremption , parce qu'il ne dépend plus de 
l'appelant qu’il soit jugé; il n*y a plus de procé- 
dure à faire , et , par conséquent , on ne doit pas 
lui imputer de l'avoir discontinuée. Arrêt du 
19 février 1687 , au Journal du Palais. Il en 
est autrement dons les juridictions inférieures j 
car, dans ces juridictions, l'appelant peut faire 
ou rapporteur des sommations déjuger. 

L'effet de la péremption d’instance d'appel 
est, qu'elle emporte la confirmation de la sen- 
tence dont est appel j c’est pourquoi, sur la de- 
mande en péremption, le juge doit prononcer 
l'instance périmée , en conséquence ordonner 
que la sentence dont est appel sera exécutée, et 
condamner l'appelant aux dépens. Voyez l’ar- 
rêt de règlement du 28 mars 1692 , art. 2. 

L’appclnnt ne peut plus interjeter un nouvel 
appel ; il peut seulement, si le juge d'appel, qui 
a jugé la péremption , n'est pas juge en dernier 
ressort, interjeter appel de la sentence qui a 
jugé la péremption , sur lequel appel on exami- 
nera s'il y avait lieu à la péremption , ou non , 
sans entrer dans le mérite du fond. 

S V. DES JUGEMENS SUR L'APPEL. 

Le* jugemens sur l’appel ne doivent réguliè- 
rement juger que on benè vcl male. 

La forme de prononcer dans tes juridictions 
inférieures, lorsque le juge trouve qu'il y a lieu 
de confirmer la sentence, est de dire : Nous 
disons qu'il a été bien jugé, ou bien, nous ocons 
déclaré l'appelant sans griefs sur son appel ; 
cette formule de prononciation s'observe dans 
les présidiaux. Dans les cours , on prononce de 
cette manière : La cour a mis l’appellation au 
néant , etc. 

Lorsqu'il y a lieu d'infirmer les sentences , les 
juges inférieurs prononcent ainsi : Nous disons 
qu 'il a été mal jugé , émendant , etc. 

Quoique régulièrement' les juges d'appel ne 
doivent prononcer que an benè tel malè, néan- 
moins lorsque l'appel d'une sentence interlocu- 
toire se plaide à l'audience . si le juge trouve le 
fond de la contestation en état d’étre jugé sur- 
le-champ , il peut , sans qu'il soit besoin de 
prononcer sur l'appel , évoquant le principal, y 
statuer sur-lc-champ : mais cette évocation du 
principal ne peut se faire que dans les causes 
d'audience, et à la charge de les juger à l’au- 
dience sur-le-champ. 

Soit quode juge supérieur confirme, soit qu’il 
infirme la sentence dont est appel, il ne doit pas 
en retenir *l'eiécution ; dans le cas auquel la 
sentence est infirmée, il doit en renvoyer l'exé- 


cution au tribunal dont est appel; mais à la 
charge qu'elle se fera par un autre juge que 
celui qui a rendu la sentence , et s'il n'y cn'a 
point d'autres, par l'ancien praticien. Ordonn. 
do Blois, art. 148; déclaration du mois do 
juin 1559, en interprétation de l’édit de Cré- 
mieu , art. 17. 

Les présidiaux doivent observer la même 
chose , suivant l'édit d'ampliation du mois de 
mars 1551 , et les cours mêmes sont obligées de 
s’y conformer, suivant l'orf. 1?9 de l'Ordou- 
nance de Blois. 

SECTION II. 

DE L'OPPOSITION AUX JUGEMENS. 

L'opposition est une voie ordinaire de se 
pourvoir contre les jugemens pardevant le juge 
qui les a rendus. 

Elle diffère de l'appel , en ce qu’elle se porte 
devant le juge qui a rendu le jugement. 

Elle diffère de la requête civile , en ce que 
l'opposition est une voie ordinaire, au lieu que 
la requête civile est une voie extraordinaire ; 
qui n'est admise que dans des cas particuliers 
exprimés par l'Ordonnance. 

Il y a deux espèces d'oppositions aux juge- 
mens, l'opposition simple, et la tierce oppo- 
sition. 

S I- DE L’OPPOSITION SIMPLE. 

L'opposition simple est celle qui est formée 
par la partie contre laquelle le jugement a été 
rendu par défaut. 

On reçoit l'opposition ,1” contrôles jugemens 
rendus par défaut faute de comparoir. 

2° Contre les jugemens rendus par défaut 
faute de plaider, lorsque le jugement a été 
rendu à l'audience sur plncet. 

L’Ordonnance , Ht. 35, art. 3, ne parle que 
de l'opposition aux arrêts et jugemens en der- 
nier ressort , parce que , quand le jugement 
n'est pas rendu en dernier ressort, l'opposition 
semblerait ne devoir pas être admise, la partie, 
contre laquelle il a été rendu , ayant la voie * 
d'appel ; néanmoins l'usage a introduit pareil- 
lement la voie d'opposition contre les jugemens 
des juges inférieurs qui ne sont point en dernier 
ressort. 

On ne reçoit pas l'opposition contre les juge- 
mens rendus à l'audience faute de plaider, 
lorsque le jugement a été rendu à tour de rôle , 
tit. 35, art. 3; la raison est que la partie, 
contre laquelle il a été rendu , ayant eu tout le 
temps de se préparer ou de prévoir quand la 
cause sera appelée, elle est inexcusable. 
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On ne reçoit pas non plus l'opposition contre 
les jugemens rendus par forclusion en procès 
par écrit. On ne la reçoit pas non plus contre 
un jugement rendu sur un délibéré sur le 
bureau. 

On ne reçoit pas non plus en notre siège les 
oppositions contre les sentences rendues sur la 
lecture des informations. 

Enfin , une partie n'est point recevable à for- 
mer opposition contre un jugement rendu con- 
tradictoirement avec elle 

L'opposition contre un arrêt , ou jugement en 
dernier ressort rendu par défaut , doit être for- 
mée par la partie, contre qui le jugement a été 
rendu, dans la huitaine du jour de In significa- 
tion faite à son procureur, si elle en avait un , 
ou à sa personne , ou à domicile , lorsqu'elle 
n'avait point de procureur constitué. Tit. 35, 
art. 3. 

Lorsque le jugement n'a pas été rendu en 
dernier ressort , l'usage est que la partie , qui a 
laissé passer la huitaine, interjette appel, et 
déclare ensuite qu'elle convertit son appel en 
opposition , et il est d'usage de la recevoir; 
lorsque le defaut n été pris dans les règles de la 
procédure , la partie , qui est reçue opposante , 
doit , par le jugement qui la reçoit opposante , 
être condamnée aux dépens du défaut; si le dé- 
faut n'avait pas été pris dans les règles, par ex. t 
avant l'expiration des délais, le juge devrait dé- 
clarer nul le jugement par défaut. 

L’effet du jugement , qui reçoit une partie 
opposante à un jugement rendu par defaut con- 
tre elle , est de détruire , vis à-vis d’elle , le 
jugement auquel elle a été reçue opposante. S'il 
y avait d'autres parties opposantes , contre les- 
quelles il aurait été rendu contradictoirement , 
il no laisserait pas de subsister vis-à-vis de ces 
outres parties; le juge peut, par le même juge- 
ment qui reçoit l'opposition, statuer au prin- 
cipal , s’il est en état déjuger , sinon il ordonne, 
après avoir reçu la partie opposante, en refon- 
dant les dépens , que les parties en viendront 
au principal. 

S II. Dr. LA TIERCE OPPOSITION. 

La tierce opposition est celle qu'un tiers, qui 
n'était point partie dans l'instance, forme au 
jugement qui lui préjudicie. Par ex. : Mon 
voisin a obtenu contre mon fermier un jugement 
qui lui fait défense de faire paître sur ses hé- 
ritages ; si je prétends que ses héritages sont 
chargés envers ma terre d'un droit de pâturage, 
le jugement préjudicie âtnon droit de servitude; 
j'y peux donc former opposition en tiers. 

Si un décimatcur a obtenu contre quelque 


particulier d'un canton , un jugement qui fixe 
la quotité de la dîme à un fur plus haut qu'il ne 
doit être, leshabitans du même canton peuvent 
former une tierce opposition à ce jugement , 
afin que le décimateur ne puisse s'en prévaloir 
pour la quotité du fur de ce couton. 

On peut imaginer mille autres cas semblables, 
qui peuvent donner lieu à la tierce opposition. 

Cette opposition peut être formée en quelque 
temps que ce soit ; mais pour empêcher qu'on 
ne se porte à former témérairement des tierces 
oppositions , l'Ordonnance veut que ceux , qui 
l'auront formée mal à propos contre un arrêt , 
soient condamnés en 150 liv. d'amende , et en 
75 tiv., si c’est contre une sentence, lesquelles 
amendes sont applicables pour moitié au fisc , 
et pour l'autre moitié à l’autre partie. Tit. 27, 
art. 10. 

11 n'y a pas lieu à cette amende , lorsque le 
jugement auquel on forme opposition a été 
rendu sur requête , sans qu'il y ail eu de partie 
appelée. 11 est parlé de celle opposition en l'ar- 
ticle 2 du tit. 35. 

SECTION III. 

DES VOIES EXTRAORDINAIRES POUR SE POURVOI* 
CONTRE LES JUGEMENS. 

ARTICLE PREMIER. 

Des requêtes civiles. 

$ I. CE QUE C'tST QUE REQUÊTE CIVILE. 

Lu requête civile est une voie extraordinaire 
de se pourvoir , en certains cas , contre les 
arrêts et jugemens en dernier ressort, pardevaut 
le juge qui les a rendus. 

Elle diffère de l'opposition , 1° en ce que 
c'est une voie extraordinaire qui n'a lieu qu'eu 
certains cas. 

2° En ce qu'elle a lieu qontre les jugemens 
contradictoires, aussi bien que contre ceux ren- 
dus par défaut. 

S 11. EN QUELS CAS IL ELUT V AVOIR LIEU A LA REQUÊTE 
CIVILE. 

La requête civile étant une voie extraordi- 
naire , il ne peut y avoir lieu qu'en certains cas 
particuliers ; ces cas sont exprimés dans l'Or- 
donnance, depuis l'art. 3- 4 jusqu'en l'art. 41 du 
tit. 35. 

I® Le dol personnel de la partie eu faveur de 
qui ce jugement a été rendu. Par exemple : si 
j’offrais de prouver qu'elle a corrompu , par 
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argent, mon avocat ou mon procureur, pour 
leur faire trahir nia cause; si j’offrais de prouver 
qu'elle a empêché , par mauvaises manœuvres , 
que la signification de l’arrêt rendu par défaut 
contre moi ne parvînt h ma connaissance, pour 
m’ôter la faculté d'y former opposition dans la 
huitaine; nu si elle avait intercepté la lettre par 
laquelle je donnais ordre de la former ; on peut 
imaginer mille autres cas semblables de dol. 
Ibid., art. 34. 

2“ S'il y a des pièces décisives , retenues par 
le fait de la partie, qui aient été nouvellement 
recouvrées ; ce cas-ci est renferme dans le pré- 
cédent, car c’est un dol personnel de la partie 
d'avoir retenu ces pièces, muis le recouvrement 
des pièces décisives , qui n’ont point été pro- 
duites, n'est point par lui-même un moyen suffi- 
sant pour se pourvoir par requête civile ; cela 
est conforme h l’Ordonnance, qui ajoute ces 
termes , et retenues par le fait de la partie , 
et A la disposition de droit en la loi 4 , Code de 
re judicatd ; sub specie novorum instrumen- 
tortnn , posteà repertorum , re» judicata » res- 
taurari , exemplo grave est. 

3® Lorsque l'arrêt, ou jugement en der- 
nier ressort, a été rendu sur pièces fausses, 
dont on est en état de démontrer la fausseté. 
Ibid. 

Observes qu'il ne suffit pas que la partie, en 
faveur de qui le jugement a été rendu, ait pro- 
duit les pièces fausses , il faut qu'il paraisse que 
ce jugement est fondé sur ces pièces. 

4° Si le jugement a été rendu sur un consen- 
tement, ou des offres qui aient été désavouées, 
et que le désaveu ait été jugé valable. Ibid. 

5° S'il y a des nullités d'ordonnance dans la 
procédure sur laquelle l'arrêt , ou jugement en 
dernier ressort , a été rendu, par exemple, si on a 
jugé sur une enquête faite après l'expiration du 
délai pour entendre les témoins, ou dans laquelle 
on a oublié de faire prêter serment aux témoins; 
ou sur des griefs , ou sur des réponses à grief, 
qui n'auraient point été signifiées à la partie. 

6® Si le jugement a été rendu sur choses non 
demandées, et non contestées. Art. 34. 

Par la même raison , si une partie assignée 
en qualité de tuteur a été condamnée en son 
nom , il y a ouverture à la requête civile; car, 
n’y ayant pas de demande formée contre cette 
partie en son nom , le jugement rendu contre 
elle en son nom est rendu sur chose non 
demandée. 

7° S'il a été plus adjugé qu'il n’avait demandé. 
Ibid. 

Os deux moyens de requête civile sont fondés 
sur le principe de droit : Ultra id , quod in 
judicium deductum est , excedere pot estas ju- 


dicis non potest. L. 18, ff. commuai divid. 

8® Si on a omis de prononcer sur l'un des 
chefs de demande, même raison. Ibid. 

9° S’il y a contrariété d'arrêt, ou jugement eu 
dernier ressort, en la mêmejuridiction, entre les 
mêmes parties, sur les mêmes moyens; car, ce qui 
a été jugé en dernier ressort devant être immuable 
entre les parties , un jugement , qui juge le con- 
traire entre les mêmes parties , ne peut avoir 
aucun effet. Ibid. 

10° S’il y a des dispositions contraires dans le 
même arrêt; car il ne peut y avoir un plus 
grand defaut que la contradiction. 

Outre ces dix causes , qui sont générales pour 
toutes sortes de parties, et qui sont rapportées 
en l’article 34, il y en a quelques-unes de par- 
ticulières a certaines personnes. 

1° Dans les choses qui concernent le roi , le 
public, la police, ou l’église , il y a ouverture à 
la requête civile si le jugement a été rendu 
sans que la cause ait été communiquée au par- 
quet. Mémo art. 34. 

Il a été jugé par arrêt du 27 novembre 1703, 
rapporté par Augeard , que le moyen de requête 
civile en faveur de l'église, n'avait lieu que 
lorsque le jugement concernait son domaine, et 
non lorsqu'il concernait seulemen les revenus 
qui appartiennent au bénéficier; car, en ce 
dernier cas, le jugement est plutôt rendu contro 
le bénéficier que contre l'église ; c'est le bénéfi- 
cier plutôt que l'église qui est intéressé. 

2° Il y a lieu h la requête civile en faveur des 
ecclésiastiques, des communautés et des mi- 
neurs, lorsqu’ils n'ont pas été défendus, ou 
valablement défendus. Ibid., art. 35. 

Ce qui est dit dans cet article doit être 
restreint, comme nous l'avons observé en l’ar- 
ticle précédent , aux causes qui concernent le 
fonds et le domaine de l'église. 

Le projet de cet article, qui est rapporté au 
procès-verbal de l'Ordonnance, nous apprend 
le sens de ces termes, lorsqu'ils n'ont pas été 
défendus, ou suffisamment défendus. 

Voici ce que portait le projet : • Réputons 
« encore à leur égard pour ouverture de requête 
* civile , s’ils n'ont point été défendus ; c'est à 
« savoir, que les arrêts ou jngemens en dernier 
u ressort aient été donnés contre eux par défaut 
« ou par forclusion : s'ils nont pas été talable- 
« ment défendus, en cas que les principales 
« défenses de fait ou de droit aient été omises. 
« quoique ces arrêts ou jugeniens en dernier 
«ressort aient été contradictoires, ou sur les 
« productions des parties; en telle sorte néan- 
« moins qu'il paraisse qu'ils n'ont point été 
« défendus, ou non valablement défendus, et 
« que le défaut de défenses omises ait donné 
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« lieu i ce qui aurait été autrement jugé s'ils 
«avaient été défendus, ou que les défenses 
« eussent été fournies. » 

Lecture faite de l’article , il a été trouvé 
unanimement bon : d'où on peut conclure que 
s'il a été rédigé depuis tel qu’il est , cela n'a été 
que pour abréger, pour une plus grande préci- 
sion ; et ce qui y était contenu doit être regardé 
comme le véritable commentaire de cet article. 

3° C’est un moyen particulier à l'égard du 
roi, et dans les causes, qui concernent le 
domaine , où le procureur du roi est partie , 
qu'il y a ouverture à la requête civile , quand le 
procureur du roi ni pas été mandé avant que 
de mettre le procès sur Le bureau, pour savoir 
s’il n’avait pas d’autres pièces ou moyens à four- 
nir, et si ce jugement n’en fait pas mention. 
Ibid., art . 36. 

On ne doit point admettre d’autres moyens 
de requête civile. 

Par le projet de l'Ordonnance, on proposait 
pour moyen de requête civile l'erreur sur un 
fait décisif, ou en un point de coutume ; ce qui 
a été retranché sur la représentation que M. le 
premier président fit, que ce serait ouvrir la 
porte aux requêtes civiles, contre les arrêts qui 
jugeraient quelques questions de coutume , 
parce que la partie, qui aurait perdu son procès, 
lie manquerait jamais d'alléguer qu'on a jugé 
contre la coutume. 

Pareillement, dans les causes de fait, la par- 
tie, qui aurait succombé, prétendrait toujours 
qu’on aurait erré dans le fait. 

Le retranchement de ce moyen d’erreur est 
conforme aux lois romaines , qui ne permettaient 
pas de venir contre les choses jugées, sous pré- 
texte de quelquo erreur de fuit, ou même de 
l’erreur de calcul , à moins que l’erreur de cal- 
cul ne se rencontrât et ne se justifiât par la 
sentence même, auquel cas clic se réforme de 
soi-même. L. 3, Cod. de errore adtoc. L. 2, 
Cod. de re judicatd. 

% lit. CONTRE QUELS JUGEUENS, ET COMBIEN |»E FOIS 
PEUT-IL V A VOIS LIEU A LA REQUÊTE CIVILE? 

La requête civile étant une voie extraordi- 
naire , il s'ensuit qu'elle ne peut avoir lieu que 
contre les arrêts et jugemem en dernier ressort; 
cor, lorsque le jugement n’est pas rendu en 
dernier ressort , celui, qui a succombé , ayant la 
voie de l'appel , qui est une voie ordinaire, il ne 
doit point avoir recours à une voie extraordi- 
naire. 

Par la même raison, il ne peut y avoir lieu 
à la requête civile contre les arrêts ou jugemens 
en dernier ressort , rendus par défaut , tant qu'il 


peut y avoir lieu à la voie ordinaire de l'oppo- 
sition; mais on peut se pourvoir contre les 
arrêta et jugemens en dernier ressort lorsqu'il 
n'y a pas lieu à la voie ordinaire de l'opposi- 
tion; soit parce qu'ils sont contradictoires, ou 
du nombre de ceux contre lesquels l’opposition 
ne s'admet pas ; soit parce que la huitaine , dans 
laquelle l'opposition doit être formée, est passée. 

Quoiqu'on puisse se pourvoir par requête 
civile contre les jugemens des présidiaux, au 
premier chef de l'édit, ainsi que contre les 
arrêts des cours, néanmoins la forme en est 
differente , et on n’appelle proprement re- 
quêtes civiles , que celles par lesquelles on se 
pourvoit contre les arrêts. 

On peut se pourvoir non seulement contre les 
arrêts et jugemens en dernier ressort définitifs , 
mais aussi contre les interlocutoires, suivant 
qu'il résulte de l 'art. 25 du fit. 35 ; ce qu’il 
faut restreindre aux interlocutoires dont le grief 
est irréparable eu définitif; car la requête 
étant un remède extraordinaire, elle ne peut 
avoir lieu que lorsqu'il ne peut y eu avoir 
d’autres. 

On peut se pourvoir non seulement contre un 
arrêt entier , mais encore contre quelques chefs 
d'un arrêt , lorsqu'il n'a pas une connexité nécesi 
sairc avec les autres; la jurisprudence en est con- 
stante. 

On ne peut se pourvoir qu’une seule fois par 
requête civile; celui qui a une fois succombé 
en sa demande en requête civile, ne peut plus 
se pourvoir de nouveau, ni contre le premier 
arrêt ou jugement en dernier ressort, contre 
lequel il s’est pourvu , ni contre le second , qui 
l’a débouté de sa requête civile. Ibid. art. 41, 
Foyei awffi l’Ordonnance de Moulin». 

Il y a plus, quand même sa requête aurait 
été entérinée »ur le re»cindant f et que , l’affaira 
ayant été de nouveau jugée, il eût succombé au 
re»ci»oire , il ne pourrait être reçu en aucune 
requête civile contre cet arrêt. Mime article. 

J I V. DANS QUEL TEMPS OU PEUT SE POURVOIR CONTRE 
LA REQUÊTE CIVILE. 

Pour être admis admis dans la requête civile, 
il faut l’obtenir, la faire signifier, et donner 
assignation , pour procéder en conséquence , à 
la partie ou au procureur, dans les six mois, à 
compter du jour de la signification de l'arrêt 
faite à la personne ou au domicile de la partie 
qui a obtenu la requête civile. Tit. 35, art. 5. 

Cette signification est nécessaire pour faire 
courir le délai , quand même l'arrêt serait con- 
tradictoire ; il ne suffirait pas qu'elle fût faite au 
domicile du procureur, quoique, hors ce cas. 
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les jugemens contradictoires aient leur effet 
quoiqu'ils n'oient pas été signifiés, et même 
ceux par défaut , lorsqu'ils l'ont été au dofaicile 
du procureur. Ibid., art. 11. 

Lorsque la partie, qui veut se pourvoir par 
requête civile, est mineure, le délai ne court 
que du jour de la signification de l'arrêt qui lui 
est faite depuis sa majorité , à personne ou 
domicile. Ibid., art. 5, in fin. 

Les ecclésiastiques, pour raison de leurs 
bénéfices, les communautés tant laïques qu’ec- 
clésiastiques , les hôpitaux et les absens hors du 
royaume, pour la chose publique, ont lin an, 
au lieu de six mois, du jour de la signification 
qui leur est faite de l’arrêt à domicile. Ibid., 
art. 7. 

Si celui , qui pouvait se pourvoir par requête 
civile, est mort dans les six mois, son héritier 
ou son successeur doit avoir pareil délai de six 
mois , ou d'un an , du jour de la signification de 
l'arrêt , qui doit être faite de nouveau au succes- 
seur ou héritier, à personne ou domicile. Ibid., 
art. 8 et 9. 

Lorsque la requête civile est fondée sur le 
moyen que l’arrêt a été rendu sur pièces fausses, 
ou sur le moyen de pièces nouvellement recou- 
vrées , et retenues par lu partie adverse; s’il y a 
preuve, par écrit , du jour que la fausseté aura 
été reconnue , le délai ne courra que do ce jour. 
Ibid., art. 12. 

Toutes lettres obtenues eh chancellerie du 
palais , après ces délais , sont nultes , nonob- 
stant la clause de dispense, et de restitution du 
temps qui y serait inscrite, et sous quelque 
prétexte que ce soit. Ibid., art. 14. fi'oyes 
l'espèce de l’arrêt rendu le 14 juillet 1767, con- 
formément aux conclusions de M. Séguier, 
avocat-général, contre les hahitans du Saulxet, 
rapporté par Denisart, terbo Requête civile, 
n® II. 

Le roi seul peut relever du temps par des let t res 
de dispense en grande chancellerie , qui doivent 
être enregistrées, et s’accordent rarement. 

Tout ce que nous avons dit des délais dans 
lesquels on doit se pourvoir, par requête civile, 
contre les arrêts, a lieu à l'égard des jugemens 
présidiaux , sauf que les délais pour se pourvoir 
ne sont que de la moitié du temps. Ibid , art. 10. 

$ V. SX LA FORME DC SX POURVOIR PAR REQUÊTE 
CIVILE. 

Celui , qui veut se pourvoir par requête civile 
contre un arrêt , doit prendre une consultation 
de deux anciens avocats , qui doit contenir som- 
mairement les moyens d’ouverture à la requête 
civile , et être signée de ces deux avocats, et du 
Tome VI. 


troisième qui leur aura fait le rapport. Ibid., 
art. 13. 

Sur cette consultation, il obtient en chancel- 
lerie des lettres par lesquelles , sur l'exposé qui 
est énoncé des moyens d’ouverture k la requête 
civile, il est mandé aux juges, auxquels elles 
sont Adressées, que, si l'exposé leur est justifié, 
ils aient k remettre l'impélrant au même état 
qu'avant l’arrêt. Ces lettres doivent, à peine de 
nullité, contenir les moyens d'ouverture à la 
requête civile, et le nom des avocats qui ont 
donné la consultation sur laquelle elles ont été 
obtenues, laquelle consultation doit être atta- 
chée aux lettres. Ibid. , art. 13 et 14. 

L'impétrant, après avoir obtenu ces lettres, 
doit consigner deux amendes, l'une envers le 
roi, qui est de 300 lit., l’autre envers la partie, 
qui est do 150 liv. , et donner sa requête en la 
cour , aux fins de l'entérinement de ces lettres. 
Ibid. , art. 16. 

Toute cette forme n'est point observée , quand 
on se pourvoit contre un jugement présidial, 
rendu en dernier ressort ; on s'y pourvoit par 
une simple requête présentée oti siège présidial, 
aux fins d’être restitué contre le jugement. 

S VI. A QUELLE JURIDICTION LES REQUETES CIVILES 
DOIVENT-ELLES ÊTRE PORTÉES AT iVüt.i S t 

Les requêtes civiles doivent être portées dans 
la cour ou juridiction qui a rendu le jugement 
en dernier ressort, contre lequel on se pourvoit. 
Tit. 35 , art. 20. 

Quoique l'arrêt , contre lequel on se pourvoit, 
ait été rendu en une chambre des enquêtes du 
Parlement , néanmoins la requête civile sc porte 
et se plaide en la grand’chatnbre du Parlement , 
à moins que ce ne fût une requête civile ren- 
voyée, par arrêt du conseil, en une chambre 
des enquêtes, auquel cas elle se porterait en 
cette chambre , et non en la grand'chambre. 
Ibid., art. 21 •/ 23. 

Quoique la requête civile, contre un arrêt 
d'une chambre des enquêtes, doive être portée 
en la grand'chambre, néanmoins, si la cause 
est appointée, l’appointement doit être renvoyé 
en la chambre des enquêtes qui a rendu l'arrêt 
contre lequel on se pourvoit. Ibid., art. 21. 

Si, sur lu plaidoirie, la grand'chambre rend k 
l'audience un arrêt qui entérine la requête civile, 
le procès principal ne laisse pas de devoir être 
porté en la chambre qui a rendu le premier 
arrêt contre lequel on s’est pourvu, jirt. 22. 

La règle , que U requête civile doit être portée 
et jugée en la cour, ou juridiction , qui a rendu 
le jugement contre lequel on se pourvoit, reçoit 
une exception à l'égard de celles qui sont prises 
U 
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incidemment à une contestation pendante dans 
un autre tribunal, contre un jugement rendu 
même en définitf , dous lequel le demandeur eu 
requête civile n'aurait pas été partie , ou contre 
un jugement interlocutoire produit et opposé 
sur U contestation; car, en ce cas, cette requête 
civile incidente doit être portée et jugée en la 
juridiction où, est pendante la contestation à 
laquelle elle est incidente , et non en la cour ou 
juridiction qui a rendu le jugement contre 
lequel la requête est prise. Art. 25. 

Si l'arrêt ou j ugemcnt , coût re lequel la requête 
est prise, quoique incidemment , est définitif et 
rendu entre les mêmes parties , la requête civile 
doit être portée et jugée en lu cour ou juridic- 
tion qui a rendu le jugement contre lequel elle 
est prise, ce qui ne doit point retarder l'instruc- 
tion ni le jugement de la contestation . sur 
laquelle on a produit et opposé l'arrêt contro 
lequel la requête civile a été prise incidemment, 
ibid.y art. 26, à moins que les juges, suivant les 
circonstances de l'affaire , ne jugent à propos 
de surseoir à leur jugement , ce qui est laissé à 
leur prudence. V oyez le procès-verbal de l'Or- 
donnance. 

Les parties, lorsqu’il n'y en a point d'autres 
intéressées f peuvent aussi convenir de porter, 
et faire juger cette requête civile en la juridic- 
tion où est pendante la contestation à laquelle 
elle est incidente. Ibid. 

$ VU. OC LA PROCÉDURE SCR LA REQUÊTE CIVILE. 

La partie, qui, après avoir pris des lettres de 
requête civile, a présenté sa requête à fin 
d'entérinement , doit assigner celui , au profit 
de qui le jugement a été rendu , pour défendre à 
la requête. Ibid. , art. 5. 

Lorsque la requête civile a été obtenue , et 
que l'assignation se donne dans l’année du jour 
et date de l'arrêt , ou jugement en dernier res- 
sort, contre lequel elle est obtenue, l'assigna- 
tion se peut donner au domicile du procureur 
qui a occupé dans la cause sur laquelle est 
intervenu l'arrêt ou jugement , et le procureur 
est oblige d'occuper sans qu'il soit besoin d'un 
nouveau pouvoir. Ibid. f art. 6. 

11 doit être donnécopie, par cetteassignation, 
tant des lettres que de la consultation d'avocats 
sur laquelle elles ont été obtenues, et de la 
requête à fin d'entérinement. Ibid. r art. 17. 

Si , depuis les lettres obtenues , le deman- 
deur a trouvé de nouveaux moyens d'ouverture 
à la requête civile , que ceux employés dans les 
lettres et requêtes à fin d'entérinement , il n'est 
plus obligé, comme autrefois , d’obtenir des let- 
tres d'ampliation; il suffit qu'il donne une nou- 


velle requête, contenant scs nouveaux moyens, 
et qu'il la signifie au procureur du défenseur. 
Ibid.y art. 29. 

Après que la partie assignée sur la requête 
civile a constitué procureur, la cause peut être 
mise au rôle, ou portée à l'audience sur deux 
simples avenirs , l'un pour venir communiquer 
au parquet , l'autre pour venir plaider, sans 
autre procédure. Ibid.y art. 17. 

Toutes requêtes oiviles, soit principales, soit 
incidentes , doivent être communiquées aux 
gens du roi. Art. 27. 

Celui, qui communique pour le demandeur 
en requête civile , doit nommer aux gens du roi 
les avocats sur la consultation desquels les lettres 
ont été obtenues , et leur communiquer cette 
consultation, les lettres et la requête. Ibid.y 
art 28. 

Après la communication, la cause est portée 
à l’audience , et y est plaidée; l'avocat du de- 
mandeur doit y déclarer les noms des avocats 
qui ont signé la consultation sur laquelle la re- 
quête civile a été obtenue, sans qu'il soit be- 
soin , comme autrefois , de les y faire trouver. 
Ibid. f art.* 30. 

On ne doit plaider d'autres ouvertures , ou 
moyens, que ceux énoncés aux lettres, ou re- 
quête civile , et en la requête tenant lieu d'am- 
pliation , s'il y en a une. Ibid . , art. 31. On doit 
plaider en même temps les réponses du défen- 
deur; mais il est défendu d’entrer dans les 
moyens du fond. Ibid. 7 art. 37. 

Les plaidoiries , tant des avocats des parties 
que des avocats du roi, finies, les juges doivent 
statuer sur la requête civile , s'ils se trouvent 
suffisamment éclairés ; sinon , iis prononcent un 
appointement , mais cet appuintemont ne peut 
être rendu qu'on plaidant , ou du consentement 
commun des parties. Ibid. , art. 27. 

Le procès, sur la requête civile, ne peut être 
distribué à celui qui a été rapporteur du procès 
sur lequel a été reudu le jugement contre lequel 
elle est prise. Ibid.y art. 38. 

S VIII. DK L'EXÉCUTION DC JUGEMENT CONTRE LEQUEL 

LA REQUÊTE CIVILE A ÉTÉ OBTENUE PENDANT L*IN- 

STANCE SUR CETTE REQUÊTE. 

La requête civile, et l'instance formée sur 
cette requête , n’cmpéchent point l'exécution de 
l'arrêt , ou du jugement présidial en dernier 
ressort contre lequel elle est prise ; et on ne peut, 
sous ce prétexte. , en aucun cas, accorder au- 
cunes défenses , ni surséances , à l'exécution du 
jugement. Ibid.y art. 18. 

Il y a plus; lorsque l'arrêt ou jugement, 
contre lequel la requête civile est prise , con- 
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damne quelqu'un à quitter la possession d'un 
bénéfice, ou à délaisser quelque héritage ou 
antre immeuble , toute audience sur la requête 
civile lui doit être refusée , jusqu’à ce qu'il rap- 
porte 1a preuve de l'entière eiécution de l’arrêt 
ou jugement en dernier ressort , au principal. 
Ibid. y art. 19. 

$ IX. OC JCGEMt.NT SDK LA REQUÊTE CIVILE ET DK SON 

trr et. 

Soit que la requête civile se juge à l'audience, 
soit qu'elle se juge sur un appointement en 
procès par écrit , les juges ne doivent pas se dé- 
terminer par les moyens du fond pour l'entéri- 
ner, ou en débouter le demandeur, mais sur les 
simples moyens d'ouvertures énoncés en la re- 
quête, et en celle d'ampliation, s’il y en a. 
Ibid, y art. 32 et 40. 

Si les juges trouvent les moyens valables, ils 
prononcent l'entérinement de la requête , et 
doivent se contenter de remettre les parties en 
pareil état quelle» étaient avant l’arrêt, ou le 
chef de l'arrêt contre lequel la requête a été 
prise ; ils ne doivent point entrer dans le fond , 
quand même il ne s'agirait que d'une pure ques- 
tion de droit ou de coutume. Ibid., art. 33. 

En exécution de ce jugement, on renouvelle 
la question du fond devant les mêmes juges qui 
ont rendu le jugement anéanti par la requête 
civile entérinée, et on le juge, soit à l'audience, 
si la matière y est disposée , soit par un appoin- 
taient; auquel cas le procès ne peut être dis- 
tribué à celui qui a été rapporteur la première 
fois; c'est ce que l’Ordonnance entend par le 
rescisoire. Ibid., art. 38. 

Si les moyens de la requête civile ne sont pas 
jugés valables , le juge doit débouter l'impétrant 
de sa requête, et le condamner aux dépens, 
même à l'amende de trois cent» litre», s'il s'agit 
d'un arrêt. Ibid., art. 39. 

Si la requête est entérinée , cette amende doit 
être rendue sans frais ni droits. Ibid. , art. IG. 

ARTICLE II. 

De la toie de caséation. 

La voie de cassation est une voie extraordi- 
naire de se pourvoir contre un arrêt , ou juge- 
ment en dernier ressort, par le recours au roi, 
pour en obtenir de lui la cassation. 

Le cas ordinaire, auquel on peut se pourvoir 
par cette cassation, est celui auquel le juge- 
ment renfermerait une contravention formelle 
aux Coutumes, Ordonnances, édits et déclara- 
tions. On peut tirer cet argument de ce qui est 


porté en Yart. S du tit. I de l'ordonn. de 1667. 

On admet aussi cette voie, quoique très rare- 
ment, dans le cas d'une éuortne et manifeste 
injustice. 

Cette voie ne doit être admise que dans le 
même temps auquel on admet les requêtes ci- 
viles. 

Les délais pour se pourvoir en cassation contre 
un arrêt , ou jugement en dernier ressort , sont 
d'un an pour l’église, et de six mois pour toutes 
autres personnes , même les ecclésiastiques, 
lorsqu'il ne s’agit que des revenus de leurs bé- 
néfices. l'oyez le réglement du conseil du 3 fé- 
vrier 1714, ef celui du 28 juin 1738 , partie l ,e , 
tit. 4. 

Celui , qui veut se pourvoir par cette voie , 
doit, avant toutes choses, présenter au conseil 
du roi sa requête en cassation, par le ministère 
d’un avocat; si elle est admise, il fait signifier 
à la partie l'arrêt , et l'assigne en conséquence 
au conseil. 

Le détail de cette procédure n'est pas de notre 
dessein , et nous renvoyons à cet égard aux ré- 
glemens du conseil de 1714 et 1738, ci-dessus 
cités. 

Celui , qui succombe en sa demande en cas- 
sation , est coudamné en une amende de trois 
cents livres envers le roi, et en une autre de 
cent cinquante envers la partie adverse. Si le 
jugement , contre lequel on s’est pourvu en cas- 
sation, a été rendu par défaut , l'amende n’est 
que de moitié. 

SECTION IV. 

DES PRISES A PARTIE. 

La prise à partie est un moyen de se pourvoir 
contre la personne même du juge. 

On peut la définir : « L’intimation faite d'uu 
«juge en son propre nom, par une partie, do- 
it vaut le tribunal supérieur, pour la réparation 
u du tort que lui a fait le juge en sa qualité de 
• juge. » 

Le dol , la fraude, ou la concussion du juge, 
donnent lieu à la prise à partie ; il y a lieu à 
cette intiniation dans tous les cas auxquels les 
Ordonnances prononcent la peine de la prise à 
partie, tel qu'est le cas de déni de justice. 
Ordonn. de Blois, art. 135 ; celui auquel les 
juges inférieurs jugeraient par commissaires; 
celui auquel ils s'attribueraient la connaissance 
d'affaires pour lesquelles ils ne seraient pas com- 
pétens : il n'y a lieu à la prise à partie que parce 
que , dans ce cas , le juge est présumé avoir agi, 
non par simple ignorance, mais dolo malo, c’est 
ce qui résulte de l’orf. 147 de l’Ordonnance de 
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Blois , qui porte : • Défendons à tous juges pai- 
« devant lesquels les parties tendront à fin de 
« non procéder, de se déclarer compétens, et 
•c dénier le renvoi des causes dont la connais- 
u sance ne leur appartient pas . sur peine d'étre 
« pris à partie, au cas qu'ils aient ainsi jugé par 
u dol , fraude , ou concussion , oti que nos cours 
« trouvent qu'il y oit faute manifeste du juge, 
« pour laquelle il doive être condamné en son 
a nom. • 

La prise à partie se porte devant les cours où 
ressortit la juridiction du juge qui est pris à 
partie. 

Il a été jugé, par arrêt de la cour des aides, 
du 18 juillet 1691 , que les juges ne pourraient 
être pris à partie dans les matières dont ils sont 
juges en dernier ressort , et sans appel ; il n'y a, 
en ce cas , que la voie de se pourvoir au conseil, 
en révision d'arrêt. Cet arrêt cet rapporté au 
cinquième tome du Journal de» Audience». 

Lorsque le juge qu'on veut prendre à partie, 
est un prévôt royal, ou quelque autre juge qui 
ne ressortit pas nûment au Parlement , la prise 
à partie doit-elle être portée au Parlement, ou au 
bailliage, où il ressortit immédiatement? 

Il parait résulter des anciennes Ordonnances , 
que lapriseà partie doit se porter aux bailliages. 

L'édit de Crémieu , art. 21 , porte : « Qu'où 
« les châtelains ou prévôts seraient négligens de 
a procéder contre les délinquans . ils en seraient 
« punis, et muletés par nos baillis et sénéchaux 
» auxquels nous enjoignons ainsi le faire. » 

I/auteur du Grand Coutumier dit , conformé- 
ment aux anciennes Ordonnances , que les bail- 
lis peuvent corriger les excès des prévôts; c'est 
pour cela que les prévôts sont tenus de compa- 
raître aux assises du bailli ; ils y répondaient 
autrefois de leurs jugeroens. Enfin, l'Ordon- 


nance de 1670, tit. I , art. 1 1, porte que : « la 
« correction de» officier» royaux, et la connais- 
« sance des malversations par eux commises 
« dans les fonctions de leurs charges , appartient 
« aux baillis, sénéchaux et juges présidiaux, 
« pri\ ali ventent à tous les autres juges, et à 
a ceux des seigneurs ; » ce qui comprend les 
juges aussi bien que les autres officiers. Néan- 
moins il y a plusieurs arrêts de réglement qui 
ordonnent que les prises à partie ne pourront 
être portées qu'en la cour, et défendent aux 
baillis royaux d'en connaître. Voyez la deuxième 
note de M. Jouste , »ur l'art. 4 du titre 25 de 
l’Ordonnance de 1667. 

Pour pouvoir prendre un juge n partie, il 
faut donner sa requête en la cour pour obtenir 
arrêt qui en accorde la commission : cet arrêt 
ne se rend qu'après un examen des moyens de 
prise à partie , exposés dans la requête , lesquels 
doivent être circonstancié», et sur les conclu- 
sions du procureur général, à qui la requête 
doit être communiquée ; c'est ce qui est porté par 
les règlement des 4 juin 1699 , et 18 août 1702. 

On peut prendre à partie non seulement les 
joges , mais les procureurs du roi, ou fiscaux, 
putà , en cas d'accusations calomnieuses, a 
moins qu'il n'y ait une dénonciation faite dans 
la forme prescrite par l'Ordonnance de 1670, 
titre 3j art. 6, auquel cas, les procureurs du 
roi, ou fiscaux, doivent, après le jugement , 
nommer le dénonciateur, suivant l'art. 73 de 
l’Ordonnance tenue par Charles IX, aux États 
d'Orléans. 

On prend aussi ù partie les évêques pour le 
fait de leur official, dans les affaires poursuivies 
à la requête du promoteur, et les seigneurs, 
pour le fait de leurs juges, dans celles poursui- 
vies à la requête du procureur fiscal. 




QUATRIÈME PARTIE. 

De f exécution des jugement. 


Nors traiterons, dans cette partie, des différentes procédures qui se font en exécution des 
jugemens, et des voies de droit pour contraindre la partie condamnée à l'exécution d'un juge- 
ment 
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CHAPITRE PREMIER. 


Des differentes procedures qui se font en execution des juge me ns. 


Les procédures les plus ordinaires , qui se font 
pour l'exécution des jugemens , sont celles qui 
se font pour la taxe des dépens, ou pour la li- 
quidation des dommages et intérêts auxquels 
une partie est condamnée , ou pour la liquidation 
des fruits qu'elle est condamnée de payer, ou 
de restituer, ou pour la réception des cautions, 
lorsque lejugement porte , que la partie, au pro- 
fit de laquelle il est rendu, donnera caution pour 
recevoir la somme adjugée par la sentence. 

ARTICLE PREMIER. 

De la taxe dos dépens. 

$ 1. BC LA CONDAMNATION AUX DÉPENS. 

Il est ordonné à tous les juges de condamner 
aux dépens la partie qui succombe, sans que, 
sous prétexte de la proximité entre les parties, 
d'amitié, d'équité, cl pourquclquc cause que ce 
soit, elle en puisse être déchargée; et en consé- 
quence il est défendu aux cours, et à tous les 
juges, de prononcer par, hors de cour sans dé- 
pens. Voyez iOrdonn.de Charles VII, de 1324, 
celle de Charles VIII, en 1493, art. 50, et celle 
de 1667, fi#. 31, des dépens , art. I. 

Cette disposition n'est point suivie à la 
rigueur ; car, si elle était suivie, on ne pourrait 
compenser les dépens ; dans l'usage , il ne peut 
y avoir lieu à la compensation, des dépens, que 
lorsqu'il y a plusieurs chefs de contestation , et 
que chacune des parties obtient sur des chefs, 
et succombe dans d'autres qui n'ont pas occa- 
sions plus de dépens les uns que les autres ; si 
les chefs , auxquels une partie succombe, ont 
occasioné plus de dépens que ceux pour lesquels 
elle a réussi , elle doit être condamnée en une 
portion de dépens proportionnée au chef dont 
les dépens auxquels elle a succombé, excèdent 
les antres. 


La partie, qui est condamnée à une portion de 
dépens, doit seule le coût du jugement, et les 
épices, tant des juges que des conclusions du 
parquet, /érréts de réglement des \Q avril 1691, 
art. dernier , et 8 août 1714. 

Les arbitres ne sont point exceptés de la règle 
qui oblige à condamner aux dépens la partie qui 
succombe, si ce n'est que le pouvoir de remettre, 
ou de modérer les dépens , leur fut accordé par 
une clause expresse du compromis. Ibid , art 2. 

On doit condamner non seulement la partie 
qui succombe au principal ; celle, qui succombe 
sur quelque incident , soit sur un renvoi , soit 
sur un déclinatoire , doit aussi être condamnée 
aux dépens , ou de ce renvoi, ou de ce déclina- 
toire. Ibid., art. 1 et 3. 

Si le juge avait omis de condamneraux dépens, 
par son jugement definitif, lu partie, qui a suc- 
combé, ne les devrait pas moins à la personne 
qui a obtenu, laquelle pourrait en poursuivre la 
taxe. Ibid., art. 1, in fine. 

La disposition de l'Ordonnance , qui veut 
qu'on condamne aux dépens lu partie qui suc- 
combe au principal , a lieu lorsqu'il y a contes- 
tation; mais si la partie a offert à limine litis , 
les choses auxquelles elle a été condamnée, elle 
ne peut supporter les dépens, à moins qu'elle ne 
fut en retard de payer les choses qui lui ont été 
demandées ; car les dépens étant la peine de la 
mauvaise contestation , ou de la demeure, il ne 
peut y avoir lieu a la condamnation de dépens 
lorsqu'il n'y a ni contestation , ni demeure. 

Au reste, il faut <£cs ofTres pour éviter la con- 
damnation de dépens; lu partie assignée ne les 
évite pas en déclarant qu'elle s'en rapporte à 
justice sur la demande; car, s’en rapporter à 
justice, c'est contester, et ce n'est pas offrir. 

Si la partie assignée a fait des offres tardives, 
elle doit être condamnée aux dépens , jusqu’au 
jour des offres ; ce qui emporte aussi le coût du 
jugement; car nous uvous vu qu'il devait être 
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porté par la partie qui était condamnée en une 
portion de dépens. 

Si le demandeur persiste outre les offres du 
défendeur , et qu’elles soient déclarées suffisantes, 
le demandeur doit être condamné aux dépens 
faits depuis les offres ; lorsqu’elles sont jugées 
insuffisantes, c’est comme s’il n’y en avait point 
eu. 

La disposition de l’Ordonnance souffre encore 
exception dans les causes où le ministère public 
est seul partie contre quelqu'un; car on ne le 
condamne pas aux dépens, lorsque le défendeur 
est renvoyé do sa demande, et on no lui en 
adjuge point contre le defendeur qui succombe. 

Dans les causes pour des droits utiles du 
domaine, où le procureur du roi est partie , à la 
poursuite et diligence du fermier du domaine, le 
défendeur, lorsqu'il succombe, est condamné 
aux dépens envers le fermier; et le fermier est 
condamné aux dépens envers le défendeur , 
lorsque celui-ci est renvoyé de sa demande. 

Dans les causes où un seigneur plaide dans sa 
justice, par son procureur fiscal, pour les droits 
de son domaine , ou lui adjuge des dépens s’il 
réussit, et on l’y condamne s’il succombe. 

Dans les justices subalternes , et même dans 
les prévôtés royales, les sentences, qui don- 
damnent une partie aux dépens , doivent con- 
tenir la liquidation de ces dépens à une certaine 
somme. Ibid., art. 33. 

Dans les bailliages royaux, sièges présidiaux, 
et dans les cours , les sentences ou arrêts ne 
contiennent pas cette liquidation : les dépens 
sont liquidés et taxés sur une déclaration de 
dépens, que le procureur de la partie, à qui ils 
sont adjugés, fait signifier au procureur de celle 
qui a été condamnée (1). 

Il y a néanmoins des cas où, dans les bail- 
liages, et même dans les cours, la liquidation de 
dépens se fait sons cette procédure. 

J** Les dépens d’une instance de liquidation 
de dommages et intérêts, ceux de l’instance 
d’une appellation de taxe de dépens, doivent se 
liquider par le jugement rendu sur les instances. 
TU. 30, art. 4 et 5; tit. 31 , art. 31 ; tit. 32, 
art. 3. 

2 1 Les dépens des appels de déclinatoires 
doivent être taxés par les procureurs, sur uu 
simple mémoire sans frais. Tit. 6, art. *4. 

3° Au parlement, les frais «le? chaque procu- 
reur, sur uu appointement à mettre y compris le 


(l) Par l’article s 3 de l’é«lit du moii d'août 1777 , 
portant règlement pour la juridiction des présidiaux, 
il est porté que les dépens seront taxés et liquidés 
dans Icsjugcmcns definitifs. 


coût du réglement, ne peuvent excéder 20 liv. 
Règlement du 25 novembre 1699. 

Ceux d’un arrêté sur une instance d’arrêt sont 
arbitrés à 3 liv. Réglement du 10 juillet 1665, 
art. 4. 

S II- DE LA DECLARATION DE DEPENS, ET DE CE QUI T 
DOIT ENTRER OU NON 

La déclaration 4 e dépens est un état détaillé 
de tous les articles de frais légitimement faits 
par la partie à qui les dépens sont adjugés, qui 
doit être signifié au procureur de la partie con- 
damnée. 

Dans cette déclaration , le procureur ne doit 
faire qu’un seul article de tout ce qui concerne 
une même pièce , pour l’avoir dressé , pour 
l'expédition, copie, signification, et autres droits 
qui la concernent, à peine de radiation. Tit. 31, 
art. 7. 

Le procureur n'y peut comprendre qu’un seuP 
droit de conseil pour toutes les demandes , tant 
principales qu'incidentes, que sa partie a for- 
mées, et un autre pour toutes celles qui ont été 
formées contre elle , s’il en a été formé, à peine 
de 20 liv. d’amende contre le procureur pour 
chacun outre droit employé dans sa déclaration. 
Ibid. , art. 8. 

Il est défendu d’y comprendre ancuns autres 
frais de consultation, quand même elle serait 
rapportée et signée d’avocats. Ibid. , art. 9. 

Les oppositions aux jugemens rendus par dé- 
faut , les demaudes en reprises d’instances , en 
constitution de nouveau procureur, ne forment 
point de nouvelles instances , et par conséquent 
ne doivent pas donner lieu à de nouveaux droits 
de conseil. Dans les causes de première instance, 
en matière sommaire, nous avons vu que les dé- 
fenses se plaident , et ne se signifient pas par 
écrit : pareillement, nous avons vu que dans les 
causes d'appel, en quelque matière que ce soit, 
les movens d'appel et les réponses à ccs moyens 
se plaidaient à l'audience ; de là il suit que , 
dans ces causes , il n'y a point d’actes avant le 
premier réglement sur la cause, qui puissent 
passer en taxe de la part du demandeur, ou de 
l'appelant, que l’exploit, la commission pour 
assigner , dans le cas où il en faut une, la copie 
des pièces donnée par l’exploit de demande, la 
présentation cl l'avenir pour porter la cause à 
l’audience; et de la purl du défendeur, il n’y a 
que la constitution de procureur, la présenta- 
tion et l'avenir pour porter la cause à l’audience, 
si c’est lui qui l’y a portée. » 

Dans les matières ordinaires , en première 
instance, les défenses et les pièces justificatives 
de la part du défendeur, et les répliques de la 
part du demandeur, entrent en taxe. 
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Los actes, que les procureurs sont obligés, 
depuis la contestation en cause , de faire en 
exécution des. défenses, réglemens, ou appointe- 
mens rendus sur la cause, peuvent aussi être 
compris dans celte déclaration. 

Les écritures, qui sont du ministère des avo- 
cats, se comprennent aussi dans cette déclara- 
tion pour la somme que les avocats ont reçue, 
pourvu que le reçu soit au bas des écritures ; et 
il est enjoint aux avocats de le mettre. Ibid. , 
art. 10. 

Cette somme est à leur discrétion; les juges 
peuvent pourtant la réduire, s'ils la trouvent 
excessive. 

A Paris, les avocats se sont maintenus en la 
possession de ne pas mettre au bas de leurs 
écritures aucune mention de In somme qu'ils 
ont reçue ; elle passe en taxe à raison de vingt 
sous pour chaque rêle de grosse; le surplus de 
ce qu'elles ont coûté n'entre point en taxe. 

Ces écritures, pour passer en taxe, doivent 
être faites et signées par un avocat exerçant en 
la juridiction , du nombre de ceux qui sont 
inscrits sur le tableau des avocats , qui se fait 
tous les ans. Art. 10. 

Les procureurs ne peuvent comprendre eu la 
déclaration , pour leur droit de révision, que le 
dixième de ce qui entre en taxe pour les avocats; 
et dans les sièges, où ce droit n’est pas en usage, 
ils ne le peuvent prétendre. On leur alloue aussi 
pour 1a grosse une somme par rôle. Ibid. , 
art. 12. 

Lorsqu'il y a des écritures dans un procès, 
les procureurs ne doivent point faire de préam- 
bule à leurs inventaires de production, parce 
que ce ne serait qu'unp répétition des écritures; 
c'est pourquoi l'Ordonnance défend de passer en 
taxe ces préambules, aussi bien que les rôles des 
iaventaires et contredits dans lesquels on aurait 
transcrit des pièces entières et autres choses 
inutiles. Ibid., art. II. 

On peut passer dans la déclaration les frais 
de voyage et séjour de la partie , pourvu que ce 
voyage soit constaté par un acte passé au greffe 
de la juridiction, qui doit contenir l'affirmation 
faite par la partie, qu'elle a fait le voyage exprès 
pour le procès, et que cet acte ait été signifié 
au procureur de l’autre partie aussitôt. Ibid. , 
art. 14. 

Le séjour ne doit être compté que du jour de 
cette signification. Ibid. 

Lorsqu'une partie a fait séjour pendant un 
temps considérable, on ne lui passe pas le temps 
nécessaire. Il est d'usage de n’adjuger que deux 
voyages pour les causes qui se plaident à l'au- 
dience , et trois pour celles qui se jugent en 
procès par écrit, Voya% t sur ce qui a rapport 


aux voyages et vin de messager, l'arrêt de régle- 
ment du 10 avril 1691 , et celui qui a été rendu 
en interprétation, le 28 août 1727. On peut con- 
sulter aussi, pour les voyages qui ont pour objet 
les instances pendantes au châtelet de Paris , le 
réglement du 24 février 1688, qu’on trouve dans 
le style du châtelet. 

S lit. DES OFFRES QUE DOIT FAIRE SUR LA DECLARA- 
TION LA PARTIE CONDAMNEE AUX DÉPENS; DE LA 

PROCÉDURE POUR PARVENIR A LA TAXE. 

La partie condamnée aux dépens fait, avant 
toutes choses, à la partie à qui ils sont adjugés, 
par acte de procureur à procureur, des offres 
d'une somme suffisante. La partie doit les accep- 
ter; faute de quoi, si elles sont par la suite ju- 
gées suffisantes, la partie condamnée, qui a fait 
les frais desdites offres, ne doit pas être con- 
damnée à ceux de la déclaration, et de toute la 
procédure faite pour les faire taxer : si elle n'a 
point fait d'offres, ou qu'elle en ail fait d'insuffi- 
santes, en ce cas, le procureur de la partie, à qui 
les dépens sont adjugés, doit donner au procu- 
reur de la partie condamnée copie du jugement 
qui l'a condamnée aux dépens, et de la déclara- 
tion. Ibid., art. 3. 

La partie condamnée a huitaine pour pouvoir 
prendre communication, sans déplacer , par les 
mains et en la maison du procureur de la partie 
envers qui elle est condamnée, des pièces justi- 
ficatives des articles compris en la déclaration ; 
et si elle est absente, elle a pour cela le délai 
pour le voyage et retour, suivant la distaucu 
des lieux, à raison d'un jour pour dix lieues. 

Ibid. 

Si ces offres ne sont point acceptées, et que, 
par la taxe qui en sera faite depuis les offres, 
elles soient jugées suffisantes, en ce non compris 
les frais de la taxe , les procédures pour y par- 
venir seront portées par la partie qui ne les a pas 
acceptées, et no seront point comprises en l'exé- 
cutoire; au contraire, les frais y seront compris, 
s’il se trouve que les offres étaient insuffisantes. 
Ibid., art. 6. 

Soit que la partie condamnée n'ait point fait 
d'offres sur la déclaration dans ces délais, soit 
que celles qu'elle a faites n’aient point été accep- 
tées, il faut procéder à la taxe. 

Pour y parvenir : 1° Le procureur du deman- 
deur en taxe doit remettre entra les mains du 
procureur tiers la déclaration do dépens, avec 
les pièces justificatives, et le procureur tiers doit 
coter de sa main, au bas de cette déclaration, le 
jour qu'elle lui a été délivrée avec les pièces. 
Ibid., art. 15 et 16. 

S'il y avait des procureurs tiers taxateurs de 
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dépens en titre d’office, il faudrait s'adresser à 
eux; sinon l’Ordonnance veut que, dans les juri- 
dictions où il n*y en a point, lu communauté des 
procureurs commette quelqu'un d’entre eux tous 
les mois, ou pour tel autre temps qu'ils auront 
pour faire cette fonction. 

2° Le procureur du demandeur en taxe doit 
signifier au procureur du défendeur un acte, par 
lequel il lui déclare qu'il a mis un tel jour sa dé- 
claration et les pièces justificatives entre les 
mains du tiers , et le sommer d'en prendre com- 
munication sans déplacer. Ibid., art. 15. 

3° Trois jours après la première sommation, 
on doit en faire une seconde au défendeur, de 
se trouver en l'étude du procureur tiers , à tel 
jour et telle heure, pour voir arrêter les dépens. 
Ibid., art. 18. 

$ IV. DE LA TAXE DES DROITS D'ASSISTANCE ET DE 
L'EXECUTOIRE. 


doit être attaché à cette déclaration. Ibid., 
art. 20. 

11 doit aussi mettre sur chaque pièce qui entre 
en taxe, taxé, avec son paraphe. Ibid., art. 25. 

Après que la déclaration de dépens est ainsi 
arrêtée , le procureur du demandeur doit faire 
signifier au procureur du défendeur que les dé- 
pens ont été arrêtés, avec sommation de le* si- 
gner, et protestation , en cas de refus , d’en faire 
signer le calcul par lejuge ou commissaire. Faute 
par le procureur du défendeur de les signer, la 
déclaration doit être portée au juge, ou com- 
missaire-examinateur , qui, après le calcul et 
l'arrêté fuit par son clerc, ainsi que la mention 
de la sommation faiteau procureur dudéfendeur, 
doit signer cette déclaration sans frais , sauf le 
droit de calcul qui est dû à son clerc. Ibid., 
art. 24 et a6. 

$ V. ne l'appel de la taxe des dépens. 


Le procureur tiers sera tenu d'arrêter, dans 
la huitaine depuis qu'il aura été chargé , les dé- 
clarations de dépens qui ne contiendront que 
deux cents articles, ou moins, et dans la quin- 
xaine, celles qui en contiendront un plus grand 
nombre, à peine d’être tenu des dommages et 
intérêts des parties. Ibid., art. 21. 

Lorsque le procureur dudéfendeur fait défaut , 
et n’a mis aucune diminution sur aucuns articles 
de la déclaration, oucun article n'est censé passé; 
et par conséquent tous les articles doivent être 
arrêtés par le procureur tiers , et le droit lui est 
dû pour chacun des articles, aussi bien qu'au 
procureur du demandeur qui a assisté à la taxe; 
et il n'est dû aucun droit d'assistance au procu- 
reur du défendeur, qui n’a mis aucune diminu- 
tion de sa main sur la déclaration. Ibid., art. 22. 

Lorsqne, au contraire , le procureur du dé- 
fendeur a mis de sa main les diminutions sur 
quelques articles de cette déclaration, les autres 
articles sont censés passés; le tiers doit seule- 
ment arrêter ceux sur lesquels le procureur du 
défendeur a mis les diminutions ; et les droits 
d'assistance sont dus, tant au procureur du de- 
mandeur qu’au procureur du défendeur, et au 
procureur tiers. 

Lorsque plusieurs parties , ayant chacune leur 
procureur, ont le même intérêt, il n'y a que le 
plus sfncien procureur â qui l’assistance soit due; 
les autre* ne peuvent rien exiger, même de leurs 
parties, pour y avoir assisté, à moinsqu'ils n’aient 
d'elles un pouvoir par écrit pour y assister. Ibid., 
art. 23 

Le tiers, après nvoir arrêté sur son mémoire 
les articles contestés, doit les mettre sur la dé- 
claration , conformément à son mémoire , qui 


On peut interjeter appel de la taxe des dé- 
pens. Dans les juridictions ou l’exécutoire se dé- 
cerne par le commissaire-examinateur, en outre 
juge d’instruction , l’appel s'en porte au siège, 
suivant plusieurs réglemens rapportés par 
M. Jousse, sur Yart. 28 du tit. 31. 

Celui qui a interjeté appel, doit, trois jours 
après, croiser sur la déclaration les articles 
dont il est appelant; faute de le faire, il doit, 
sur la première requête, être déclaré non rece- 
vable en son appel. Même art. 28. 

Après que l’appelant a croisé quelques-uns 
des articles, le procureur de l’autre partie peut 
se faire délivrer exécutoire des articles ndn 
croisés , dont il n’y a pas d’appel. Ibid., 
art. 29. 

Lorsqu’il n'y a que deux articles croisés, la 
cause se porte à l’audience , lorsqu'il y en a 
davantage, on prend un appointement au greffe. 
Ibid., art. 30. 

Lorsqu’il y a plusieurs articles, dont l'appel 
est sur un même moyen , ils peuvent être croisés 
tous par une seule et même croix. 

L’appelant , par le jugement définitif, doit 
être condamné en autant d’amendes qu’il y a de 
croix sur lesquelles on juge qu’il a mal appelé, 
à moins qu’il n’en fut appelant par un moyen 
général. Ibid., art. 31. 

Le jugement doit liquider les dépens faits sur 
l'appellation de la taxe. Ibid. 

S VI. DE L'ACTION DE SALAIRE. 

La procédure , dont il a été parlé aux para- 
graphes précédons , n’a lieu que lorsque la par- 
tie , à qui les dépens sont adjugés, en poursuit 
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le paiement , ou lorsque son procureur, qui les 
a faits et avancés pour elle, s'est fait subroger à 
ses droits, eu se faisant accorder par le juge la 
distraction de dépens , et en poursuit le paie- 
ment contre la partie qui est condamnée; mais 
il n’y a pas lieu è cette procédure entre le pro- 
cureur qui a occupé pour une partie, et cette 
partie : le procureur ne peut poursuivre le paie- 
ment des frais qui lui sont dûs parla partie, 
pour laquelle il a occupé, qu’en donnant contre 
'elle 1* action en paiement de salaire , qui est 
semblable aux autres actions. Il donne, sur 
celte action . un mémoire de ses salaires , comme 
un ouvrier donne un mémoire de ses ouvrages; 
et si le défendeur ne fuit point d'offres , ou en 
fait qui ne soient pas acceptées, le juge renvoie 
les parties devant quelque procureur, d'une 
probité recounue, pour les régler; et le juge 
homologue son réglement. 

Cette action se prescrit par deux ans du jour 
du décés de la partie, ou de la révocation du 
procureur; hors ces deux cas , elle ne se prescrit 
que par six ans, ou meme que par trente ans, 
comme les actions ordinaires , lorsqu'il y a un 
arrête de compte , ou reconnaissance de la dette. 
Voyez le réglement du 28 mars 1692, à l'égard 
des frais et salaires des procureurs , art. I 
et 2. 

ARTICI.E II. 

De la liquidation des dommages et intérêts. 

Les dommages et intérêts sont tout ce qu'une 
personne a perdu , ou manqué de gagner, par le 
fait ou la fdute de l’autre partie. 

Lorsqu'une partie a été condamnée envers 
l’autre en des dommages et intérêts , soit pour 
l'inexécution d'un engagement, par ex., d'une 
promesse de mariage, ou de quelque autre con- 
vention ; soit pour quelque fait injurieux, 
comme d'un emprisonnement injuste , d'une 
saisie de ses biens ;'soil pour le préjudice résul- 
tant de l'ignorance , ou de l'impéritie d'un ou- 
vrier, ou d'un artiste, ou pour quelque autre 
cause que ce soit : la procédure pour liquider, 
en exécution du jugement, les dommages et 
intérêts adjugés à cette partie , est prescrite par 
le titre 32 de l'Ordonnance de 1667. 

I" Ln partie, à qui les dommages et intérêts 
sont adjugés , doit dresser une déclaration de 
ses dommage* et intérêts, c’est-à-dire, de tous 
les articles de perte qu’elle u soufferte , ou du 
gain qui lui a été intercepté par le fait qui a été 
l’objet du procès, et pour lequel les dommages 
et intérêts lui ont été udjugés. s 

2'» Elle doit signifier au procureur de la par- 
tie condamnée aux dommages et intérêts tant le 
Tome VI. 


jugement qui l’y condamne , que cette déclara- 
tion. Ibid., art. I . 

Le procureur, à qui cotte déclaration est si- 
gnifiée , n'a pas besoin d'un nouveau pouvoir 
pour occuper pour sa partie; car c'est une règle 
générale que les procureurs, qui ont occupé 
pour les parties, dans l’instance sur laquelle est 
intervenu le jugement, peuvent et doivent oc- 
cuper sans nouveau pouvoir, duns toutes les 
instances auxquelles peut donner lieu l'exécu- 
tion de ce jugement- Ordonn. de Roussillon t 
de janvier 1563, art. 7 ; et l'Ordonn. de 1667 
le décide spécialement pour cette instance de li- 
quidation de dommages et intérêts. Ibid. 7 art. 4. 

3° Les pièces justificatives doivent être com- 
muniquées au procureur de la partie condam- 
née, sur son récépissé, lequel est tenu de les 
rendre dans la quinzaine , à peine de soixante 
livres d'amende et de prison. Ibid. y art. 1. 

4° Si la partie coudamnée fait des offres, et 
qu'elles soient acceptées, on passe un appointe* 
ment de condamnation de lu somme qui doit 
être reçue à l'audience. Ibid. y art. 2. 

5° Si la partie condamnée ne fait point d'of- 
fres, ou que celles qu'elle a faites, ne soient 
point acceptées , un prend un appointement à 
produire dans les trois jours, qui s'instruit 
comme les autres appointemens à mettre. Ibid., 
art. 3. 

6° Si, par l’événement , la somme, à laquelle 
sont réglés les dommages et intérêts, n'excède 
pas la somme offerte, le demandeur doit être 
condamné en tous les dépens faits depuis les 
offres ; si elle excède , le défendeur doit y être 
condamné. Ibid. 

7° Les dépens doivent être liquidés par le 
même jugement. Ibid. 

Souvent il n'y a pas lieu à celte procédure 
pour les dommages et intérêts, par ex., dans le 
cas où les juges renvoient par le jugement par- 
devant quelques personnes nommées d'office, 
ou piirdevaut des experts dont les parties con- 
viendront ; et , en ce dernier cas , on doit tenir 
la même procédure dont nous avons parlé ci- 
dessus, partie première, sous les rapports des 
experts. 

Ln partie coudamnée peut encore , en ce der- 
nier cas , avant qu'il ait été passé à aucune pro- 
cédure, faire les offres d'une somme, auquel 
cas, si celle réglée par les experts n'excède 
point celle offerte, les frais du réglement tom- 
berout sur le demandeur. 

ARTICLE III. 

De la liquidation des fruits. 

Lorsqu'une partie a été condamnée envers 
12 
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l'autre, sur une revendication . ou sur une autre 
action réelle , à lui restituer les fruits de quelque 
héritage qu elle a perçus , on doit , en exécution 
du jugement, procéder à la liquidation de ces 
fruits devant le juge, ou devant le commissaire 
de la juridiction où le jugement a été reiidu. 
Tit. 30 , art. I. 

Dans les juridictions où il y a des commis- 
saires -enquêteurs -examinateurs établis, c’est 
devant l’un de ces commissaires qu'on doit pro- 
céder à cette liquidation. 

Pour y procéder, la partie , au profit de la- 
quelle le jugement a été rendu, assigne la partie 
condamnée, au domicile de son procureur, À 
ce qu’elle ait à donner la déclaration , et pré- 
sente^ pardevant le juge-commissaire tous les 
comptes et papiers de recette et baux qui peu- 
vent appuyer cette déclaration. Si les héritages 
étaient affermés , la partie n'est tenue d'em- 
ployer dons sa déclaration que le prix des 
fermes , par chaque année , tel qu’il est fixé par 
les baux qu’il doit à cet effet représenter. Ibid., 
art. 2. 

A l'égard des héritages que cette partie faisait 
valoir par ses mains , elle doit donner la décla- 
ration de la quantité des fruits qu’ils ont produits 
par chaque année , ensemble celle des dépenses 
qu elle a faites pour les labours, semences, frais 
de récoltes et autres , et compter du prix de ces 
fruits , sous la déduction des impenses ; c'est pour 
la vérification de ces choses qu'elle doit pro- 
duire tous les comptes et papiers qu'elle peut 
avoir relativement è ces héritages. Ibid. 

Si le demandeur passe cette déclaration, le 
juge ou commissaire en donne acte, liquide et 
arrête la somme à laquelle monte le prix des 
fruits , déduction fuite des impenses , conformé- 
ment à cette déclaration , laquelle somme la 
partie doit payer dans un mois pour tout délai. 
Ibid. 

Lorsqu'il y a contestation sur la déclaration, 
le commissaire ne doit pas la juger, il doit ren- 
voyer à l'audience. 

Si le demandeur soutient que la quantité 3es 
fruits est plus grande que celle portée par la 
déclaration du défendeur, les juges, sur cette 
contestation , permettent aux parties de faire 
preuve, tant par titre que par témoins , de cette 
quantité. Ibid., art. 3. 

Si la contestation a pour objet des frais de 
labours, semences , récoltes et autres sembla- 
bles , que le demandeur prétend être portés par 
la déclaration à un prix trop haut, les juges 
doivent ordonner l'estimation par experts , dont 
les parties conviendront. Ibid., in fin a. 

Si les parties ne conviennent pas sur les 
fruits, les juges doivent ordonner que l'appré- 


ciation en sera faite pardevant le commissaire, 
sur les extraits du registre de la valeur des 
fruits, au greffe le plus proche du lieu où l’hé- 
ritage est situé. Ibid. 

Dans tous les cas de contestation, si, par 
l'événement de la preuve ordonnée , ou du rap- 
port des experts , ou de l'appréciation , les offres 
faites par le défendeur se trouvent avoir été suf- 
fisantes, le demandeur doit être condamné aux 
dépens faits depuis les offres ; si elles sont in- 
suffisantes , le défendeur y doit être condamné , 
et ces dépens doivent être liquidés par le juge- 
ment. Ibid., art. 4 et 5. 

Dans toutes les villes ou bourgs où il y a mar- 
ché, les marchands de blé et les mesureurs sont 
tenus de nommer deux ou trois d’entre eux, qui 
sont chargés tour à tour, sans être appelés, de 
comparoir chaque semaine, à certain jour, par- 
devant le juge de police du lieu , et d'affirmer 
le prix qu’a valu chaque espèce de grains dans 
la semaine , laquelle déclaration ou affirmation 
est inscrite sur un registre destiné pour cet effet. 
Ibid; , art. 6 et 7. 

Le greffier doit délivrer, à tous ceux qni en 
ont besoin , des extraits de ce registre , et il ne 
se peut faire payer plus de cinq sous pour l'ex- 
trait du prix des quatre saisons de chaque année. 
Ibid., art. 9. C’est sur cet extrait, rapporté 
par la partie poursuivante, au jour et heure de 
l'assignation donnée chex le commissaire, que 
le juge doit faire l'appréciation des fruits do 
chaque année. 11 y procède , tant en présence 
de l'autre partie qu'en son absence , pourvu 
qu'elle ait été dûment appelée par acte signifié 
à son procureur. 

Pour apprécier le prix de chaque année d'une 
espèce de fruits, le juge doit faire un état du 
prix qu'a valu cette espèce de fruits , pendant 
l'année; par ex., si le blé a valu pendant la 
première saison 40 sous la mine, pendant la 
seconde 45 sous , pendant la troisième 43 sous , 
et pendant la quatrième 50 sous , il doit faire un 
total de ces quatre sommes, et prendre le quart 
du total qui fait le prix commun , suivant 
l’art. 1, du tit. 30, auquel il apprécie le blé pour 
le total de cette année. 

On ne peut faire preuve en justice du prix 
des fruits d'une autre manière que par le rapport 
de ces extraits. Ibid., art. 8. 

Observes que celui , qui est condamné à res- 
tituer les fruits des héritages qu’il a perçus, 
n'est tenu de restituer en espèce que les fruits 
de la dernière année ; et à l’égard des autres , il 
n'est tenu de les restituer que sur le pied de 
cette estimation , à moins qu'il n'ait été autre- 
ment ordonné par le juge , ou couvenu entre les 
parties. Ibid., art. 1. 
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S'il no Livre pas ceux qu'il doit livrer en 
espèce, il doit être condamné sur le pied du 
prix le plus cher qu'ils ont valu depnis le com- 
mandement qui lui a été fait. 

ABTICI.E IV. 

De la procédure pour la réception des cautions. 

Onappelle caution celui quiacccdc à l'obliga- 
tion d'un autre en s'obligeant pour lui , et con- 
jointement avec lui , envers le créancier , à ce à 
quoi il est obligé. 

Il arrive quelquefois qu'une partie est con- 
damnée à payer une certaine somme, à la charge 
par celui qui la recevra de donner bonne et suffi- 
sante caution de la rapporter en certains cas : 
le jugement doit nommer le juge pardevant 
lequel la caution sera reçue. Tit. 28, art. 1. 

Cela n'est pas , néanmoins , nécessaire dans 
nos juridictions , où il y a un commissaire- 
examinateur pardevant qui toutes ces instruc- 
tions se doivent faire. 

La partie, qui est chargée par le jugement de 
donner caution, doit déclarer, par un acte 
signifié sa i partie, ou à son procureur, la per- 
sonne qu’elle présente pour caution. Ibid. , 
art. 2. 

Si cette caution n'est pas contestée, la per- 
sonne nommée pour caution doit faire ses sou- 
missions au greffe. Ibid. 

Cette soumission est un acte par lequel la 
personne, comparante au greffe en personne, 
ou par son procureur fondé de sa procuration 
spéciale, déclare qu'elle s'oblige , sous les peines 
ordonnnées, à rapporter la somme, au cas que 
cela soit par la suite ordonné , de laquelle pro- 
messe est dressé acto, qu'elle signe. 

La caution ayant fait ainsi ses soumissions, 
la partie peut poursuivre l’exécution du juge- 
ment. 

Si la partie, à qui la caution a été présen- 
tée , vent la contester, elle le doit signifier par 
un acte de procureur à procureur. 

Une caution peut être valablement contestée 
pour quelqu'une de ces trois raisons : 1® si elle 
n'est pas résidante sur le lieu : Fidejussor enim 
injudicio sistendi causa locuples vidotur dari, 


non tantum ex facultatibus , sed etiam es con- 
reniendi facilitate . L. 2 , ff. qui satisd. 
cogantur. 

2° Si elle n’est point do qualité à pouvoir 
s'obliger, comme si c'est un mineur , ou à pou- 
voir être contrainte par corps, comme si c'est 
une femme, un ecclésiastique, etc. 

3° Si elle n'est pas solvable. 

Sur la contestation de la caution , la partie , 
qui veut la faire décider , donne assignation à 
l'autre par acte de procureur il procureur, 
donne la déclaration des biens de lo caution , 
et communique les pièces justificatives sur le 
récépissé du procureur. Ibid. y art. 3. 

Dans les juridictions consulaires, si un mar- 
chand notoirement solvable est présenté pour 
caution, on ne l'oblige pas à donner la décla- 
ration de ses biens. Arrêt du conseil, du 3 
aodt 1669, pour la conservation de Lyon. 

Sur la première assignation donnée chei le 
commissaire pour la réception de la caution, le 
commissaire doit sur-le-champ procéder à la 
réception , ou ou rejet de la caution. Il est 
défendit aux juges de rendre aucun appointe- 
ment en droit, ou à mettre, ou de contrariété, 
sur la solvabilité , ou insolvabilité des cautions ; 
ils en doivent décider par les pièces qui leur 
sont présentées. Ibid. , art. 3, in fine. 

Lorsque le commissaire trouve que la caution 
est solvablo, et a toutes les qualités que doit 
avoir une caution, il ordonne qu'elle sera 
reçue. La partie , qui la présente, fait signifier 
alors à l'autre partie, ou à son procureur, l’or- 
donnance de réception de caution ; en consé- 
quence de quoi , la caution fait ses soumissions 
au greffe. Ibid., art. 4. 

Si le commissaire juge au contraire que la 
caution n'a pas les qualités requises, il Ip 
rejette. 

Quelquefois, lorsqu'il doute de la solvabilité, 
il ordonne qu’elle sera renforcée par un certifi- 
cateur, qui fera ses soumissions avec la caution. 

Les ordonnances du commissaire, pour la 
réception, ou rejet de la caution, s’exécutent 
nonobstant oppositions et appellations, et sans 
y préjudicier. Ibid., art. 3. 

F oyez , sur les autres questions qui ontvap- 
port à cet article , notre Traité des Obliga- 
tions. 
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Des voies pour contraindre la partie condamnée à exécuter le jugement. 


SECTION PREMIÈRE. SECTION II. 


DK LA VOIE DK CONTRAINDRE CNE PARTIE A EXE- 
CUTEE LE JUGEMENT QUI l'a CONDAMNEE A DE- 
LAISSEE UN HERITAGE. 

Lorsqu'une partie a été condamnée envers 
une autre, par un jugement qui a force de chose 
jugée, à délaisser quelque héritage, l'Ordon- 
nance , au titre 27 , prescrit la procédure que 
doit faire la partie, au profit de qui le jugement 
est rendu, pour contraindre la partie condamnée 
À l'exécuter. 

Elle doit, après la signification du jugement 
au procureur de la partie condamnée , s’il y en 
a eu de constitué, le signifiera la partie elle** 
même, à sa personne, ou à son domicile. 
Titre 27, art. L et 2. 

La partie condamnée doit, dans la quinzaine 
de celle signification, délaisser l’héritage, à 
à peine de deux cents livres d'amende, applica- 
ble moitié au roi, l'autre moitié à la partie, 
laquelle amende ne peutétre modérée. Titre'il , 
art. 1. 

Elle est censée avoir fait le délais , lorsqu'elle 
a laissé l’héritage vacant, et laissé la libre 
faculté à la partie qui a obtenu le jugement, de 
s'en mettre en possession. 

Après la quinzaine expirée, si la partie con- 
damnée ne satisfait pas au jugement, et se 
trouve encore occuper l'héritage, le demandeur 
doit lui faire sommation de le délaisser j et si 
elle n'obéit pas, il peut, quinzaine après, la 
faire condamner par corps à délaisser, et en des 
dommages et intérêts faute de l'avoir délaissé. 
Ibid., art. 3. 

Lorsque l'héritage est situé a plus de dix 
lieues du domicile de la partie, on doit ajouter 
un jour de délai par dix lieues. Ibid. , art. 4. 


DE LA VOIE DE SAISIE ET EXECUTION DES MEUBLES, 
POUR CONTRAINDRE UNE PARTIE A PATER LES 
SOMMES QU'ELLE A ETE CONDAMNEE DE PATER. 

ARTICLE PREMIER. 

i 

Ce que c'est que saisie et exécution de meubles ; 
en vertu de quels actes on peut exécuter ; et 
pour quelles créances. 

g I. CF. QUE C'EST Qü'lXÉClTION. 

L'exécution de meubles est un acte, par 
lequel un créancier , par le ministère d'un ser- 
gent , met sous la main de justice les meubles 
corporels de son débiteur, pour les vendre, et 
sur le prix, être payé de ce qui lui est dû. 

La saisie et exécution de meubles diffère de 
la saisie et arrêt de meubles, en ce que l'une 
tend à les vendre , l'autre à empêcher les détour- 
nemuns. 

g II. QUELS ACTES SONT EXÉCUTOIRES 

Lorsqu'une partie a été condamnée au paie- 
ment d’une certaine somme, par un jugement 
dont il n'y a point d'appel , on qui est de la 
nature de ceux qui peuvent s'exécuter nonob- 
stant l'appel, celui, au profit de qui il a été 
rendu, peut, après la signification du jugement 
au procureur de lapurtie condamnée, et ensuite 
à la partie condamnée, à personne, ou domicile, 
procéder contre elle par voie d'exécution. 

On peut aussi procéder par voie d'exécution , 
en vertu d'un rôle d'imposition , contre les per- 
sonnes qui y sont cotisées, lorsque le juge 
compétent a mis au bas de son ordonuanco 
qu'il le déclare exi'cutoire; et pareillement en 
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vertu d’un procès-verbal de vente de meubles 
faite à l’encan, lorsque le juge la pareillement 
déclaré exécutoire ; car ces ordonnances de 
juges équipollent à des jugemens de condamna- 
tion contre les personnes cotisées ou rôle , ou 
dénommées adjudicataires. 

On peut aussi procéder par voie d'exécution, 
en vertu des actes pardevant notaires. La raison 
est qu’autrefois les actes pardevant notaire 
étaient tels , que le juge , du nom duquel l'acte 
était intitulé, condamnait, par cet acte, sur 
la relation du notaire, les parties à l'exécution 
de leurs conventions portées par cet acte. C’est 
pourquoi cet acte était regardé comme un 
jugement, à cette différence près, que les juge- 
mens sont ordinairement rendus in intilos, au 
lieu que les jugemens renfermés dans l'acte 
pardevant notaires étaient rendus in r olentes , 
mais de ce qu'ils sont ainsi rendus , ils n'en 
doivent avoir que plus de force ; de là est venu 
qu'on a donné aux actes pardevant notaires la 
même vertu exécutoire qu'dux jugemens. Le 
nom du juge , dont s'intitulent encore ces actes, 
est un vestige de cette ancienne forme ; et, 
quoiqu'elle ne s'observe plus . l'effet d'être 
exécutoire leur est toujours demeuré : cela est 
confirmé par l'Ordonnance de 1539, art. 65, 
qui dit en général que les lettres obligatoires , 
passées sous le sceau royal, seront exécutoires 
par tout le royaume. 

Cela a lieu , quand même la partie , qui s'est 
obligée par l'acte, ne serait pas justiciable 
de la juridiction du juge, du nom duquel cet 
acte est intitulé, lequel, par cette soumission, 
qui doit être sous-entendue, a acquis sur elle 
juridiction de la condamner à l'exécution de ce 
qu’elle s’est obligée par cet acte, à l'effet seule- 
ment qu’il soit exécutoire; car ces soumissions 
de juridiction, qir:nd même elles seraient 
expresses , ne sont pas permises , par notre droit, 
pour toute autre chose. 

S lit. or MS ACTES SONT-ILS EXÉCUTOIRES? 

Les actes pardevant notaires, même parde- 
vant les subalternes , c'est-à-dire, les notaires 
des seigneurs, sont exécutoires par tout le 
royaume; l'Ordonnance de 1539, art. 6, met 
néanmoins cette restriction , à l'cgard des subal- 
ternes, pourvu que f au temps de l'obligation r 
la partie qui »'est obligée soit demeurante au 
lieu de la juridiction 

II est évident que les jugemens sont exécu- 
toires dans tout le ressort ou juridiction qui les 
a rendus; mais , pour qu’un arrêt ou jugement 
soit exécutoire hors du ressort du Parlement, 
ou juridiction où il a été rendu , il faut qu’il 
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soit accompagné d’un pareatis du grand sceau 
qui le rend exécutoire pour tout le royaume. 

On appelle/>areafi« du grand sceau des lettres 
obtenues en la chancellerie, par lesquelles le roi 
mande au premier huissier, ou sergent sur ce 
requis, de mettre un tel arrêt ou tel jugement 
à exécution; à défaut de pareatis du grand 
sceau , il faut un pareatis pris en la chancellerie 
du Parlement dans le ressort duquel on le veut 
faire exécuter ; ce pareatis lo rend exécutoire 
par tout le ressort. 

11 suffit même, lorsqu'on ne veut faire exé- 
cuter le jugement que dans un seul lieu , de 
prendre une simple permission du juge du lieu, 
au bas d'une enquête. « 

Suivant ledit de Charles IX, de 156 S, et la 
déclaration de 1666, les sentences consulaires 
s'exécutent par tout le royaume , sans visa n* 
pareatis. 

Il en est de même des jugemens rendus par 
la conservation de Lyon, suivant l'art. 9 de 
l'édit du mois de juillet 1669. 

Mais quoique, suivant l'article 44 de l'édit 
de 1695 , les jugemens rendus pur les juges 
d'église soient exécutoires, sans qu'il soit besoin 
de prendre un pareatis des juges royaux, ou 
de ceux des seigneurs, néanmoins la jurispru- 
dence des arrêts a interprété cet article en ce 
sens, que les jugemens et décrets des juges 
d’église emportent seulement une exécution 
personnelle , et non pas à l’égard du possessoire, 
du séquestre, ou d’une saisie-exécution ; c'est 
ce qui a été jugé par arrêt de la grntid'chambre, 
du I er décembre 1744, qui a déclaré nulle la 
saisie-exécution , et la vente des meubles d’un 
curé, faite en vertu d'une sentence de condam- 
nation rendue par un official , avec défense à 
tous huissiers de mettre à exécution les sentences 
du juge d'église sans permission préalable du 
juge laïque. 

Les jugemens rendus, et les actes de notaires 
passés en pays étrangers , ne peuvent être 
exécutés dans le royaume. Nous ne connaissons 
en France d’uutre autorité que celle qui émane 
du roi : celle des juges et notaires etrangers, 
n'émanant pas du roi, ne peut donner à leurs 
actes la vertu et le droit d'exécution. 

Ces actes ne forment que des engagemens 
privés, et de simples promesses, suivant l'arf. 121 
de l’Ordonnance de 1629. 

5 IV. DK CK QUI S:ST REQUIS POUR LA FORME DK l’tX- 

PÉDITION DES ACTES IM VERTU DESQUELS ON VEUT 

EXÉCUTES. 

Pour pouvoir faire uue exécution en vertu 
d’un acte exécutoire , il faut . 1° que l'huissier 
qui l'a fait soit porteur de l’expédition de l’acte 
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en bonne forme; il faut, pour cela, que l'expé- 
dition soit signée du greffier, si c’est un juge- 
ment, ou du notaire pardevers qui est la minute, 
si c’est un acte pardevant notaire. 

2° II faut que l'acte soit scellé. 

II 11 ’cst plus , néanmoins , d'usage aujourd’hui 
d’apposer aucun sceau aux jugemens, ou actes 
pardevant notaires ; il suffit , pour pouvoir 
exécuter en vertu de ces actes , que le droit de 
sceau ait été acquitté, et qu’il en soit fait men- 
tion sur l'expédition de l’acte en vertu duquel on 
saisit. 

3° Il faut, à l'égard des jugemens royaux et 
des actes pardevant notaires, qu’ils soient expé- 
diés en parchemin timbré. Édit de 15S0. 

Au reste , il suffit , à l’égard des premiers , 
qu’il y en ait une première expédition ; et ù 
1 egard des actes pardevant notaires, qu’il soit 
fait mention qu'il y en ait eu urte première 
expédition en parchemin. Déclaration du 29 
juillet 1691. Aboyez la distinction portée dans 
l'article 7 de cette déclaration , entre les juge- 
mens définitifs et les interlocutoires. Les pre- 
miers sont assujettis à la formalité du parchemin 
timbré, les seconds en sont exempts. 

L’usage de ce parchemin n'est pas nécessaire 
à l’égard des jugemens des justices subalternes, 
ni à l’égard des sentences des consulats où l’usage 
ne s’en est pas introduit. On peut exécuter en 
vertu des expéditions , en simple papier timbré, 
de ces jugemens. 

4" A l'égard des actes des notaires, il faut 
qu'ils soient contrôlés, et qu’il soit fait mention 
du contrôle sur l’expédition ; les jugemens ne 
sont point sujets au contrôle. 

J V. CONTRE QUI ET AC rnlfUDlCE DE QUI LES ACTES 
SONT-ILS EXECUTOIRES? 

L’Ordonnance de 1539 avait permis d’exé- 
cuter, taut contre les veuves que contre les 
héritiers, les titres qui avaient été exécutoires 
contre le débiteur ; mais llcnri II , par sa décla- 
ration du 4 mars 1549, abrogea cette disposi- 
tion, sur les remontrances des porlemens; et il 
défendit de mettre des titres à exécution contre 
les héritiers, sans les avoir fait déclarer exécu- 
toires par un jugement , ou à moins que les 
héritiers n’y aient eux- mêmes consenti, en pas- 
sant titre nouvel. 

Delà cette maxime de droit, que tonte exé- 
cution cette par la mort de l’obligé ; ce qui doit 
s'entendre, non seulement de la mort naturelle, 
mais aussi de la mort civile, telle que la profes- 
sion religieuse. Coutume d'Orléans t art. 433. 

Il eu est de même du mariage d'une fille qui 
Vest obligée envers moi, ou a été condamnée par 


sentence ; le droit d’exécution , quej’avais contre 
elle, cesse, parce que, étant passée sous la puis- 
sance deson mari, sa personne estcomme éteinte; 
elle n'en fait plus, en quelque façon , qu’une 
avec son mari. 

Il est vrai que l'héritier de mon débiteur 
devient mon débiteur, le mari de ma débitrice, 
s'il n’y a séparation de dettes, devicut aussi 
mon debiteur ; mais il faut bien distinguer 
l'obligation d'avec le droit passif de l’exécution 
qui en est l’accessoire; l’obligation du défunt 
passe à son héritier, celle de la femme à son 
mari , mais le droit d’exécution passive n’y 
passe pas : ce droit est personnel à la personne 
condamnée ou obligée ; c’est pourquoi le créan- 
cier pourra bien agir par voie d'action contre 
l’héritier de son débiteur, contre le mari de sa 
débitrice ; il pourra même saisir et arrêter les 
effets de la succession de son débiteur; mais il 
ne pourra procéder par la voie d’exécution 
contre l'héritier de son débiteur, ni contre le 
mari de sa débitrice, jusqu'à ce que le mari ou 
cet héritier se soient eux-mémes obligés à la 
dette, par acte pardevant notaire, ou qu'il ait 
obtenu contre eux une sentence de condamna- 
tion. 

Notre Coutume , art. 433, apporte une excep- 
tion à la règle , que l'exécution cesse par la 
mort de l'obligé; savoir, lorsque la succession 
est jacente. En ce cas , le créancier doit faire 
créer un curateur à lu succession vacante, 
contre lequel il procède par voie d'exécution. 

Le droit d’exécuter ne cesse pas par la mort 
du créoncicr ; son héritier et son successeur, 
soit à titre universel , soit à titre particulier, 
peut procéder par voie d'exécution , comme le 
créancier au profit de qui l’obligation a été 
passée, ou le jugement rendu, l’aurait pu lui- 
même. De là ce proverbe, le mort exécute lo 
vif f mais le vif n’exécute pat le mort. Voyex 
Yart. 349 de l’ancienne Coutume d’Orlian». 

$ VI. POUR QUELLES CREANCES ON PEUT EXÉCUTER. 

On no peut procéder par voie d'exécution 
que pour les créances munies d’un titre exécu- 
toire. 

Néanmoins notre Coutume, art. 406 et sui- 
vant, permet au seigneur d’hôtel, de métairio, 
ou de rente foncière, de procéder par voie 
d’exécution pour trois termes de loyers, ou 
arrérages de sa renie foncière , sur les meubles 
qui occupent sa maison ou métairie, par lui 
données à loyer, ferme, ou rente foncière, et 
sur les fruits qui sont provenus des héritages en 
dépendans, quoiqu’il u'ait aucun titre cxécu- 
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foire contre le locataire , fermier, ou débiteur 
de la rente foncière. 

Quelque titre exécutoire qu'ait un créancier, 
il ne peut procéder par voie de saisie-exécution 
que pour une créance certaine et liquide , 
tit. 33, art. 2 de l'Ordonnance de 1667. C’est 
pourquoi , si quelqu'un a été condamné , par 
exempte , en des dommages et intérêts, celui , 
au profit de qui ce jugement a été rendu, ne 
peut procéder par voie d'exécution , jusqu'à ce 
que ces dommages et intérêts aient été liquides 
et fixés à une somme certaine : id est appareat 
quid , quale et quantum deleatur. Voyes la 
Coutume de Paris , art. 166. 

On peut procéder par voie d'exécution , soit 
que la créance consiste en une somme de 
deniers, soit qu'elle consiste en une certaine 
quantité d'espèce , comme de blé, de vin ; avec 
cette différence néanmoins , que le créancier, 
qui a procédé par voie d'exécution , pour une 
certaine quantité d’espèce qui lui est due, doit 
surseoir à la vente jusqu'à ce qu’il ait fait faire 
l'appréciation. Art» 2 du fit. 33. 

ARTICLE II. 

Quelles choses peuvent , ou ne peuvent pas être 
saisies par voie d'exécution. 

On peut saisir ou prendre par exécution, 
tous les meubles corporels du débiteur. 

Quoique les fruits pendans par les racines 
soient réputés immeubles dans la plupart des 
Coutumes, néanmoins comme ils doiventdevenir 
meubles par la perception qui s'en fera , on les 
saisit comme on saisit les meubles. 

La règle, qui permet au créancier de saisir- 
exécuter tous les meubles de son débiteur, 
reçoit exception à l'égard de certains meubles. 

I* Les chevaux, bœufs et autres bêtes de 
labour, les charrues, charrettes et autres usten- 
siles servant à la culture des terres , ne peuvent 
être saisis , même pour les propres deniers du 
roi , ni par aucun créancier, si ce n'est pour le 
prix de la vente qui en aurait été faite , ou pour 
la somme qui aurait été prêtée pour les acheter, 
ou pour les fermes de métairie par le maître. 
JY/. 33, article 16. 

L’édit du mois d’octobre 1713 a apporté quel- 
que changement à cette règle, en permettant do 
saisir une partie des bestiaux pour le paiement 
des deniers royaux. 

2° Les moulins , métiers , ustensiles servant 
aux manufactures de soie, laine, fil et coton , 
ne peuvent être saisis sur les maîtres , ou 
ouvriers , si ce n’est pour le prix de ces usten- 


siles , ou pour les loyers de la maison où ils sc 
trouvent. Déclaration du 19 août 1704. 

3° On ne peut saisir les choses exposées sur les 
étaux des boucheries d'Orléans , si ce n’est pour 
deniers royaux. Statuts , article 14. 

4° On ne peut saisir l'habit dont le débiteur 
est couvert ; on lui doit aussi laisser un lit, une 
vache , trois brebis ou deux chèvres , si ce n'est 
que la saisie fût faite pour le prix deccs animaux. 
Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 14. 

L'usage a excepté, en ce siège, de cette dis- 
position , la créance des loyers de maisons , et 
fermes de métairies ; on tient que le seigneur 
d’hôtel, ou celui qui est en son lieu, n'est pas 
obligé de laisser à son locataire un lit , ni le 
seigneur de métairie de laisser à son fermier un 
lit, des vaches , ni autres animaux. 

L’Ordonnance veut qu'on laisse un lit ; quel- 
quefois, selon les circonstances, on en laisse 
plusieurs, un pour le débiteur et sa femme, un 
pour ses enfans mâles , un pour scs filles. Doit- 
on lui laisser la housse, et le tour du lit? Cela 
dépend des circonstances, tirées de la qualité 
du saisi, et du prix de la housse, et de la 
qualité et valeur des effets saisis. 

Il parait que l'usage du Châtelet de Paris est 
de ne comprendre dans la réserve du lit que le 
coucher , c'est-à-dire, les couvertures , draps , 
traversins, matelas, lits de plume, paillasses et 
bois de lit : le surplus n'y est pas compris. 
Voyez les notes sur l’acte de notoriété du 4 
avril 1693, dans le Recueil de Denisart. 

5° On ne peut saisir sur les personnes consti- 
tuées aux ordres sacrés, leurs meubles qui sont 
destinés au service divin , ou qui servent à 
leur usage nécessaire. On doit aussi leur laisser 
leurs livres, jusqu'à concurrence de cent cin- 
quante livres. Art. I5rfu tit. 33. Voyex l'Ordon- 
nance d'Orléans, art. 22, et celle de R lois , 
art. 57. 

6* On ne peut pareillement saisir sur les offi- 
ciers militaires leurs armes et bagages néces- 
saires , si ce n’est à la requête de ceux qui les 
ont vendus; on doit leur laisser un certaiu 
nombre do chevaux. Ordonnance de 1629, 
art. 195. 

On ne peut saisir les ornemens, vases et 
autres choses servant à une chapelle domes- 
tique : mais ce n'est pas une exception à notre 
principe; c’est que ces choses, étant consacrées 
nu service de Dieu , ne sont pas dans le com- 
merce, et no sont pas possédées proprement 
par elte-mêmcs : de là vient que l’héritier mobi- 
lier n'y succède point, et qu'elles passent comme 
la chapelle, à laquelle elles servent, à la per- 
sonne à qui passe l’héritage dont la chapelle 
fait partie. 
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ARTICLE III. 

Du commandement qui doit précéder la saisie 
et exécution. 

Il faut, pour parvenir à exécuter les meubles 
de son débiteur, l'avoir mis auparavant en 
demeure de payer. Il faut, pour cela, après la 
signification qui lui doit être faite, à personne 
ou à domicile, du jugement, ou autre acte en 
vertu duquel on veut exécuter, lui faire un 
commandement de payer. Ce commandement 
peut se faire, ou par le même acte que la signi- 
fication du titre, ou par acte séparé exintervallo. 

Ce commandement sc fait comme les exploits 
d'ajournement, à personne ou domicile du débi- 
teur. Ordonnance de 1539, art. 74 et 75. Il doit 
contenir les formalités, tant intrinsèques qu'ex- 
trinsèques, des autres exploits; l'huissier, qui 
fait le commandement , doit être porteur du 
titre exécutoire , et en donner copie ou débiteur. 

Cet huissiera la qualité pour recevoir la somme 
portée par le commandement. Le débiteur, qui 
la lui paie , paie valablement, et est pleinement 
libéré envers le créancier sur la quittance de 
l’huissier, quand même l'huissier serait insol- 
vable , et que le créancier ne pourrait pas 
retirer la somme que son huissier aurait reçue. 

En cela, l'exploit de commandement diffère 
de l’exploit d'assignation , dans lequel l'huissier 
n'a pas le droit de recevoir la somme demandée. 

Le commandement, outre l'effet qu'il a de 
constituer en demeure le débiteur, eu a encore 
un autre quii est d'interrompre la prescription de 
la créance ; et , en cela , il est encore différent 
de l'assignation qui tombe en péremption par 
le laps de trois ans, s'il n'est suivi d'aucunes 
procédures, et étant tombé en péremption il 
n*a plus aucun effet , et ne peut plus par con- 
séquent interrompre la prescription; au lieu 
que le commandement ne tombe pas en péremp- 
tion (acte de notoriété du Châtelet, du 23juillet 
1707, dans le Recueil de Denisart). La raison 
do différence est que l’exploit d'assignation 
forme une instance , qui en est le premier acte 
introductif, et, par conséquent, il est sujet à 
ce qui a été réglé pour la péremption des 
instances. 

C'est une question si on doit laisser un inter- 
valle de temps entre le commandement et la 
saisie. M. Rousseau incline pour l'affirmative; 
nous pratiquons à Orléans le contraire, afin que 
le commandement ne serve pas d'avertissement 
au débiteur pour détourner ses meubles et 
éluder la saisie. 

Lorsqu'il s’agit de la perception des droits du 
roi , il faut laisser huit jours entre le comman- 


dement et la saisie, suivant la déclaration 
du 11 février 1688; mais c'est un droit parti- 
culier qui ne doit pas s’étendre hors ce cas; et 
les dispositions de l'article 95 de l’Ordonnance 
de 1539 , qui prescrivent un délai de trois jours 
entre le commandement et la saisie-exécution , 
no seront pas suivies. 

ARTICLE IV. 

Où y et en quel temps se peut faire la saisie- , 

exécution; et deç formalités de l’exploit de 

saisie. 

S 1. OU NUT -OH SAISIR? 

Un créancier peut saisir les meubles de son 
débiteur partout où il les trouve , soit en ville , 
soit en campagne, soit dans les champs, soit 
dans les chemins. 

Observez, néanmoins, que les saisies, qui 
se font sur les chemins , ne doivent pas se faire 
d'une manière injurieuse au débiteur ; c'est 
pourquoi, par un arrêt du 9 juillet 1571, 
rapporté par Chenu , sur Papon , lie. 18, tit. 5, 

»" Î7 , on déclara nulle et injurieuse une saisie 
d'un cheval faite dans la rue , parce que le 
sergent en avait fait descendre publiquement 
la personne sur qui il l'avait saisi, qui était une 
personne de qualité. Bruneau, Traité des 
Criées f pag . 75, rapporte aussi avoir vu Juger 
qu'on n'avait pas pu saisir la carrosse d'un duc, 
lui étant dedans. 

Obscrvex 2° que lasaisie des marchandises pour 
la provision de Paris, soit sur les chemins, soit 
sur le lieu du chargement, n'en doit point retar- 
der le voyage, ni empêcher qu'elles ne soient 
conduites, à la garde des gardiens établis à la 
saisie, pour y être vendues sur les ports, 
quand elles y seront arrivées. Édit de décem- 
bre 1672, $ 2, art. 10. 

La même chose est ordonnée à l'égard des 
marchandises chargées dans les bateaux sur la 
rivière de Loire; la saisie ne doit pas empêcher 
qu'elles ne soient conduites à la garde des 
gardiens, au lieu de leur destination. Déclara- 
tion du 24 avril 1703. 

Lorsque les meubles d'un débiteur sont en 
la maison d'un tiers , le créancier ne peut pas 
les saisir et exécuter; il n'a que la voie du les 
y arrêter, et de l'assigner, pour qu'il en fasse la 
délivrance. 

S II. DAMS QUEL TEMPS Ü.N PEUT SAISIR. 

L'huissier ne peut se transporter dans une 
maison que de jour , pour y faire un exploit de 
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saisie : car c’est une règle commune à tous les 
exploits , qu’ils ne peuvent se faire après le 
soleil couché. 

Si les meubles du débiteur étaient rencontrés 
de nuit dans une rue ou dans un chemin, ils 
ne pourraient y être saisis. 

L'exploit de saisie ne peut aussi se faire , non 
plus que les autres exploits, un jour de dimanche 
ou fête fêtée par le peuple, si ce n'est en cas de 
détournemens , et lorsque les effets sont rencon- 
trés dans un chemin. 

i 

S III. DBS çqrVVlitês de la saisie. 

L'huissier, pour saisir les meubles qui sont 
en la maison du debiteur, doit se transporter 
en cette maison. 

La porte ayant été ouverte à l’huissier, il 
doit, avant d'entrer dans la maison, appeler 
deux voisins pour être présens à la saisie, et 
leur faire signer l'exploit de saisie, ou faire 
mention qu'ils n'ont pu ou voulu signer. tit. 33, 
art. 4, ou qu'ils n'ont pas voulu être présens. 

S’il n'y a point de voisins sur le lieu, l'huis- 
sier doit le déclarer par l'exploit, et le faire 
parapher parle plus prochain juge, incontinent 
après la saisie. Ibid. 

L’huissier, outre les deux voisins qu'il est 
tenu d'appeler pour assister à la saisie, doit 
encoro se faire assister de deux recors pour cet 
exploit de saisie, ibid,; mais la formalité des 
recors a été abrogée par la déclaration du 
21 mars 1671, rapportée ci-dessus, quoique, 
dans l'usage, on l'observe encore dans les exploits 
de saisie mobilière. 

Lorsque l’huissier ne trouve personne pour 
lui ouvrir la porte , ou que ceux , qui sont dans 
la maison, refusent de lui ouvrir, il en doit 
dresser son procès-verbal, et le présenter au 
juge du lieu ; le juge rend alors son ordonnance 
au bas de ce procès-verbal , par laquelle il per- 
met à l'huissier de faire ouvrir la porte par un 
serrurier , et nomme deux pertonne» pour être 
présentes à t'oucerture qui s'en fera, et à la 
saisie. Ibid., art. 5. 

L'huissier , muni de celte ordonnance , re- 
tourne ensuite à la maison , assisté d'un serru- 
rier et de deux personnes; il fait faire l’ouverture 
des portes, et procède à la saisie, et du tout 
dresse nn procès-vcrbol , qu'il fait signer par 
ces deux personnes. 

Si les gens empêchent par violence l'huissier 
de procéder à la saisie , il doit en dresser son 
procès-verbal de rébellion , et se retirer par- 
devant le juge, lequel, au bas , rend son ordon- 
nance par laquelle il permet à l'huissier de sc 
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faire assister par des archers en nombro suffisant 
pour que la force demeure à justice. 

L'exploit ou procès-verbal de saisie, que fait 
l'huissier, doit contenir, 1° une description 
par le menu et en détail de tous les effets saisis. 
Ibid. , art. 6. 

2° Il doit contenir toutes les formalités re- 
quises dans les autres exploits ( à l'exception , 
néanmoins , de la constitution de procureur) , 
ibid. , art. 3, telles que sont : la mention du 
nom , surnom , demeure et matricule de l'huis- 
sier; la mention de la demeure et de la qualité 
de la partie à la requête de qui se fait la saisie ; 
la mention de la personne à qui la copie a été 
laissée. 

3° Outre la date du jour, mois , et an , cet 
exploit doit encore faire mention si c'est avant 
ou après midi que se fait la saisie. Ibid., art. 4. 

4° L'exploit de saisie doit contenir une élec- 
tion de domicile faite par le saisissant , dans la 
ville , bourg ou village , où se fait la saisie ; si 
elle so fait à la campagne, cette élection doit se 
faire au village ou en la ville la plus proche. 
Ibid., art. 1. 

La raison de cette élection de domicile est 
afin que la partie saisie et les opposans puissent 
signifier au saisissant, à ce domicile, leurs op- 
positions, et y faire tous les actes, significations 
et assignations qu'ils jugeront à propos. 

Cette règle reçoit exception à l'égard des sai- 
sies faites pour les deniers du roi, par lesquelles 
le saisissant n'est pas tenu de faire autre élection 
de domicile que son bureau. Edit de mars 1668, 
art. 2. 

5° L'exploit de saisie doit contenir le nom et 
domicile du gardien établi à ta saisie. Ordonn. 
de 1667, Ut. 33, art. 8. 

6° Il doit être laissé sur-le-champ copie an 
saisi de l'exploit de saisie , laquelle copie doit 
être signée des mêmes personnes qui ont sigué 
l'original. Ibid., art. 7. 

Lorsque la saisie est faite sur plusieurs per- 
sonnes , il faut laisser une copie à chacune de 
ces personnes ; cette copie doit être laissée à la 
personne du saisi, ou à son domicile, quand 
même elle aurait été faite ailleurs qu'à son do- 
micile , putà, dans un magasin, ou sur un 
chemin. 

S'il n'y avait personne en la maison du saisi , 
à qui cette copie put être laissée , il faudrait 
l'attacher à la porte, et observer à cet égard ce 
qui est prescrit pour les exploits d'ajournement. 
Toutes ces formalités sont requises , à peine 
de nullité , et à peine par l'huissier d'être tenu 
des dommages et intérêts des parties. Ibid., 
art. 19. 

On doit aussi donner copie de la saisie au gnr- 
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dien qui y est établi ; car il doit connaître les 
choses dont il est chargé. 

Lorsqu'on saisit des fruits pendans par les 
racines, le sergent, qui fait cette saisie , doit , 
pour cet effet , se transporter sur l'héritage où 
ils sont pendans , et désigner par tenans , sur 
son procès-verbal desaisie. les différentes pièces 
d'héritage et la nature des fruits qui y sont 
pendans, ainsi que la personne du commissaire 
qu'il y établit. Le procès-verbal doit, au sur- 
plus , être revêtu de toutes les formalités expli- 
quées ci-dessus pour les autres saisies, et il en 
doit être donné copie tant au commissaire qu'à 
la partie saisie, avec assignation à cette partie 
pour voir ordonner l'adjudication en justice des 
fruits saisis. 

Cette assignation est particulière à la saisie 
des fruits pendans par les racines ; dans la saisie 
des simples meubles , il n'y a point de pareille 
assignation, l’huissier pouvant vendre, après la 
huitaine, sur une ordonnance du juge, les effets 
saisis, s'il n'y a point d'opposition de la part du 
débiteur. 

Quelquefois on ne procède pas à l'adjudica- 
tion des fruits , et le commissaire en fait la ré- 
colte; ce qui arrive, quand il n'y a pas un temps 
suffisant, depuis la saisie jusqu'à la récolte, 
pour faire l'adjudication, il est évident qu'en ce 
cas il ne faut point d'assignation. 

Au reste, l'usage est de ne point faire les 
saisies de fruits pour les blés avant la Saint- 
Barnabe, et pour les vignes avant la Madeleine. 

ARTICLE V. 

Des gardiens et dépositaires des choses saisies. 

S I. et QCK C'EST QUE GARDIEN ET DÉPOSITAIRE ; ET 
LEUR DIFFÉRENCE. 

Le gardien est celui qui est préposé par 
l'huissier , de la part du saisissant , à la garde 
des choses saisies. 

On peut en établir un, ou plusieurs, lors- 
qu'un seul ne serait pas suffisant pour cette 
garde. 

Lorsqu'on établit plusieurs gardiens , on les 
appelle garnison. 

Le dépositaire des effets saisis est celui qui 
est présenté par le saisi , et qui , pour lui faire 
plaisir et éviter les frais , se charge volontai- 
rement et gratuitement de la garde des effets 
saisis. 

Il suit de ces définitions , qu'il y a trois prin- 
cipales différences entre un gardien et un dépo- 
sitaire. 

La première est que l’office du dépositaire est 


un office d'amitié et gratuit , au lieu que l'office 
de gardien est un office nécessaire, pour lequel 
il est dû au gardien un salaire qu'il se fait taxer 
par chacun jour qu'il a vaqué à la garde ; cette 
somme est laissée à la discrétion du juge ; le 
juge écrit cette taxe au bas de l'acte de commis- 
sion du gardien. 

La seconde est que l'office de dépositaire 
est un office volontaire , il se charge volontai- 
rement ; au contraire , l'office de gardien est 
une espèce de fonction publique ; c'est pour- 
quoi, si la personne, que l'huissier veut établir 
gardien, refuse de l'accepter, l'huissier doit 
l'assigner devant le juge , qui la condàbinera à 
se charger de la garde , si elle n'a quelque cause 
d’excuse qui l’en exempte. 

Ces excuses sont fondées , ou sur la qualité 
des personnes, ou sur l'état, ou sur l'àge et les 
infirmités. 

Un ecclésiastique, un gentilhomme, un offi- 
cier de judicature , un avocat , ne peuvent être 
contraints d’être gardiens; l’âge de soixante-dix 
ans accomplis , et les infirmités du corps , sont 
aussi une excuse. Argument tiré de la loi 2, 
§ 1 , ff. de Vacat . et Excus. muncrum, et de 
la loi dernière , Cod. qui œtate tel profess. so 
excus. 

lia été jugé, par un arrêt du 1 3 décembre 1 61 4, 
rapporté par Tronçon, en son Traité du Droit 
français , lit. 16, art. 350. c erbo Commissaire, 
que le nombre de cinq enfans n'exemptait pas 
de cette charge , parce que cette fonction n'est 
que passagère. 

La troisième différence entre le gardien et le 
dépositaire , est que le gardien est préposé par 
l'huissier, de la part du saisissant , au lieu que 
le dépositaire est offert par le saisi. 

De là il suit : 1° que , suivant le principe de 
droit, suivant lequel chacun est responsable 
des faits de son préposé, dans ce qui concerne 
l'affaire pour laquelle il a été préposé, l'huissier, 
qui a préposé le gardien , est responsable envers 
le saisi des faits de ce gardien, au cas que, par 
sa faute , il ne représentât pas les effets saisis. 
Coquille , question 313. 

2° que le saisissant en doit être responsable 
envers le saisi , car c'est de sa part qu'il a été 
préposé ; il est censé l'avoir préposé lui-même , 
pur le ministère de son huissier. C'est par cette 
raison que , par arrêt du 4 septembre 1766 , 
rapporté par Denisart, rerbo Gardien , il a été 
jugé que le saisissant était responsable du gardien 
pendant trente ans , de manière que la partie 
saisie pouvait s'adresser au saisissant , sans que 
ce dernier pût le renvoyer au gardien. 

Au contraire, le dépositaire étant offert et 
choisi par le saisi , celui-ci n'est pas recevable 
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à vouloir rendre responsable l'huissier , ni le 
saisissant, des faits du dépositaire, parce que ce 
n’est point par leur choix , mais par celui du 
saisi, que la garde lui a été confiée. 

A ces différences près , les charges du dépo- 
sitaire et du gardien sont semblables , et leurs 
obligations sont les mêmes. 

$ II. QUELLES PERSONNES PEUVENT, OU NE PEUVENT 
PAS ÊTRE GARDIENS ET DEPOSITAIRES. 

L’Ordonnance , /iï. 19, art. 13, défend aux 
huissiers d’établir pour gardiens aux saisies : 
1° le saisi, sa femme, ses enfans ou petits-enfans; 
car, la saisie consistant à ôter les choses saisies 
des mains des saisis , pour les faire passer dans 
celles de la justice, il est contre la nature de la 
saisie de les laisser entre les mains du saisi ou 
des personnes qui sont comme d'autres lui- 
même. 

La peine de l'huissier , pour la contravention 
à cette disposition , est qu'il soit tenu des dom- 
mages et intérêts du saisissant. Ibid. 

2° Par la même raison , les domestiques du 
saisi ne doivent pas être établis pour gardiens ; 
car ce serait les laisser eutre les mains du saisi, 
que de les laisser à la garde des personnes sur 
lesquelles il a le droit de commander. Chenu 
rapporte un arrêt du 8 février 1590, qui l’a 
jugé ainsi. 

L'Ordonnance de Blois va mémo plus loin ; 
car , en l’article 106, elle défend d'établir pour 
commissaire aux biens du seigneur , son labou- 
reur , quoique le saisi ait moins d'autorité sur 
son laboureur que sur son domestique; cette 
disposition est limitée dans l'usage , au cas 
auquel le seigneur réside sur le lieu où sont les 
biens saisis , et le laboureur. 

Il y a une seconde raison , pour laquelle la 
femme , les enfaus et les gens , qui sont au ser- 
vice du saisi, ne doivent pas être établis gar- 
diens , qui se tire de l'intérêt , qu'ont ces per- 
sonnes , à «'être pas chargées d'une fonction 
que leur proximité avec le saisi les met hors 
d'état de remplir , en ne leur donnant pas la 
liberté de s'opposer aux dctournenicus qu'il 
voudrait faire. 

3‘ Par une raison semblable à la dernière que 
nous venons de rapporter, les frères, neveux et 
oncles du saisi ne peuvent être établis gardiens, 
eh., art. 14 ; mais comme cette différence n’est 
fondée que sur les propres intérêts , et que 
rolonti non fit injuria , ils peuvent être établis 
gardiens, s'ils y consentent expressément par le 
procès-verbal de saisie, qu'ils l'aient signé, ou 
déclaré ne pouvoir signer ; cette restriction est 


exprimée dans le même article que je viens de 
citer. 

Il y a donc cette différence, entre les parens 
et les personnes mentionnées ci-dessus , que 
celles-ci ne peuvent être gardiens quand même 
ils y consentiraient, au lieu que les autres le 
peuvent être , s'ils y consentent expressément. 

4° Il est défendu aux huissiers d'établir pour 
gardiens aucuns de leurs parens ou alliés , 
ibid. } art. 13; à plus forte raison, l'huissier ne 
peut s’établir lui-même gardien; cela est défendu 
par une Ordonnance de Philippe de Valois , de 
l’année 1338, et une autre de Charles VI, 
de 1408, qu’on trouve dans le style du Parle- 
ment , partie 3. 

Il ne peut pas non plus établir pour gardien 
son domestique ; c'est comme s’il s'établissait 
lui-même : cela a été ainsi ordonné pour em- 
pêcher les fraudes qui pourraient se commettre. 

Denisart , terbo Gardien, n° 7, rapporte un 
arrêt du 17 septembre 1729 , en vacation , qui 
a fait défense aux procureurs de se rendre gar- 
diens des choses saisies sur les parties adverses 
de leurs cliens, lorsqu'ils auront occupé dans la 
cause. Argument de l'art. 132 de i Ordonnance 
de Blois. 

Mais rien n'umpêche que l'huissier ne puisse 
établir pour gardien son recors dans une saisie 
mobiliaire , parce que ce recors n'est pas partie 
nécessaire dans cet exploit, depuis l'édit du 
contrôle du mois d'oui 16G9 , que nous avons 
déjà cité. 

5° Le saisissant ne peut pas être établi pour 
gardien , car ce serait en quelque façon se faire 
justice par soi-même ; mais rien n'empêche que 
les parens ou alliés du saisissant ne puissent 
être établis gardiens ; quoiqu'un créancier oppo- 
sant à la saisie soit en quelque façon saisissant , 
néanmoins rien n'empêche qu'il ne puisse être 
établi gardien. 

6° On ne peut établir pour gardiens que des 
personnes en état de répondre des effets commis 
à leur garde , et qui puissent y être facilement 
contraintes par les voies usitées en pareil cas ; 
d'où il suit qu'on ne peut étahlir pour gardiens : 
1° des personnes insolvables. 

2° Des non domiciliés sur le lieu ; car il serait 
trop difficile de les contraindre. 

3" Des mineurs , car ils ne peuvent s'obliger. 

4° Des ecclésiastiques , car ils ne sont pas 
sujets à la contrainte par corps, qui a lieu pour 
contraindre les gardiens à la représentation des 
effets saisis. 

5° Enfin , des femmes , par la même raison , 
et parce que c'est officium civile , dont elles 
sont incapables. 

Observes que si un huissier avait établi pour 
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gardien une personne prohibée par l'Ordon- 
nance , ou de l'une des qualités dont je viens 
de parler , ignorant de bonne foi la qualité de 
cette personne; par exemple , si cette personne 
avait déclaré a l'huissier n'étre parent, allié, ni 
domestique du saisi, alors il y a lieu de croire 
que cet huissier ne serait point tenu d'aucuns 
dommages et intérêts envers le saisissant; ce qui 
doit dépendre, au surplus, des circonstances. 

S Ut. de l'acte d'établissement des gardiens. 

L'huissier établit le gardien par un acte par 
lequel il déclare qu’il a commis un tel à la garde 
des effets saisis , par exploit de cejourd'hui. Cet 
acte est signé par cet huissier et par le gardien ; 
ou bien il est fuit mention que le gardien ne sait 
signer. 

L’huissier, ayant établi le gardien à la saisie, 
doit le mettre en possession des effets «saisis , 
s'il le requiert, tit. 19, art. 15, et même les 
déplacer à cet effet , et les faire conduire en la 
maison du gardien, s’ils ne peuvent pas se 
garder sûrement sans cela ; ou bien le gardien 
doit demeurer dons la maison du saisi pour les 
garder , et on doit lui remettre à cet effet les 
clefs des coffres et armoires où sont toutes les 
choses saisies. 

Celui qui , par violence , empêcherait l'éta- 
blissement du gardien, ou enlèverait les effets 
saisis , doit être condamné en cent livres d’a- 
mende envers le roi , et au double de la valeur 
des effets envers la partie , sans préjudice des 
poursuites extraordinaires. Ibid., art . 17. 

$ IV. DES OBLIGATIONS DES GARDIENS. 

Les gardiens sont obligés à garder exactement 
les effets commis à leur garde, à les représenter, 
soit au saisissant, soit à son huissier, lorsqu'il 
voudra procéder à la vente , soit au saisi, s’il a 
obtenu main-levée de la saisie ; s’il en a perdu 
quelques-uns, ou qu'ils oient été détournés par 
sa faute , il est responsable du dommage , soit 
envers les créanciers saisissons et opposans , 
soit envers le saisi. 

Si les effets ont été détournés par le saisi , ou 
c'est par la faute du gardien , qui n’a pas vaqué 
à la garde, et il en est responsable envers les 
créanciers , sauf son recours contre le saisi ; ou 
le saisi les a enlevés par violence, et alors il 
n'en est pas responsable; il doit seulement en 
faire dresser procès-verbal. 

Il est très-expressément défendu aux gardiens 
do se servir des choses saisies pour leur usage 
particulier , ou de les louer à d’autres , à peine 
de privation de leurs frais de garde, et des 


dommages et intérêts des parties. Tit 33, art. 9. 

Si le gardien a été établi à la garde de bes- 
tiaux qui produisent quelque profit ou revenu, 
il doit en rendre compte, soit aux créanciers , 
soit au saisi, art. 10. Cet article doit s'entendre 
du croît des bestiaux et des laines des moutons; 
car à l'égard du lait, on doit le laisser aux par- 
ties saisies , suivant l'édit du mois de décem- 
bre 1674 ; si le gardien ne l'avait pas laissé à la 
partie saisie , il devrait lui en tenir compte sur 
les frais de garde. 

S’il y a quelques dépenses à faire pour la garde 
des effets , par ex. , pour la nourriture des bes- 
tiaux saisis, le saisissant doit remettre au gardien, 
à la première réquisition , des deniers suffisans 
pour frayer à cette dépense , sinon il doit être 
déchargé de la garde , ainsi qu'il a été jugé par 
sentencedu présidial d'Orléans, du 23 mars 1774, 
citée par M. Jousse, en ses notes sur l'art. 10 
du tit. 33. 

Lorsqu'on a saisi tous les effets d'une mé- 
tairie , les chevaux , bestiaux , les grains , 
fruits, etc., le gardien peut employer à la nour- 
riture des bestiaux les grains et les fruits saisis, 
comme il est d'usage de les y employer. 

Le gardien est contraignable par corps pour 
la représentation des effets commis à sa garde. 
Tit. 34, art. 4. 

$ Y. DE LA GARDE DES GARDIENS , ET DE LEfR SALAIRE. 

Il est évident que le gardien est déchargé de 
sa garde , lorsque le saisi a eu main-levée ou 
lorsqu'il a remis les effets saisis à l'huissier, ou 
ou saisissant , pour les vendre. 

Si la vente a été retardée par des oppositions 
formées à la saisie, deux mois après que les 
oppositions ont été jugées , par un jugement 
dont il n'y a point d'appel , ou qui s'exécute 
nonobstant l'appel, le gardien est déchargé de 
plein droit , sans qu’il soit besoin qu’il obtienne 
une sentence de décharge. Tit. 19, art. 20. 

Quoique les oppositions n'aient pas été jugées, 
le gardien est déchargé de plein droit, sans qu'il 
soit besoin qu’il obtienne une sentence de dé- 
charge après un an, À compter du jour de sa 
commission. Ibid. , art. 22. La négligence du 
saisissant de les faire juger ne doit pas prolonger 
le temps de sa garde au-delà des justes bornes. 

Le gardien déchargé de la garde des manières 
ci-dessus expliquées, n'est pas, pour cela, dé- 
chargé du compte qu’il doit des effets saisis, soit 
au saisissant et créancier, soit au saisi. 

Lo gardien doit faire taxer ses salaires par le 
juge, au bas de sa commission ; il a action, pour 
en être paye, contre l'huissier qui l’a établi, et 
contre le saisissant , à la requête de qui il est 
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établi : l'huissier en doit être acquitté par le 
saisissant , ou par la partie saisie. 

Le gardien a un privilège pour les frais de 
garde sur le prix des effets saisis. 

Chacune des parties intéressées peut former 
opposition à la taxe du juge. Les moyens d'op- 
position sont fondés , ou sur l'excès de la taxe, 
ou sur ce qu'on prétendrait que le gardien u'a 
pas vaqué; si le fait est allégué , le juge en doit 
permettre la preuve sommairement par enquête. 

$ VI. DES COMMISSAIRES AUX FRUITS SAISIS. 

On appelle commissaire, celui qui est établi 
aux saisies des fruits pendans par les racines, et 
qui est chargé de les faire récolter et serrer. Le 
commissaire est une espèce de gardien ; ainsi, ce 
que nous avons dit à l'égard des gardiens, doit 
avoir lieu pour les commissaires. 

Comme cette régie des fruits est coûteuse , 
elle donne lieu à des comptes et à des discus- 
sions ; le poursuivant prend pour l'ordinaire le 
parti de poursuivre, en justice, l’adjudication 
des fruits pendans par les racines ; le commis- 
saire n'est donc chargé d’en faire la récolte que 
dans le cas où le temps instant de la récolte n'a 
pas laissé le temps de poursuivre l'adjudication 
des fruits, ou lorsque l’adjudication ayant été 
poursuivie, il ne n'est point trouvé d'enchéris- 
seurs. 

ARTICLE VI. 

Des oppositions aux saisies. 

$ I. de l’oppositioh du saisi. 

Celui, sur qui la saisie est faite, peut y former 
opposition et l’attaquer, ou dans le fond, ou dans 
la forme , ou dans l'une et l'autre ensemble. 

Dans le fond , eu soutenant que le saisissant 
n'a pas eu droit de sàisir-exécuter , soit pnree 
qu'il ne lui est rien dû, soit parce que sa créance 
n'est pas liquidée , ou soit parce qu'elle n'est 
pas appuyée d'un titre exécutoire, qui donne le 
droit de saisir. 

Dans la forme, en soutenant quelques défauts 
de procédure dans la saisie, qui la doivent fuire 
déclarer nulle. 

L'opposition à la saisie, de la part du saisi, se 
signifie au saisissant, ou à son vrai domicile, ou 
à celui qu'il a élu par la saisie. 

Cette opposition n'empêche pas que la saisie 
ne subsiste ; mais elle en arrête la suite, et em- 
pêche le saisissant de procéder à la vente des 
effets saisis, jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'op- 
position. Comme l'opposition, jusqu'à co qu'il y 


soit statué, n’empêche pas la saisie de subsister, 
le saisi, pour avoir main-levée de la saisie, doit 
assigner le saisissant devant le juge, pour être 
fait droit sur l'opposition; ce qui forme une 
instance entre le saisi et le saisissant. 

Si le saisi se contente d’avoir formé une simple 
opposition, et n'assigne pas le saisissant pour 
avoir main-levée de la saisie, le saisissant, qui a 
intérêt de faire statuer sur cette opposition , 
pour pouvoir suivre la saisie, et procéder à la 
vente, peut prévenir le saisi et l’assigner devant 
son juge , aux fins qu'il soit débouté de son 
opposition , et qu’il soit ordonné que la saisie 
sera suivie. 

Si le saisi , sur l'opposition , établit qu'il ne 
devait rien au saisissant, il doit avoir main-levée 
de la saisie , avec dommages et intérêts ; s’il 
obtient main-levée pour défaut de forme, on no 
lui donne point de dommages et intérêts. 

$ II. DE L’OPPOSITION DES CREANCIERS. 

Lorsqu'un créancier a saisi les effets de son 
débiteur, les autres créanciers peuvent y former 
opposition. 

Cette opposition se fait par uu huissier, par 
un acte revêtu des formalités des autres exploits, 
et se signifie à l'huissier qui a fait la saisie, et au 
saisissant au domicile par lui élu. L'huissier, 
qui a fait la saisie, peut aussi la recevoir par son 
procès-verbal de saisie. 

Cette opposition de la part des créanciers a 
pour fin d’être payés sur le prix des effets saisis, 
soit par privilège , s'ils sont privilégiés , soit par 
concurrence, soit du moins pour être payés sur 
ce qui restera après que le saisissant aura été 
payé, au cas que ce saisissant eût droit d'être 
payé préférablement aux opposans. De là il ré- 
sulte que les créanciers opposans deviennent en 
quelque façon saisissant ; d'où il suit, l n que 
bien loin que leur opposition arrête le cours de 
la saisie, au contraire, si le saisissant lardait, 
après le temps prcfixde l'Ordonnance, à procéder 
à la vente, l’un des créanciers opposans serait 
fondé à l'assigner , pour voir dire qu’il serait 
tenu de le faire, et que, faute par lui de le faire 
dans un bref délai, le demandeur serait subrogé 
à la saisie en le remboursant de ses frais, pour 
quoi le saisissant serait tenu de lui remettre 
l'exploit de la saisie, pour, sur cet exploit, être 
par l'opposant, comme subrogé, procédé à la 
vente des effets. 

De là il suit , 2 • que le saisissant ne peut 
faire cesser la saisie au préjudice des opposans, 
par la main-levée qu'il en donnerait à son débi- 
teur; cette main-levée u'empécho pas que la 
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saisie ne subsiste au respect des opposans qui 
peuvent s’y faire subroger. 

De là il suit, 3«* qu'on doit appeler les oppo- 
sans à la vente des effets saisis; et Denisart, 
V- t'ente rie meuble*, rapporte un arrêt du 
19 décembre 1727, qui a déclaré nulle une vente 
(le meubles faite à la requête du propriétaire 
d’une maison, faute de paiement dos loyers, 
parce qu'un opposant à cette vente n’avait pas 
été sommé de s’y trouver, et d’y faire trouver 
des enchérisseurs. L'arrêt a même condamné le 
saisissant à représenter les meubles saisis, pour 
être vendus à ses frais, si mieux il n’aimait payer 
les causes de l'opposition. 

De là il suit, 4’ J que le débiteur saisi, qui 
s’oppose à la saisie pour la faire déclarer nulle, 
doit faire statuer sur son opposition, non seule* 
ment avec le saisissant, mois avec les créanciers 
opposans ; car autrement cette sentence n'ayant 
point d’effet vis-à-vis des opposans , elle ne lui 
procurerait pas une pleine main-levée des effets 
saisis. 

Observes que, lorsque le débiteur saisi plaide 
contre le créancier saisissant, et les opposans, 
pour faire déclarer nulle la saisie , et duns toutes 
les autres causes où les créanciers opposans ont 
différens procureurs, les significations doivent 
se faire seulement à l'ancien de ces procureurs, 
et étant faites à lui, elles sont réputées faites à 
tous les opposans ; le procureur ancien doit 
seulement donner avis de la signification qui lui 
est faite, pour qu'ils en prennent, si bon leur 
semble, communication par ses mains. 

Observes encore que, lorsque, sur l'opposition 
du saisi, la saisie est déclarée nulle, cettcnullité 
fait tomber toutes les oppositions ; car ces oppo- 
sitions étant accessoires de la saisie, il est néces- 
saire qu'elles tombent avec la saisie. 

$ III. oc l’opposition du seigneur d'hôtel, ou de 

METAIRIE. 

Le seigneur d'hôtel , ou de métairie , a droit 
de s'opposer à la saisie qu’un créancier de ses 
locataires, ou fermiers, a faite des meubles qui 
exploitent son hôtel , ou métairie, et d'en faire 
prononcer la main-levée; si mieux n'aime le 
créancier saisissant se charger envers le seigneur 
d'hôtel , ou de métairie , de l'entretien et de 
toutes les obligations du bail , non seulement 
pour ce qui est échu , mais pour ce qui est à 
échoir jusqu’à la fin du bail, et de lui en donner 
à cet effet bonne et suffisante caution. 

Le fondement de cette opposition est que les 
meubles, qui exploitent l'hotcl , ou la métairie, 
servent de nantissement au seigneur pour toutes 
les obligations du bail ; d'où il suit qu'il est en 


droit d'empêcher qu'aucun autre créancier ne 
les en déplace, en les faisant saisir et vendre, au 
préjudice de ce nantissement, à moins qu’il ne 
lui donne une entière sûreté pour toutes les 
obligations du bail. 

Le créancier, assigne par le seigneur d'hôtel , 
ou de métairie , pour être statué sur cette 
opposition , doit donc se charger du bail , et 
donner caution , ou laisser prononcer la main- 
levée de la saisie. 

g IV. DLS OPPOSITIONS X PIN DE sicftéANCE. 

L’opposition à fin de récréance est celle qui 
est formée par celui qui se prétend proprietaire 
de quelques-uns des effets saisis, aux fins que 
ces effets soient distraits de la saisie, et lui soient 
rendus. 

Il est évident que cette opposition doit empê- 
cher qu’il ne puisse être passé a la vente de 
l'effet réclamé, jusqu'à ce qu'il y soit statué. 

Notre Coutume d'Orléans , art. 456, veut que 
l'opposant , qui demande la récréance d'une 
chose, qu'il soutient lui appartenir, en soit cru 
à son serment , et à celui du saisi . pourvu que 
le saisi et lui soient .capables de porter témoi- 
gnage l'un pour l'autre, qu'ils ne soient pnrens, 
alliés, serviteurs, ni domestiques l'un de l'autre. 

Si l'opposant à fin de récréance est tel que le 
sqisi ne puisse porter témoignage pour lui , ou 
que , sans être tel, il ne puisse faire comparoir 
le débiteur pour affirmer avec lui ; en l’un et 
l'autre cas , cet opposant , pour réüssir en son 
opposition , doit justifier par témoins , ou autre- 
ment, que la chose lui appartient; la recon- 
naissance , qu’il en fait faire par témoins, est à 
ses dépens , sauf à les répéter contre le saisi. 

Celte opposition n'est pas reçue dans notre 
Coutume contre un seigneur d'hôtel , métairie 
et rente foncière ; c’est pourquoi l'article 456 
dit : u Si un créancier , autre que de loyers de 
maison, arrérages de rentes foncières , ou 
moissons , fait arrêter , etc. » La raison est quo 
les choses, qui exploitent la maison, ou métai- 
rie , répondent des loyers , fermes et arrérages, 
quoiqu'elles n'appartiennent pas au débiteur. 

Il y a une autre espèce d'opposition à fin de 
récréance , qui est formée par le créancier qui 
prétend avoir, non un droit de propriété, mais 
un droit de privilège sur quelques uns des effets 
saisis; par exemple, si ce créancier opposant 
prétend qu'il les a vendus à crédit au débiteur 
(je dis à crédit, car s'il les avait vendus sans 
jour et sans terme , il en aurait conservé la pro- 
priété) , et il s'opposerait comme propriétaire , 
et non comme simple privilégié. Coutume de 
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Pari», art. 176 et 177. Coutume d’Orléan» , 
article 458. 

Ce créancier privilégié peut obtenir la ré- 
créance de la chose , ci la faire prononcer, ou 
du moins que la choso'sera vendue séparément, 
el qu’il sera payé sur le prix par privilège , il 
doit faire, à ses dépens, procédera la recon- 
naissance de cette chose. 

Il y a une espèco de récréauce , qui se forme 
de la part du saisi , qui a lieu quand les effets, 
que l'Ordonnance défend de saisir , ont été 
compris dans la saisie; il demande alors qu'ils 
en soient distraits , et lui soient laissés. 

Lorsque c’est un maître d'hôtel , ou de mé- 
tairie, qui a fait la saisie à laquelle il y a 
d’autres créanciers opposans , comme cette ré- 
créance ne peut avoir lieu contre le maître 
d'hôtel, ou de métairie, le juge peut ordonner 
qu'il sera sursis à la vente des effets dont le saisi 
demande la récréance, jusqu'à celle des autres 
effets ; si les créances du maître d'hôtel se trou, 
vent acquittées, il sera fait au saisi récréance 
des effets par lui demandés. 

S V. DE LE CONCURRENCE DES SAISIES, ET DE LEUR 
CONVERSION EN OPPOSITION. 

/ 

Sanie sur saisie ne vaut. 

Cette règle a lieu , soit à l'égard du premier 
saisissant, soit à l'égard de différens saisissans : 
1° A l'égard du premier saisissant , celui , qui a 
saisi les effets de son débiteur , ne peut faire 
une seconde saisie, à moins que la première 
n'ait été auparavant terminée , ou qu'il en ait 
été donné main-levéo. Coutume d'Orléan », 
art. 453. 

Mais si la première saisie ne comprend pas 
tous les effets du débiteur, le créancier peut 
saisir incontinent les autres effets qui n'y étaient 
pas compris, et cette saisie n'est regardée que 
comme une continuation de la première, et non 
comme une seconde saisie; elle n'est point par 
conséquent contraire à la règle. Voyex me» note» 
»ur l’art. 453, qui vient d'étre cité. Il sem- 
blerait , aux termes de cet article, qu’il serait 
nécessaire qu'il fut exprimé, par le procès- 
verbal, que la saisie se fait en continuant la 
première; mais l'usage a établi que ces termes 
devaient se sous-entendre, quand même ils ne 
seraient pas exprimés. 

2° La règle s'applique aussi à différens sai- 
sissans ; ainsi un créancier ne peut saisir les 
effets qui se trouvent déjà saisis par un autre 
créancier; et s’il le fait, la saisie de ce second 
saisissant ne doit point valoir comme saisie, 
mois se doit convertir en opposition à la pre- 
mière saisie. * 
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Quelquefois, néanmoins, c'est la seconde sai- 
sie qui tient , et la première est convertie en 
opposition : 1° Lorsque le second saisissant est 
le maître d'hôtel ou de métairie, qui saisit les 
effets exploitant son hôtel, ou métairie, pour 
les fermes et loyers qui lui sont dûs, cette saisie 
doit prévaloir à une précédente qui aurait été 
faite par un créancier, et la saisie de cet autre 
créancier doit être convertie en opposition à 
celle du seigneur d'hôtel, ou métairie , à moins 
que ce créancier ne consentit de se charger de 
toutes les obligations du bail, tant pour le passé 
que pour l’avenir , et d'en donner caution. 
y oy e» ce que j’ai dit dans le Traité du Contrat 
de Louage , n. 269. 

3° Entre deux créanciers ordinaires qui ont 
saisi , lorsque la seconde saisie est plus ample 
que la première, et contient, outre les meubles 
compris dans la première , plusieurs autres 
effets, le juge peut ordonner que la seconde 
saisie, comme plus ample, tiendra, et que la 
première sera convertie en opposition. 

Lorsque le premier saisissant n'a point enlevé 
les effets saisis , ni laissé de gardien qui vaque 
à cette saisie, il est suspect de collusion, et le 
second saisissant, qui les a enlevés, est préféré. 
Notre Coutume d'Orléans, art . 452, en aune 
disposition précise ; on présume, en ce cas, que 
la première saisie a été feinte et simulée; et 
c'est la jurisprudence dans les Coutumes qui 
n’en parlent point. Laurière , sur l'art. 178 de 
la Coutume de Paris, rapporte, d’après Labbe, 
sur l'art. 171 de la même Coutume, un arrêt 
du 19 juin 1591 , qui l’a ainsi jugé. 

ARTICLE VII. 

De la vente de» effet» »ai»i». 

Le saisissant ne peut procéder à la vente des 
effets saisis, qu'il ne laisse écouler une huitaine 
franche entre le jour de la saisie et celui de la 
vente. Tit. 33 , art. 12. 

Ce délai est accordé, tant en faveur du saisi, 
afin qu'il puisse trouver de l'argent pour s'ac- 
quitter , et éviter la vente de ses effets , qu'en 
faveur des tiers créanciers qui auraient quel- 
ques créances ou privilèges à prétendre sur les 
effets saisis, ou du moins qui auraient intérêt 
de former oppositiou pour être payés de leurs 
créances sur les effets saisis. 

Lorsque ce délai est expiré, et qu'il n’y a 
aucunes oppositions qui arrêtent la vente, ou 
que, s'il y en a eu, elles ont été terminées , le 
saisissant , non seulement peut , mais il doit 
même procéder à la vente, surtout s'il y a des 
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gordiens, et garnison établie à la garde des effets 
saisis. 

Il y peut être contraint , soit par le saisi , qui 
a intérêt de n'étre pas consommé eu frais de 
garde , soit par chacun des opposans. Le juge 
peut néanmoins quelquefois , sur la demande 
du saisi, et lorsqu'il y a un dépositaire gratuit, 
proroger le délai de l'Ordonnance , et ordonner 
qu'il sera sursis pendant un certain temps à la 
Tente J ce qui doit surtout avoir lieu , lorsque le 
saisi donne des espérances de trouver de l'argent 
pendant ce temps , et que ces espérances se 
trouveut fondées; ou lorsqu'il y a lieu de croire 
que la vente se fera au bout d'un certain temps 
à un prix plus avantageux. 

S I. GOMMENT ON PROCÈDE A LA VESTE. 

Le saisissant , pour parvenir à la vente des 
effets , n'a pas besoin d'aucune ordonnance du 
juge; il suffit qu'il fasse dénoncer au saisi , à sa 
personne ou à son domicile, le jour et l'heure 
uuxquels il entend procéder à la vente, afin 
qu'il y fasse trouver des enchérisseurs, si bon 
lui semble. Tit. 33, art. 11. 

L'huissier , au jour indiqué , doit se faire 
représenter par le gardien les effets saisis ; si le 
gardien ne les représentait pas, l'huissier doit 
lui faire un commandement de les représenter 
par le même acte, et , sur son refus , l'assigner 
devant le juge pour y être condamné par corps, 
et en des dommages et intérêts. 

Les effets ayant été représentés , l'huissier , 
après en avoir fait uu procès-verbal de récapitu- 
lation , et en avoir donné décharge au gardien, 
doit les faire transporter par des voitures, qu’il 
doit faire trouver à cct effet; le lieu, où ces 
effets doivent être conduits, doit être le pro- 
chain marché public; et la vente doit s'en faire 
aux jour et heure accoutumés du marché. Même 
art. 1 1 . 

Quelquefois , néanmoins , la vente ne se fait 
pas au marché : 1° Lorsque le saisi et toutes 
les parties y consentent. Ordonnance du mois 
de février 1550, art. 4 et 5, rapportée par 
Fontanon. 

2" Lorsque les meubles , à cause de leur fra- 
gilité, ne peuvent pas se transporter sans risque 
de les déprécier, ou lorsque la vilité de leur 
prix ne mérite pas les frais du transport ; mais 
il faut , dans ces deux cas , une permission du 
juge. 

Cette vente se fait par une simple exposition; 
il en faut excepter certains effets précieux qui 
ne peuvent s'adjuger qu’après trois expositions, 
4 trois jours de marché differens. L’ordonnance 
le décide à l'égard des bagues et joyaux, et 


vaisselle d'argent de la valeur de trois cents 
livres et plus. Ibid. , art. 13. 

La déclaration du 14 janvier 1689 a dérogé à 
l'Ordonnance à l'égard de la vaisselle d'argent ; 
elle ne peut plus, lorsqu'elle est saisie, s'exposer 
ù l'encan, mais elle doit être portée à la mon- 
naie la plus prochaine, pour y être vendue, au 
prix réglé par l'Ordonnance. La partie saisie 
doit être assignée pour se trouver à tel jour et 
telle heure à l'hôtel de la monnaie, pour 1a voir 
peser et vendre ; et le sergent doit retirer du 
commis delà monnaie un certificat qui constate 
le poids et le prix; il doit en dresser son procès- 
verbal , et garder pardevers lui le certificat 
qui doit demeurer annexé à son procès-verbal , 
qui tient lieu de procès-verbal de vente. 

Ce que l'Ordonnance veut pour la vente des 
effets précieux, s'observe à Orléans pour la vente 
des vins saisis ; ils ne s'adjugent qu'après trois 
expositions à la place publique de l 'Étape t 
destinée pour ces sortes de ventes. 

Suivant l'Ordonnance de la marine , du mois 
d'août 1681 , lie. 1 , tit. 14, les barques, cha- 
loupes , et autres bûtimehs du port de dix ton- 
neaux, et au-dessous , s'adjugent par le juge à 
l'audience, après trois publications sur le quai, 
par trois jours consécutifs ; ce qui semble devoir 
être étendu aux bateaux de la Loire , au moins 
pour les trois publications. 

A l'égard des bôlimens plus considérables , 
comme les navires , ils so vendent avec des for- 
malités prescrites par la même Ordonnance , à 
peu près semblables à celles des saisies réelles 
des immeubles. 

Les moulins sur bateaux, quoique meubles, 
doivent aussi se vendre avec les formalités des 
saisies réelles. Louct , lettre M. 

L'huissier doit adjuger les choses saisies au 
plus offrant et dernier enchérisseur, tit. 33 , 
art. 17. Il doit aussi faire mention dans son 
procès-verbal du nom et domicile des adjudica- 
taires , et il ne peut rien exiger au-delà du prix 
de l'adjudication, à peine de concussion. Ibid.,, 
art. 18. 

Il ne doit pas lui-même se rendre adjudica- 
taire, picine pur personne interposée. 

Le prix doit être payé sur-lc-charap par l'ad- 
judicataire, et l'huissier ne doit pas lui délivrer 
les effets qui lui sont adjugés, qu'il n'ait payé. 

Faute par l'adjudicataire de retirer les effets à 
lui adjugés, et de les payer, il peut être con- 
traint, en vertu de l'ordonnance du juge qui 
aura déclaré la vente exécutoire. On peut aussi 
l'assigner aux fins que, faute par lui de payer 
les effets à lui adjugés , ils seront vendus sur sa 
folle enchère. 

L'huissier, après la vente , doit porter la mi- 
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nute de son procès-verbal de vente au juge , qui 
doit lui taxer de sa main , et sans, frais , son sa- 
laire au bas de ce procès-verbal. Ibid., art. 21. 

L'huissier doit garder la minute de ce procès- 
verbal, et en délivrer des grosses, sur lesquelles 
il doit faire mention de la taxe. Ibid. 

S II. DR LA DISTRIBUTION DU RR1X DE LA TENTE, ET 

DES RRlVILÉGH QUI S'EXERÇANT SUR LR PRfX DES 

KrrtTS VENDUS. 

Lorsqu'il n'y a aucune opposition à la saisie , 
l'huissier remet au saisissant le prix de la vente, 
jusqu'à concurrence de son du, et le surplus, 
s'il y en a , au saisi. Ibid., art. 20. 

S'il y a des oppositions , l'huissier doit garder 
les deniers jusqu'à ce qu'elles soient jugées , ou 
les remettre à qui le juge ordonne par un juge- 
ment rendu entre toutes les parties. Ibid. 

Lorsqu'il y a des créanciers privilégiés, ils 
doivent être payés suivant l'ordre de leurs pri- 
vilèges. 

1° La créance la plus privilégiée est celle des 
frais de saisie , de garde et de vente ; car ils sont 
faits pour la cause commune de tous les créan- 
ciers. 

2* Lorsque ce sont les meubles de la succes- 
sion d'un défunt qui sont saisis, le privilège 
des frais funéraires obtient le premier rang, 
immédiatement après ceux dont nous venons 
de parler; cette créance est même préféréo aux 
loyers sur les meubles qui exploitent l'hotel. 
Voyez les notes sur l'acte de notoriété du 4 
août 16‘*2. 

Mais il parait, par un autre acte de notoriété 
du châtelet de Paris, du 24 mai 1694, contre 
les jurés-crieurs de la mémo ville, que le pri- 
vilège sur le prix des meubles d'une succession 
a été restreint pan l'usage au port du corps, et 
à l'ouverture de la fosse , qu'on appelle frais fu- 
néraires du premier ordre : le surplus des frais 
funéraires, qu'on qualifie du second ordre , ne 
se paie que par contribution avec les créanciers 
privilégiés, au sou la livre, et par privilège à 
l'égard des autres créanciers non privilégiés. 

Ce qui est dû pour la dernière maladie aux 
médecins, chirurgiens, apothicaires, gardes, 
est aussi une créance privilégiée, qui paraîtrait 
aller d'un pas égal avec les frais funéraires; je 
pense cependant que, dans l'usage, elle n'est 
placée qu'après. 

Duplessis ne place ce privilège qu'après le 
maître d'hôtel ou de métairie ; et c'est ce qui 
paraît avoir lieu au châtelet de Paris, suivant 
l'acte de notoriété du 4 août 1692, ci-dessus 
cité; néanmoins cela peut souffrir difficulté. 

Lç privilège accordé par l’Ordonnance de 1690, 
Tomb VI. 


Ht. 13, art. 23, *au créancier qui a fourni les 
alimens au prisonnier, est aussi un privilège gé- 
néral ; je ne sais s'il doit prévaloir sur celui des 
seigneurs d'hôtel , ou de métairie. 

Le privilège des deniers royaux est aussi un 
privilège qui ne doit avoir lieu qu’après les pri- 
vilèges généraux dont nous venons de parler, 
et , à plus forte raison , après les privilèges par- 
ticuliers dont nous allons parler, puisque ceux- 
ci l'emportent sur les généraux. 

Ces privilèges particuliers , qui n'ont lieu quo 
sur certains effets, sont : 1° le privilège du nanti 
de gage sur les effets qui lui ont été donnés en 
nantissement ; cependant, pour éviter les 
fraudes qui pourraient se commettre en fait de 
faillite, l'Ordonnance de 1673, fit , 6, art. 8, 
veut qu'en ce cas le nanti justifie, par un acte 
pardevant notaires, que le nantissement s'est 
fait dans un temps non suspect ; faute de quoi 
les créanciers peuvent l'obliger à restituer les 
gages qui sont en sa possession , sans qu'il puisse 
prétendre de privilège sur les gages. 

2° Les hôteliers et maîtres de pension ont 
aussi un privilège sur les effets qui sont en leur 
possession , pour les alimens des personnes qu'ils 
ont logées et nourries ; car c’est une espèce de 
nantissement. Coutume de Paris, art. 175. Si 
une personne avait logé à différentes reprises, 
le privilège n’aurait lieu que pour les dernières 
dépenses. 

3° Le privilège des seigneurs d'hôtel , sur les 
effets qui occupent leur hôtel , pour les loyers 
qui leur en sont dus, a quelque rapport avec 
les précédions ; ils sont censés avoir en nantisse- 
ment les meubles, tant qu'ils occupent leur 
hôtel. 

Par le droit romain , suivi encore en quel- 
ques Coutumes, les seigneurs de métairie n'ont 
privilège pour leurs fermes que sur les fruits 
provenans de leurs héritages, et non sur les 
meubles qui occupent la métairie, mais les Cou- 
tumes de Paris et d'Orléans, et la plupart des 
autres, leur donnent ce privilège^ ainsi qu'aux 
seigneurs d'hôtel. 

4° Les seigneurs de rente foncière ont le même 
privilège sur l'héritage sujet à leur rente fon- 
cière, lorsque c'est le possesseur débiteur de la 
rente foncière qui l'occupe lui-même; mais, 
s’il l'a donné à loyer, ces seigneurs n'ont de pri- 
vilège que sur les loyers qui en sont dus à leur 
débiteur, et ils n'ont aucun droit sur les meu- 
bles du locataire qui n’est pas lui-même débi- 
teur. 

Nec obstat que le seigneur d'hôtel peut saisir 
les meubles des sous-locataires avec qui il n'a 
point contracté; la raison de différence est que 
le sous-locataire, avec qui il' n’a point con- 
14 
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tracté, a pu facilement connaît rc que le loca- 
taire, de qui il sous-baillail , n'était lui-même 
qu’un locataire , et le sachant , il a dû savoir en 
même temps que les effets, qu'il porterait en la 
maison , répondraient du loyer du principal lo- 
cataire; mais il n'est pas également facile /le 
savoir si une maison est chargée d'une rente 
foncière, cette charge n'étant pas facile à con- 
naître. 

Lorsqu'une maison est chargée do plusieurs 
rentes foncières, subordonnées les unes aux 
autres, la plus ancienne est préférable, et les 
seigneurs de ces rentes sont payés suivant l'or- 
dre de leur création. Voyez ï Introduction au 
titre 19 de notre Coutume , n. 63. 

Le privilège des seigneurs d'hôtel, do métai- 
rie et de rente foncière, ne dure que tant que 
les meubles y sont; s'ils les ont laissé sortir, ils 
sont censés avoir renoncé à leur privilège : mais 
si le locataire ou fumier les a délogés à l’insu 
du maître d'hôtel, ou métairie, celui-ci con- 
serve son privilège, pourvu qu'il les suive, dans 
un bref délai , dans l'endroit où ils ont été trans- 
portés ; l'usage a réglé ce délai* à huit jours, 
pour les meubles eulevés des maisons de ville, 
et à quarante jours , pour ceux enlevés des mé- 
tairies, à compter du jour de l’enlèvement. 

St le seigneur d'hôtel , ou de métairie . ne les 
arrête pas dans ce temps , quand même il aurait 
ignoré l'enlèvement, il est déchu de son privi- 
lège ; au contraire , s'il les suit dans ce délai , il 
conserve son privilège, même contre un maître 
d’hôtel chez qui le locataire serait allé loger; 
car son locataire n'a pu les obliger, ni 1rs don- 
ne* 1 en nantissement au nouveau maître d'hôtel, 
au préjudice du droit qu’a le premier, tant que 
ce droit subsiste : lies priori obligata poste- 
riori obligari non potest. 

Par la même raison , le maître d'hôtel peut , 
dans le même délai, être préféré au maître de 
pension, qui les retiendrait pour frais d'hôtcl- 
lage , ou de nourriture. 

Mais s'il s'agissait d'animaux détournés de la 
métairie, que l'hôtelier eût nourris, l'hôtelier 
devrait être préféré au maître de métairie , pour 
leur nourritu*%; car il a conservé le gage de 
ce seigneur de métairie en nourrissant les bes- 
tiaux. 

Observez que, quoique ce privilège des maî- 
tres d'hôtel et de métairie ait lieu pour tout ce 
qui leur est du, néanmoins ce privilège n'a lieu 
contre celui de la taille que pour une année de 
ferme seulement. Déclaration du 29 août 1665. 

Il y a certains privilèges particuliers qui pas- 
sent avant celui des seigneurs de métairie. 

1° Celui des moissonneurs, sur les groins 
dont ils ont fait la récolte. 


2° Celui des métiviers , sur ceux dont ils ont 
fait la métive. 

3» Celui des valets de labour, sur les fruits 
provenus des terres qu’ils ont labourées, pour 
le dernier ternie de leurs gages, couru depuis la 
Saint-Jean jusqu'à la Toussaint; ces quatre mois 
leur sont payés sur le prix d'une demi-année, 
parce que c'est le fort du travail. 

Il y a certaines provinces où on accorde le 
même privilège aux charrons, maréchaux, 
bourreliers, pour les ouvrages et fournitures de 
la dernière année qu’ils ont fuits et fournis aux 
laboureurs; mais nous avons dans notre pro- 
vince rejeté, avec raison, ce privilège. 

4° Celui, qui a fourni les tonneaux, a aussi 
un privilège sur le vin qui y est contenu, avant 
les autres créanciers , même avant le seigneur 
de métairie; car les tonneaux, qn'il a fournis , 
servent À conserver le vin à tous les créan- 
ciers. 

5° Les valets de vignerons ont un privilège 
pour une année de leurs gages, sur les fruits 
provenus des vignes qu'ils ont façonnées pen- 
dant la dernière année : il semblerait que ce 
privilège devrait aller avant celui des seigneurs 
de métairie; néanmoins l'auteur des notes de 
1711, sur notre Coutume , ne le place qu'après. 

On n'accorde point ici de privilège à celui qui 
a fourni des échalas , ou du fnmicr pour fumer, 
ou pour encharneler les vignes. 

Il y a plusieurs autres privilèges particuliers, 
qui l'emportent sur les généraux ( excepté les 
frais funéraires, qui l'emportent sur tous les 
autres) . mais qui ne vont qu'après celui du sei- 
gneur d'hôtel. Tel est le privilège de celui qui a 
fourni la semence ; il a un privilège sur les 
grains qui en sont provenus; mais ce privilège 
ne va qu'après le seigneur de métairie, à moins 
que ce seigneur n’eûl consenti par écrit qu’il 
fournit la semence; anquel cas il lui serait pré- 
féré, ce qui so fait assez souvent. 

Les pâtres ont, pour une année de leurs 
services , un privilège sur les troupeaux 
qu’ils ont gardés; il semblerait naturel qu’ils 
dussent être préférés au seigneur de métairie, 
puisque ce sont eux qui lui ont conservé le trou- 
peau ; cependant je crois que l'usage est de ne 
les placer qu'après. 

Les voituriers , qui ont voituré des marchan- 
dises , les leinturiers qui les ont teintes, ont 
aussi, pour cc qu’il leur est dû, un privilège sur 
ces marchandises pendant le temps que dure 
leur travail ; mais lorsque les marchandises ne 
sont plus en leur possession , ou qu'elles sc 
trouvent être dans la maison de leur débiteur , 
leur privilège ne va qu'après celui du maître 
d'hôtel. 
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A l'égard des autres ouvriers qui ont travaille 
et façonné quelque chose, je pense que leur 
privilège ne dure que tant que cette chose est 
en leur possession , et qu'ils n'ont que la réten- 
tion de la chose ; mais que, lorsqu'ils l'ont déli- 
vrée, ils n'ont plus de privilège. 

Le vendeur a privilège sur la chose <fu*il a 
vendue pour le prix qui lui est dû ; mais son 
privilège ne va qu'après celui du maître d'hôtel. 

A l’égard du vendeur qui a vendu sans terme, 
il demeure propriétaire de la chose; par consé- 
quent il peut en demander la récréance , ainsi 
que nous l'avons vu ci-dessus. Coût, de Paria, 
art. 176 e/ 177. Coût. d'Orléans , art. 458. 

Celui, qui a nrrêté une bête qui lui a causé du 
dommage, et l’a fait saisir par un sergent, dans 
les vingt-quatre heures , a aussi un privilège : 
doit-il l'emporter sur le seigneur de métairie? 

Observes , à l'égard des créanciers qui ont un 
privilège particulier, qui ne passe qu'après 
celui du maître d'hôtel , de métairie, ou rente 
foncière, qu'ils doivent exercer leur privilège 
sur les choses qui y sont sujettes, s’il y a de 
quoi satisfaire le maître d'hôtel dans le prix des 
autres effets. 

Après les privilèges particuliers viennent 
les généraux , duns l’ordre que nous avons 
dit. 

Nous avons oublié de parler d’un privilège , 
qu’on accorde à Paris aux domestiques de ville 
pour une année de leurs gages. l r oycs encore 
l'acte de notoriété du châtelet de Paris, du 
4 août 1692, ci-dessus cité; ce privilège est 
très favorable, et paraîtrait devoir être suivi 
ailleurs ; cependant je n'ai pas vu ce privilège 
employé dans les ordres et distributions. 

Les intérêts et fruis dûs aux créanciers privi- 
légiés sont regardés comme accessoires de leurs 
créances; et sont payés par privilège également 
comme le principal. 

Les meubles, dans la Coutume de Paris, 
art. 170, et dans celle d'Orléans , art. 447, ne 
sont pas susceptibles d'hypothèque; c'est pour- 
quoi les créanciers hypothécaires n’ont pas plus 
de droit que les simples chirographaires; ils ne 
viennent point eu ordre d'hypothèque comme 
en Normandie, dans quelques autres Coutumes 
et dans le pays de droit écrit ; mais ce qui reste 
du prix, apres les privilégiés payés , se distribue 
entre tous les autres créanciers au marc la livre 
de leurs créances. Cette contribution au marc 
la livre n'a lieu que lorsque le débiteur est en 
déconfiture. Quand il reste d'autres biens et 
effets pour satisfaire les créanciers , le plus di- 
ligent et premier saisissant est préféré aux autres 
créanciers , sur les effets qu’il a saisis. 


SECTION III. 

DE LA SAISIE-ARRET DES CHOSES INCORPORELLES 
MOBILIÈRES. 

Le créancier de quelqu'un , qui a obtenu 
contre lui un jugement de condamnation d'une 
somme certaine et liquide , qui a passé en force 
de chose jugée , ou qui est de nature à s’exécu- 
ter par provision , ou celui , qui est créancier 
en vertu de quelque autre acte exécutoire, peut 
contraindre son débiteur au paiement sur tous 
scs biens, de quelque espèce qu’ils soient; et 
par conséquent il peut non seulement prendre 
par exécution scs meubles , saisir réellement 
ses immeubles, mois il peut aussi fuire saisir et 
arrêter les créances de son débiteur. 

On peut même, suivant Par/. 144 de l'Ordon- 
nance d'Orléans, saisir et arrêter en vertu d'une 
simple promesse non reconnue; mais il faut, 
en ces cas, une permission du juge, qui ne 
l’accorde, suivant l'usage, qu'aux risque , péril 
et fortune du créancier qui la demande. 

S I. DériNITION SE LX SAISIE-ARRÊT. 

On peut définir la saisie-arrêt , un acte judi- 
ciaire , fait par le ministère d'un huissier , par 
lequel un créancier met sous la main dè justice 
les créances qui appartiennent à son débiteur, 
avec assignation aux débiteurs de son débiteur, 
pour déclarer ce qu’ils doivent, et être con- 
damnés à en faire délivrance à l'arrêtant , jus- 
qu'à concurrence de ce qui lui est dû, et assi- 
gnation au débiteur de l'arrêtant pour consentir 
l’arrêt. 

Ces assignations données au débiteur arrêté, 
et au débiteur pour le fait duquel se fait l'arrêt, 
et qui est le créancier du débiteur, distinguent 
la taisie-arrit du simple arrêt. 

C’est un simple arrêt, lorsque le créancier 
se contente de signifier au débiteur de son dé- 
biteur, qu'il arrête tout ce qu'il doit à son 
débiteur , sans assignation pour faire la décla- 
ration de ce qu'il doit , et en faire délivrance 
entre les mains des créanciers opposans. 

Cet acte tend à dépouiller entièrement celui 
pour le fait duquel se font les arrêts. 

$ II. QUELLES CREANCES NE SONT RAS STSCEFTISLES DE 
SAISIES-ARRÊTS. 

De même qu'il y a certains meubles corporels 
qui ne peuvent être pris par exécution , il y a 
aussi certaines créances qui ne sont pas susccp» 
tibles de saisie-arrêt. 

On ne peut saisir et arrêter entre les mains du 
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receveur d'un chapitre ce qui est dû à un cha- 
noine , ni à un pourvu de prébende pour distri- 
butions quotidiennes. • 

Pareillement on ne peut saisir et arrêter le 
casuel d'un curé, ni les oblations. 

Les honoraires dus aux ecclésiastiques à cause 
de leur service actuel , et les revenus des titres 
cléricaux, sont pareillement insaisissables, sui- 
vant les art. 12 et 13 de l'Ordonnance d’Orléans. 

Mais les autres revenus des bénéfices sont 
susceptibles de saisie-arrêt , comme les autres 
biens ; on laisse , néanmoins , aux évêques et 
prélats une pension alimentaire sur les revenus 
de leurs bénéfices , qui peut aller jusqu'au tiers 
de leurs revenus. 

Il semblerait que les portions congrues des 
curés ne devraient pas être susceptibles de 
saisie-arrêt, étant destinées pour leurs alimens; 
néanmoins , comme il n'est pas juste qu’ils 
affrontent leurs créanciers , il y a un arrêt du 
grand conseil, du 17 mai 1706, rapporté par 
Brillon , tome V , fol. 272 , col. 7 , qui a jugé 
contre le curé de Blesse , que la saisie de son 
créancier tiendrait sur le tiers de sa portion 
congrue , que le créancier recevrait tous les 
ans, jusqu'à fin de paiement. 

La solde des soldats , les appointemens des 
officiers militaires ne peuvent être saisis , si ce 
n’est pour dettes contractées pour leur nourri- 
ture et équipages ; encore meme pour ces dettes, 
ou leur en laisse une portiou. 

La déclaration du 4 mai 1720, pour les ma- 
réchaussées, porte que, pour ces dettes, on ne 
pourra leur retenir que la moitié de leur solde. 

A l’égard des gages des officiers de maré- 
chaussées , ils peuvent être saisis par les créan- 
ciers dont les deniers ont été employés à l'acqui- 
sition de leurs offices ,mais ils ne peuvent l'être 
par d'autres. 

Les gages dos officiers de la maison du roi ne 
peuvent pareillement être saisis, suivant les 
Ordonnances et déclarations de 1353 , 1567 
et 1586, rapportées dans le Code Henri, par 
Fonlanon , si ce n’est pour leur nourriture et 
équipages, suivant un arrêt du conseil de 1698. 

Les pensions des officiers , chevaliers de l’or- 
dre du Soint-Esprit , et de leurs veuves, ne sont 
susceptibles d'uucune saisie arrêt. Édit du moi» 
de décembre 1725, article 4. Arrêt du 13 oc- 
tobre 1711. r 

Les gages et appointemens des commis des 
fermes n’en sont pas non plus susceptibles. 
Ordonnance de» ferme» dumoi» de juillet 1681, 
fit. commun., art. 14. 

Les épices et vacations des juges, et autres 
officiers de judicaturc . les émolumens et ho- 


noraires des professeurs , n'en sont pas suscep- 
tibles. 

Les revenus des biens , qui ont été donnés , 
ou légués , à la charge de n'étre susceptibles 
d'aucuno saisie-arrêt , n'en sont pas suscep- 
tibles ; car il est permis ou donateur, ou testa- 
teur , d'apposer telle condition que bon lui 
semble à sa libéralité; c’est ce qui a été jugé par 
arrêt du 29 novembre 1734, qui a donné main- 
levée des saisies-arrêts d’un usufruit légué par 
un parent collatéral , à la charge de ne pouvoir 
être saisi. 

Les rentes viagères sur l'Hôtel-de-Ville et sur 
les Tontines, n'en sont pas susceptibles, suivant 
les clauses des édits de leur création ; il en est 
de même dos loyers des maisons de Versailles , 
si ce n'est pour dettes privilégiées. Déclaration 
du 25 mar» 1696. 

l'oyot y sur plusieurs autres créances qui ne 
sont pas susceptibles de saisie - arrêt . la Collec- 
tion de Denisart, V» Saieie-arrêt, n* 23 et »uiv. 

S III DF. LA PROCÉDURE DE LA SAISIE-ARRÊT. 

Le sergent , à la requête du créancier arrê- 
tant, déclare au débiteur arrêté , par un acte qui 
lui est signifié à sa personne, ou à domicile, qu’il 
saisit, arrête, et met sous la main de justice, 
touteequ'ilpeut devoiret devra parla suiteàcelui 
pour le fait duquel l’arrêt se fait ; pour sûreté de 
cette somme due à l'arrêtant , l'huissier lui fait 
défense de payer à d'autres , l'assigne devant le 
juge du débiteur pour le fait duquel l'arrêt est 
fait , pour faire la déclaration de ce qu'il doit , 
et pour en faire le paiement à l'arrêtant, jusqu'à 
concurrence de ce qui lui est dû. 

Le créancier arrêtant dénonce ensuite, par le 
ministère du sergent, cette saisie-arrêt à son dé- 
biteur, et l’assigne pour consentir l'arrêt, et 
voir ordonner la délivrance des sommes arrêtées 
entre les mains de l’arrêtant. 

Cette assignation forme une instance qui se 
poursuit comme les autres. 

L’arrêté doit déclarer s’il doit quelque chose 
à celui pour le fait duquel l’arrêt est fait , et 
combien il doit. 

Si cet arrêté ne comparaît pas , ou que, après 
avoir comparu , il ne fosse pas de déclaration , 
l’arrêtant obtient contre lui un jugement par 
défaut , qui , faute par lui d'avoir fait sa décla- 
ration , fe condamne à payer les causes de l'ar- 
rêt , c'est-à-dire, la somme due à l'arrêtant 
pour laquelle est foit l’arrêt. 

L’arrêfë ainsi condamné peut se faire déchar- 
ger de celte condamnation, sur l’appel qu’il 
interjettera, ou sur l'opposition qu’il formera 
devant le même juge en faisant sa déclaration ; 
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mais , en ce cas , il doit être condamné anx dé- 
pens de la cause principale , ou à ceux de 
réfusion. 

Lorsqu'il y a un titre de créance contre l'ar- 
rêté , comme un bail à rente , ou à ferme , qui 
lui a été fait , ou un contrat de rente , ou une 
obligation que lui ou ses auteurs ont contractés 
avec la personne pour le fait de laquelle l'arrêt 
est fait, il ne suffit pas de dire qu'il ne doit rien, 
ou qu'il ne doit qu'une telle somme; il faut 
qu'il justifie sa déclaration par le rapport des 
paiemens qu'il a faits, lesquels doivent avoir 
été faits avant l'arrêt; autrement ils seraient 
censés avoir été faits en fraude de l'arrêtant. 

Si l'arrêté nie contre la vérité devoir aucune 
chose au débiteur, pour le fait duquel l'arrêt est 
fait, le juge doit permettre, en ce cas , à l'arrê- 
tant , de compulser le» titres de créance. 

Lorsqu'on ne peut produire contre l'arrêté 
aucun titre de créance, il faut nécessairement 
s'en tenir à sa déclaration ; s'il déclare ne rien 
devoir , et qu'on ne puisse pas justifier qu'il 
doit , le juge doit donner congé de l'arrêt , et 
condamner l'arrêtant aux dépens. 

Lorsqu'il y a contestation sur ce qu'il peut 
devoir , il peut demander à être renvoyé devant 
son juge ; c'est l'avis de M. Rousseau. 

Lorsqu'il y a d'autres créanciers qui ont fait 
des saisies-arrêts, ou même de simples arrêts 
entre les mains de l'arrêté , ou des cessionnaires 
de la créance arrêtée, auxquels elle aurait été 
transportée . cet arrêté doit les dénoncer au 
créancier arrêtant, afin qu'il les mette en cause ; 
car l’arrêté a intérêt de ne faire la délivrance 
des deniers arrêtés, qu'en vertu d’un jugement 
rendu avec tous les arrêtans et cessionnaires 
par transport, afin d'avoir sa sûreté contre tous. 

Le créancier arrêtant , à qui cette dénon- 
ciation est faite, doit les mettre en cause , afin 
de faire juger à qui les sommes arrêtées seront 
adjugées et délivrées ; c'est ce qui forme l’i’n- 
atance de préférence , entre tous les créanciers 
arrêtans, et entre tous les cessionnaires par 
transport. 

Celui , pour le fait duquel l'arrêt est fuit , et 
qui est assigné pour le consentir , peut, de son 
côté , opposer ses moyens , s'il en a, contre l'ar- 
rêt, soit quant à la forme , soit quant au fond ; 
soit qu'il prétende ne rien devoir, soit qu'il 
prétende que l'arrêtant n’a pas titre suffisant 
pour l'arrêter. Si ces moyens sont trouvés vala- 
bles, le juge doit prononcer la main-levée de la 
saisie-arrêt , avec dépens : l'arrêtant est même 
quelquefois condamné en des dommages et inté- 
rêts , lorsque deux choses concourent. 

1° S’il est prouvé qu'il n'élait rien dû à l'ar- 
rêtant. 


2° S'il paraît que celui , pour le fait duquel 
l’arrêt a été fait, a souffert effectivement quel- 
que dommage par l'arrêt des sommes qu'il n'a 
pu toucher de ses débiteurs arrêtés. 

$ IV. DE L'EFFET DK LA SAISIE-ARRÊT. 

L’effet de la saisie-arrêt est que , dès quelle 
est faite , la créance arrêtée étant mise sous la 
main de justice, celui, à qui elle appartient, 
et pour le fait duquel elle est arrêtée , n’en peut 
plus disposer; il ne peut donc pas la transpor- 
ter au préjudice du droit de l'arrêtant, il ne 
peut la recevoir; et l’arrêté, qui, au préjudice 
de l'arrêt , paierait à son créancier , serait À la 
vérité bien libéré envers son créancier, mais il 
ne le serait pas envers l’arrêtant , qui peut le 
faire condamner è lui faire délivrance de la 
somme qu'il devait lors de l'arrêt, sans avoir 
égard au paiement qu’il a fait depuis , sauf son 
recours en répétition contre son créancier , 
à qui il a mai à propos depuis payé l'arrêt. 

Par la même raison, le créancier, pour le fait 
duquel l'arrêt est fait, ne peut pas, au préjudice 
des arrêtans , décharger son debiteur arrêté de 
son obligation ; d'où il suit que, si un créancier 
a arrêté les loyers échus et à échoir, sur les loca- 
taires de son débiteur, ce débiteur ne peut pas , 
au préjudice de l'arrêtant, annuler le bail pour 
l'avenir, par une convention entre lui et sou 
débiteur ; car ce serait décharger les locataires 
de leurs obligations pour les années à échoir, 
et ces années étant arrêtées , il ne peut, au pré- 
judice de l'arrêtant , en disposer. 

g V. DE LA PRÉFÉRENCE EHTftE LES CRÉANCIERS AR- 
RETAIS. 

De même que , sur le prix des meubles 
exécutés , les créanciers privilégiés sont payés 
avant tous les autres, de même, entre plusieurs 
créanciers arrêtans , les créanciers privilégiés 
doivent être payés sur les sommes ducs à leur 
débiteur commun avant les autres, selon l'ordre 
de leur privilège; celui des frais funéraires pré- 
cède tous les autres. 

Après ce privilège, on doit placer, pour 
les fermes et loyers arrêtés , ce qui est dû aux 
maçons, couvreurs et autres ouvriers, pour les 
réparations nécessaires qu’ils ont faites à la mai- 
son , ou métairie, dont les fermes et loyers sont 
arrêtés; la raison de ce privilège est que, sans 
ces réparations , la maison, ou métairie, n'au- 
rait pas été occupée, et par conséquent produit 
des loyers ou des fermes ; ils ont donc travaillé 
pour la causecommuuede tous les créanciers, et 
par conséquent ils doivent être préféré» à tous. 
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Les ouvriers, qui ont travaillé à des ouvrages 
non necessaires, mais utiles, ont bien un privi- 
lège sur les fonds de la plus-value de la maison, 
eu égard aux dernières impenses, lorsque cette 
maison est vendue en décret; mais je ne pense 
pus qu'ils aient de privilège sur les loyers , ù 
plus forte raison ne doivent-ils point l'avoir 
pour les impenses. 

Le privilège des ouvriers pour les réparations 
nécessaires, lorsque le marché est verbal, ne 
doit avoir lieu que lorsqu'ils ont intenté leur 
demande dans l’année pour être payés ; car leur 
action étant éteinte par le laps de l'année, le 
privilège attaché à cette action ne peut plus 
subsister. Coutume d'Orléans , art. 265 ; Or- 
donnance de 1673, tii. 1. art 7* 

Cela doit avoir lieu, quand même le débiteur 
conviendrait que les ouvriers n'ont pas été payés; 
car cet aveu empêche bien la prescription do 
cette action des ouvriers contre le débiteur, 
mais il ne doit pas leur servir contre des tiers , 
c’est-à-dire, contre les autres créanciers arrê- 
tons, qui, si cela était admis, seraient exposés 
à être fraudés de leurs créances pur le concert 
de la fraude entre le débiteur et les ouvriers qui 
feraient revivre les créances acquittées. 

Par la même raison, je pense que l’ouvrier 
ne peut exercer son privilège après l'année, 
quoiqu'il rapporte un marché ou un arrêté de 
compte sous signature privée , et que cela ne 
doit proroger son action que contre son débi- 
teur; mais si l'ouvrier était fondé dans un mar- 
ché fait pardevant notaire , je pense qu’il pour- 
rait exercer son privilège même après l'année. 

Après les ouvriers . les seigneurs doivent être 
payés par privilège sur les fermes et loyers des 
métairies et maisons étant dans leurs ccnsives et 
fiefs , pour les droits seigneuriaux qui leur sont 
dûs. 

Ensuite doivent être colloqués les seigneurs 
de rente foncière, pour les arrérages dûs ; et s’il 
y a plusieurs rentes foncières , elles dofoent être 
placées selon l’ordre de leur création. 

Le vendeur d'un héritage a un privilège sur 
l'héritage pour le prix qui lui est du ; mais il n'a 
aucun privilège sur les loyers ou fermes de cet 
héritage . car son privilège n'a lieu que sur la 
chose même qu’il a vendue. 

Par la même raison , le créancier d'une rente 
constituée pour le prix d'un héritage n'a aucun 
privilège sur les fermes et loyers de cet hér»- 
tage. 

Après ces privilèges , on doit colloquer les 
privilèges généraux dont nous avons parlé en la 
section précédente. 

Après ce s privilèges , le créancier premier ar- 
rêtant est préféré au second , le second au troi- 


sième, lorsqu’il n’y a pas de déconfiture de leur 
débiteur commun; car, s'il y avait déconfiture, 
ils viendraient tous au marc la livre. Coût. 
d'Orléant , art. 448 et 449. 

Observez, néanmoins, que lorsqu’une saisie- 
arrêt est faite d'arrérages, loyers et fermes 
échus et à échoir, le premier arrêtant est à la 
vérité préféré aux postérieurs sur tout ce qui est 
échu avant les saisies-arrêts postérieures des au- 
tres créanciers, suivant la règle melior condi- 
iio occupante ; mais il vient en concurrence 
avec les arrêtons postérieurs sur tout ce qui 
n'élait point encore échu lors des saisies-arrêts 
postérieures; wee enim occupare potuit quod 
nondum ex t itérât. 

$ VI. DE LA PRÉFÉRENCE ENTRE LES CRÉANCIERS AAltÉ- 
TANS, ET CEUX PAR TRANSPORT. 

i\o» audit content ionibut , ted traditioni- 
but, dominia rerum traneferuntur. I. 20, Cod. 
de paciit. (3e principe, qui a lieu pour les ventes 
et cessions des choses corporelles, s'applique 
aux incorporelles, telles que sont les créances; 
et comme ces choses ne sont pas susceptibles de 
tradition réelle, on imagine quelque chose qui 
équipolle à la tradition à l'égard de ces choses; 
c'est la signification faite au débiteur de la 
cession, ou transport de la créance, qui équi- 
polle à cet égard à la tradition; c'est ce qui ré- 
sulte de l’article 109 de la Coutume de Paris, 
qui dit : « Un simple transport ne saisit point; 
u et faut signifier le transport à la partie, et en 
u bailler copie auparavant que d'exécuter. «* 

Celui, qui a transporté la créance qu’il a 
contre quelqu'un , en demeure donc propriétaire 
jusqu'à ce que le cessionnaire ait signifié son 
transport au débiteur; le cessionnaire ne de- 
vient propriétaire de la créance cédée que par 
cette signification. 

L’acceptation , que le débiteur fait du trans- 
port . équipolle à cette tradition, et, par cette 
acceptation, le cédant est dépouillé, et le ces- 
sionnaire revêtu de la créance transportée , niais 
cette acceptation , pour avoir effet contre un 
tiers . doit avoir une date certaine , c'est-à-dire, 
celle d’un acte reçu pardevant notaire; si cette 
acceptation s'est faite par un acte sous signa- 
ture privée, l'acte n'a de date contre le tiers 
que du jour qu’il est rapporté au contrôle, ou 
du jour que la mort de l’une des parties, qui l'a 
signé, en a assuré la date. 

Observez aussi que la signification et l'accep- 
tation du transport ne peuvent saisir le cession- 
naire de la créance qui lui est transportée, quo 
lorsqu'elle lui est échue ; car il n'est pas pos- 
sible . per reram naturam 7 d’être saisi de ce 
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qui n'existe pas encore. Lors donc que quel- 
qu'un a cédé des arrérages , loyers ou fermes, 
à échoir, le cessionnaire, quoiqu'il ait fait signi- 
fier le transport , ou qu’il l’ait fait accepter par 
son débiteur, n’en est saisi qu'au moment de 
l'échéance , qui arrive après la signification du 
transport. 

De ces principes , il résulte, 1° que , lorsqu’un 
débiteur a fait transport d’une créance , quoi- 
que déjà échue, les créanciers de ce débiteur 
ne laissent pas de pouvoir la saisirct arrêter va- 
lablement , tant que le cessionnaire n'a point 
encore fait signifier ou accepter son transport ; 
c’est pourquoi le créancier arrêtant sera préféré 
au cessionnaire, qui n'aura fuit signifier ou ac- 
cepter son transport que depuis la saisie-arrêt 
du créancier, et ce cessionnaire n'aura que l'ac- 
tion ex empto contre son cédant , pour lui faire 
rapporter main- levée des saisies-arrêts, ou le 
montant de In créance. 

2‘ Si, au contraire, le cessionnaire d'une 
créance échue a fait signifier ou accepter son 
transport avant les saisies-arrêts des créanciers 
du cédant , il faudra donner congé de leur saisie 
et arrêt; ce qu'ils ont arrêté ayant cessé avant 
leur arrêt d'appartenir à leur débiteur. 

3° Si le débiteur a fait transport de quelque 
créance qui n’était pas encore échue , la signi- 
fication et l'acceptation du transport n'empê- 
chent point les créanciers du cédant de l'arrêter 
jusqu’à ce qu'elle soit échue ; et , en ce cas , ils 
viennent par concurrence, au marc la livre, 
avec le cessionnaire qui a signé, ou fait accep- 
ter son transport avant l’échéance : cette signi- 
fication ou acceptation n'cquipolle, en ce cas, 
qu'à un arrêt. 

4° Si la même créance a été cédée à deux dif- 
férentes personnes, en jliflerens temps, le so- 
cond cessionnaire sera préféré au premier, s'il 
a le premier signifié son transport au débiteur, 
comme étant le premier saisi. Arqum. L. quo- 
ties duobus } 15, Cod. do roi r indication*. 

V oyez ce que nous avons déjà dit du trans- 
port des rentes et autres créances , dans notre 
Traité du Contrat de Tente } tom. 3, chap. 4. 

SECTION IV. 

DES SIMPLES ARRETS , TANT P K S CHOSES CORPO- 
RELLES, QUE DES CREANCES. 

Le simple arrêt est un acte judiciaire , par le- 
quel un créancier, pour sa sûreté , met sous la 
main de justice les choses appartenantes à son 
débiteur, pour l’empêcher d‘en disposer. Il est 
bien différent de la saisie-exécution et de la sai- 
sie - arrêt ; car l’exécution se fait à l’effet de 
vendre les meubles [exécutés , et la saisie-arrêt 


aux fins de faire vider, au débiteur arrêté, les 
mains en celles de l'arrêtant , au lieu que le 
simple arrêt se fait seulement pour conserver les 
choses arrêtées, et empêcher que le débiteur 
n'en dispose. 

On arrête ou des meubles corporels , en les 
faisant arrêter pnr un sergent qui y établit un 
gardien, ou des créances, en signifiant nu dé- 
biteur, par un sergent, un acte par lequel il lui 
déclare qu’on arrête ce qu’il doit et pourra de- 
voir à un tel . avec défenses de le lui payer. 

L'exploit d'arrêt doit être revêtu des mêmes 
formalités que les autres exploits. 

Il y a cette différence , entre les exécutions et 
les simples arrêts , qu'on ne peut procéder aux 
exécutions que pour des creances liquides et 
exigibles , pour lesquelles le créancier a un 
titre exécutoire ; au lieu qu'on peut, en plu- 
sieurs cas, procéder par voie de simple arrêt, 
sans être fondé sur un titre exécutoire, ou en 
vertu de la loi, ou en vertu d'une permission du 
juge. 

La Coutume d'Orléans permet d’arrêter sans 
titre exécutoire les biens d'un débiteur, dans 
les cas qui suivent : 

1° Suivant l’article 441, lorsqu'un débiteur 
vient à mourir, si tous les héritiers sont demeu- 
rans hors le bailliage d'Orléans , les créanciers 
peuvent faire arrêter tous les effets qui sont dans 
le bailliage, quoiqu'ils ne soient créanciers que 
par des actes sous seing-privé , ou même qu’ils 
n'aieut aucun titre de leurs créances. 

Si les héritiers assignent les arrètans en main- 
levée d’arrêt , et prétendent qu'il n'est rien dû 
à l’arrêtant, le juge doit accorder un bref délai 
à l'arrêtant , pour informer de sa créance , soit 
par témoins, dans les cas oû cette preuve serait 
admissible, ou autrement ; et faute par lui d'en 
informer, le juge doit donner main-levée de son 
arrêt ; lorsqu'il a informé de sa créance, l'arrêt 
tient jusqu'au paiement, suivant le même ar- 
ticle 441. 

A plus forte raison , lorsqu’un débiteur ne 
laisse aucun héritier, les créanciers, quels qu'ils 
soient , peuvent arrêter les effets de la succes- 
sion. 

2° Suivant l'article 442 de la même Coutume, 
les hahitans d’Orléans ont, par privilège, le 
droit d'arrêter les effets des forains , c'est-à-dire, 
de ceux qui ne sont pas d'Orléans, pour ce que 
cc» forains leur doivent par quelque marché ou 
convention fait dans la ville , faubourgs et ban- 
lieue d'Orléans, quand même le marche ne sc- 
rnit que verbal ; et en cas d'opposition , il suffit, 
pour que l’arrêt tienne par provision , que l'ar- 
rêtant informe do sa créance par un simple té- 
moin ; ce qui doit se faire dans les vingt-quatre 
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heures, ou autre délai, qui lui sera fixé par le juge. 

3° Suivant l'article 445, ceux, qui ont fait la 
métive ou cueillette des grains ou des blés ( ce 
qui doit s'entendre aussi de ceux qui ont fait la 
vendange ) , pareillement les voituriers par eau 
ou par terre, peuvent faire arrêter les blés, 
charrettes, chevaux, marchandises et biens de 
leurs débiteurs; ce qu’il faut restreindre à ceux 
qu'ils ont recueillis, ractivés ou conservés; et 
à l’egard des voituriers, aux choses dont ils font 
la conduite, et les voitures; dans tous ces cas, 
on n’a pas besoin d’une permission du juge ; la 
loi en accorde le droit. 

On peut encore procéder par arrêt des biens 
de son débiteur, sans titre exécutoire , en vertu 
d'une permission du juge , dans les cas suivans : 

1" Dans le cas où un créancier est fondé dans 
un billet sous signature privée du débiteur, 
quoiqu’il ne soit pas encore reconnu, le juge lui 
permet d’arrêter les biens du débiteur. 


2» Toutes les fois qu’un marchand fait faillite, 
s’absente, détourne ses effets, le juge peut per- 
mettre à ses créanciers de procéder par voie 
d'arrêt. 

Une autre différence , entre le simple arrêt et 
exécution , c'est que celle-ci doit être précédée 
d'un commandement qui ait mis le débiteur en 
demeure , parce qu'elle teud à le dépouiller ; au 
lieu qu’il n'est pas nécessaire que l'arrêt soit 
précédé d’un commandement , parce qu'il ne 
tend qu’à conserver. 

Le simple arrêt se convertit quelquefois, par 
la suite, en exécution , lorsque le créancier, qui 
a commencé par un simple arrêt, obtient par la 
suite sentence de condamnation contre son dé- 
biteur, et, après la lui avoir fait signifier, lui 
fait commandement de payer, avec déclaration 
que, faute par lui de le faire , son simple arrêt 
demeurera converti en saisie-exécution , et qu'il 
sera procédé à la vente des effets saisis. 


PREMIER APPENDICE. 

De la saisie-gagerie. 


La saisie-gagerie, qui a lieu dans la Coutume 
de Paris suivant les articles 161, 162 et 163, 
est un acte par lequel le propriétaire d’une mai- 
son, ou le créancier d’une rente assise sur une 
maison de la ville ou faubourgs de Paris, met sous 
la main de justice, par le ministère d’un ser- 
gent , les meubles du locataire exploitant cette 
maison , et les laisse à sa garde, jusqu’à ce qu’il 
en ait fait ordonner la vente. 

Observes que l’article 163 ne parle que des 
rentes constituées; mais comme ces rentes ne 
sont plus des charges réelles , il ne doit avoir 
son application qu’à l’égard des rentes fon- 
cières. 

Cette saisie-gagerie tient plutôt de la nature 
de l’arrêt que de l’exécution , puisqu’elle ne 
donne aucun droit au saisissant de vendre les 


effets saisis, et qu’il faut qu’il fasse ordonner de 
la vente par le juge. 

Elle diffère des autres arrêts et saisies, en co 
que les effets saisis ne sont point mis en la 
garde d'autres personnes , mais sont laissés en 
la garde du locataire même sur lequel on saisit. 

Le locataire , par cette saisie-gagerie , devient 
dépositaire de justice de scs propres meubles, 
et est par conséquent obligé par corps de les 
représenter, lorsqu'il en sera requis , après que, 
sur l’assignation qui lui aura été donnée, la 
vente en aura été ordonnée. 

Un principal locataire a droit de procéder, 
par saisie-gagerie , sur les meubles des sous-lo- 
cataircs , de même que le propriétaire, aux 
droits duquel il est. La Coutume de Paris n'en 
a point de disposition ; mais l’usage est constant. 


SECOND APPENDICE. 


De la saisie-arrêt , à Jin de revendication . 


Le propriétaire de meubles , qui en a perdu la 
possession, doit, avant de les revendiquer, obte- 
nir, sur une requête, une permission du juge 


de saisir et arrêter ces meubles , en quelques 
mains qu'ils soient. 

Le sergent , porteur de cette permission , se 
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transporte chex celui en la possession duquel 
sont ces meubles, et les saisit et arrête , jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur la demande eu reven- 
dication de cos meubles, qu'il forme en même 
temps, ou pour laquelle il donne assignation 
au possesseur. 

Cette saisie-arrêt peut se faire , non seulement 
par des propriétaires, mais par ceux qui pré- 
tendent quelque droit de gage; on peut obtenir, 
sur une requête, permission du juge de les 
arrêter chet des tiers, chez qui ils seraient 
trouvés, et en conséquence les y arrêter par 
sergent , avec assignation aux possesseurs, pour 
ètro condamnés à les mettre en la possession du 
gordien établi à la saisie. 

Par la même raison , les seigneurs d'hôtel ou 
de métairie, obtiennent, dans le temps prescrit 
par l'usage, la permission d'arrêter les meubles 
détournés de leurs hôtels, ou métairies, par 
leurs locataires ou fermiers (dans notre pro- 
vince, ce temps est de quarante jours pour les 
meubles enlevés des métairies, et de huit jours 
pour ceux enlevés des maisons do ville , soit que 
le seigneur ait eu connaissance ou non de l’en- 
lèvement, soit que le locataire les ait enlevés de 
bonne foi , ou en fraude de son seigneur). Si les 
meubles enlevés avaient été vendus en justice, 
le seigneur ne serait plus en droit de les récla- 
mer ; la vente judiciaire est une espèce de dé- 
cret qui purge ce droit du seigneur. Il faut dire 
la même chose, s'ils ont été vendus en foire, 
marché , ou place publique. 

11 faut, pour que le seigneur puisse exercer 
son droit de suite , que les meubles soient re- 
connaissables , et n’aient pas changé de nature. 

Quand les meubles ont été acquis de bonne 
foi par le possesseur, la reconnaissance doit être 
faite aux dépens du seigneur qui exerce son 
droit de suite, sauf à répéter ces frais contre 
son débiteur. 

SECTION V. 

DB LA SAISIE KEELLE. 

La saisie réelle est un acte judiciaire, par 
le quel un créancier met sous la tnain de justice 
l’héritage , ou autres immeubles de son débiteur, 
à l'effet d'en poursuivre la vente, pour être 
payé sur le prix. 

ARTICLE PREMIER. 

Pour quelles dettes f sur qui , et dans quelles 

juridictions peut-on saisir réellement ? 

§ I. rov» QUELLES DETTES? 

Ou ne peut saisir réellement les biens de son 
Tome VI. 


débiteur, quels qu'ils soient , que pour une 
dette qui provienne d'un titre exécutoire , c'est- 
à-dire, d'un jugement dont il n'y ait point d’ap- 
pel, ou qui s'exécute par provision, nonobstant 
l'appel , ou d'un acte pardevant notaire , comme 
nous l'avons dit ci-dessus , part. IV, chap. 2, 
ser7.2,arf. I, § 2. 

11 faut encore, comme nous l'avons remarqué 
au même endroit, que cette dette soit certaine 
et liquide. 

On ne pourrait pas saisir pour une condam- 
nation de dépens non taxés , ou dommages et 
intérêts non liquidés. Au reste, la dette d une 
certaine quantité de grains est regardée comme 
liquide , quoique les grains n’aient pas encore 
été appréciés; et on peut suisir réellement pour 
cette dette; mais on ne peut passer à la vente 
que l'appréciation n'en ait été faite. 

Il est évident qu'on ne peut saisir pour uno 
dette, avant que la condition , sous laquelle 
elle est due, existe, ni même avant que le 
terme de paiement soit échu; ceci n'a lieu 
cependant qu'à l’égard du terme accordé par la 
convention, et qui en fuit partie; car le terme 
de grâce , uccordé à des débiteurs par des lettres 
de répit , n'empêche point qu'on ne puisse 
exécuter les meubles , et saisir réellement les 
immeubles de celui qui les a obtenues, et pour- 
suivre le bail judiciaire et les criées, sauf 
néanmoins que le créancier ne peut pas , tant 
que le terme de ces lettres dure, procéder à lu 
vente , que du consentement du débiteur, si ce 
n’est de meubles périssables. Ordonnance 
de 1669, Ht. 6, art . 6. 

Les lettres d'état n'empêchent point pareille- 
ment qu'on ne puisse procéder à la saisie réelle 
des immeubles de celui qui les a obtenues ; mais 
elles ont cela de plus que les lettres de répit . 
qu’elles empêchent qu'on ne puisse procéder au 
bail judiciaire , si elles ont été siguifiées aupa- 
ravant ; si elles ne l'ont été que depuis, non 
seulement elles n'empêchent pas l'exécution du 
bail judiciaire, mais elles n'empêchent pas 
même de procéder au nouveau bail après qu'il 
est expire. Déclaration du 23 décembre 1762, 
art. 12. 

EnGn, il faut que la dette , pour laquelle on 
saisit réellement des immeubles , soit d’une cer- 
taine considération ; il serait trop dur pour un 
débiteur de se voir dépouiller, pour uue somme 
modique , de son patrimoine, d'autant plus que 
ces saisies ne peuvent se fairo sans de grands 
frais. U plupart des auteurs pensent, par ces 
raisons, que la somme, pour laquelle ou peut 
saisir, doit être au raoius de cent livres; et c’est 
ce qui s'observe ici dans l'usage, nonobstant 
l’acte de notoriété du châtelet d'Orléans . 

15 
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du 2! décembre 1703 , rapporté par Deni- 
sart , V a . Saisie réelle , f»° 3. 

£ II. Sl'R QUI ON PEUT SAISIR RÉELLEMENT. 

On ne peut saisir réellement que sur la per- 
sonne qui s'est obligée par l'acte , ou qui a été 
condamnée par le jugoment en vertu duquel on 
saisit, car toute exécution cesse par la mort de 
l'obligé , ou condamné. 

Si cette personne meurt , il faut donc, pour 
pouvoir saisir réellement les immeubles de sa 
succession , faire déclarer auparavant le titre 
exécutoire contre ses héritiers , et , s'il n'y en a 
point, il faut faire déclarer le titre exécutoire 
contre le curateur à la succession vacante, et 
saisir sur lui. 

Pareillement si la femme, qui était mon 
obligée, ou ma condamnée, s'est mariée, il 
faut, pour que je puisse saisir réellement ses 
biens , que j'assigne son mari , et que je fasse 
déclarer mon titre exécutoire contre lui , pour 
pouvoir saisir ensuite les biens de sa femme, sur 
lui et sur sa femme. 

Lorsque celui , qui est mon obligé , ou mon 
condamné, est mineur, ou interdit , c’est sur le 
tuteur, ou curateur, que la saisie doit être faite; 
et s'il parvient en majorité, ou est relevé de son 
interdiction, pendant le cours de la saisie, il 
faut l'assigner pour être ordonné qu'elle sera 
suivie sur lui, sur les derniers erremens. 

La saisie réelle doit se faire surle propriétaire 
de l’héritage ; une saisie faite super non domino 
est nulle. 

Observât, néanmoins, qu'on entend par pro- 
priétaire, non pas seulement celui qui l'est 
dans la vérité , mais encore celui qui possède 
l'héritage animo domini, soit qu'il en soit véri- 
tablement propriétaire , soit qu'il ne le soit pas; 
car il est réputé l’étre, lorsque le véritable 
propriétaire ne réclame point ; ce qui suffît pour 
que la saisie faite sur lui soit valable , et purge 
même le droit du véritable propriétaire, s'il ne 
s’y oppose pas. 

Ce qui a été dit ci-dessus , qu'on saisit sur les 
tuteurs et curateurs, n'est point contraire à 
notre principe, quoique les tuteurs et les cura- 
teurs ne soient à proprement parler ni les pro- 
priétaires, ni les possesseurs des biens de leurs 
mineurs ; car lorsqu'on saisit sur un tuteur , ou 
curate.ur , c'est véritablement sur le mineur ou 
interdit , étant représenté par eux , sur qui la 
saisie se fait. 

Suivant notre principe , on ne peut saisir un 
héritage sur un usufruitier , encore moins un 
fermier ; mais on peut saisir sur cet usufruitier 
son droit d'usufruit dans l'héritage. 

Lorsqu'un héritage n’est possédé par per- 


sonne, il faut créer un curateur sur lequel lu 
saisie se fera ; cela a lieu en plusieurs cas : 

1° Lorsque l'héritage dépend d'une succession 
vacante. 

2“ Lorsque celui , qui en était possesseur , l'a 
délaissé sur une action hypothécaire donnée 
contre lui, il faut le saisir sur un curateur créé 
à l'héritage délaissé. 

3° Lorsqu’un débiteur fait cession et abandon 
de ses biens à scs créanciers ; car, quoiqu'il ne 
soit pas dépouillé de la propriété de ses biens , 
jusqu'à ce qu’ils soient adjugés, néanmoins 
comme il cesse , par l'abandon , de les posséder, 
et qu’il fait même l'abandon pour s'épargner 
l'affront de les laisser saisir sur lui, on doit 
saisir sur un curateur. 

5 111. EN QUELLE JURIDICTION DOIT SE FAIRE LA SAISIE 
R /.ELLE. 

Le réglement du 23 novembre 1698 porte que 
les décrets faits en exécution des arrêts, ou 
exécutoires de la cour, doivent être poursuivis 
en la cour; ceux , faits en vertu des sentences , 
doivent être faits en la juridiction où les sen- 
tences ont été rendues; ceux , faits en vertu des 
obligations et contrats, devant le juge auquel 
l'exécution de ces actes appartient. 

Lorsque l'arrêt confirme une sentence de 
condamnation , et condamne l'appelant aux 
dépens , comme les dépens sont taxés par un 
exécutoire de la cour , ce n'est qu'en la cour 
qu'on peut saisir réellement; caria saisie réelle, 
pour l'exécutoire des dépens , ne peut être 
portée ailleurs qu'en la cour où il a été pris. 

Mais si la saisie ne se fait que pour le prin- 
cipal , je penserais qu'on pourrait la porter ou 
devant le juge dont la sentence a été confirmée , 
ou en la cour qui a rendu l'arrêt confirmatif, et 
que le créancier doit avoir le choix. 

Ce qui est dit dans le réglement que les saisies 
réelles , qui se font en vertu de sentences , se 
poursuivent dans les juridictions où elles ont été 
rendues , doit s’entendre des juridictions civiles 
et ordinaires ; on ne pourrait pas , par exemple, 
poursuivre une saisie réelle au siège criminel , 
en vertu d'une sentence qui y aurait été rendue. 

On ne peut pas poursuivre dans les juridic- 
tions des eaux et forets et des trésoriers de 
France , ni dans les sièges de police , une saisie 
réelle , en vertu d'une sentence rendue en ces 
juridictions, et en général on ne peut poursuivre 
des saisies réelles devant des juges établis pour 
connaître seulement de certaines matières à 
eux attribuées, à moins que quelque Ordon- 
nance, ou un usage constant, no leur ait aussi 
attribué les saisies réelles qui se feraient en 
vertu de leurs jugemens ; à plus forte raison , 
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on ne peut poursuivre de saisie réelle devant les 
juges-consuls ; car ces juges ont encore cela de 
moins , qu'ils n'ont pas l'exécution de leurs 
sentences ; car le droit de faire exécuter les 
jogemens est une propriété de la magistrature, 
à laquelle ne prétendent pas les juges-consuls , 
qui sont de simples arbitres nécessaires. 

Les saisies réelles peuvent encore moins se 
poursuivre aux officia lités , les officiaux étant 
incompétens pour toutes les matières où il entre 
quelque objet réel, et par conséquent des 
décrets. 

Les saisies, qui se font, soit en vertu d'une 
sentence de ces juges devant qui elles ne peuvent 
être portées, soit en vertu d'actes pardevant 
notaire , doivent se faire devant le juge du domi- 
cile du saisi. 

Cette règle a deux exceptions : la première, 
si le contrat a été pusse sous un sccl attributif 
de juridiction , tels que sont ceux des châtelets 
de Paris, d'Orléans et du Montpellier , car, en 
ce cas, c’est au châtelet, sous le sceau duquel 
l'acte a été passé, que doit se porter la saisie. 

La seconde est, que si le saisissant, le saisi, 
ou les opposans , sont privilégiés, le privilégié 
peut , avant l'appointeuient à décréter , faire 
porter la saisie réelle devant le juge de sou privi- 
lège, tels que sont ceux des requêtes du palais, 
ou les conservateurs des universités. 

Les opposans en sous-ordre n’ont pas ce 
privilège. 

Ce renvoi devant le juge du privilège doit 
être demandé avant l'appointeiuent à décréter , 
qu’on appelle autrement congé d'adjuger ; car 
cet appointemcnl fait la contestation en cause 
de l'instruction du la saisie réelle ; or, toute 
exception déclinatoire, telle qu'est un rcuvoi , 
doit être proposée avant la contestation en cause, 
ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. 

En concurrence de privilèges, le plus grand 
l’emporte; par conséquent, le privilège de 
ceux qui ont droit de committimus aux requêtes 
de l'hôtel et du palais , doit l'emporter sur ccdui 
de scolarité. 

Si les privilèges sont égaux, comme si l’une 
des parties, qui est privilégiée, évoque la saisie 
réelle aux requêtes de l’hôtel, et qu'une nutre 
partie oussi privilégiée l'évoque aux requêtes du 
palais , celui , qui a prévenu , doit l'emporter. 

ARTICI.K II. 

De en qui doit précéder la saisie réelle , et de 

la commùtion que quelque s Coutumes exi- 
gent. 

$ I. »t> COMM AHDEM&KT. 

Il est évident qu'on ne peut saisir réellement 


le bien de son débiteur, qu'un ne l’oit mis en 
demeure ; il faut donc , avant la saisie réelle , 
faire commandement au débiteur, à sa personne, 
ou à son domicile, de payer la somme pour 
laquelle on se propose de saisir; il faut que 
l'huissier, par ce commandement , lui donne 
copie du titre en vertu duquel il doit faire la 
saisie réelle. 

Ce commandement doit contenir une élection 
dedoraiciledans le lieu où elle se doit poursuivre, 
lorsque le créancier n'y est pas domicilié, f^ogez 
l’arrêt des grands jours de Clermont, du 30 
janvier 1660, contenant réglement sur les criées; 
et l’Ordonnance de Blois , art. 175. 

C’est une question si le commandement fait 
pour parvenir à la saisie réelle doit être rccordé 
de témoins; la raison de douter est que l’édit 
de 1669, au moyen de l'établissement du con- 
trôle , dispense les huissiers de sc faire assister 
de recors dans leurs exploits, et que la déclara- 
tion de 1671 n'a excepté de cette dispense que 
les saisies féodales , criées et appositions d'affi- 
ches ; d'où il semble que l’on doit conclure que 
le commandement , pour parvenir à la saisie 
réelle , n'étant pas compris dans l'exception , et 
le commandement n'étant point la saisie réelle 
elle-même, mais une procedure pour y par- 
venir, les rccors n’y sont point nécessaires ; 
néanmoins l'usage est que l'huissier sc fasse 
assister de deux recors pour le commandement, 
et cette formalité est prescrite par un acte de 
notoriété de M. le Cumus, du 23 mai 1699, 
suivant lequel on juge au châtelet do Puris que 
le défaut de témoins est une nullité pour le 
commandement ; lu raison est que le comman- 
dement étant une procédure nécessaire pour 
parvenir à la saisie réelle, il en fait en quelque 
façon partie; que les témoins sont aussi néces- 
saires dons les actes qui assurent la vérité de 
cette saisie, comme dans l'exploit même de la 
saisie ; que c'est pour celte raison que la décla- 
ration de 1691 les requiert, non seulement 
daus l'exploit même de saisie, mais dans les criées 
et appositions d'affiches, et que, par la même 
raison, ils doivent être jugés nécessaires pour 
le commandement qui doit précéder la saisie. 

Il semble que la Coutume d’Orléans exige 
deux commandemens avant la saisie réelle ; elle 
s'explique ainsi au pluriel, art. 465 : « Après 
« commandemens faits au débiteur, celui qui 
« veut parvenir au décret, etc. » Néanmoins de 
Lalande pense qu’un seul commandement suffit ; 
d'Héricourt a suivi le sentiment de de Lalande, 
et il le fonde sur un raisonnement qui ne me 
parait pas juste; il dit que les Coutumes n’ont 
pu déroger à l'Ordonnance do 1539, qui ne 
demande qu'un commandement ; mais les Cou- 
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tûmes ayant clé réformées par l'autorité du roi, 
ont une égale autorité que celle de 1'Ordounanco; 
elles peuvent ajouter des formalités que ne pres- 
crit point l'Ordonnance , et qui leur sont parti- 
culières. 

L'auteur des Notes de 1711 pense qu'au 
moins il doit su Hue que le second commande- 
ment se fasse par (‘exploit même do lu saisie ; 
dans l'usage on fuit précéder la saisie de deux 
commandemens , et c'est le plus sur. 

Au surplus , In Coutume n'ayant pas prescrit 
d'intervalle entre les commandemens, il n'est 
pas douteux que le second peut être fait le 
lendemnin du jour qu'a clé fait le premier. 

Hors le territoire de la Coutume d'Orléans, 
lu saisie réelle ne doit être précédée que d'un 
seul commandement ; cela suffit pour constituer 
le débiteur en demeure. 

11 u'y a aucun intervalle prescrit entre le 
commandement et la saisie $ on peut saisir dés le 
jour du commandement, ou beaucoup d'années 
apres. 

J II. SI LA DISCUSSION DES MF.VBLKS DOIT PBÉCÉDEIl LA 
SAISIE RÉELLE. 

Autrefois on ne pouvait saisir réellement les 
biens de sou débiteur, que l'on n'eût aupara- 
vant discuté scs biens-meubles ; cela est con- 
forme au principe du droit romain , en la 
loi 15 , § 2 , ff. d e re judicatâ. 

L’Ordonnance de 1539, art. 74, n dispensé 
de celle discussion des meubles, même dans 
les Coutumes qui, ayant été rédigées avant 
l'Ordonnance de 1539 , requièrent expressément 
cette discussion ; car l'Ordonnance a dérogé à 
ccs Coutumes à cel égard. 

Il y .1 néanmoins des provinces, comme l'Ar- 
tois, où cette discussion est encore en usage, 
ccs provinces n'ayant été réunies à la couronne 
que depuis cette Ordonnance, qui n'y a pas par 
conséquent été publiée, se sont maintenues à 
cet égard dans leur ancien usage. 

Celte dispense do la discussion du mobilier a 
lieu , lorsque le débiteur est majeur ; mais lors- 
qu'il est mineur, il faut discuter ses meubles 
avant que de saisir ses immeubles; car l’esprit 
de l’Ordonnance, cil dispensant de lu discussion 
des meubles , n'a pas été de déroger aux lois , 
qui ne permettent pas l'aliénation des meubles 
d'un mineur, tant qu'il n'est pas justifié par cette 
discussion , qu'il n'y a pas eu d'autre moyen 
pour acquitter les dettes. 

Cette discussion du mobilier se fait par un 
bref état de compte , que le créancier du mineur 
fait condamner le tuteur du mineur à lui rap- 
porter; s'il parait, par cet état, que le tuteur 


n'ait aucuns deniers entre ses mains, apparte- 
nant au mitteur, ou n'en a pas suffisamment pour 
payer le créancier, le mobilier du mineur est 
discuté , et on peut parvenir à la saisie réelle de 
ses immeubles. 

Observez que la discussion des meubles du 
mineur n'est pus requise comme une formalité 
pour parveuir à la saisie réelle des mineurs , 
puisqu'aucunc loi ne l'a prescrit ; elle n'est 
requise que comme une suite du principe de 
droit , que les immeubles d'un mineur ne peu- 
vent être aliénés que pour cause nécessaire; 
qu'uinsi ils ue peuvent être vendus pour leurs 
dettes, tant qu'elles peuvent être payées d'ail- 
leurs par leur mobilier. 

De là il suit que , si un créancier du mineur 
avait saisi réellement les immcublesdece mineur, 
la saisie réelle ne serait pas nulle, s'il était 
effectivement constant que , lors de cette saisie , 
le mineur n'avnit pas un mobilier suffisant pour 
acquitter ce qui était dû au créancier. 

Renusson prétend même que c’est au mineur, 
qui se plaint de la saisie réelle, à justifier que 
son mobilier était pour lors suffisant, et que , 
faute de le pouvoir faire , la saisie réelle doit 
être déclarée valable, et ion sentiment parait 
autorisé par un arrêt du 30 mai 1656, rapporté 
par Socfve , tome 2, cent. 1, chapitre 28. 

Cette discussion des meubles du mineur, 
lorsqu'ils sont suffi&aus pour acquitter la dette, 
est si nécessaire , que si la saisie réelle a été 
commencée sur un majuur, auquel , durant le 
cours de la saisie, un mineur vient à succéder, 
on ne peut reprendre la saisie réelle contre le 
mineur héritier, qu'on n'uit discuté son mobilier; 
c'est ce qui a été jugé par arrêt du parlement de 
Bordeaux, de 1569. 

Au surplus, il suffit qu'on ait discuté les biens 
mobiliers du mineur, pour que la saisie réelle 
des immeubles soit valuble; un mineur no pour- 
rait pus alléguer que la saisie réelle est nulle , 
sur le prétexte que, depuis cette première dis- 
cussion , il lui est survenu un mobilier suffisant 
pour acquitter ses dettes, car le créancier n'est 
point obligé de prendre garde , à chaque procé- 
dure qu'il fait , si le mineur n'a point acquis de 
mobilier, cette seule discussion suffit; et cela 
a été ainsi jugé par arrêt du 14 mars 1600, que 
Rrodrau rapporte. 

Lorsqu’un créancier u saisi sur un majeur et 
sur un mineur, sans discuter leur mobilier, un 
héritage qui leur appartenait en commun , la 
nullité de la saisie pour la partie du mineur qui 
avait un mobilier suffisant pour acquitter ses 
dettes, cntroine-t-ellc la nullité de la saisie pour 
la part du majeur? Il faut décider pour la néga- 
tive : le mineur ne relève le majeur que m 
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individuis , et dans le cas où l'intérêt du majeur 
est tellement lté avec celui du mineur, qu'on ne 
pourrait subvenir au mineur sans subvenir au 
majeur, ce qui ne se trouve pas dans cette 
espèce , où rien n 'empêche que la part du 
mineur, dans l'héritage saisi réellement, lui soit 
conservée, et la saisie réelle annulée pour cette 
part , pendant qu'elle subsistera pour celle du 
majeur; c’est ce qui a etc jugé par arrêt de la 
première des enquêtes du 13 mars 1574, rap- 
porté par Louet , lettre M. 

S III. DK LA COMMISSION rom SAISIR REELLEMENT. 

De droit commun, le créancier peut saisir 
réellement en vertu d'un seul titre exécutoire 
de sa créance. 

La Coutume d'Orléans, par une disposition 
particulière, art. 465, exige que le créancier 
prenne au greffe une commission spéciale du 
juge, qui fasse mention de la dette et cause 
pour laquelle il veut procéder par saisies 
st criées, c'est-à-dire, du titre en vertu duquel 
il veut saisir ; et c'est en vertu de cette 
commission qu'il doit procéder à la saisie ; cette 
commission se prend au greffe de la justice où 
se doit faire cette saisie; la même formalité est 
en usage en Beaujolais. 

Lorsque la saisie réelle d'un héritage situé à 
Orléans se fuit à Paris v où la Coutume n’exige 
pas de commission, la commission est-elle néces- 
saire? Oui; car c'est un principe, à l'égard des 
saisies réelles , qu'on doit suivre les formalités 
prescrites par la Coutume du lieu où se fait la 
saisie. 

Mais , en ce cas , où se prend la commission , 
puisqu'elles ne sont pas en usage dans le lieu où 
se poursuit la saisie ? L'auteur de9 Notes de 1711, 
sur l'article 465 de notre Coutume, dit que 
l'usage est de prendre la commission au greffe 
du siège royal dans le ressort duquel l'héritage 
est situé. 

ARTICLE 111. 

De l'exploit de saisie réelle. 

La saisie réelle se fait pur le ministère d'un 
huissier. Pour cet effet , il doit se transporter 
sur l'héritage, et le saisir réellement et actuel- 
lement, par déclaration détaillée, y apposer 
brandons et panonceaux royaux , y établir com- 
missaire, mettre des affiches devant la principale 
porte de U paroisse où l'héritage saisi est situé, 
cl dresser de tout cela un procès-verbal , qui 
s'appelle exploit de saisie réelle f dont il doit 
donner copie à celui sur qui la saisie est faite, 
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à personne ou à domicile. Coût. d'Orléans , 
art. 466. 

Cet exploit de saisie réelle doit donc coutenir, 
outre toutes les formalités communes à tous les 
exploits, celles qui suivent. 

1° La mention du litre exécutoire, en vertu 
duquel se fuit la saisie, et du commandement 
qui la précède. 

2‘ La justico en laquelle le saisissant entend 
poursuivre la saisie, et la mention du domicile, 
tant du saisissant que du saisi, dans la ville où 
est le siège de ladite justice; de plus, la rési- 
dence du commissaire aux saisies réelles ; et si 
le saisissant et le saisi n'y avaient pas leurs 
domiciles , l'huissier, par son exploit , doit faire 
élection de domicile . pour le saisissant et le 
saisi, dans un lieu certain de la ville, ou bourg 
où est la résidence du commissaire. Coyes l'édit 
de création descommissaires aux saisies réelles, 
du mois de février 1626. 

Cette élection de domicile, pour le saisi, cesse 
aussitôt que le saisi a signifié un autre domicile, 
dont il fait choix dans la ville de la résidence du 
commissaire. Cette signification doit se faire au 
domicile du commissaire, qui doit l'enregistrer 
au pied de la saisie Même édit de 1626. 

3° La déclaration du lieu où est situé l’héri- 
tage; si c'est une maison située dans une ville 
où il y ait plusieurs paroisses, il faut déclarer lo 
nom de 1a ville, la paroisse, la rue, les tenans et 
aboutis sans. 

De Lalande , après Lemaître, sur l’article 466 
de notre Coutume, pense que. si une maison de 
ville était suffisamment désignée, l’omission des 
tenans et aboutissons ne rendrait pas nul l’ex- 
ploit de la saisie réelle , comme s'il était dit , la 
maison de la Licorne , sise en cette ville, rue 
Bonnier ; mais il cite, pour appuyer son senti- 
ment , deux lois qui ne sont pas concluantes , 
parce que l'une est dans l’espèce d'un contrat de 
vente , et l’autre dans l’espèce d’un legs , et que 
l'expression des tenans et aboutissans n'est pas 
uue formalité des legs, et encore moins d'un 
contrat do vente, qui, étant un contrat du droit 
des gens, n'est sujet à aucune formalité, au lieu 
que les Coutumes exigent dans la saisie réelle 
cette expression ; ainsi elle doit passer pour une 
formalité qui doit être observée , et à laquelle 
on ne satisfait pas par équipolleut ; jamais l'é- 
tendue et la contenance ne peuvent être si bien 
désignées que par les tenans et aboutissans ; c’est 
pourquoi d’iléricourt pense que cette expression 
est absolument nécessaire. 

Si c'est un héritage de campagne, l’exploit 
doit contenir en menu et en détail, la déclara- 
tion de toutes les différentes pièces de terre , 
leur nature . ai c'est bois , vignes . prés . terres 


Digilized by Google 



118 


PROCEDURE CIVILE. 


labourables, étangs, les tenons et aboutissons de 
chaque pièce. l'oyes l'édit des criées de Henri I I, 
en 1551 . art. I 5 et la Coutume d’Orléans , 
art. 466. 

Cette règle, néanmoins, souffre une exception 
à l’égard des fiefs , pour lesquels il suffit de dé- 
clarer qu'on saisit le principal manoir, avec les 
appartenances et dépendances. Môme édit , 
Ibid., et même Coutume, art. 467, Coutume 
de Paris, art. 345. 

Cette expression générale suffit pour la saisie 
des fiefs et biens nobles. Il suffit donc de dé- 
clarer : a Qu'on saisit le château d'un tel nom , 
• situé en telle paroisse , tel village , avec ses 
« appartenances , * sans qu'il soit nécessaire de 
détailler, non seulement les différentes pièces de 
terres, mais même les différons corps d'héritages, 
par exemple , les differentes métairies et mou- 
lins qui en dépendent , ni même les différens 
droits , comme les justices , les mouvances 
féodales et ccnsuelles qui y sont attachées ; car 
tout ceci est compris dans les termes généraux 
d'appartenances et dépendances, dont l'édit des 
criées se contente pour la saisie des fiefs. 

L'auteur des Notes de 1711 pense, néanmoins, 
qu'on doit déclarer les différens corps d'héri- 
tages; mais son opinion résiste ouvertement 
aux termes de l'édit. 

D’Hcricourt pense que, dans les provinces, 
telles que les nôtres, où l'on tient pour maxime 
que fief et justice n’ont rien de commun , on 
doit comprendre le droit de justice dans l'exploit 
de saisie, et qu'il n'est pus censé compris dans 
ces termes généraux. 

Je ne suis pas de son avis ; la maxime ci-dessus 
citée no signifiant autre chose, sinon qu'il n’est 
pas essentiel au fief que la justice y soit annexée ; 
mais lorsque le seigneur de fief a effectivement 
un droit de justice qu'il porte en fief au même 
seigneur auquel il porte son fief, ce droit de jus- 
tice fait une de» parties intégrantes de son fief, 
de son héritage noble, de sa seigneurie, et est 
compris sous les termes généraux d'apparte- 
nances et dépendances. 

4° Le droit de patronage attaché à un fief est 
aussi compris sous ces termes; mais si, d une 
terre de fief, qu'on saisit réellement, dépendaient 
quelques héritages tenus en censives, quoiqu'ils 
fussent exploités comme un seul et même tout 
avec ce fief, il faudrait exprimer en détail tous 
les héritages tenus en censives , car celle desti- 
nation du père de fumille n’en change pus la 
natnre. 

Lorsqu'une terre est composée de plusieurs 
fiefs, qui ne sont pas tenus en un seul et même 
fief, il faut exprimer dans la saisie chacun de ces 
différens fiefs, en les désignant chacun par leur 


principal manoir, ou principal lieu, s'ils en ont 
un. 

Lorsqu'un héritage saisi est en franc-alleu, 
les appartenances et dépendances en doivent- 
elles être détaillées? 

Il fuul distinguer , si c'est un franc-alleu 
noble, où il y ait droit de justice, ou de fief, ou 
de censive ; alors ce détail n’est pas plus néces- 
saire que lorsqu'on saisit un fief, car l'Ordon- 
nance de 1551 excepte de ce détail la saisie des 
fiefs et seigneuries ; et ce dernier terme com- 
prend le franc-alleu noble : à l'égard des autres 
franc-alleus , comme ils sont réputés héritages 
roturiers, on doit observer, lorsqu'ils sont saisis 
réellement, ce qui s’observe à l'égard des héri- 
tages roturiers. 

5" La saisie réelle doit contenir la déclaration 
que l'huissier a mis panonceaux à la principale 
porte de l'héritage saisi , en signe de saisie, et 
pour qu'elle soit connue à tous ; ces panonceaux 
sont de petites bannières en lambcuux d'étoffe 
ou de linge; ils doivent être aux armes du roi, 
édit de 1551, art. 3, ce qui a lieu, quand même 
la saisie se poursuivrait dans une justice de 
seigneur; et les arrêts ont jugé nulles des sai- 
sies , parce que les panonceaux étaient aux 
armes du seigneur de justice où se poursuivait 
la saisie. L'auteur des Notes de 17 II cite un 
arrêt de 1573, qui a cassé une saisie réelle, 
parce qu'on avait rais les panonceaux aux armes 
do l'archevêque de Reims. 

Pareil urrét du 20 janvier 1609. 

Notre Coutume parle uussi de brandons ; co 
sont des piquets revêtus de paille ou d'herbe, 
qu'on pique dans les champs en signe de la 
saisie. 

Les huissiers n'observent guère aujourd'hui 
cette formalité d'apposer panonceaux et bran- 
dons; mais ils ne manquent point , dans leurs 
exploits de saisie, de marquer qu'ils l'ont fait, et 
cette déclaration est nécessaire , à peine de 
nullité. 

6” L'exploit de saisie doit contenir que le ser- 
gent à mis, devant la priucipole porte de l'église 
paroissiale du lieu où est situe l'héritage, ces 
affiches, qui, suivant Part. 2 de l’édit de 1551 , 
doivent exprimer la nature , qualité et situation 
de la chose saisie, le domicile du saisissait! , et 
la justice où le décret se poursuivra. 

Sous le nom d'église paroissiale, on doit en- 
tendre les succursales qui ont un territoire où 
les habitons de ce territoire reçoivent les sacrc- 
mens, telle qu'est à Orléans leglise de Notre- 
Dame de Kecoiivrauce. 

Lorsque l'héritage saisi est dans le teiritoire 
de la succursale, c'est à la porte de celte église, 
cl non à la porte de la principale paroisse , que 
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doivent se mettre les affiches ; c'est le sentiment 
de Lemaître. 

Si les biens saisis sont en differentes paroisses, 
il faut mettre des affiches à chacune de ces pu- 
roisses. 

II y a des métairies qui sont alternativement 
une année d'une paroisse, une année d'une autre 
(noua en avons des exemples dans la Beaucc); 
il semble qu’il doit suffire de mettre des affiches 
à la principale porte de la paroisse dont l'héri- 
tage se trouve être, lors de la saisie. 

7° L’exploit doit contenir l'etablissement du 
commissaire. 

8' La mention des noms, surnoms, domiciles 
et vacations des témoins, qui doivent assister 
l'huissier pour cet exploit, et qui doivent avec 
lui signer l'original et la copie. 

L'huissier, en donnant copie de la saisie réelle 
au saisi, à sa personne, ou à domicile, est tenu, 
dans le cas où le saisi n'aurait pas son domicile 
dans la ville de la résidence du commissaire à 
la saisie réelle, d'interpeller cette partie saisie 
d'en élire un dans la ville, où bon lui semblera, 
en lui déclarant que, faute de le faire, il sera 
procédé par défaut au bail judiciaire, sur les 
significations qui lui seront faites au domicile 
élu par l'huissier, par l’exploit de saisie. 

Outre la copie, qui doit être donnée au débi- 
teur sur lequel on saisit, à sa personne, ou à 
domicile, il est aussi d'usage de donner copie 
de la saisie au fermier et locataire de l’héritage 
saisi; mais ce n'est pas uno formalité nécessaire 
pour la validité de la saisie; il est seulement 
utile de le faire pour empêcher le locataire , ou 
fermier , de payer à l’avenir au saisi ; car, sans 
cette signification, les paiemens faits au débi- 
teur seraient valables. 

Enfin la saisie réelle doit être enregistrée au 
greffe de la justice où elle doit se poursuivre. 

Il y a, outre cela, un autre enregistrement au 
bureau du commissaire aux saisies réelles, dont 
nous allons parler dans l'article suivant. 

ARTICLE IV. 

Du commiseairo à la taiaie réelle. 

La saisie réelle consistant à mettre l'héritage 
sous la main de justice, il s'ensuit qu'il doit y 
avoir quelque personne préposée par la saisie 
pour régir cet héritage , au nom de la justice 
sous la main de laquelle on le met. 

C'est pour cela que l’Ordonnance de 1539, 
art. 77 , et l'édit de Henri II de 1551 , art. 4, 
veulent qu’aussitôt apres la saisie, et avant la 
première criée, il soit établi des commissaires 
au régime et gouvernement des choses saisies , 
à peine de nullité des criées. 


Ces commissaires , que les huissiers , qui fai- 
saient la saisie réelle, établissaient en exécution 
de ces Ordonnances, étaient autrefois des per- 
sonnes privées; comme on choisissait ordinaire- 
ment des pauvres gens qui dissipaient les revenus 
des héritages saisis au régime desquels on les 
avait commis, ils étaient, par leur insolvabilité, 
hors d'état de rendre compte. Le roi Louis XIII, 
sur la représentation des états assemblés, par 
son édit de février 1626, pour remédier à cet 
inconvénient, et à plusieurs outres énoncés dans 
le préambule de cet édit , a créé des commis- 
saires aux saisies réelles, en titre d'office, dans 
les différentes juridictions du royaume , qui , 
lors de leur réception, doivent donner caution 
jusqu'à concurrence d'une certaine somme , 
pour la sûreté des deniers qu'ils recevront , à 
laquelle sûreté leurs offices sont aussi hypothé- 
qués par privilège, même avant la créance du 
prix de l’office. 

Depuis cet édit , les huissiers doivent établir 
ces officiers pour commissaires aux héritages 
qu’ils saisissent , et ils ne peuvent en établir 
d’autres. 

La première fonction du commissaire est l'en- 
registrement de la saisie réelle; le saisissant 
doit , pour cet effet , faire apporter au bureau 
du commissaire la saisie réelle , au plus tard 
dans les six mois de sa date , pour y être enre- 
gistrée , à peine de nullité. Édit du mois de 
mai 1691. 

Dans l'instant qu'elle est apportée, le commis* 
saire doit l’enregistrer sur son registre d'apport; 
et il ne peut , en aucun cas , se dispenser de le 
faire, non pas même s'il y avait une saisie pré- 
cédente du même héritage. Édit du mois de 
juillet 1689, art. 12. 

Cet enregistrement doit contenir le nom du 
saisissant , du saisi , et la qualité de la chose 
soisie , la date de l'apport et de l'enregistrement, 
même édit f art. 13 ; mais il ne peut enregistrer 
qu’une seule saisie du même héritage. (Ceci pa- 
raîtrait impliquer contradiction avec ce qui a 
été dit plus haut ; pour l’éclaircir, il faut savoir 
qu'aux termes de l’Édit de 1689, il paraît que le 
commissaire doit avoir deux registres; le premier 
est le livre d'apport , et il doit enregistrer la 
saisie sans pouvoir s’y refuser, sous quelque pré- 
texte que ce soit , quand même il y aurait une 
autre saisie des mêmes biens, précédemment 
enregistrée, édit de 1669, art. 12 ; le second 
livre csl proprement le registre dos enregistre- 
ment sur lequel le commissaire doit, huitaine 
après l'apport , enregistrer la saisie; mais il n’y 
peut enregistrer qu'une seule saisie du même 
héritage.) 

Lorsqu’il y a déjà une saisie enregistrée, le 
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commissaire doit rendre celle qui lui est appor- 
tée en dernier lieu, arec nu acte qui contient 
la raison de son refus ; toutefois , s'il n’y avait 
qu'une partie des biens détaillés dans la première 
saisie enregistrée , et que la seconde contint 
d'autres pièces d'héritage , le commissaire doit 
transcrire en entier cette seconde saisie sur son 
registre, et donner son refus pour ce qui était 
compris dans la précédente . dont il doit faire 
mention en marge de l'article, et l'enregistre- 
ment ne peut valoir que pour ce qui n'étuit pas 
compris dans la précédente saisie, sauf aux par- 
ties à se pourvoir en justice, pour faire régler 
laquelle des deux saisies doit prévaloir; et il en 
doit être fait mention à la marge du jugement 
qui sera rendu. Édit de 1689, art. II. 

Lorsque, dans la suite, une saisie réelle est 
évoquée, ou renvoyée en une outre juridiction , 
on doit pareillement en faire mention à la marge 
de l’article, art. 10. 

Cet enregistrement est ordonné , afin que 
toutes les personnes, qui peuvent avoir intérêt 
d'avoir connaissance de la saisie réelle, en puis- 
sent prendre communication par les mains du 
commissaire , qui est obligé de la faire à tous 
ceux qui la demandent , sans déplacer et sans 
frais. 

Il résulte encore uue autre utilité de l’enre- 
gistrement ; c'est qu'il fait accorder la pour- 
suite, en cas de concurrence de saisies, à celui 
qui a fait enregistrer le premier, parce qu'il est 
réputé le plus diligent , quand môme la saisie 
serait postérieure. 

La seconde fonction du commissaire est de 
faire procéder aux baux judiciaires des biens 
saisis. 

Observe* que, s’il n'y avait pas un mois d’in- 
tervalle entre le temps de la saisie réelle et la 
maturité des fruits, le commissaire ne serait pas 
tenu de se charger de ses fruits , sauf uu saisis- 
sant à se pourvoir pour ces mêmes fruits comme 
dans le cas «Tune simple saisie de fruits pendans 
par les racines. Edit de 1626. 

La troisième fonction du commissaire est de 
faire payer aux échéances les fermes et les loyers 
des biens saisis , ou les arrérages des rentes, si 
c’est une rente qui est saisie. 

Il peut prendre, pour argent comptant , des 
fermiers , des quittances des charges réelles par 
eux acquittées , telles que les rentes foncières, 
les réparations. 

Si le commissaire a négligé de faire payer les 
fermiers ou débiteurs, il est responsable de leur 
insolvabilité , qui serait survenue depuis l'enre- 
gistrement de la saisie réelle. 

La quatrième fonction du commissaire con- 
cerne les paiemens qu’il doit faire. 


Il n’en doit faire aucuns qu’en vertu d'un ju- 
gement qui l'ordonno , et qui soit rendu avec le 
saisissant et le saisi , et l'ancien procureur des 
opposans. Édit de 1689 , art. 18. Arrêt de ré- 
glement du 29 avril 1722. 

Lorsque le jugement est par défaut contre 
eux , il doit , dans les vingt-quatre heures de la 
signification qui lui en est faite , le dénoncer à 
leur procureur , et il ne peut paver que trois 
jours après la dénonciation , s'il n'est survenu 
aucun empêchement. Édit de 1689, art. 19. 

S'il avait été fait des arrêts entre ses mains, 
par ceux à qui il aurait été ordonné qu’il paierait, 
il doit se faire rapporter par eux-mêmes main- 
levée de ces arrêts , qui doivent, en outre, pour 
produire leur effet , être visés et enregistrés par 
lui, en lui payant vingt sous pour chaque saisie- 
arrêt, ainsi qu’il est prescrit par uo édit du mois 
de mai 1691. 

Si le commissaire dit qu’il n'a pas de deniers 
pour payer, il suffit, pour le justifier, qu’il donne 
un extrait de son registre, contenant la recette 
et dépense , par lui certifié véritable ; et il n'est 
pas obligé à d'autres comptes avant la fin de sa 
commission. Même édit de 1689, art. 24. 

La cinquième fonction du commissaire est de 
porter la foi pour les héritages, lorsque la partie 
saisie n'est pas en foi, ou lorsque la saisie est 
faite sur une succession vacante. 

Quoique régulièrement la foi ne doive être 
portée que par le vossal , néanmoins la jurispru- 
dence a permis au commissaire de la porter pour 
le vassal , n'étant pas juste quo les créanciers 
perdent la jouissance des biens de leur débiteur 
par sa négligence do n’avoir pas porté la foi. La 
Coutume de Paris, art. 34, et plusieurs autres 
Coutumes , en ont des dispositions. Voyea en 
que noue avoue dit à ce eujet dane notre Traité 
dee Fiefe y part. 1 , chap. 1 , § 2. 

Le commissaire est obligé de s'acquitter de 
cette fonction aussitôt qu'il est averti. 

La Coutume d’Orléans , art. 4 , n'antorise pas 
le commissaire à porter la foi, mais seulement ù 
demander souffrance au seigneur , qui est tenu 
de l'accorder, ce qui a le même effet. 

La sixième et dernière fonction du commis- 
saire , est de rendre compte de son administra- 
tion , après que sa commission est finie, c'est- 
à-dire , après que l'adjudication a été faite; il 
doit rendre compte au saisi . ou saisissant et à 
l'ancien procureur des opposans , et payer le 
reliquat , huitaine après le jugement qui l’aura 
arrêté. 

Il ne doit rendre qu'un compte pour les biens 
appartenons à une même personne, qui seront 
adjugés, ou de la saisie desquels il aura main- 
levée dans le temps que le compte sera présenté. 
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quoi qu'il y ait eu plusieurs adjudications ou 
saisies. Édit de 1689, art. 13. 

11 ne peut être recherché pour le fait de sa 
commission, dix ans après la clôture, et la red- 
dition de son compte , à l'égard duquel il y a 
prescription par le laps de ce temps. Ibid. f 
art. 23. 

ARTICLE V. 

Des baux judiciaires. 

Le bail judiciaire est le bail à loyer , ou à 
ferme, de l'héritage saisi réellement, qui se 
fait , à la poursuite du commissaire , par le 
juge, à l'audience, au plus offrant et dernier 
enchérisseur. 

$1 EN QUEL CAS Y A-T-IL LIEU AU BAIL JUDICIAIRE ? KT 

DE LA CONVERSION DBS BAUX CONVENTIONNELS EN 

BAUX JUDICIAIRES. 

Le commissaire doit faire procéder au bail 
judiciaire des héritages saisis , non seulement 
lorsque le debiteur, sur qui ils sont saisis , et qui 
en est dépossédé par la saisie, en jouissait par 
lui-même, mais oussi dans le cas auquel cet hé- 
ritage aurait été donné À loyer ou à ferme, avant 
la saisie ; le locataire ou fermier peut, malgré le 
bail qui lui a été fait , en être expulsé par le 
commissaire, qui , nonobstant ce bail conven- 
tionnel , peut faire procéder au bail judiciaire ; 
la raison est que le droit , qu'a un locataire ou 
fermier, de jouir de l'héritage qui lui a été baillé, 
est une suite de l'engagement et de l'obligation 
personnelle que le propriétaire a contractée en- 
vers lui ; d'où on conclut qu'il ne peut se main- 
tenir dans cette jouissance que contre celui qui 
en a fait le bail , et contre ceux qui succèdent 
aux obligations personnelles de ce locateur, 
tels que sont ses héritiers; il ne peut donc pas se 
maintenir contre le commissaire à la saisie 
réelle, qui tient l'héritage au nom de la justico. 
pour les créanciers saisissans et opposans , qui 
ne sont point tenus des obligations personnelles 
de leur débiteur, qui a fait le bail , et sur lequel 
l'héritage est saisi. 

Tels sont les principes de droit, auxquels 
néanmoins on apporte un tempérament d'équité, 
qui est , que le locataire ou fermier do l'héritage 
saisi , est admis quelquefois à s'opposer è ce 
qu'il soit procédé au bail judiciaire, lorsque cela 
peut se faire sans blesser l'intérêt des créanciers. 

L'intérêt des créanciers étant conservé , lors- 
que lo bail conventionnel se trouve à son juste 
prix, le commissaire, chargé des intérêts des 
créanciers , ne peut s'opposer à cette demande 
en conversion , qui évite les frais d'un bail ju- 
To*« VI. 
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diciaire , que les créanciers eux • mêmes ont 
intérêt d’éviter. 

Pour qu'il puisse y avoir lieu à cette conver- 
sion, il faut que trois choses concourent : 1° Que 
le bail conventionnel ait été fait à prix d'argent, 
car les baux judiciaires ne peuvent être qu'en 
argent , et non pas en grains , et encore moins à 
moitié; et par conséquent des baux convention 
nels en grains et a moitié, ne sont pas de nature 
à pouvoir être convertis en baux judiciaires. 

2 U 11 faut que le bail ait été fait sans fraude; 
car s'il paraissait qu’il eût été fait à vil prix par 
le débiteur, dans le dessein de frauder ses créan- 
ciers, il est évidont qu’il ne pourrait y avoir lieu 
à la conversion. 

3> Cessante fraudis concilio ; il ne peut y 
avoir lieu à la conversion , si , par le bail . il y a 
une somme plus considérable donnée par le loca- 
taire, ou fermier, par forme de deniers d'entrée; 
cor cette somme faisant partie du prix du bail, 
il s'ensuit que le prix annuel de ce bail ne peut 
être le juste prix de la jouissance de chacune 
année qui en reste à expirer, et , par conséquent, 
le bail ne peut être converti en bail judiciaire. 

Je pense qu’il faudrait encore le concours 
d'une quatrième condition; savoir, que le fer- 
mier, ou le locataire conventionnel, qui demande 
cette conversion, fût de qualité à pouvoir être 
soumis à la contrainte par corps, ou, s’il n’y 
était pas sujet, comme si c'était un septuagé- 
naire , un prêtre, une femme, il faudrait qu'il 
fournit une caution, qui pourrait y être soumise 
pour lui; car il est de la nature des baux judi- 
ciaires , et de l'intérêt des créanciers , que le 
fermier soit sujet A cette contrainte. 

Lorsque ces choses concourent, le fermier 
peut intervenir en l'instance qui se forme pour 
le bail judiciaire , par un acte qu’il fait signifier 
au procureur du commissaire , en tête duquel il 
donne copie de son bail conventionnel , et con- 
clut A ce qu’il soit converti en judiciaire. Ré- 
glement de la cour j du 12 aodt 1664, art. 4. 

Cette intervention du locataire, ou fermier, 
ne peut être formée après l'adjudication du bail 
judiciaire. 

Lorsque , sur cette intervention , on a ordonné 
la conversion du bail conventionnel en judi- 
ciaire, le bail conventionnel est converti, il est 
annulé, et le fermier ou locataire en est libéré 
envers le saisi , qui ne peut plus l'en faire jouir, 
et a contracté A la place un nouveau bail envers 
les créanciers aux mêmes prix et conditions que 
le conventionnel avait été contracté. 

La qualité de fermier judiciaire rend le fer- 
mier sujet à la contrainte par corps pour l'exé- 
cution de ce bail. 

Lorsqu'il n’v a pas lieu A la conversion , le 

16 
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locataire ou fermier, en conséquense du bail 
judiciaire, est créancier du saisi qui lui a fait 
bail, pour les dommages et intérêts qui lui sont 
dus , pour raison de l'inexécution du bail con- 
ventionncl , et pour la répétition des deniers 
d'entrée qu'il lui a payés. Il doit , pour ces 
créances , être renvoyé à l'ordre qui sera fait du 
prix de l'héritage saisi , après l'adjudication ; il 
doit être colloqué à l'ordre, du jour de la date 
de son bail, s’il porte hypothèque, étant passé 
pardevant notaires; sinou il ne peut venir qu'a- 
vec les créanciers chirographaires , au marc la 
livre , au cas qu'il reste quelque chose du prix, 
après les hypothèques acquittées. 

De même que le locataire, ou fermier conven- 
tionnel , peut demander la conversion de son 
bail conventionnel en judiciaire, contrà , vice 
versâ , peut-on le demander contre lui , lorsque 
le saisissant et les opposans concourent à de- 
mander cette conversion? La raison de douter 
est que le réglement de 1664 porte, sauf au 
fermier conventionnel d'intervenir »i bon lui 
semble : par ces termes, il parait que celte con- 
version est laissée à leur choix, et qu'ils ne peu- 
vent y être forcés; néanmoins, il faut décider 
que le fermier, ou locataire conventionnel, ne 
peut s'opposer à cette conversion , pourvu qu'on 
ne l'assujettisse pas à la contrainte par corps , s'il 
n'y était pas assujetti par le bail conventionnel; 
car, par cette conversion , sa condition ne peut 
pas être rendue, malgré lui, plus dure qu'elle 
n'était par le bail conventionnel , et il ne peut 
avoir aucune raison pour se décharger de l'obli- 
gation de son bail. D'iléricourt cite un arrêt 
de 1539, qui l'a ainsi jugé, et M. Rousseau at- 
teste que c’est la jurisprudence ; ce qui est très 
juste. 

Il y a plus ; je pense même que dans le cas où 
le saisi ne demanderait pas cette conversion, et 
quand même il déchargerait le locataire, ou 
fermier, de son bail, les saisissans et les oppo- 
sans seraient recevables seuls à la demander ; 
car ayant droit d'exercer tous les droits et ac- 
tions du débiteur, qui ne peut les remettre in 
fraudem crcditorum , ils ont droit d'obliger le 
fermier, ou locataire, à exécuter les engagemens 
qu'il a contractés avec le saisi , leur débiteur. 

Mais le saisi ne pourrait , sans le consente- 
ment du saisissant et des opposans, s'il y en a, 
obliger le fermier, ou locataire conventionnel, 
à cette conversion; car le fermier n’y peut être 
obligé malgré lui, qu'à la charge qu'il ue sera 
pas sujet à la contrainte par corps , à laquelle 
sont sujets les fermiers judiciaires , et il n'est 
pas au pouvoir du saisi d'accorder au fermier 
judiciaire , sans le consentement des créanciers, 
la remise do cette contrainte. 


Si le bail conventionnel porte la contrainte 
par corps , je pense que le saisi , qui a intérêt a 
la conversion , pourrait obliger, tant le fermier 
que le saisissant , d'y consentir, puisqu’ils n'au- 
raient plus aucun intérêt de s’y opposer. 

S II. QUI» LE COMMISSAIRE XST-IL TERU DE FAIRE 

PROCEDER AV BAIL JUDICIAIRE? ET DE LA PROCÉDURE 

Qt'l SE TIKRT POUR CET ErEXT. 

Six semaines après l'enregistrement de la sai- 
sie réelle , lo commissaire doit assigner, à cer- 
tain jour, le soisi . le saisissant et l’ancien pro- 
cureur des opposans , s’il y en a , pardevant le 
juge où se poursuit la saisie , pour voir procéder 
au bail judiciaire, et y faire trouver des enché- 
risseurs; pour cet effet , il doit fuire mettre des 
affiches à la porte de l'héritage saisi, s'il y a 
une maison , et à la porte de la paroisse où l'hé- 
ritage est situé. 

Ces affiches doivent contenir la consistance 
de l'héritage dont on poursuit le bail judiciaire, 
la juridiction où on y doit procéder, et enfin les 
charges du bail. 

Il y a , néanmoins, quelques juridictions où 
l'usage n'est pas d'exprimer les charges dans 
l'affiche, mais seulement de marquer que le 
bail se fera aux charges portées par l’affiche, 
qui sera lue à l'audience. 

Le procureur signifie aux parties qu'il a fait 
mettre les affiches , et au jour de l'assignation, 
le procureur du commissaire demande acte du 
la comparution des parties présentes, défaut 
contre les absentes, et que, pour le profit, il 
soit au même instant procédé au bail judiciaire. 
Le juge l'ordonne, et en conséquence fait lire 
l’affiche avant toutes les clauses , reçoit les en- 
chères, et remet à faire l'adjudication à hui- 
taine, pour la dernière enchère. 

L’adjudication ne se fait qu'à la troisième re- 
mise; on peut même en faire plus de trois, si 
les enchères ne montaient point assex haut : ces 
jugemens de remise sont signifiés à la requête 
du commissaire , par acte de procureur à pro- 
cureur, au saisi, au saisissant, et à l'ancien 
procureur des opposans. 

Cette procédure peut quelquefois être suspen- 
due; car si quelqu'un, se prétendant proprié- 
taire de quelques morceaux d'héritages compris 
dans la saisie , a formé son opposition à fin de 
distraire j et que, en conséquence, il s'oppose 
à ce que le morceau d’héritage soit compris 
dans le bail judiciaire de l'héritage saisi , le juge 
peut surseoir, pendant un certain temps, à l'ad- 
judication du bail judiciaire , pour donner le 
temps de faire juger au fond de cette opposi- 
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tion , fi elle peut él rejugée dans un temps court. 

Le commissaire fait procéder au bail judi- 
ciaire des héritages saisis dans le commence- 
ment de sa commission, pour renouveler les 
baux qui sout prêts à expirer. 

Le réglement de 1664 porte, qu'il sera pro- 
cédé au renouvellement des baux judiciaires, 
six mois avant l'expiration de ceux qui .subsis- 
tent, à l'égard des maisons de la ville de Paris, 
et uu an avant l'expiration , à l'égard des autres 
biens. 

Si l'héritage saisi était en mauvais état, et 
qu'il ne se présentât personne pour enchérir, le 
commissaire , après trois remises , est déchargé, 
et n'est point obligé de faire de nouvelles pro- 
cédures, jusqu'à ce qu'il soit sommé pur l'une 
des parties intéressées , qui sont le saisi , le sai- 
sissant et les opposans. 

y oyez sur les devoirs des commissaires aux sai- 
sies réelles, et surtout ce qui a rapport aux baux 
judiciaires, l'édit des criées de Tonnée 1551; 
celui des mois de février 1626, juillet 1667 , et 
les arrêts de réglement des 12 août 1664, 23 
juin 1678, et 29 avril 1722. 

$ 111. DE L’ADJUDICATION DES BAUX JUDICIAIRES. 

Le juge, à la dernière remise, adjuge pure- 
ment et simplement le bail judiciaire, au plus 
offrant et dernier enchérisseur. 

Ce sont des procureurs qui enchérissent pour 
des personnes inconnues qui leur en ont donné 
pouvoir. Le procureur, dernier enchérisseur, à 
qui le bail a été adjugé , doit, dans trois jours 
au plus tard , faire au greffe sa déclaration de 
la partie pour laquelle il s’est rendu adjudica- 
taire. Réglement de 1664, art. 6. 

11 y a certaines personnes , auxquelles il est 
défendu de se rendre adjudicataires des baux 
judiciaires; l'Ordonnance de Blois, art. 132, 
pour éviter les fraudes, assurer la liberté des 
enchères , et empêcher que , par des manœu- 
vres, les baux judiciaires se fassent à vil prix, 
défend à tous juges, avocats , procureurs, sol- 
liciteurs, et à leurs clercs, de se rendre adjudi- 
cataires des fruits des biens saisis dans leur siège, 
ni de se rendre cautions pour l’adjudicataire. 

L'arrêt de réglement de la cour, du 22 juil- 
let 1690, ordonne l'exécution de cette ordon- 
nance , en conséquence défend à tous procu- 
reurs et à leurs clercs, de prendre directement, 
ou indirectement, les baux judiciaires des biens 
saisis dans les juridictions où ils sont établis, et 
de se rendre cautions. 

Cet arrêt fait la même défense au commissaire 
û la saisie réelle , et à ses commis. 

Le régleiiioul du 29 avril 1722, art. 25, con- 
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firme ces défenses, dans lesquelles il comprend 
aussi les huissiers, et prononce contre eux de 
très grosses peines; savoir, 1° la nullité des 
baux, pour le temps qui en reste à expirer, pour 
quoi il doit être fait d'autres baux, et néan- 
moins les adjudicataires prohibés contraints do 
payer, comme s’ils en jouissaient encore. 

2° La peine du quadruple du prix des baux 
pour le passé, si mieux n'aime le poursuivant, 
ou quelqu’un des opposans , l’estimation par 
experts du juste prix du bail, sans néanmoins 
que cela dispense l'adjudicataire de la peine du 
quadruple, daiis le cas où l'estimation serait 
plus faible que le quadruple. 

3" La peine d'une interdiction de six mois 
contre les procureurs, d'une incapacité de de- 
venir procureurs contre leurs clercs , et de 
punition exemplaire contre les commissaires et 
leurs commis, et en outre d'une amende de 
trois mille livres contre toutes ces personnes. 
Cette défense reçoit exception , dans le cas où 
ces personnes sont créanciers opposans en leur 
nom , par titres légitimes , antérieurs à l'en- 
registrement de la saisie réelle , ou le seraient 
devenus depuis par succession , donation , et 
sans fraude. Édit de 1743. 

Le même réglement , art. 37 , fait défenses 
aux commissaires aux saisies réelles de recevoir 
pour fermiers judiciaires , cautions , ou certifi- 
cateurs , la partie saisie , sous semblable peine 
de nullité pour l'avenir , et du quadruple pour 
le passé, solidairement, tant contre la partie 
saisie , que contre le procureur qui aurait en- 
chéri pour elle, ou pour personne qu'il saurait 
être interposée , et contre le commissaire qui 
en aurait connaissance. 

Par l'article 38 , il est défendu aux fermiers 
judiciaires de faire cession de leur bail à la 
partie saisie , soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux , à peine de 3,000 livres d’amende. 

Les personnes , qui ne sont pas sujettes à la 
contrainte par corps, sout aussi, par cette rai- 
son, excluses de pouvoir être fermiers judi- 
ciaires , ni cautions pour eux ; c'est pourquoi 
le réglement du 22 juillet 1690 défend d'ad- 
mettre aux baux judiciaires les mineurs et les 
septuagénaires. 

On doit, par la même raison , en exclure les 
femmes et les ecclésiastiques. 

Le temps , pour lequel se doit faire l'adjudi- 
cation du bail judiciaire , ue peut être moindre 
de trois ans , si tant la saisie dure. Édit de 
février 1626. 

Elle se fait à la charge par l'adjudicataire do 
donner caution ; édit de 1551 , art. 4 ; elle doit 
cire donnée dans la huitaine , suivant le régle- 
ment de 1664. 
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Cette caution »e présente de procureur à pro- 
cureur, par un acte que l'adjudicataire fait 
signifier au commissaire; si le commissaire ne 
la conteste pas , la caution va faire ses soumis- 
sions au greffe ; si le commissaire 1a conteste , 
l'adjudicataire doit lui donner copie de la décla- 
ration des biens de la caution , et des pièces 
justificatives, sous le récépissé de son procureur. 

Quelquefois le juge ordonne qu’on joindra à 
la caution un certificateur qui s'obligera soli- 
dairement avec elle. 

Le commissaire n'est pas garant de l'insol- 
vabilité des cautions survenue depuis qu'elles 
ont été reçues. 

Si l'adjudicataire n'en donne point , ou que 
celle qu'il donne soit rejetée , comme n'étant 
pas solvable , le commissaire doit faire ordonner 
que le bail sera crié à la folle enchère de cet ad- 
judicataire. 

Si quelqu'un , après l'adjudication , porte une 
enchère du tiers en sus du pri* de l'adjudi- 
cation, avec offre d'indemniser l'adjudicataire 
de ses frais , l'enchère est admise, pourvu qu'il 
so présente avant la Saint-Barnabé ; autrement 
il n'est point reçu pour l'année présente ; mais 
il peut lëtre pour les suivantes. 

Ces offres de ticrcement doivent se faire par 
une requête présentée au juge, qui doit être 
signifiée au commissaire , à l'adjudicataire , au 
saisi , au saisissant , et à l'ancien procureur des 
opposans, avec assignation devant le juge, à 
l'effet que, si ce tiercement est jugé par lui ad- 
missible, il lui plaise ordonner que le bail sera 
crié de nouveau sur ce tiercement. 

S IV. DE LS MANIERE DONT LES FERMIERS JUDICIAIRES 

DOIVENT FAIRE PROCEDER A LA VISITE ET AUX MAR- 
CHÉS DES RÉPARATIONS. 

Le fermier judiciaire, lorsqu'il veut se mettre 
en possession , doit présenter une requête au 
juge, pour que l'héritage soit visité, et qu'il 
soit dressé un état de réparations qui y sont à 
faire par experts. Il doit signifier cette requête, 
et 1 ordonnance de soient parties appelées f au 
saisi, nu saisissant , et au plus ancien procureur 
des opposans, avec assignation en l’hotel du 
juge. 

Sur cette assignation , le juge ordonne la 
visite par experts qu’il nomme. 

Lorsque la visite est faite , le fermier doit don- 
ner la copie du rapport aux parties , et au com- 
missaire, avec assignation pour se trouver à 
certain jour chez un notaire où se fera le marché 
en leur présence , ou eux dûment appelés, des 
reparutions, pourvu qu'elles nëxccdent pas 


trois cents livres ; et où elles excéderaient cette 
somme, il en doit être fait en justice un marché 
au rabais. 

Ces formalités observées , le fermier peut 
donner, pour argent comptant, en paiement 
do ses fermes , au commissaire , quittances des 
ouvriers, qui doivent être passées pardevant 
notaires , à la charge néanmoins qu'il ne pourra 
employer en réparations, tous les ans , plus des 
deux tiers de la ferme, pour les baux au-dessous 
de 300 l.j plus de moitié, pour ceux de 320 l. y 
jusqu'à 1,000 liv.; plus d'un tiers, pour ceux 
au-dessus de mille liv. , jusqu'à deux mille liv.; 
et plus d'un quart pour ceux au-dessus de deux 
mille liv. Règlement du 23 juin 1678. L'arrêt 
fait même défense d'en employer davantage , à 
peine de perdre le surplus. 

Le fermier doit faire la même chose à l'égard 
dos réparations qui surviennent durant le cours 
du bail ; néanmoins , si elles étaient si mo- 
diques qu'elles ne valussent pas les frais do 
visite, elles pourraient lui être allouées sur les 
simples quittances des ouvriers, jusqu'à con- 
currence d'une somme. 

S’il y avait des réparations urgentes et né- 
cessaires à faire au-delà des sommes que le ré- 
glement permet d’y employer , il faudrait faire 
ordonner par le juge, en connaissance de cause, 
qu'elles seraient faites, à quelque somme qu'elles 
pussent monter. 

g V. DE LA JOUISSANCE DU FERMIER JUDICIAIRE. 

Le bail judiciaire donne au fermier le droit 
de percevoir tous les droits et émolumens des 
biens saisis ; c'est pourquoi les profits et droits 
censuels , qui échéent pendant le cours du bail 
judiciaire des biens seigneuriaux saisis réel- 
lement , appartiennent au fermier. 

Il en est autrement des choses, quœ magie 
in honore quàm in utilitate consistant f qui 
sont plus honorables qu'émolumentaircs , par 
exemple : la chasse, les menus cens qui se 
paient , in recognitionem dominii direct* y les 
nominations aux bénéfices; ces choses n’appar- 
tiennent pas au fennicr , mais à la partie saisie , 
qui demeure toujours propriétaire jusqu'à l'ad- 
judication. 

11 est défendu par l'édit de 1551 , à la partie 
saisie et à tout autre, de troubler le fermier ju- 
diciaire dans sa jouissance , à peine de confis- 
cation de biens , comme pour rébellion au roi 
et à justice , sous la inain de qui est l'héritage. 

Cette défense ne comprend que les troubles 
qui seraient faits sans droit, et n'empêche pas 
le seigneur , de qui relève le fief donné à bail 
judiciaire, de le saisir féodalcinent , s'il est 
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ouvert ; en ce cas , le fermier est tenu de 
dénoncer incontinent la saisie féodale ou com- 
missaire, à peine contre lui, s'il ne le fait pas , 
de supporter la perte des fruits; sans aucune di- 
minution do son bail. 

$ VI. QUAND FINIT LC BAIL JUDICIAIRE. 

Le bail judiciaire finit non seulement par 
l’expiration du temps pour lequel il a été fait ; 
il finit aussi , méiue avant l’expiration de ce 
temps, lorsque la commission du commissaire à 
la saisie réelle finit; ce qui arrive, soit par l'ad- 
judication de l'héritage saisi , soit par Ih main- 
levée qui serait donnée de la saisie. 

C'est ce qui résulte des ternies de l’édit de 
février 1626, qui, en voulant que l'adjudication 
des baux judiciaires ne puisse être moindre de 
trois ans , ajoute ; Si tant la saisie dure. 

Aux termes de cet édit , le bail devrait être 
résilié dans l'instant de l'adjudication , ou de la 
main-levée; mais suivant le réglement de 1664, 
art. 13 , le fermier judiciaire, qui a ensemencé 
les terres , ou qui a commencé la jouissance 
depuis le terme , si c’est une maison de ville , 
doit jouir pendant toute l'unnée commencée, 
en payant à l'adjudicataire qui a obtenu main- 
levée. 

ARTICLE VI. 

Des criées et de leurs certifications . 

Les criées sont les proclamations qui sont 
faites par un sergent, pour annoncer au public 
qu’un tel héritage est saisi réellement, et sera 
vendu par décret. 

$ I. OU, CT A QUEL JOUR SB DOIVENT FAIRE LES 
CRUtES. 

Suivant l'édit de 1551 , art. 3, les criées 
doivent se faire au jour de dimanche . à l'issue 
do lu messe paroissiale des paroisses où Tes hé- 
ritages saisis sont situés. 

La raison en est , que c'est à l'issue de la 
messe paroissiale que sc trouve une plus grande 
atlluence de peuple, ce qui fait par conséquent 
le lieu et le temps auxquels les criées peuvent 
être rendues plus publiques. 

Le même édit abroge l’usage de faire ces 
criées aux auditoires , ainsi qu’on avait accou- 
tumé do faire; l'édit ayant déterminé le lieu où 
se doivent faire ces criées , on ne doit plus 
suivre les Coutumes antérieures à l'édit , qui 
ordonnent de les faire aux marchés publics. 

Lorsque l'héritage en roture s'étend daus plu- 


sieurs paroisses , il faut faire les criées dans 
chaque paroisse ; sinon elles seraient nulles 
pour l'héritage situé où les criées n'auraient 
pas été faites. 

Mais à l'égard des fiefs , de même qu’il suffit 
d’exprimer dans la saisie le principal manoir, 
argument de l'art. 467 de notre Coutume f do 
même il doit suffire de faire les criées à la pa- 
roisse en laquelle est situé le principal manoir. 

Les criées ne peuvent se faire que les jours de 
dimanche, l'édit ayant assigné ce jour pour les 
faire ; au reste , on peut les faire non seulement 
aux jours de simples dimanches , mais même 
aux dimanches les plus solennels. Une criée 
faite un dimanche de la Pentecôte, a clé confir- 
mée par un arrêtée réglement du 22 mars 1626, 
sur les conclusions de M. Bignon , qui dit qu'il 
n’y avait que le seul dimanche de Pâques ex- 
cepté. 

S II. DU NOMBRE DES carfES , ET DK LEUR ORDRE. 

L’édit de 1551 , ne détermine pas le nombre 
des criées, ni l'intervalle qu’il doit y avoir 
entre chacune ; on doit suivre , Â cet égard , ce 
que prescrivent les différentes Coutumes dans 
le territoire desquelles l'héritage saisi est situé. 

Suivant la Coutume d’Orléans , on en doit 
faire cinq à jours do dimanche, art. 469. 

Elles doivent se faire sans interruption , par 
trois quinzaines consécutives ; huitaine après 
l'expiration de lapi'einièrequinzaine,c*est à dire, 
le dimanche , auquel expire la quinzaine apres 
celui auquel s'est faite la première criée , doit se 
faire la seconde ; nu bout d'une seconde quin- 
zaine , la troisième ; au bout d'une troisième 
quinzaine , la quatrième; et le dimanche auquel 
expire la huitaine depuis U quatrième criée , 
doit se faire la cinquième. 

Il ne doit y avoir aucune interruption dans 
cet ordre ; si on avait manqué de faire une criée 
au jour auquel elle tombait , il faudrait les re- 
commencer toutes ; néanmoins un sergent , 
ayant remis une criée qui tombait le jour de 
Pâques au lendemain, la cour, pur un arrêt du 
29 juillet 1653 , qu'on trouve dans le Journal 
des Audiences , tome 2 , ne déclara pas les 
criées nulles, mais ordonna qu’il serait fait une 
nouvelle et surabondante criée. 

L'appel des criées d'immeubles saisis en vertu 
d'un titre exécutoire, n'en peut même empê- 
cher la continuation ; c'est ce qui se pratique nu 
châtelet de Paris, où, malgré l'appel des criées, 
on passe outre jusqu'à la sentence de congé 
d'adjuger inclusivement , et même jusqu'à l'ad- 
judication exclusivement , lorsqu'il n'y a point 
d'appel du congé d'adjuger , ainsi qu’il est 
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attesté par an acte de notoriété du 2 mars 1686. 

Cet usage du châtelet de Paris , n’est pas par- 
ticulier à ce tribnnal , et beaucoup d'autres 
l'observent, comme étant conforme à ce qui est 
prescrit par l'article 1 , de l’arrêt de réglement 
du 29 janvier 1658, qu’on trouve dans le Recueil 
chronologique de M. Jousse, tom. I , pag. 53. 

$ III. DES FRAIS ET PROCiDüftES DES CRléES. 

Le sergent , pour faire chaque criée , doit 
avec les deux témoins se transporter devant la 
principale porte de l'église paroissiale où l’hé- 
ritage est situé, à l'issue de la messe paroissiale, 
et là déclarer à haute voix et cri public : 1° Que 
l’héritage est saisi et mis en criées, pour être 
vendu par décret. M. Rousseau atteste que les 
héritages doivent être détaillés dans la première 
criée, comme dans l'exploit de saisie, mais non 
dans les suivantes. 

2° La justice où se poursuit le décret. 

3" A la requête de qui la saisie est faite, et le 
domicile élu par le saisissant. 

4° La somme de la créance pour laquelle 
elle est faite. 

5<> Il doit sommer en général tous ceux qui 
ont intérêt de se présenter , et faire leurs oppo- 
sitions. 

Il est aussi d'usage que le sergent dise si la 
criée qu'il fait est la première , la seconde , ou 
autres suivantes , et qu’il nomme les jours aux- 
quels elles se continueront. 

A la première et dernière criées , il doit 
mettre des affiches : I® à la principale porte do 
l'église où se font les criées. 

2" A celle de l'héritage saisi. 

3’ A celle du juge do la juridiction où se 
poursuit la saisie. 

Les affiches doivent contenir la déclaration 
des choses saisies , pourquoi la saisie se fait , le 
lieu où les ventes par décret doivent être faites. 
Coutume d'Orléans , art. 410. 

Le sergent doit signer , avec les témoins , les 
procès-verbaux de chaque criée et apposition 
d’aflichos; il n'est pas nécessaire d'en donner 
copie au saisi , dans les cas qui ne l’exigent pas; 
'I est réputé suffisamment instruit par la publi- 
cité de la criée; c’est le sentiment de d’Héri court. 

S IV. 1>E LA CERTIFICATION DES CRIEES. 

L’édit de 1551 porte en termes formels , 
°rf. 5 : • Les criées parfaites , elles seront cer- 
** tifiées pardevant le juge des lieux , lecture 
“ faite d'icelles ès-jours de plaids et iceux 
« tenons. » * 

Cotte certification est une formalité néces- 


saire pour la validité des décrets, dont l’usage 
est très ancien , puisque l’Ordonnance de 1539 
ordonne que les criées seront certifiées selon 
les anciennes Ordonnances. 

Cette certification est un jugement par lequel 
le juge atteste que les criées ont été bien et vala 
blement faites, et qu'on y a observé toutes les 
formalités requises. 

L'édit de 1551 , veut que la certification soit 
faite pardevant le juge du lieu; ce qui a lieu , 
quand même la saisie se poursuivrait ailleurs. 

La raison est que , les criées devant se faire 
suivant la Coutume où l'héritage est situé , le 
juge du lieu est plus en état qu'un autre de cer- 
tifier si toutes les formalités ont été observées. 

Si les héritages saisis étaient dans différentes 
juridictions , il semble qu'il faudrait certifier 
les criées dons les différentes juridictions , sur- 
tout si elles étaient en différentes Coutumes. 

Cette certification peut $e faire non seulement 
dans les sièges royaux, mais même dans les jus- 
tices subalternes, lorsqu'il y a dans ces justices 
un nombre suffisant de praticiens pour la certi- 
fication ; s’il n'y en avait pas suffisamment , la 
certification doit se faire au siège royal du 
ressort. 

La procédurepour les certifications consiste à 
remettre, par le saisissant, les procès-verbaux 
entre les mains de l'officier certificateur des 
criées; à Orléans, cct office est réuni à la com- 
munauté des procureurs , qui nomment tour à 
tour deux d’entre eux pour l'exercer. 

Le certificateur en fait rapport à l'audience , 
et, sur sou rapport, le juge, après avoir pris 
l'avis de dix praticiens, avocats ou procureurs , 
rend son jugement , par lequel il déclare les 
criées bien faites , ou les rujelto comme mal 
faites. 

ARTIU.E VII. 

Des oppositions gui se forment aux saisies 
réelles. 

SI. COMSIEN IL Y A D'OPPOSITIONS , ET COMMENT ELLES 
SE FORMENT. 

Il y a quatre sortes d'oppositions aux saisies 
réelles : 

1° L'opposition à fin d'annuler. 

2° L’opposition à fin de distraire. 

3° L’opposition à fin de churge. 

4" L'opposition à fin de conserver. 

Les oppositions se forment quelquefois entre 
les mains du sergent qui fait les criées , lequel 
en doit foire mention en son procès-verbal , et 
faire élire , à l'opposant , domicile au lieu où lu 
saisie se poursuit. 
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Elles se forment le plus ordinairement au 
greffe de la juridiction où la saisie se poursuit; 
et le greffier doit, à cet effet , avoir un registre 
pour enregistrer les oppositions. Déclaration 
du 16 juillet 1669, art. 7 ; Coutume de Paris , 
art. 356; il est même d’usage, lorsqu'elles ont 
été formées entre les mains du sergent, de les 
inscrire au greffe ; et oii prétend que cela est 
nécessaire. 

Si l'opposant ne sait pas lu greffe dans le re- 
gistre duquel la saisie a été enregistrée , il doit 
sommer le procureur du saisissant de le lui 
déclarer; et le procureur doit le faire , à peine 
d'élre responsable des causes de l'opposition. 

Celui, qui forme opposition , doit élire domi- 
cile dans le lieu de la juridiction où la saisio se 
poursuit , le domicile dure même après la mort 
du procureur , ou autre , chez qui l'opposant a 
élu domicile , et toutes les significations qu'on 
y fait après leur mort sont valables. Coutume de 
Parti, art. 360. 

Les procureurs, qui, étant chargés des pièces 
pour faire des oppositions , négligent de les 
faire, sont tenus des dommages et intérêts des 
parties ; c'est ce qui a été jugé par un arrêt du 
26 avril 1644, cité par d'Héricourt, en son 
Traité de la Vente des Immeubles, chap. 9, 
lotnm. 2. 

$ II. DE L'OPPOSITION A FIJI d'aNNCLBR. 

L'opposition à fin d'annuler est celle qui est 
formée ordinairement par la partie saisie , aux 
fins de faire déclarer la saisie nulle. 

Un tiers peut aussi former une opposition à 
fin d’annuler, par exemple, le propriétaire d'un 
héritage saisi réellement, comme appartenant à 
un autre; car il n'y a pas de nullité plus certaine 
que celle d’une saisie faite super non domino. 

Cette opposition peut être fondée, ou sur des 
moyens de fond, lorsque le saisi prétend ne rien 
devoir des choses pour lesquelles la saisie réelle 
est faite, ou sur des moyens de forme, par 
exemple , si on prétend qu'il y a eu quelquo 
défaut de formalité, soit dans l'exploit de saisie 
réelle , soit dans les criées et procédures de la 
saisie. 

Cette opposition n’est plus recevable après 
l'nppointement à décréter, autrement appelé 
congé d'adjuger ; mais la partie saisie peut , en 
ce cas, appeler de cet appointement, s'il n'a 
pas force de chose jugée ; et elle peut , sur l'ap- 
pel, attaquer la saisie par les mêmes moyens par 
lesquels elle aurait pu l'attaquer, en s’oppo- 
sant avant le congé d'adjuger. 

Cette opposition, jusqu'à ce qu’il y soit statué, 
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empêche le cours de la saisie jusqu'au congé 
d'adjuger. 

La partie, qui veut aller en avant, donne 
assignation à l'audience pour faire statuer sur 
cette opposition. Si le juge la trouve fondée , il 
donne main-levée de la saisie réelle , et même 
avec dommages et intérêts, s'il parait que le 
saisissant n'était pas créancier; mais il n'y a pas 
de dommages et intérêts , lorsque la saisie est 
déclarée nulle pour des moyens de forme ; on se 
contente , en ce cas , d'en prononcer la main- 
levée avec dépens. 

Si le défaut de formalité ne se trouve que 
dans la procédure qui a suivi la saisie réelle , 
on n'en donne pas main-levée , car la saisie 
subsiste ; il n'y a de nulle que la procédure qui 
a suivi la saisie réelle, et daus laquelle se trouve 
le défaut de forme ; le juge doit donc se con- 
tenter de déclarer nulle cette procédure, et 
jusqu’à ce qu’elle ait été recommencée et répa- 
rée , le saisissant ne peut obtenir le congé d'ad- 
juger. 

Si l'opposition se trouve mal fondée, le juge 
en déboute la partie , et , sans y avoir égard , 
rend l'appointement à décréter. 

L'édit de 1551 , art. 15, veut que, en ce cas , 
l’opposant soit condamné , par corps , en trente 
livres d'amende parisis envers le roi , et autant 
envers le poursuivant. 

( III. DE I.’ OP POSITION A PIN DE CONSERVER. 

L'opposition à fin de comerrer, est celle qui 
est formée par les créanciers hypothécaires, 
pour être conservés dans le droit d'hypothèque 
qu'ils out dans l'héritage saisi , et en consé- 
quence être colloqués suivant l'ordre de leur 
hypothèque, dans l'ordre et distribution qui se 
fera du prix que l'héritage saisi aura été vendu. 

II suffit d'être créancier hypothécaire pour 
former cette opposition ; il n'est pas nécessaire 
d'avoir un titre exécutoire. 

Les oppositions peuvent être formées en quel- 
que temps que ce soit , avant ou après le congé 
d'adjuger , mémo après l'adjudication , qu'on 
appelle proprement décret. Avant que ce décret 
ait été levé et scellé , il doit être vingt-quatre 
heures entre les mains du sceileur, pour recevoir 
les oppositions. Coutume de Parie, art. 354 
et 359. 

Après que le décret est scellé et levé, les 
oppositions à fin de conserver ne peuvent plus 
être formées , le décret a purgé les hypothèques 
des créanciers qui ont manqué à former leurs 
oppositions ; c’est pourquoi il ne leur reste plus 
que la voie de la saisie-arrêt, pour être payés au 
sou la litre, comme simple créanciers chi- 
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rographaircs , sur ce qui restera du prix , après 
que les créances de ceux, qui auront formé les 
opposit i on* , auront été acquittées enl ièrement en 
principal et frais. 

Il est évident que ces oppositions à fin de 
conserver n'arrêtent pas le cours du décret , ni 
la vente de l'héritage saisi : ces oppositions se 
convertissent ordinairement en saisies arrêts sur 
le prix. 

Il nous reste à observer qu'on distingue deux 
sortes d’opposition s à fin de conserver, les directes 
et les oppositions en tout-ordre. 

Les directes sont celles qui sont formées par 
les créanciers do la partie saisie. 

Les oppositions en tout-ordre , sont celles 
qui sont formées par les créanciers de quelque 
créancier de la partie saisie, afin d'être colloqués 
sur une partie du prix du bien saisi , qui pourra 
revenir a leur débiteur, dans l'ordre d'hypo- 
thèque qu'ils ont sur les biens de ce débiteur , 
et être admis à le recevoir à sa place. 

Si le créancier de la partie saisie n'avait pas 
formé son opposition directe, les créanciers du 
créancier, après sommation faite de la former, 
peuvent , sur son refus , être autorisés à la 
former pour lui , et à ses risques ; car c'est une 
maxime, que les créanciers peuvent exercer les 
droits de leur débiteur, quand il néglige de les 
exercer lui-même. 

Il a été jugé que les créanciers du saisi et do 
sa femme pouvaient , sans faire cette procédure 
contre la femme , être colloqués en sous-ordre 
sur ce que la femme peut prétendre dans le prix 
des biens de son mari ; c'est ce qui résulte d'un 
arrêt de réglement du 31 août 1690, dont les 
dispositions sont rapportées par Denisart , Col- 
lée t. de Juritp.j V°. Oppositions, ». 33. 

S IV. DES OPPOSITIONS A FIN DE DISTRAIRE , F.T A FIN 
DE CHARGE. 

L'opposition à fin de distraire est celle qui 
est formée par un tiers , qui se prétend pro- 
priétaire de quelque héritage compris dans la 
saisie réelle , afin qu'il en soit distrait , et lui soit 
délaissé. 

Cette opposition est une vraie demande en 
revendication de l'héritage dont on demande 
distraction. • 

L'opposition à fin de charge est celle qui est 
formée par un tiers, qui prétend avoir quelque 
droit réel dans l'hérituge saisi . comine de rente 
foncière, d'usufruit, de servitude, aux fins 
que l'héritage soit vendu à la charge de ce 
droit. 

La procédure , qui se fait sur ces oppositions, 


est , que le procureur do l’opposant fait signifier 
l'acte de son opposition à celui du saisissant, 
avec copie des pièces qui servent de fondement 
à son opposition , lequel le dénonce au saisi , et 
au procureur ancien des opposons , ce qui forme 
une instance particulière sur laquelle le juge 
prononce à l'audience, ou, s'il n'est pas en état, 
rend un appointement. 

Si l'opposant à fin de distraire prétendait être 
en possession de l'héritage compris dans la 
saisie réelle, et que cette possession fut déniée, 
le juge permettrait de faire enquête, comme 
dans la complainte possessoire. 

Cette opposition , en ce cas , équipolle à une 
complainte. 

Ces oppositions retardent l'appointement à 
décréter, ou congé d’adjuger, nuquel le jnge 
doit surseoir, jusqu’à ce qu'il ait statué sur ces 
oppositions. Edit de 1551, nrt. 16. 

S'il y avait un procès pendant , dans une autre 
juridiction , sur le décret auquel l'opposant a 
formé son opposition , le juge devrait fixer un 
temps dans lequel les parties seraient tenues de 
faire juger le procès dans la dernière juridic- 
tion ; et faute de le faire juger dans ce délai , le 
procès doit être évoqué devant le juge où se 
poursuit la saisie réelle, et où a été formée 
l’opposition. Edit de 1551, art. 6. 

Il n'est pas douteux que ces oppositions no 
peuvent sc former après l'adjudication; en quoi 
elles diffèrent des oppositions à fin de conserver, 
qui peuvent se former après l'adjudication , 
jusqu'à ce que le décret soit levé et scellé. C’est 
la différence qu'établit entre elles la Coutume 
de Paris, art. 354. 

C'est une question, si ces oppositions peuvent 
se former après l'appointement à décréter ; il 
semble qu'elles pourraient être formées , même 
après ce temps , pourvu que ce soit avant 
l'adjudication; car il n'y a que l'adjudication 
qui , en attribuant à l'adjudicataire un droit de 
propriété des héritages , franc et quitte de toutes 
charges et droits , non compris dans l'affiche , 
purge et éteint le droit de propriété, et autres 
droits réels qui appartiennent à des tiers dans 
ces héritages; ceux, qui les avaient, n'en 
étaient donc point dépouillés avant l'adjudica- 
tion ; il semble donc qu'ils peuvent jusqu'à ce 
temps les réclamer , en formant une opposition. 
L’article 6 de l’édit de 1551 n’a rien de con- 
traire ; il est vrai qu’il suppose que ces opposi- 
tions doivent se juger ovant l'appointement à 
décréter ; mais cela doit s'entendre de celles 
qui ont été formées avant cet appointement; cl 
cela n'emporte point une défense de les former 
après : enfin , la Coutume de Paris , art. 354 , 
dit seulement qu'elles doivent se former avant 
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l'adjudication , et ne défend point do les rece- 
voir après l'appoiutenient. 

Nonobstant ces misons , ces oppositions ne 
sont pas reçues après le congé d’adjuger, aux 
saisies réelles qui se poursuivent au Parlement, 
soit que les saisies y aient été portées directe- 
ment , soit qu'elles y aient été évoquées ou ren- 
voyées en d’autres sièges ; c'est la disposition 
du réglement do la cour , de 1598 , art. 4. et 8. 

La raison est afin d'encourager les enché- 
risseurs , qui enchériront plus librement , lors- 
qu'ils seront assurés de n'avoir à craindre aucune 
contestation de la part des opposans. 

Au reste, ce réglement ne concerne que les 
saisies réelles pendantes au Parlement ; il fait 
mémo expressément mention des difTérens usages 
des autres juridictions, car il est dit à la fin de 
cet article, sans déroger, pour ce qui te décrète 
devant le» juge» ordinaire» , à ce qu’il» ont 
accoutumé garder suivant la Coutume de» 
lieux ; aussi, au châtelet de Paris, l’usage est 
de recevoir les oppositions à fin de distraire, et 
à fin déchargé, meme après le congé d'adjuger, 
jusqu'à l'adjudication, suivant l'urt. 354 de la 
Coutume île Paris , ainsi que l'atteste d'Héri- 
court , chapitre 9 , sotttm. 4. Voyex l’acte de 
notoriété du 21 mars 1725, dan» le Recueil do 
Denisart. 

Au châtelet d'Orléans, on suit l'usage du Par- 
lement , et ces oppositions n'y sont point reçues 
après le congé d'adjuger, comme l'atteste l’au- 
teur des Notes sur la Coutume, édition de 1711. 

La jurisprudence a établi une exception à 
l'égard de l'église et des mineurs , et reçoit , 
après le congé d’adjuger , leur opposition à fin 
de distraire, et à fin de charge, en refondant 
les dépens , pourvu qu'ils se présentent avant 
l’adjudication. Voyex l'arrêt du 23 mars 1709, 
au 5* tome du Journal de» Audiences. 

Les oppositions , à fin de distraire , ou de 
charge , qui sont formées après le congé 
d’adjuger , dans les juridictions ou elles ne sont 
pas reçues après ce temps , même celles qui 
sont formées après l'adjudication, ovant que le 
décret soit scellé et délivré , sont converties en 
oppositions à fin de conserver; et les opposans 
sont colloqués sur le prix de l'héritage saisi , 
pour la somme à laquelle on estime la valeur du 
droit qui leur appartient dans l'héritage. 

ARTICLE VIII. 

De plusieurs espèce» d' incident qui arrivent 
pendant le cour» de la saisie réelle. 

$ I. DE LA CONTESTATION SV R LA Fll£r£ftEXCE ENTRE 
DEUX SAISIS3ANS. 

Suivant la maxime du droit français, Sai»ie 
Tome VI. 


sur saisie ne vaut , il ne peut y avoir qu’une 
saisie réelle du même héritage qui subsiste : 
c'est pourquoi , lorsque deux saisissans ont , par 
différentes saisies , saisi réellement les mêmes 
héritages , il ne peut y avoir que l'une des deux 
saisies qui doive tenir, l'autre doit être convertie 
en opposition. 

Lorsqu'il y a contestation entre deux saisis- 
sans sur celle des saisies qui doit prévaloir, la 
règle ordinaire est que c'est celle , qui a été 
enregistrée la première , qui doit subsister ; 
l'autre ne doit pas même être enregistrée , » 

quand même elle ferait antérieure en date à 
celle qui a été enregistrée , et elle doit être 
convertie en opposition à celle faite par celui 
qui o été le plus diligent à faire enregistrer la 
sienne , comme nous l'avons vu ci-dessus , 
art. 4. 

Cetle règle reçoit exception , lorsque la 
seconde saisie se trouve plus ample que celle 
qui a été enregistrée la première , c'est-à-dire 
lorsque , outre les héritages compris dans la 
première saisie , elle en comprend encore d'au- 
tres ; en ce cas , l'usage est de faire prévaloir la 
seconde , et de convertir en opposition à cette 
saisie celle qui a été enregistrée la première; 
cela se fait pour éviter la multiplicité des frais 
que causeraient deux différentes saisies , l'une 
des héritages compris dans la première , et 
l'autre de ceux qui , n'étant pas compris dans la 
première , le sont dans la seconde. 

Néanmoins, s’il y a quelque lieu de soup- 
çonner de l'intelligence entre la partie saisie et 
le second saisissant , on ne lui donne point la 
préférence , mais on ordonne que le procureur 
du premier saisissant aura la poursuite des deux 
saisies , en remboursant au second les frais de la 
seconde , qui n'en fait plus qu'une avec la pre- 
mière. Arrêt du 7 septembre 1713 , cité par 
d’IIéricourt j chap. 6 , somm. 23. 

§ II. DE LA DEMANDE EN SUBROGATION A LA SAISIE. 

Lorsque le saisissant a donné main-levée de 
la saisie, un créancier opposant peut demander 
à y être subrogé. 

Quoiqu’il ne soit pas nécessaire d'avoir un 
titre exécutoire pour être opposant , je pense 
qu’il en faut un pour obtenir cette subrogation ; 
la raison est que l'opposant , par cette saisie, est 
réputé le saisissant, et il ne peut l’être sans un 
titre exécutoire. 

Entre plusieurs créanciers opposans qui 
demanderaient cette subrogation , c'est celui, 
qui a été plus diligent à la demander , qui doit 
être préféré. 

En égalité de diligence , on doit préférer celui 
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qui a plus d'intérêt à la poursuite , tel qu'est 
celui qui a l'hypothèque la plus privilégiée et lu 
plus ancienne, ou qui est créancier dune 
somme plus considérable. 

Cette subrogation peut être demandée , non 
seulement lorsque le saisissant a donné main- 
levée de la saisie , mais même lorsqu'il est en 
demeure delà poursuivre, soit que ce soit par 
collusion, soit par négligence, ou faute d'ar- 
gent. 

Le procureur d’un créancier opposant doit 
avoir un pouvoir spécial de sa partie pour 
demander cette subrogation ; car , do ce qu’un 
créancier fait une opposition , il ne s'ensuit pas 
qu'il veuille s’engager dans la poursuite coûteuse 
d'une saisie. D'Héricourt dit qu'on peut dés- 
avouer un procureur faute d'un pareil pouvoir; 
et Bruneau, en son Traité dm Criêen f chap. 13, 
rapporte un arrêt du 22 juin 1675, qui a jugé 
que M* Noël Gobreau avait été bien désavoué 
par la veuve Magy , ou nom de laquelle il s'était 
fait subroger à une saisie réelle , sans une pro- 
curation spéciale. 

La procédure pour cette subrogation est, que 
celui, qui la demande, donne requête au juge 
devant qui est la saisie réelle, aux fins de 
laquelle il donne avenir aux procureurs du sai- 
sissant, du saisi , et de l'ancien procureur des 
opposans. 

Lorsque celte subrogation est demandée pour 
cause de négligence à poursuivre, le juge, 
devant qui l'assignation est donnée, doit, si le 
saisissant conteste la subrogation, ordonner 
que , dans un certain délai par lui fixé , le saisis- 
sant rapportera les diligences par lui faites pour 
la poursuite de la saisie réelle ; et, après le 
délai expiré , s'il paraît que le saisissant persé- 
vère dans sa négligence, le juge doit accorder 
la subrogation au demandeur, et en conséquence 
condamner le saisissant à lui remettre la saisie 
réelle , et toute la procédure , à la charge, par le 
demandeur en subrogation , de rembourser le 
saisissant des frais de cette procédure. 

Celle obligation, qui lui est imposée, de 
rembourser les frais du saisissant , ne comprend 
que ceux utilement et valablement faits ; pour 
cet effet, il doit examiner la procédure, avant 
que de rembourser les frais , et rabattre ce qu'il 
croira être mal fait ; mais il n'est pas écouté à 
demander que le saisissant et son procureur 
s'obligent envers lui à la garantie de la procé- 
dure, dont il rembourse les frais. On a donné 
congé d'une pareille demande, par arrêt du 6 
juillet 1678. rapporté par d’IIéricourt , chap. 6, 
somm. 24, et qui se trouve au journal du Palais, 
tome 1 . 

Le créancier subrogé à la saisie doit-il faire 


un acte de reprise au greffe? D'Héricourt , dans 
le même chapitre que nous venons do citer, dit 
que l'usage des requêtes du palais est qu'il 
fasse celle reprise, et qu'au contraire l’usage du 
châtelet de Paris est de n'en point faire, suivant 
un acte de notoriété de M. le Camus, du 11 
janvier 1690 ; ce qui est plus raisonnable , parce 
que le jugement de subrogation tient lieu de 
reprise. 

S 111. ni LA DEMANDE DU CREANCIER PRIVILÉGIÉ. 017 

ANCIEN . fOI R SE FAIRE LIVRER L'HÉRITAGE SAISI , 

POUR l'estimation qui en sera laite. 

Lorsque des héritages sont saisis réellement 
sur le curateur à une succession vacante, ou à 
un délais , lu jurisprudence permet qu’un créan- 
cier privilégié puisse demander que, sans pour- 
suivre la saisie réelle , l’héritage lui soit adjugé 
pour le prix qu’il sera estimé , si mieux n’aiment 
les autres créanciers l'enchérir k plus haut prix 
en donnant caution de faire porter l'héritage u 
si haut prix que le créancier privilégié soit payé 
de ce qui lui est du, tant en principal , qu'in- 
téréts et frais 

Par la suite , on a admis cette demande, non 
seulement de la part des créanciers privilégiés, 
lorsqu'il y en a, mais même de la part d’un 
créancier qui est simplement l'ancien , et qui 
doit venir en ordre. 

Cette jurisprudence est bien équitable : il ne 
doit pas dépendre de la mauvaise humeur d'un 
dernier créancier, de faire consommer en frais 
l'héritage saisi; nihil exinde luturi f nisi ut 
officiant antiquori crcdilort. 

Un créancier postérieur, en remboursant 
l'ancien , et étant , par ce paiement , subrogé à 
ses droits , peut former la même demande. 

Plusieurs prétendent que cette demande du 
créancier privilégié, ou ancien créancier, doit 
être formée avant le congé d'adjuger, et qu'il 
n'est plus temps de la former après ; la raison 
en parait assez spécieuse : le juge , dit-on , ne 
peut rétracter lui-même son jugement ; or, ce 
serait le rétracter si , après avoir ordonné par le 
congé d'adjuger que l'héritage saisi serait vendu 
et adjugé par décret, il faisait ensuite droit sur 
cette demande, et ordonnait que cet héritage 
serait adjugé au créancier, sans suivre la saisie 
réelle, et sans décret. Ce sentiment est même 
appuyé sur deux arrêts , l'un du 23 janvier 1693, 
et l'autre du 10 août 1695, rapportés au cin- 
quième tome du Journal des Audiences. Nonob- 
stant ces raisons , d'IIéricourt , au chapitra 
ci-dessus cité, somm. 21, est d'avis contraire; 
il dit que le congé d’adjuger ne donne pas plus 
de droit aux derniers créanciers, sur les biens 
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saisis, qu'ils n*en avaient lors dos premières 
procédures ; que les mêmes raisons d’empéeher 
que l’héritage ne soit consommé en frais, ou 
préjudice du 'premier créancier, sans que les 
derniers en profitent , sont des raisons qui sub- 
sistent après le congé d'adjuger, connue avant , 
et qui doivent fuite décider la mémo chose. 

U'Uéricourt cite une sentence des requêtes 
du palais , du 5 juillet 1724, pour son sentiment 
ce qui fait voir que les derniers arrêts cités 
U 'ont pas fixé la jurisprudence; mais il ne répond 
pas à la raisou sur laquelle on se fonde pour 
l'opinion contraire; il parait qu'on peut ré- 
pondre, que si les loi» décident qu'un juge ne 
peut pus rétracter ses sentences définitives , 
parce qu'aiors l'affaire est consommée, elles 
décident aussi qu'il ne lui est point interdit de 
déroger h son jugement interlocutoire; or, le 
congé d'adjuger n’est qu'une espèce de juge- 
ment interlocutoire. » 

D'Héricourt néanmoins , chap. 10, sotnm. 10, 
regarde ce jugement comme un jugement défi- 
nitif; ce qui ne me parait pas vrai, car le juge- 
ment définitif est celui qui inet fiu à l'affaire, et 
qui consomme lu fouctiou du juge; ce qu'on ne 
peut pas dire d’un congé d’adjuger : ce n’est 
point ce jugement qui est la fin d'une saisie 
réelle, c’est l'adjudication dont le congé d'adju- 
ger n’est qu'un préparatoire. 

5 IV. DE L’INCIDENT A MS IJK VENDRE, SANS OBSERVES 
LES MlRNiLITti NECESSAIRES. 

lorsque l'héritage saisi réellement est de peu 
de valeur, le créancier, qui l'a saisi , forme 
ordinairement , aussitôt après , l'incident à ce 
que, attendu que l'héritage ne mérite pas les 
frais d'un décret qui absorberait le total , ou la 
plus grande partie du prix de l'héritage , il lui 
soit permis de le foire vendre sur line simple 
affiche et trois publications ; et le juge doit le 
lui permettre. 

Cette sente n’a pas le inéine effet que le 
décret , elle ne purge point l'hypothèque que 
des tiers peuvent avoir sur la chose qui a été 
vendue. 

$ V. DES DEMANDES EN PROVISION. 

Ces demande* sont formées par le saisi , ou 
pur quelque créancier dont la créance est favo- 
rable, ou par le saisissant, pour remboursement 
d'avances par lui faites pour la conservation de 
la chose saisie. 

I rt Le saisi est quelquefois en droit de de- 
mander une provision alimentaire sur le revenu 
des biens saisis. Par ex., si un debiteur a obtenu 


des lettres de répit, l’ordonnance de Ififil), fit. 
des Répits , art. 6, décide que ces lettres n 'em- 
pêchent pas que les biens de ce débiteur ne 
puissent être saisis réellement et donnés à bail 
judiciaire; mais elle ajoute, art. 8, qu'il sera 
accordé en ce cas , ou saisi , sur les biens 
saisis, une provision alimentaire, telle que de 
raison. 

Il en est de mémo , à plus forte raison , dons 
le cas des lettres d'état : comme elles n'em- 
péchent pas le court du bail judicaire, si elles 
n'ont été présentées, l'impétrant doit au moins 
être admis à toucher, sur le revenu des biens 
saisis, une pension alimentaire qui le mette en 
état de servir le roi. 

La minorité de ln partie saisie peut aussi passer 
pour une cause suffisante, à l'effet d'obtenir des 
provisions alimentaires sur le revenu des biens 
-saisis. 

On peut tirer, pour cela , argument dos lois 
33 et 39, ff. de rebus autorit.jud. posnid quoi- 
qu'elle* soient dans le cas du jugement préto- 
rien , et par conséquent dans une espèce diffé- 
rente de la saisie réelle. 

Même à l'égard de* majeurs , s’il parait que la 
partie saisie, dont tous les biens sont saisis 
réellement , a beaucoup plus de biens que de 
dettes; qu'elle est digne de compassion , et ne 
cherche point de mauvaises voies pour pro- 
longer la saisie réelle, il est de la sagesse du 
juge de fuiro droit sur la provision qu’elle 
demande; au contraire, le juge doit la refuser 
au chicaneur qui tend , par ses chicanes , à faire 
consommer en frais tous ses biens , qui devraient 
servir à l'acquitter «le ses dettes. 

Ces provisions s’obtiennent sur une requête 
que le suisi donne, et sur laquelle il donne 
avenir >u procureur du saisissant, et à l’ancien 
des opposans , à l'audience où le juge statue. 

2° Il y a certains créanciers dont la créance 
mérite une laveur singulière, et qui sont en 
conséquence admis à demander une provision 
sur le revenu des biens saisis. Par exemple : 
Une femme créancière de la succession de son 
tuari pour son douaire, est admise à demander 
des provisions à compte de ses créances , pen- 
dant le cours de la saisie réelle , pour subvenir 
à ses nlimens. 

Des enfans , créanciers de leur père ou mère, 
sont aussi admis dans de pareilles demandes, lors- 
que tous les biens de leur père ou mère sont saisis. 

On admet même cette demande de la part des 
collatéraux du saisi, pour des, créances favo- 
rables , comme si c’est un frère qui est créan- 
cier pour sa légitime , ou pour un compte de 
tutelle de son frère aine , dont les biens sont 
«aisis. 
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Ce* provisions s'obtiennent pareillement par 
une requête qu'on signifie avec un avenir à 
l'audience au procureur du saisi , du saisissant, 
et à l'ancien des opposans , sur laquelle le juge 
statue. 

3° Le saisissant , qui a fait des avances pour 
la conservation de la chose saisie , comme pour 
payer la puulette d'un officier , pour de grosses 
réparations urgentes , pour acquitter des pro- 
fits, avoir main-levée d'une saisie féodale, peut , 
sur une pareille procédure , obtenir , par la 
suite , un jugement qui ordonne qu'il sera 
remboursé sur le revenu des biens saisis. 

Dans tous les cas, le juge doit ordonner que 
les provisions qu'il accorde , soit au saisi , soit 
à des créanciers privilégiés , soit ou saisissant , 
pour remboursement d’avances , seront payées 
sur les revenus des biens saisis par le commis- 
saire aux saisies réelles. Il est défondu aux juges, 
par l'édit de 1689 , d'ordonner qu'elles seront 
payées par les mains du fermier judiciaire, si ce 
n'est qu'il s'agisse du paiement des sommes 
en acquittement de droits seigneuriaux. 

Le commissaire doit payer, s'il a des fonds , 
les provisions aussitôt que le jugement , qui les 
accorde, lui a été signifié, lorsqu’il est contra- 
dictoire avec toutes les parties. 

S'il est par défaut , il ne doit payer que trois 
jours après la dénonciation qui en a été faite aux 
parties , afin qu'elles aient le temps d’y former 
opposition, si bon leur semble. 

ARTICLE IX. 

Du congé d'adjuger, do l'adjudication f et de 
la procédure pour y parvenir. 

Le congé d'adjuger est un jugement , qui 
ordonne que l'héritage saisi sera vendu et adjugé 
au bout de la quarantaine , dans la forme ordi- 
naire , et qu’à cet effet affiches seront mises. 

$ !. DE LA PROCEDURE TOU» PARVENIR AD CONGÉ 
D’ADJUGER. 

Pour obtenir cet appointement , le saisissant 
doit, selon l'édit de 1551, art. 5, assigner le 
saisi pour voir adjuger le décret. Les conclu- 
sions, qui se prennent ordinairement, sont 
« à ce que le saisi fournisse des moyens, s'il 
• en a , contre la saisie , les criées et leur cer- 
« tification , pour voir ordonner que l'héritage 
« saisi sera vendu par décret, après quarante 
« jours , uvec les formes ordinaires ; «* si le saisi 
avait formé son opposition , on conclurait . par 
cette assignation , nu débouté de son oppo- 
sition. 


Il y a des Coutumes qui prescrivent les for- 
malités particulières pour cette assignation. 

Celle de Paris , art. 359 , porte que si cette 
assignation ne peut être faite à la personne 
même du saisi, elle doit lui être faite à son 
domicile, et, en outre, au prône de l'église 
paroissiale du lieu où l'héritage saisi est situé, 
avec affiches contre la principale porte. Au 
lien de la publication au prône , que l’édit 
de 1695 a défendue, la publication de cette 
assignation doit se faire par le sergent à la porte 
de l'église , à l'issue de la messe paroissiale. 

Cette formalité n’est requise que dans les Cou- 
tumes qui l'exigent. Notre Coutume d’Orléans 
n'ayant requis aucune formalité pour cette assi- 
gnation , dont elle ne parle pas , il suffit de la 
faire, comme les autres, à la personne du saisi, 
ou à son domicile. 

Après l'a«ignation donnée pour rendre le 
congé, le saisissant doit déposer au greffe lo 
procès-verbal des criées , et signifier l'acte de 
dépôt au saisi et aux opposans, pour le passer, 
ou contredire dans la huitaine, et leur déclarer 
par ce même acte, que les oppositions ont été 
formées pour donner des contredits contre les 
productions des opposans ; après quoi , sur un 
simple acte, il peut faire rendre l’appointe- 
ment. Réglement du bailliage d'ürléan» , du 
15 février 1685 , art. 22. 

$ II. QUAND ET COMMENT LE CONGÉ DOIT-IL ÊTRE 
RENDU ? 

Ce congé no peut être rendu qu'un mois 
après que la saisie réelle a été enregistrée. 
Arrêt du 24 janvier 1634 au Journal de Paris. 

S'il y a quelques oppositions à fin de dis- 
traire , ou de charge , qui aient été formées , ces 
oppositions doivent être terminées et jugées 
avant de rendre le congé , et par le même juge- 
ment ; le congé d’adjuger ne peut cependant 
être rendu par le même jugement que celui de 
certification des criées, car l'édit de 1551, 
art. 5 et 6, parle de ces deux jugemens comme 
de deux choses absolument distinguées ; il ne 
faut donc pas les confondre ; d'ailleurs , le saisi 
peut empêcher lo congé, en proposant des 
moyens de nullité contre le jugement tnèinc de 
certification des criées. 

La sentence portant congé d adjuger doit se 
rendre à l'audience , en lu meme forme et de la 
même manière qu'en toute autre matière. V oyez 
les actes de notoriété du châtelet de Paris , 
des 21 mars 1725 et 9 janvier 1726. 

S ut. si LF. CONG* D'ADJUGER PEUT S'EXÉCUTER 
NONOBSTANT l/APPEL. 

S’il y a appel du congé d’adjuger , il ne peut 
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s'exécuter par provision; l'appel le suspend jus- 
qu’à ce qu'il ait été confirmé ; cela a été jugé par 
grand nombre d'arrêts en forme de réglemens, 
rapportés par Louet etBrodcau, lettre D. ». 65. 

La raison n'est pas, comme le dit d’IIéri- 
court , que ce jugement soit définitif; mais 
quoiqu'il ue soit proprement qu'un jugement 
interlocutoire, qui régulièrement devrait s’exé- 
cuter nonobstant l’appel, néanmons il y a une 
raison particulière pour que celui-ci ne s'exécute 
pas: c'est afin que l'incertitude de l'événement 
de l'appel ne détourne pas les enchérisseurs , 
dans In crainte que l'adjudication , qui leur 
serait faite, ne subsistât pas, si l'appointement 
à décréter était infirmé. 

Mais, lorsque le congé d'adjuger est obtenu , 
les décrets ne peuvent plus être évoqués par 
aucun des créanciers en vertu de leur droit de 
commitlimu* } ou autres privilèges, et l'adjudi- 
cation doit se faire dans le mémo siège , où le 
congé d'adjuger a été obtenu par le poursui- 
vant. C'est ce qui a été jugé par un arrêt célèbre 
du 22 août 1676, rendu sur les conclusions de 
M. l'avocat-général Talon. 

5 IV. PROCÉDURE EN EXÉCUTION DO congé D'ADJUGER 
JUSQU’A I.' ADJUDICATION. 

Le jugement du congé d'adjuger doit être 
signifié au procureur du saisi , et à celui des 
opposons. Le saisissant, en exécution du congé 
lorsqu'il n'y a pas d'appel , ou que sur l'appel 
il a été confirmé , doit mettre au greffe une 
enchère qui contienne le sommaire des criées , 
la déclaration des héritages saisis, leur enchère, 
et le jour auquel doit écheoir l'assignation pour 
procéder au décret. 

On lui délivre au grclTo une expédition de 
cette enchère, qu’il doit signifier au procureur 
du saisi, et à l'ancien procureur des opposans , 
et faire afficher aux portes du bien saisi , et à 
celles de l'audience où se poursuit le décret. 

L'huissier doit dresser un procès-verbul de 
cette apposition d'affiches, qui doit être signé de 
deux témoins. 

Ces affiches doivent demeurer quinte jours, 
suivant l'art. 7 de l’édit de 1551. Ceux, qui arra- 
cheraient ou effaceraient ces affiches, avant 
la quinzaine , doivent être condamnés à une 
omendo, et punis même corporellement, sui- 
vant l'arrêt de vérification de ce même édit. 

Il parait que l’édit de 1551 , en ordonnant que 
ccs adiches resteraient quinze jours, a seulement 
voulu défendre de les détacher, mais n'a pas 
voulu qu'il en résultât une nullité , si elles l'a- 
vaient été ; c'est pourquoi on n'est pas recevable 
h attaquer le décret sous ce prétexte, à moins 


qu’on ne pût justifier que c'est par le dol de 
l'adjudicatuire que les affiches oui été ôtées. 

Le délai de quarante jours ne court que du 
jour du procès-verbal d'apposition d'affiches. 
Coutume d'Orléans , art. 471. Le jour que l'af- 
fiche a été mise ne doit pas être compté dans les 
quarante jours, suivant cette règle générale , 
die* non computatur in termino. 

Pendant cette quarantaine , on reçoit au 
greffe les enchères qui sc présentent ; au jour 
qu'échet la quarantaine , et que l’héritage doit 
être vendu, on lit à l'audience les enchères , on 
reçoit celles qui se présentent, et ou adjuge l'hé- 
ritage au dernier enchérisseur. 

Cette adjudication n'est pas pure et simple , 
mais sauf quinzaine, c'est-à-dire, avec la clause 
qu'elle n'aura lieu qu'au cas qu'il ne survienne 
pas de plus fortes enchères pendant un délai de 
quinzaine, à l'échéance duquel on remet à crier 
de nouveau l'héritage. Cette adjudication doit 
se signifier au procureur du saisi , et â l'ancien 
des opposans. 

Au jdur auquel échet la quinzaine, on fait do 
nouveau à l'audience la publication de l'enchère, 
et on reçoit celles qui se présentent, mais co 
n'est qu'après trois remises , de quinzaine en 
quinzuine, que se fait l'adjudication pure et 
simple, suivant les art. 25 et 26 du réglement 
du bailliage d'Orléans, de 1685. 

Il n'y o que le jugement d'adjudication sauf 
quinzaine, qui est rendu après la quarantaine, 
qui se signifie; le jugement de remise et decon- 
tinuation ne se signifie point , mais se dénonce 
seulement, pur un simple acte, au procureur du 
saisi, et à l'ancien des opposans. 

Si , le jour de l'échéance de la quinzaine , il se 
rencontrait une fêle , l’adjudication doit se faire 
à la huitaine suivante, sans qu'il soit besoin 
d'obtenir aucune sentence pour la remise. Acte de 
notoriétédu châteletde Paris, du 19février 1667, 
confirmé par arrêt du 3 avril suivant. Journal 
de * audience * f tant. 3. 

Et suivant un autre actede notoriété du même 
châtelet , du II janvier 1690, le délai de quin- 
zaine court du jour que la remise a été donnée, 
et non du jour de la signification qui en a été 
faite. 

^ V. DE LA FORME ET DE LA NATURE DES ENCHÈRES, 

ET DK LEU II DIFFERENCE D’AVEC L* ADJUDICATION 

RAUr QUINZAINE. 

L’enchère est un acte , par lequel une per- 
sonne offre une certaine somme pour le prix de 
la chose exposée en vente , et s'engage à l'acheter 
pour ce prix, uu cas que per«oiino n’en offre 
davaulage. 
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Les enchères se font au greffe, ou ù l’audience ; 
si elles se font au greffe , 1 enchérisseur doit 
nommer sou procureur, et élire domicile ehm 
lui. h 'dit do 1551, art. 1<J. 

Celte enchère se signifie au dernier enchéris- 
seur, ou à son procureur. Même édit, art. 18. 

Pareillement on ne reçoit les enchères à l’uu- 
dience que par des procureurs, ou des personnes 
assistées de procureur, ibid ., art. 10; et cela a 
été ainsi ordonné pour empêcher les enchères 
de personnes inconnues et supposées, qu'on ne 
susciterait que pour traverser l’adjudication. 

C’est par la même raison que le même édit , 
art. Il, défend aux procureurs d’enchérir pour 
des inconnus, ou pour gens notoirement insol- 
vables, ou pour les parties saisies, à peine d’être 
garait* , en leur nom, du prix de l'adjudication ; 
ils en sont pareillement goraus, si la personne, 
pour qui ils ont enchéri, dont ils n'ont point de 
pouvoir spécial , refuse de ratifier l’enchère. 
liéglement de 1598, art. 10. 

II résulte de la définition de l'enchère, qu'elle 
contient uu engagement de l'enchérisseur d’a- 
cheter la chose pour le prix auquel il l'a enchéric, 
et que cet engagement dépend d’une condition, 
si personne ne l'enchérit à plu» haut prix; car 
alors son engagement cesse. 

L'enchérisseur serait* il déchargé, si celui, qui 
a surenchéri, el dont l'enchère a été reçue, n'é- 
tait pas solvable? Oui. Ainsi le décide la loi 14, 
^ i, if. detndiem addictione. 

La raison est que, quoique celui, qui a en- 
chéri, ne soit pas solvable, il n'en est pas moius 
vrai qu’il y a eu une surenchère de reçue, ce 
qui suffit pour évoquer la condition sous laquelle 
le précédent enchérisseur avait contracté l’en- 
gagement, I ayant contracté sous condition qu'il 
ne surviendrait aucune surenchère ; la jurispru- 
dence en est certaine. D'iliricourt rapporte 
plusieurs arrêts. 

Il en serait autrement si l’enchère était nulle 
dans la forme, car une enchère nulle n'est pas 
une enchère ; par exemple : si une femme avuit 
enchéri sans la volonté de son mari. 

Il y a donc une grande différence entre l'en- 
gagement qui se contracte par une enchère, et 
le droit qui résulte d’une adjudication sauf 
quinxnine. 


L enchère ne renferme aucun contrat de 
vente qui soit fait ^ l'enchérisseur, mais une 
simple promesse de l'acheter; l'enchérisseur 
11 ac,,tMc pas actuellement , mais s’engage a 
acheter la chose pour le prix porté eu sou en- 
chère, s il ne survient aucun aulre enchéris- 
seur, il contracte cet engagement avec toutes 
es parties intéressées au décret, qui, de leur 
cote, n en contractent aucun envers lui. 


De là il suit que la chose, que j’ai enchéri©, 
n’est pas à mes risques, jusqu’à ce qu'elle me 
soit adjugée : si celte chose vient à périr aupa- 
ravant, mon engagement cesse, parce que je 
ne peux plus acheter ce qui n’est plus. 

Si l’héritage était notablement détérioré depuis 
l’enchère, quoique sans In faute do personne, 
et par cas fortuit, je pense aussi que, en ce 
cas, rengagement de l'enchérisseur devrait ces- 
ser; car il no doit être censé s’être engagé 
d’acheter l’héritage, qu’autant qu’il serait tel 
qu’il était lorsqu’il a enchéri; d’ailleurs, il 
n'aurait point profité des augmentations s’il en 
fût survenu, car il s’était bien engagé à acheter, 
mais il n’avait été contracté envers lui aucun 
engagement réciproque; c'est le sentiment de 
d'Hérieourt. 

Il n’en est pas de même de l'adjudication saut 
quinzaine : cette adjudication renferme une 
vraie vente qui est faite à l'adjudicataire; il est 
véritablement acheteur, sous la condition qu'un 
autre n’offrira pas, dans la quinzaine, un plus 
grand prix; et sans entrer dam la question de 
savoir si cette condition doit être simplement 
regardée comme résolutoire , auquel cas il serait 
sans difficulté que la perte de la chose jugée 
doit tomber sur l'adjudicataire, suivant la loi G, 
ff. de in diem addist. 

Je dis même qu'en U supposant suspensico , 
elle doit tomber sur lui; car, en même temps 
que la chose périt, la condition, sous laquelle 
la vente lui a été faite, s'accomplit, puisqu’il 
devient dés lors certain que personne n’enché- 
rira. 


ARTICLE X. 

De l’interruption et péremption des instances 
de saisies réelles. 

L’instance de saisie réelle peut être inter- 
rompue, comme les autres instances, par la 
mort de quelqu'une des parties, ou son chan- 
gement d’état, ou par la mort de son pro- 
cureur. 

Les parties sont le saisissant et le saisi : à l'égard 
des opposons, quoiqu'ils soient aussi , en quelque 
façon, parties en la saisio réelle, ni leur mort, 
ni celle du leur procureur, n'interrompt point 
l'instance de saisie réelle , et il n'est point néces- 
saire de les assigner en constitution de nouveau 
procureur, ni d’assigner leurs héritiers en re- 
prise d'instance; l'instance de saisie réelle ne 
laisse pas de se continuer valablement entre le 
saisissant, le saisi, el les autres opposans. 

Si le saisissant meurt ou change «Pétât , 
comme si c'est une femme qui se remarie , la 
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saisie réelle est interrompue , jusqu'à co que les 
héritiers , ou le mari , aient repris l'instance ; 
et , s’ils tardent à le fairo , un créancier oppo- 
sant peut les assigner en reprise, et, où ils 
refuseraient et seraient en demeure de le faire, 
il peut se fairo subroger eu leur place ù la pour- 
suite. 

Pareillement, si le procureur du saisissant 
était mort, interdit , ou avuit résigné son office, 
la saisie est interrompue, jusqua ce qu’il ait 
constitué un autre procureur ; et si le saisissant 
tarde à le faire, un opposant peut l'assigner à 
ce qu'il soit tenu de constituer un nouveau pro- 
cureur, et suivre la saisie, sinon que l'oppo- 
sant y sera subrogé. 

Pareillement , si la partie saisie meurt , ou 
change d’état, il faut assigner les héritiers, ou 
le mari , pour fairo déclarer exécutoire contre 
eux le titre en vertu duquel la saisie se pour- 
suit, et ordonner en conséquence qu'elle sera 
suivie contre eux; cl si elle avait constitué un 
procureur qui mourût, ou eut vendu sa charge, 
il faudrait l'assigner en constitution de nouveau 
procureur. 

Les saisies réelles se périment aussi par la 
disconlinuation de procédure pendant trois ans , 
comme les autres instances, lorsqu'il n’y a pas 
de bail judiciaire ; s’il y en a, elles ne tombent 
pas en péremption. Arrêté du 28 mars lf»9ï, 
art. 3 et 4. 

Cette distinction entre les saisies réelles, qui 
ne sont pas suivies de baux judiciaires, et celles 
où ces baux ont été faits, est fondée sur ce prin- 
cipe du droit romain , suivant lequel toute 
prescription est interrompue par une possession 
ne l'immeuble obligé , et hypothéqué à la dette; 
/,. eum notissimi. § immà. cod. de prascrip. 
30 tel 40 annomm; car la justice possédant 
pour le créancier qui a saisi, et par le fermier 
judiciaire, la péremption, qui est une espèce 
de prescription , ne peut courir contre le sai- 
sissant. D'Uéricourt , chop. 6, eomm. 17. 

ARTICliP. XI. 

De l’adjudication pure et simple. 

Après les remises , on parvient enfin à l’adju- 
dication pure et simple, qui se fait à l'audience, 
au plus offrant et dernier enchérisseur; sur 
quoi nous devons voir quelles sont les personnes 
qui peuvent ou ne peuvent pas se rendre adju- 
dicataires; quelle obligation contracte l'adjudi- 
cataire; quels sont les effets de cette adjudica- 
tion; enfin quels sont les droits qu'elle purge 
ou ne purge pas. 


CHAPITRE II. 135 

g I. QUELLES PERSONNE* PEUVENT SE RENDRE ADJUDI- 
CATAIRES? 

Toutes les personnes, qui peuvent contracter 
des engagemens, et acheter hors justice, peu- 
vent sc rendre adjudicataires en justice. 

Les personnes . qui ne sont pas sujettes à la 
contrainte parrorps, telles que sont les femmes, 
les septuagénaires, les ecclésiastiques, et qui, 
pour celte raison, ne sont pas admises à sc 
rendre fermiers judiciaires , ne laissent pas 
d'étre udmises à se rendre adjudicataires des 
biens qui se vendent par décret . parce que , si 
elles ne paient pas dans la huitaine, il y a un 
remède, qui consiste à faire revendre les biens 
à leur folle enchère , suivant que nous le ver- 
rons ci-après. 

Les réglemens ont néanmoins excepté cer- 
taines personnes , dans la crainte que , par leur 
autorité ou autrement, elles ne fussent n portée 
d’écarter les enchérisseurs et de sc faire adjuger 
les choses à vil prix. 

C'est par cette raison que l'Ordonnance de 
1629, art. 17 , défend aux Licutenans-généraux 
et particuliers , et autres officiers, même aux 
greffiers et clercs de greffe , tant des présidiaux 
que des autres juridictions, d’acquérir par dé- 
cret les héritages qui se vendent en leur juri- 
diction. 

Il est vrai que l'Ordonnance de 1629 n’est 
point suivie dans le ressort du Parlement de 
Paris, quoiqu’elle le soit dans d'autres Parle- 
raens ; mais il y a des réglemens du Parlement 
de Paris qui contiennent les mêmes défenses. 

Gourges rapporte un arrêt , en forme de 
réglement , rendu contre le lieutenant-général 
deTroyes, en 1553. Tronçon en rapporte un 
autre du 14 août 1614, qui fait défenses A tous 
juges, procureurs fiscaux et greffiers, d'acquérir 
par décret dans leurs sièges. Le Brct en rapporte 
un de 1611 , qui le défend aux procureurs du 
roi. 

Le réglement de 1663, art. 13, porte que les 
juges et autres officiers ne pourront se rendre 
adjudicataires dans leurs sièges, directement 
ni indirectement , ni même les acheter, dans 
les trois ans, des adjudicataires. 

Ces réglemens doivent être restreints aux 
principaux officiera; car, par arrêt du 18 jan- 
vier 1672, on a confirmé une adjudication faite 
a un conseiller du présidial d'Amicus, sur un 
décret poursuivi dans son siège. 

Il y en a qui les restreignent encore davan- 
tage, en les restreignant au seul juge qui a fait 
l'adjudication; mais c'est trop les restreindre. 
D’Uéricourt , chap. 10, somm. 24, s» fine } 
rapporte un arrêt qui a cassé une adjudication 
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faite au lieutenant-général de Roannois, quoique 
ce fût son vice-gérant qui l'eut faite. 

Ces réglemcns n'ont pas lieu pour les décrets 
volontaires ; la raison en est évidente : le saisi 
peut être adjudicataire , lorsque la saisie est 
faite sur un héritier bénéficiaire , ou sur un 
tiers quia laissé saisir sur lui l'héritage pour les 
hypothèques de scs auteurs ; nec obatat , que , 
rei suœ emptoresse non potest ; nam case potest r 
ut ait mugis sua f à nexu creditorum , quitus 
obligata errar t ait libéra; mais le débiteur saisi 
pour ses propres dettes ne peut se rendre adju- 
dicataire, parce qu'il est notoirement insol- 
vable. 

Observez que les mêmes réglemens défendent 
aussi au receveur des consignations de se rendre 
adjudicataire , et d'acheter , dans les trois ans, 
des adjudicataires. 

Mais ces réglemcns ne parlent pas des avocats 
et procureurs , et il semble qu'on n’en doit pas 
étendre jusqu'à eux les dispositions. On l'a ainsi 
jugé pour un avocat , par un arrêt du 19 sep- 
tembre 1601 , cité par M. le Prêtre. 

Le saisissant et les opposans peuvent-ils être 
adjudicataires? Il n'est pas douteux, dans l'usage, 
qu'ils le peuvent; on pourrait peut-être pro- 
poser pour raison de douter , que , selon les lois 
romaines , le créancier , qui vendait , lege pi- 
gnoria } la chose qui lui était hypothéquée, 
n'en pouvait être lui-même l'acheteur , parce 
qu'il répugne que la même personne soit le 
vendeur et l'acheteur d'une même chose ; la 
réponse est que , parmi nous , ce n'est pas le 
saisissant qui vend , c'est plutôt la justice qui 
vend , ou qui force de vendre celui sur qui la 
saisie est faite. 

# 

$ 11. QUAND L'ADJUDICATION PURE ET SIMPLE EST 

PARFAITE ; ET DU T1ERCEMKNT PAR LEQUEL ELLE 

PEUT ÊTRE DÉTRUITE. 

L'adjudication n'était autrefois censée par- 
failo qu'uprès la délivrance du décret, c'était 
la loi générale du royaume ; mais aujourd'hui 
les usages sont différons dans les différens tri- 
bunaux : il y en a dans lesquels l'adjudication 
n'est point censée parfaite jusqu'à ce que le 
siège soit levé , et on reçoit les enchères , même 
après la prononciation, tant que le juge est 
encore sur son siège. 

La Coutume d'Orléans, art. 476, a adopté 
cet usage , elle permet expressément d'enchérir 
après l’adjudication , le siège tenant. 

Dans quelques tribunaux , on admet les en- 
chères après l'adjudication pure et simple, 
jusqu'à ce que l'expédition ait été délivrée. 

A Orléans , on n'admet pas de simples en- 


chères après que le siège où l'adjudication pure 
et simple est faite , s’est levé ; mais on admet 
dans la huitaine l'enchère du tierccment. 

On appelle enchère du tiercement , l'enchère 
qui est du tiers au-dessus du prix pour lequel 
l’héritage a été adjugé ; par exemple , si l’héri- 
tage a été adjugé a soixante écus , l'enchère de 
tiercement doit être de vingt écus au-delà : 
c’est l’exemple que rapporte notre Coutume, 
article. 476. 

Cette enchère doit être faite dans la huitaine 
après le jour de l'adjudication ; par exemple, st 
l’adjudication a été faite le 1 er mars, il est 
encore temps de la faire le 9 mars , qui est le 
jour auquel expire la huitaine d'après l'adjudi- 
cation ; passé ce temps , on n'y est plus reçu , 
même art. 

L’enchérisseur , qui a fait le tiercement , doit 
signifier son enchère à l'adjudicataire, au sai- 
sissant et au saisi , avec avenir au procureur du 
siège auquel cette enchère doit se publier; et 
après la publication, l'héritage est de nouveau 
crié et adjugé au même siège. 

Après l'adjudication faite sur ce tiercement , 
on ne reçoit plus aucune autre enchère , à 
quelque somme qu'elle soit portée. Coutume 
d'Orléans j art. 476. 

Ces différens usages donnent lieu à la ques- 
tion de savoir lequel, de celui du lieu où l’héri- 
tage est situé , ou de celui où le décret de 
l'héritage se poursuit, doit être suivi. Je pense 
que c’est l'usage du lieu où le décret se pour- 
suit ; il est certain que c’est cet usoge qui décide 
de l’admission ou de l’exclusion des oppositions 
à fin de distraire, et de charge après le congé 
d’adjuger ; et c'est ce qui a été jugé in terminis, 
par arrêt du 21 avril 1760, rapporté par Deni- 
sart , verbo Enchère , n°* 10 et II, pour la terre 
de Sedagc, en Auvergne, dont l'adjudication 
avait été faite aux requêtes du palais. 

Il y a même raison pour suivre cet usage du 
siège sur l'admission ou l’exclusion des enchères 
après l’adjudication pure et simple ; ces choses 
font partie du style de chaque juridiction , et 
c'est un principe certain qu'en fait de style , 
qu'on peut appeler litie ordinatio , c'est la Cou- 
tume du lieu où l'acte se passe qui doit décider. 

$ III. de l'expédition oes lettres d'adjudication, 

ou DÉCRET, 

L’adjudication étant prononcée , et n'élant 
survenu aucune enchère de tiercement , le 
greffier doit en faire, pour l'adjudicataire, une 
expédition qu'on appelle la grosso du décret. 

Elle doit contenir une mention de la detto 
pour laquelle la saisie réelle a été poursuivie, et 
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un détail sommaire de toute la procédure de la 
saisie réelle , jusqu'à l'adjudication, à l’effet de 
quoi , le procureur du saisissant remet au gref- 
fier toutes les procédures. Cette expédition doit 
être envoyée chex le scelleur , pendant vingt- 
quatre heures, pendant lequel temps oit peut 
encore former des oppositions À fin de conserver; 
ce temps passé , la grosse peut être scellée et 
délivrée à l'adjudicataire. 

Aujourd’hui on n'appose plus de sceau ; on 
se contente de faire mention sur la grosse que 
l'acte a été scellé , et du reçu des droits. 

Observez aussi que le procureur de l'adjudi- 
cataire doit remettre au greffe la quittance du 
receveur des consignations , du prix que ('adju- 
dicataire a dû consigner ; lo greffier la garde 
comme minute du décret , et la transcrit au bas 
de la grosse du même décret. Édit de fé- 
vrier 1680, art. 30. 

Il est expressément défendu aux greffiers, par 
le même article , de délivrer les décrets , soit en 
entier , soit par extrait „ que la quittance de 
consignation ne leur ait été remise. 

$ IV. DES OBLIGATIONS DU PROCUREUR QUI S*EST 
RENDU ADJUDICATAIRE POUR LA PARTIE. 

L'obligation du procureur qui s’est rendu 
adjudicataire pour sa partie, consiste à faire , 
dans la huitaine de l’adjudication , la déclara- 
tion de la personne pour qui il s'est rendu adju- 
dicataire. Réglement du 29 août 1678. 

Cette déclaration se fait au greffe , et doit con- 
tenir le nom , les qualités et la demeure de la 
personne pour qui il s'est rendu adjudicataire ; 
le procureur , faute d'avoir fait cette déclara- 
tion, peut être poursuivi pour le paiement, 
comme s'il était adjudicataire en son propre 
nom. 

Le procureur , après avoir fait cette déclara- 
tion , en rapportant la procuration spéciale de la 
personne pour qui il s'est rendu adjudicataire, 
ou sa ratification , est déchargé de toutes ses 
obligations, et ne peut être recherché pour la 
représenter , ni encore moins pour la faire 
payer : c'est ce qui a été jugé par un arrêt 
du 14 janvier 1687, rapporté par d'Qéricourt , 
chap. 10, lofitm. 22. 

11 faut en excepter le cas où un procureur se 
serait rendu adjudicataire pour une personne 
notoirement insolvable, et dont il ne pouvait 
ignorer l'insolvabilité , ou pour uue personne 
incapublo d'acquérir , tels que sont , depuis 
l'édit de 1749, les gens de main-morte, telle 
qu'est une femme non autorisée de son mari ; 
auxquels cas , il pourrait être poursuivi en son 
nom. 

Tome VI. 


Mais si la solvabilité de la personne , pour 
laquelle le procureur s'est rendu adjudicataire, 
est appareute, c’est sur elle seule qu'on peut 
poursuivre la folle enchère; on trouve deux 
arrêts récens dans Denisart, verbo Enchère, 
n°6, qui ont déchargé, en pareil cas, le pro- 
cureur; le premier est du 9 inai 1730, en faveur 
de M r Thourettc, procureur au Parlement; et 

10 dernier, du 26 janvier 1770, en faveur 
de Dulion , procureur au Châtelet. 

$ V. DE LA CONSIGNATION QUE DOIT FAIRE L'ADJUDI- 
CATAIRE. 

L'adjudicataire est obligé de consigner, dans 
la huitaine, le prix de l'adjudication; et cette 
consignation doit se faire entre les mains du 
receveur des consignations, à moins que, lors 
de l'adjudication, il n'y eût aucune opposition 
ou saisie subsistante; édit de février 1689, 
art. 12; car, en ce cas, l'adjudicataire no doit 
pas consigner entre les mains du receveur des 
consignations , mais il peut payer le prix de son 
adjudication au saisissant , ou à telle autre per- 
sonne que le juge ordonnera de payer. 

Quoique l'adjudicataire soit créancier, il ne 
laisse pas de devoir consigner tout le prix, sauf 
à retirer, après l’ordre fait, la somme pour 
laquelle il sera colloqué. 

Si l'adjudication était faite sous la condition 
qu'il retiendrait le prix, ou une partie, pour 
sûreté de quelque douaire, substitution, etc., 

11 ne serait pas obligé de consigner, mais les 
droits n'eu seraient pas moins dus, en ce cas, au 
receveur des consignations. Edit de 1689 , 
art. 13. 

Observez qu'il est d’usage au châtelet de 
Paris , que s'il a été fait une délégation du prix , 
et qu elle ne soit pas contestée , non seulement 
il n'y a point lieu à la consignation, mais encore 
il n'est dû aucun droit, suivant un acte de 
notoriété du 17 mai 1697. 

En Provence, il n'est dû aucun droit de con- 
signations sur le prix des immeubles vendus . eu 
conséquence de l’abandonnemcnt de ces mêmes 
biens fait par un débiteur à ses créanciers, par 
contrat homologué en justice. Arrêt du Parle- 
ment de Provence f du 23 mai 1724. 

Cette consignation libère l'adjudicataire du 
prix de son adjudication , cor une consignai ion 
équipolle entièrement au paiement, suivant ce 
principe de droit , obeignationc totius débita 
pecuniœ solemniter factd } liberationem con- 
tingere manifestum e»t f l. 9, Cod. de toltil. 

Le saisi est-il pareillement libéré jusqu'à duc 
concurrence envers ses .créanciers , en telle 
sorte que, de cette consignation , les intérêts 
18 
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cessent de courir contre lui , des sommer pour 
lesquelles ses créanciers se trouveraient par la 
suite utilement colloques à l’ordre, et que les 
espèces consignées soient dès lors aux risques 
de ses créanciers? Cette question dépend entiè- 
rement de la manière dont se fait le paiement , 
c’est-à-dire, si le receveur des consignations 
reçoit cet argent au nom du saisi , et pour le 
saisi , ou s'il le reçoit au nom et pour les créan- 
ciers , tant saisissons qu’opposans. S’il le reçoit 
au nom des créanciers , ceux-ci sont dès lors 
payés jusqu'à due concurrence, et par consé- 
quent le saisi est entièrement libéré; si, au 
contraire, il le reçoit pour lo saisi, a la charge 
de payer ensuite aux créanciers, à sa décharge, 
lorsque l’ordre sera fait, le saisi n’est point li- 
béré, jusqu’à ce que les créanciers, après l'ordre 
fait , aient reçu leur collocation. 

Cette question dépend encore de savoir qui 
on doit considérer comme le vendeur de la 
chose adjugée par décret ; si ce sont les créan- 
ciers qui vendent , l’acheteur est censé payer à 
celui qui lui vend , et par conséquent le prix 
consigné serait censé reçu au nom des créan- 
ciers. Par le droit romain , c’était le créancier 
qui était le vendeur du gage; aussi ne pouvait-il 
en être l’acheteur; par notre droit, ce ne sont 
point les créanciers , tant saisissans qu’oppo- 
sans , qui vendent , puisqu’ils peuvent , comme 
les autres, se rendre adjudicataires; c’est la 
justice qui vend , ou plutôt c’est le saisi qui est 
forcé par la justice ù vendre; c’est pour lui et 
en son nom que le juge vend , et par conséquent 
c’est à lui que le prix doit être réputé payé ; ce 
prix est sous la main de la justice , entre les 
mains du receveur des consignations, jusqu'à 
ce qu’il ait été réglé par l’ordre à quels créan- 
ciers il doit être payé; mais il est, jusqu’à ce 
temps , le bien du saisi : les créanciers ne sont 
point payés jusqu'à la distribution; d'où il 
suit : 

lo Que, jusqu'à la distribution . les intérêts 
des sommes qui en produisent doivent courir. 

2o Que la diminution , qui surviendrait jus- 
qu'à ce temps , sur les espèces , doit être souf- 
ferte par le saisi , et que , vice versd , l’aug- 
mentation , qui y surviendrait, doit être à son 
profit. 

Est-il juste , dira-t-ou , que lo saisi souffre 
des contestations qui surviennent entre ses 
créanciers à l'ordre? Oui, parce que c’est lui 
qui y donne lieu ; car il n’y a lieu à ces contes- 
tations que parce qu'il n’a pas de quoi satisfaire 
à ses engagemens divers chacun de ses créan- 
ciers; néanmoins si, par les mauvaises chicanes 
de quelqu’un de ses créanciers . la distribution 
était retardée pendant un temps considérable, 


le saisi, qui souffre de ce retard par les intérêts 
qui courent contre lui, pourrait prétendre des 
dommages et intérêts contre ce créancier chi- 
caneur. 

Observez que, quoique les créanciers ne 
soieut proprement payés que lorsque, après 
l’ordre et distribution faito, ils ont retiré leur 
collocation du receveur, néanmoins, dés que la 
collocation est faite, et toutes les contestations 
définitivement réglées, comme il ne tient qu’à 
eux de recevoir et de retirer la somme pour 
laquelle ils sont colloqués, les intérêts de cette 
somme cessent de courir, et la perte, qui sur- 
viendrait depuis sur les espèces , doit être portée 
par eux ; ce sont les effets de la demeure en 
laquelle sont ces créanciers de recevoir. 

Si. au contraire , il survenait une augmenta- 
tion sur les espèces , je pense que le saisi , qui 
est toujours propriétaire jusqu'à ce que le 
créancier ait retiré sa collocation , en doit 
profiter, car la demeure, en laquelle le créan- 
cier a été de recevoir, pouvait bien lui nuire, 
mais ne pouvait pas lui profiter. 

$ VI. COMMENT I." ADJUDICATAIRE EST CONTRAINT AU 

PAIEMENT ; ET DE LA «à ADJUDICATION SUA SA FOLLE 

ENCHÈHC. 

Si l'adjudicataire manque de payer dans la 
huitaine le prix de son adjudication, il y peut 
être contraint par corps, à moins qu’il ne soit 
de qualité à n’étre pas sujet à cette contrainte 
par corps, comme si c’était une femme, un 
prêtre , etc. ; c'est ce qui résulte de l’édit de 
1689 , qui porte , art. 12 , que tou s dépositaire» 
seront contraints , comme dépositaires de biens 
de justice , c’est-à-dire , par les memes voies , et 
par conséquent par corps. 

L’adjudicataire est sujet à cette contrainte, 
tant pour le principal que pour les intérêts, qui, 
faute de paiement fait par lui dans la huitaine, 
doivent courir contre lui du jour de l’adjudica- 
tion. 

11 est encore sujet à une autre peine, qui 
est que l’héritage peut être récrié à sa folle en- 
chère. 

Il ne faut pas , pour cela , le crier de nouveau, 
car l’adjudicution ne l'en fait pas propriétaire 
tant qu'il ne paie pas. 

Pour parvenir à cette réadjudicnlion sur la 
folle enchère de l'adjudicataire, le poursuivant 
doit assigner l'adjudicataire , pour voir ordonner 
que l'héritage sera crié et adjugé à sa folle en- 
chère, aux frais de cet adjudicataire. 

L'adjudicataire peut éviter cette peine en con- 
signant avant le jugement , et même sur l’appel 
qu’il inteijctterait du jugement, le prix et les 
intérêts dus par son retardement 
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Par ce jugement , qui ordonne que l'héritage 
sei n récrié et adjugé ù la folle enchère de l’ad- 
judicaire , l'adjudication est rescindée ; le saisis- 
sant , pour parvenir aune nouvelle adjudication, 
dresse une nouvelle affiche ; il la fait publier à 
l'audience , il la signifie au procureur du saisi et 
u l'ancien des opposons, il la fait afficher oux 
lieux accoutumés et dans les delais, et, après 
les remises ordinaires, il fait procéder à la nou- 
velle adjudication. 

Si l'héritage est adjugé à un moindre prix, 
l’ancien adjudicataire, à la folle enchère de qui 
il a été adjugé, peut être contraint de payer ce 
qui s'en manque, par forme île dommages et in- 
térêts, résultans de l'inexécution du contrat, en- 
semble les frais faits pour parvenir à cette nou- 
selleadjudicatiou, qui font partiedes dommages 
et intérêts. 

Si la nouvelle adjudication est faite à un plus 
haut prix que la première, l'ancien adjudicataire 
n'est tenu de rembourser les frais faits, pour 
parvenir à la nouvelle adjudication, que sous la 
déduction de l'excédant du prix de la nouvelle 
adjudication; car les parties, pour les dommages 
y et intérêts desquels il est tenu, ne souffrent de 
ces frais que sous la déduction du profit qui leur 
revient de l'excédant du prix (1). 

Si le prix de la uouvelle adjudication surpasse 
non seulement le prix de lu première, mais en- 
- core la somme à laquelle peuvent monter les 
frais pour parvenir à la seconde, l'ancien adju- 
dicataire ne peut pas préteudre en profiter, car 
ce n'est pas lui qui en est le vendeur; ce sont le 
saisi et les créanciers qui en profiteront. 

S Vtl. oc L’crrrr de l'adjudication. 

L’adjudication contient une véritable vente, 
que la justice, pour le saisi et malgré lui, fait à 
l'adjudicataire de l'héritage saisi. 

Cette vente a cela de moins que les ventes 
contractuelles, quelle ne donne point à l'adju- 
dicataire d'action en garantie, au cas qu'il souf- 
fre éviction de ce qui lui a été adjugé; ce qui 
peut arriver, y ayant certuins droits, comme 


(l) On trouve cependaut dans la collection de De- 
nisart. ver ho folle Enchère, n. 7 , un arrêt du i3 fé- 
vrier 176 » . rendu sur les conclusions de M. l'avocai- 
gétiéral Le Pelletier de Sainl-Fargcau , par lequel il 
a été jugé contre l'adjudicataire des bien* d'une di- 
rection, moyennant 33o ,5oo liv«jjui avaient été re- 
vendus i sa folle enchère , moyennant 33*,5ooli»., 
que les 3 ,000 liv. d'excédant seraient distribuées entre 
les créanciers de la direction. L'arrélisle ne dit pas 
que les frais de celte nouvelle adjudication aieul cté 
prélevés sur cet excédant. 


nous le verrons au paragraphe suivant, que le 
décret ne purge pas, qui peuvent donner lieu a 
des évictions. 

Quoique L'adjudicataire n'ait pas, en ce cas, 
une action de garantie, il est néanmoins équi- 
table qu'il ait au moins action pour la répétition 
du prix qu'il a payé, ou en total, s'il souffre 
éviction du total, ou à proportion de la porte 
dont il souffre éviction. 

Par le droit romain , lorsque le créancier uvnit 
vendu le gage jure pignoria , l'acheteur, qui 
souffrait éviction , n'avait point l'action pour la 
répétition de ce prix contre le créancier, qui 
auum rcceperat , mais contre le debiteur qui 
avait été libéré par le prix que son créancieravait 
touché. 

Por notre jurisprudence, on donne cette ré- 
pétition contre les créanciers qui ont touché à 
l'ordre ; et lorsque l’éviction n’a été que pour 
partie, il n'y a répétition que pour partie du prix; 
ce sont les derniers recevans à l'ordre qui sont 
seuls tenus de celte restitution du prix. 

L'adjudication a cela de plus que les ventes 
ordinaires, qu'elle 11 'cst point sujette à rescision, 
pour cause de lésion d'outre moilé du juste prix; 
la raison est que les publications et les cuchères 
assurent assez que la chose a été vendue autant 
qu'elle pouvait l'être. 

Par une disposition particulière de la Cou- 
tume d'Orléans, article 400 , les ventes par dé- 
cret ne sont point sujettes au retrait lignager ; 
mais celte disposition ne peut s'étendre au 
retrait féodal. 

L'adjudication ne renferme point un simple 
contrat de vente , clic transfère aussi la pro- 
priété à l'adjudicataire , sans qu'il iutervienue 
tradition ; car l'adjudication est mise au rang 
des manières de transférer le domaine des 
choses par le droit civil. 

S VIII. QUELS SORT LES DROITS QUE PURGE , OU NE 
PURGE PAS LE DECRET? 

L'héritage adjugé par décret , est transféré à 
l'adjudicataire avec les seules charges exprimées 
par l'affiche ; le décret purge toutes les autres 
et éteint tous les droits de propriétés, et autres 
droits réels que des tiers auraient pu avoir dans 
cet héritage. 

Cela est fondé sur ledit de 1R51, art. 13, 
qui veut que tous prétendons droits non seigneu- 
riaux , sur les choses criées , soit foncières ou 
autres , soient tenus de s'opposer pour lesdits 
droits. 

Il y a , néanmoins , certaines provinces où 
cet édit n'est pas suivi, et où le décret ne purge 
que les simples hypothèques , et nou les droits 
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fonciers ; telles sont les provinces d'Artois et de 
Bresse ; il n'est pas suivi non plus , quant à cette 
disposition, en Normandio. Il faut suivre, à cet 
égard, la loi du lieu où l'héritage est situé. 

Quoique lu Coutume d'Anjou, art. 479, et 
celle du Maine, art. 4S9 , aient uuo disposition 
qui dispense de s'opposer pour les rentes an- 
ciennes, néanmoins, par un réglement du 7 sep- 
tembre 1688, rapporté par d'IIéricourt, chap. 9, 
Bomm. 6, il a été jugé que l’édit de 1551 serait , 
A cet égard, exécuté dans ces provinces, et que 
l'opposition serait nécessaire pour la conser- 
vation de tous les droits fonciers non seigneu- 
riaux. 

Cet édit a lieu, quelles que soient tes per- 
sonnes à qui ces droits appartiennent ; et , ni 
l’église, ni les mineurs , ne peuvent être resti- 
tués contre ce défaut, parce que le sceau de la 
justice , qu'on peut appeler fides aurtoritatis 
publiées , doit prévaloir sur la faveur de ces per- 
sonnes. 

Cela a lieu , quand même les mineurs n’au- 
raient eu aucun tuteur. 

Il y a, néanmoins, quelques droits que le dé- 
cret ne purge pas. 

Ce sont, l°lesdroits seigneuriaux, c'est-àd ire, 
les droits de directe féodale et censuelle sur 
l'héritage adjugé par décret ; et tous les droits 
attachés par les Coutumes des lieux à ces droits 
de directe. 

C’est ce qui résulte de l'édit de 1551, art. 13, 
ci-dessus cité. Cet édit obligeant tous ceux qui 
prétendent dos droits non seigneuriaux , dans 
l'héritage rais en criées, à s'opposer , il s’ensuit, 
suivant la règlo, inclusio unius est exclusio 
alterius , qu'il n'oblige pas les seigneurs à s'op- 
poser pour leurs droits de directe seigneuriale, 
et conséquemment que le décret ne peut purger 
ces droits faute d'opposition. 

Cela doit surtout avoir lieu dans les provinces 
où la maxime , Nulle terre sans seigneur , est 
reçue; car l'adjudicataire a dû s'attendre que 
l'héritage , qui lui était adjugé , relevait en fief, 
ou à cens, de quelque seigneur; c'est pourquoi , 
quoique cette charge de tenure féodale, ou 
censuelle , n’ait pas été exprimée par l'affiche, 
elle y est suffisamment sous-entendue, et l'adju- 
dicataire est censé acquérir à cette charge, sans 
qu'il soit nécessaire que le seigneur s’oppose ad 
décret pour conserver son droit. 

On doit décider la mémo chose dans les pro- 
vinces de franc-alleu , où les héritages sont 
présumés francs, ai un seigneur ne justifie por 
titres les droits de seigneurie qu'il prétend sur 
ccs héritages ; car, quoique la raison ci-dessus 
alléguée ne milite pas dans ces provinces , et 
qu'on ne puisse pas dire que l'adjudicataire a 


dù s'attendre que l'héritage relevait de quelque 
seigneur, et était sujet à des droits seigneu- 
riaux , il y a une raison générale qui doit faire 
décider que le décret n'a pas purgé les droits du 
seigneur; celte raison est que personne ne peut 
être dépouillé malgré lui de quelque droit qui 
lui appartient, qu'en vertu d'une loi précise; or, 
il n’y a aucune loi qui dépouille un seigneur de 
son droit de seigneurie directe , sur l'héritage 
adjugé par décret , faute d’avoir formé opposi- 
tion , puisque l’édit de 1551 n'oblige a cetto 
opposition que ceux qui ont des droits non sei- 
gneuriaux. 

La Coutume de Troyes, quoique Coutume 
de franc-alleu, art. 51 , en a une disposition. 
Cette raison sert a la décision de la question 
suivante. 

Si le seigneur, par des titres particuliers, 
avait des droits seigneuriaux autres et plus forts 
que ceux réglés par la Coutume du lieu où l'hé- 
ritage est situé , serait-il obligé de s'opposer au 
décret à fin de charge de ses droits ? Par 
exemple , si une terre située en Dunois , où les 
fiefs no sont , par la Coutume , sujets qu'au 
rachat , relevait en fief de quint et requint , en 
vertu de titres particuliers , le seigneur no 
s'étant point opposé au décret, ne pourrait-il 
plus, en vertu de ses titres particuliers, se faire 
reconnaître A droit de quint ; et le décret aurait- 
il purgé ce droit? La raison de douter est que 
l'adjudicataire n'a pas dù s'attendre à ccs droits, 
qui résultent de titres particuliers qu’il ne pou- 
vait connaître. 

La raison de décider, au contraire, que lo 
décret ne les purge point, et que l'édit de 1551 
ne donne point au décret la vertu de purger les 
droits seigneuriaux , et ne fait , à cet égard , 
aucune distinction; tout ce qui résulte de la 
raison de douter est , que l'adjudicataire aura 
répétition contre les créanciers, derniers rece- 
vons , de ce quanti minus cmisset. 

Observex que le sçigneur n’est pas à la vérité 
obligé de s'opposer pour le fond de son droit , 
mais il est tenu de s'opposer pour les anciens 
profits qui lui sont dus. 

La raison est que l’adjudicataire ne peut 
ignorer que l'héritage , qu'il acquiert, relève de 
quelque seigneur , et est sujet à des droits sei- 
gneuriaux ; mais il n’est pas obligé de savoir 
qu'il y a d'anciens profits de dus ; c'est ce qui 
est décidé par lVir/. 355 de In Coutume de 
Paris , et par fort. 480 de celle d’Orléans. 

2" Pur une disposition particulière de ce même 
article de la Coutume d'Orléans, le droit de 
champort, même lorsqu’il n'est pas seigneurial, 
n'est pas purgé par lo décret. 

Ledit de 1551, art. 13, qui ordounc que 
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tons prétendons droits non seigneuriaux soient 
tenus de s'opposer au décret , no détruit point 
cette disposition de la Coutume d'Orléans, par 
rapport au droit dechampart , la Coutume étant 
une loi postérieure à l'édit , revêtue , aussi bien 
que ledit , do l'autorité royale , et fondée on 
raison qui est , que la perception s'en faisant 
publiquement , l'adjudicataire u dù en avoir 
connaissance. 

3° Par la même raison , les droits de servi- 
tude, que les maisons voisines ont sur la maison 
adjugée par décret, ne se purgent pas par le 
décret, lorsqu'elles sont visibles, telles que 
sont les droits de vues , ou d'égouts. 

Il en est autrement de celles qui ne se voient 
pas; telles , par exemple r que sont le droit de 
passage , le droit de servitude , ait tus non toi- 
lettât f etc. ; le décret les purge, lorsque le pro- 
priétaire de l'héritage, à qui ces servitudes sont 
dues , a manqué de s'opposer, V oyez Louet , 
lettre S, ». 1 e '. y oyez Chenu, le Prêtre, et 
autres 

4° Le douaire, que la femme , ou les enfans 
du saisi , ont sur l'héritage adjugé par décret , 
ne se purge point par le décret , tant qu'il n'est 
point encore ouvert par la mort du saisi ; car le 
décret ne peut pas éteindre un droit qui n'est 
pas encore ouvert; il faut être né avant do 
pouvoir mourir. 

Cette décisiou a lieu, non seulement à l'égard 
du douaire coutumier , mais aussi à l'égard du 
conventionnel, d'une certaine somme , ou d'une 
certaine rente à prendre sur les biens du mari. 

Le douaire des enfans se purge-t-il par le 
décret après la mort du père , du vivant de la 
mère? Il y a un arrêt du 13 décembre 1758, 
rapporté par Denisart, verbo douaire, n 63, 
qui a jugé l'affirmative. D'Héricourt, chap. 9, 
somm. 10, rapporte deux arrêts contraires , et 
il fait nne distinction qui ne parait pas fondée : 
il faut s'en tenir à celui qui a jugé que le douaire 
des enfans est purgé dans ce cas; car il est 
o uvert , quoique les enfans n’en aient pas encore 
la jouissance qui appartient à leur uu re. ils eu 
ont la propriété certaine. 

5* Par la même raison le décret ne purge pas 
les droits de substitution, lorsque la substitution 
n'est pas encore ouverte. La nouvelle Ordon- 
nance des substitutions . du mois d’août 1747 , 
lit. I , art. 55, veut même que le décret ne 
puisse purger les substitutions , quoiqu'elles 
soient ouvertes , quand elles sont insinuées ; la 
raison de cette disposition est que les substi- 
tutions étant registrées dans un registre public, 
l'adjudicataire a pu les connaître. 

Nous avons vu quels droits réels étaient , ou 
n'étoient pas purgés par le décret. 


A l'égard des droits d'hypothèques, c'est une 
règle générale, et qui ne souffre point d’excep- 
tion , que le décret les purge tous , faute d’op- 
position. 

C’est pourquoi lorsque quelqu'un, pourpurger 
les hypothèques de son vendeur, fait décréter 
sur lui un héritage dont il se rend adjudicataire, 
par le décret volontaire qu’il en fait faire , il 
doit s'opposer au décret qu'il fuit foire sur lui 
pour les créances hypothécaires qu’il avait lui- 
même contre son vendeur, et en paiement des- 
quelles l'héritage lui a été vendu ; comme aussi 
pour les créances qui lui auraient été déléguées 
par son vendeur; autrement le décret purgera 
ces hypothèques , et les créanciers , qui étaient 
postérieurs en hypothèques , et qui se seront 
opposés au décret , l’obligeront de consigner le 
prix entier de son acquisition , et seront payés 
sur ce prix en principal et frais , sans qu’il 
puisse en rien retenir en déduction des siennes 
et de celles dont il s'est chargé sur ce qui res- 
terait , après que les opposons auraient été en- 
tièrement payés. 

Le décret purge l'hypothèque des créances 
conditionnelles, lorsque le créancier ne s'est 
pas opposé, quoique la condition, d'où elles 
dépendaient , n'eut pas encore existé au temps 
du décret. 

ARTICLE XII. 

De l'ordre et distribution du prix qui se fait , 

après l'adjudication y entre les créanciers. 

L’ordre et le jugement qui règle le rang dans 
lequel les créanciers , tant le saisissant que les 
opposons, doivent être payés de leurs créances , 
tant sur le prix de l'adjudication, que sur le re- 
venu des biens saisis , qui peuvent rester entre 
les mains du commissaire aux saisies réelles, 
dont , pour cet effet , il doit rendre compte. 

Les revenus perçus, depuis le bail judiciaire, 
parle commissaire, ne se distribuent pas comme 
un simple mobilier , mais dans le même ordre 
de privilège et d'hypothèque que le prix même 
du fonds ; la raison est que, dès que le débiteur 
a été dépouillé de la jouissance de son héritage 
par la saisie réelle , suivie du bail judiciaire, lu 
commissaire en a joui pour et au nom des 
créanciers hypothécaires; la jouissauce eu a 
dès lors appartenu aux créanciers, en acquit de 
leurs créances , selon l'ordre des privilèges et 
hypothèques de chacun d’eux. 

Pourtraiter méthodiquement ce qui concerno 
l'ordre, nous verrons, 1° quelle est la procédure 
pour y parvenir. 
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2° Quelles sont les règle* pour fixer le rang 
de chaque créancier dans l’ordre. 

3° Nous parlerons des sous-ordres. 

S I. DE Là PROCÉDURE POUR PARVENIR A L 'ORDRE. 

I.c procureur du poursuivant , sur un simple 
acte signifié au procureur du saisissant et à l'an- 
cien des opposans, fait rendre un jugement, 
portant qu'il sera procédé à l'ordre devant le 
commissaire. Ce jugement est signifié au pro- 
cureur du saisi , et à l'ancien des opposans , et 
on fait une simple sommation à chaque procu- 
reur des opposans , de produire leurs titres de 
créances entre les mains du commissaire. 

Le commissaire ne peut procéder à l’ordre 
que huitaine après la sommation. 

Le commissaire dresse l’ordre sur les produc- 
tions de chaque créancier, et quand il est 
dressé , le poursuivant fait sommation à chaque 
procureur des opposans d’en prendre commu- 
nication. 

Si , à la communication, il survient quelques 
contestations , le commissaire en donne acte , 
et renvoie les parties à l'audience pour les 
régler. 

Cela ne doit point empêcher les procureurs 
des créanciers , auxquels on ne fait point de 
contestations , de recevoir les sommes pour 
lesquelles ils sont colloqués. 

Lorsqu'il y a plusieurs contestations sur l’or- 
dre. on appointe en droit ; le poursuivant forme 
ses contredits contre les productions de chacun 
des opposons , lorsqu'il en n à proposer , et les 
opposans y répondent par des salvations ; le tout 
est signifié à l’ancien procureur des opposans. 

Pareillement, l'ancien des opposans contredit 
les litres et productions du saisissant , qui y 
répond par des salvations. 

S II- RÈGLES POIRPIXER LE RANG dans lequel chaque 

CREANCIER DOIT ÊTRE COLLOQUÉ DANS L*ORDRE. 

1° Les droits de consignation se prennent sur 
les deniers consignés , par préférence là tous 
créanciers, même aux frais de justice. Kdit de 
1689, art. 28. 

2” Immédiatement après le receveur des con- 
signations , le poursuivant doit être colloqué 
pour ses frais extraordinaires des criées. 

A l'égard des frais ordinaires, ils ne se pren- 
nent point sur les deniers consignés ; mais ils 
sont remboursés et payés par l'adjudicataire , 
suivant l’édit de I6M , art. 12, qui porte que 
tous héritages criés seront adjugés à la charge 
des frais et mises des criées. 

La raison est que. de même que , dans les 


ventes volontaires, les frais du contrat sont 
portés par l’acheteur, de même, dans les ventes 
judiciaires, les frais ordinaires des criées doi- 
vent être portés par l'adjudicataire; ces frais 
sont , en quelque façon , les frais du contrat ju- 
diciaire , et répondent aux frais du contrat des 
ventes volontaires. 

On appelle frais ordinaires de criées, tous 
les frais de procédures , qui indépendamment 
d'aucun incideut, sont nécessaires pour par- 
venir à l'adjudication . à commencer depuis le 
commandement qui précède la saisie. 

Les frais extraordinaire a sont ceux , que le 
poursuivant a été obligé de faire sur les inci- 
dens survenus pendant le cours de la saisie 
réelle, par exemple , les frais sur un appel do 1a 
saisie réelle , sur les oppositions , les frais d'or- 
dre, les incidens sur l'ordre. 

Le poursuivant , en faisant ces frais , a géré 
l'affaire commune de tous les créanciers. 

11 les a faits pour l'intérêt commun de tous 
les créanciers , qui avaient tous intérêt que la 
saisie fût mise à chef, pour pouvoir être payés 
de leur créance, et ces frais étaient nécessaires 
pour l'y mettre ; il est donc juste que celui , qui 
les a faits , en soit remboursé par préférence. 

On ne doit pas mémo obliger le poursuivant 
à se pourvoir contre ceux qui ont fait les inci- 
dens et qui ont été condamnés aux dépens 
envers lui; il est seulement tenu de céder, à 
cet égard , ses actions aux créanciers sur les- 
quels l'ordre manquera , pour , par eux , les 
exercer en sa place, ainsi qu'ils pourront. 

Il y a de bons auteurs, qui exceptent de cette' 
règle les droits seigneuriaux, et prétendent que 
les seigneurs doivent être colloqués avant les 
frais des criées , pour les anciens profits et arré- 
rages de cens qui leur sont dus ; c'est l’avis du 
président Le maître , qui en rapporte un ancien 
arrêt; c'est celui de Duplessis et de d'iléricourt. 
La raison est , que ces seigneurs n'avaient pas 
besoin de la saisie réelle pour se faire payer ces 
droits, qu'on ne peut par conséquent prétendro 
qu'ils aient été faits pour leurs intérêts. 

Néanmoins on m’a assuré que l’usage est con- 
traire à l'avis de ces auteurs , et que les frais de 
criées sont colloqués même avant les droits sei- 
gneuriaux; la raison de cet usage, qui sert en 
meme temps de réponse à celle alléguée pour 
l'avis contraire, est que les seigneurs avaient . 
à la vérité, le droit de demander à rentrer dans 
l'héritage, ù défaut du paiement des droits qui 
leur étaient dus, si mieux n'aimaient les créan- 
ciers se charger de leur du ; mais les seigneurs 
n'ayant point usé de ce droit qu’ils avaient, ils 
sont censés avoir préfère la voie de la saisie 
réelle . pour parvenir au paiement de leur dû ; 
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c'est pourquoi le saisissant a saisi pour eux 
comme pour les autres créanciers , et par con- 
séquent ils doivent souffrir , comme les autres 
créanciers, que les frais pour mettre à chef celte 
saisie soient prélevés comme oyant été faits 
pour l'affaire commune. L’article 458 de la 
Coutume de Paris , qui porte que les seigneurs 
seront préférés à tous créanciers , n'a rien de 
contraire à celte décision ; car cet article s’en- 
tend des créanciers ordinaires , et non de ceux 
qui auraient un privilège plus fort que te leur. 

Après les frais de justice, on colloque les 
créanciers privilégiés, suivant l'ordre de leur 
privilège. 

Le premier privilège est celui des frais funé- 
raires, et de la dernière maladie} mais il n’est 
accordé qu'au cas qu'il n'y aurait pas eu dans 
le mobilier de la succession de quoi payer cette 
dette. 

Le second privilège est de celui qui a con- 
servé ('héritage, il est évident qu'il doit être 
préféré à tous les autres créanciers , même aux 
droits seigneuriaux; car, en conservant l'héri- 
tage, il a travaillé pour tous ies créanciers, 
pour le seigneur comme pour les autres; fecit 
ut res es.net in bonis débitons ; il leur a con- 
servé leur gage , ils doivent donc tous souffrir 
qu’il prélève avant eux ce qu'il a dépensé pour 
la conservation de l’héritage , ayant fait cette 
dépense pour la cause commune. 

Il ne doit , néanmoins , être colloqué qu’après 
les frais de justice ; car il aurait été lui-même 
obligé do faire ces frais de justice , pour se faire 
payer de ce qu’il a dépensé pour la conservation 
de l'héritage. 

A l'égard des frais funéraires , s'ils sont col- 
loqués avant ce créancier, c'est par une pure 
raison de piété. 

Observez une différence entre celui qui a 
conservé l'héritage, de telle manière qu'il serait 
totalement péri sans le travail qu'il y a fait ; 
tel est celui qui aurait fait faire une digue, 
sans laquelle la rivière aurait emporté tout 
l'héritage qui en était voisin, et celui qui a 
seulement rendu l'héritage meilleur, soit en y 
construisant des bàtimens , soit en réparant 
ceux qui y étaient. 

Le premier a un privilège sur le total de 
l'héritage . ayant conservé le total au créancier, 
ayant fait ut rts esset in bonis débitons ; mais 
l'autre ne doit avoir de privilège que sur la 
plus-value de l'héritage, car il n'a pas fait ut 
res esset in bonis débitons f mais seulement ut 
res esset melior ; c’est pourquoi il faut faire 
une ventilation du prix de l'adjudication , lui 
donner privilège seulement sur ce qu'on esti- 
mera que l'héritage aura été plus vendu, qu'il 


ne l'aurait été sans la dépense qu'il y a fuite de 
ses deniers, et distribuer le surplus, sans avoir 
égard à son privilège. 

A l'égard de ceux , dont le travail n'a eu pour 
objet que les fruits , leur privilège ne doit avoir 
lieu que sur les fruits, et non sur le fonds. 

Le troisième privilège est celui des droits 
seigneuriaux. 

Le quatrième privilège est celui de ceux dont 
les oppositions à fin de distraire ou à fin de 
charge, ayant clé formées b tard, ont été ren- 
voyées à l’ordre ; s'il est jugé qu’ils avaient un 
droit de propriété, ou rente foncière, ils doi- 
vent être préférés sur le prix de la chose sur 
laquelle ils avaient ce droit, préférablement à 
tous autres créanciers. 

Observez que , si leur droit ne s’étend que 
sur une partie des héritages adjugés , leur pri- 
vilège n'a lieu que sur la partie du prix qui. 
par la ventilation qui s'en doit faire, répond à 
la partie sur laquelle s'étend leur droit. 

Le cinquième privilège est celui du vendeur 
de l'héritage ; ce privilège ne va qu'après les 
précédons. 

Le copartageant a un privilège semblable à 
celui du vendeur sur tous les héritages échus 
dans les lots de ses coparlageans , pour tout ce 
que ses coparlageans peuvent lui devoir pour 
raison du partage , soit pour la garantie de ceux 
échus dans le sien , soit pour les retours dont 
ils seraient chargés envers lui. 

Observez aussi que les créanciers des auteurs 
du saisi sont privilégiés par rapport aux créan- 
ciers simples hypothécaires du saisi , le saisi 
n’ayant pu hypothéquer ses biens qu'à la charge 
des hypothèques qu’avaient constituées scs au- 
teurs, ne les ayant lui-même qu'à cette charge. 

Après tous ces privilèges vient celui du roi sur y 
les biens acquis par le comptable, depuis qu'il a 
manié les deniers royaux, suivant l'édit de 1669, 
art. 3. 

Ce privilège est fondé sur ce que les biens 
du débiteur sont présumés acquis des deniers 
royaux qu'il avait entre les mains. 

Entre privilèges, on n'a aucun égard à la 
date de la créance privilégiée, œstimantur non 
er tempore , sed ex catisâ. 

Après les privilèges . on colloque les simples 
créanciers hypothécaires, chacun selon l'ordre 
de la date de son hypothèque ; et s’il restait 
encore quelque chose , après tous les créanciers 
privilégiés et hypothécaires payés, il se dis- 
tribue au marc la livre, entre tous les chiro- 
graphaires. 

Le créancier, dont les deniers ont servi à 
acquitter une créance privilégiée , ou plus an- 
cienne , et qui a acquis la subrogation aux 
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droit» de co créancier, e»t colloqué, pour la 
somme qui a servi à payer l'ancien créancier, 
au même rang auquel aurait été colloqué cet 
ancien créancier; et, s'ils sont plusieurs qui 
ont prêté en différons temps leurs deniers pour 
payer par partie à ces créanciers , et qui aient 
acquis la subrogation, ils seront colloqués, par 
concurrence , au rang auquel aurait été collo- 
qué ce créancier auquel ils sout subrogés , sans 
qu'on ait egard à celui d'entre eux qui a prêté 
le premier ou le dernier ses deniers. 

S'il restait encore quelque chose de dû à cet 
ancien créancier, il serait préféré, pour ce qu’il 
lui reste dû , aux créanciers qui lui ont été su- 
brogés , pour la somme qui lui a été payée ; car 
on ne subroge pas contre soi-méme ; mais si un 
tiers venait a payer ce restant avec subrogation, 
il ne viendrait que par concurrence avec ceux 
dont les deniers out servi à payer ce qui a été 
payé en premier lieu. Arrêt du il juillet 1694. 

Les créanciers sont colloqués, pour les inté- 
rêts et les frais qui leur sont dus, dans le même 
rang que pour le principal , suivant la jurispru- 
dence du Parlement de Paris ; mais si j’ai prêté 
une somme pour servir à acquitter des arrérage» 
ou intérêts dus à un ancien créancier à qui je me 
suis fait subroger, je serai colloqué , pour mon 
principal et mes frais, au rang auquel aurait 
été colloqué cet ancien créancier; mai» je ne 
serai colloqué , pour les arrérages et intérêts de 
mon principal , que du jour de mon propre con- 
trat ; car ce qui a été payé a ce créancier de mes 
deniers , étant des arrérages qui n’auraient ja- 
mais pu lui produire d'intérêt» , je ne peux lui 
être subrogé que pour mon principal, qui a 
servi à le payer, et non pour les arrérages et in- 
térêts qui m'en sont dus ; autrement la subro- 
gation m'accorderait plus que n’aurait pu avoir 
celui à qui je suis subrogé; ce qui ne peut être. 

Les créanciers conditionnels, quoique la con- 
dition, d'oû leurs créances dépendent, soit en- 
core pcudaiite, ne laissent pas d'élre colloqué», 
dans l'ordre , pour la somme qui leur serait due , 
si, par la suite, la condition venait à exister; 
mais ils ne la doivent pas toucher jusqu'à ce que 
la condition existe; les créanciers, sur lesquels 
les fonds manquent, peuvent, chacun dans leur 
ordre , et jusqu'à concurrence de ce qui leur est 
dû, la toucher eu leur place , en donnant cau- 
tion de rapporter à leur profit lorsque la condi- 
tion existera. 

$ tu. Dt' SOISORDRP.. 

Le sous-ordre est l’ordre dans lequel la somme, 


pour laquelle un créancier a été colloqué utile- 
ment , est distribuée entre les créanciers de ce 
créancier. 

Comme le sous-ordre n'intéresse point le sai- 
sissant ni les autres créanciers du saisi , il n'est 
pas juste qu'ils supportent aucune choso des 
frais qui sc font pour y parvenir. 

Par cette raison , il a été ordonné , par l'arrêté 
de la cour du 22 août 1691, que les oppositions 
en sous-ordre ne seront jugées et réglées qu’a- 
près qu’on aura prononcé sur l'ordre, et par un 
jugement séparé , et que les frais , pour parvenir 
au sous-ordre , seront pris en entier, seulement 
sur la somme pour laquelle a été colloqué le 
créancier pour le fait duquel il y a eu des oppo- 
sitions en sous-ordre ; art. 1 et 3. 

Cela n'empéche pas que les créanciers opposans 
en sous-ordre , pour le fait d'un créancier saisi , 
ne puissent intervenir à l'ordre pour y faire va- 
loir la créance de leur débiteur commun, lequel 
pourrait négliger de ln faire valoir, ibid. f art A} 
mais on ne doit allouer dans l'ordre que les frais 
qu'aurait été obligé de faire le créancier, leur 
débiteur, s’il eût lui-même fait valoir ses droits. 

La procédure , pour parvenir au sous-ordre , 
est semblable à celle pour parvenir à l'ordre. 

On suit les mêmes règles pour dresser le sous- 
ordre , qui se suivent pour l’ordre; les frais pour 
y parvenir sont pris les premiers, par privilège, 
sur la somme qui doit se distribuer en sous- 
ordre; et les créanciers opposans en sous-ordre 
sont colloqués sur ce qui reste, selon l'ordre 
des hypothèques qu'ils ont sur les bieus de leur 
débitour commun. 

On pourrait objecter que cette somme, pour 
laquelle le créancier est colloqué, n'étant qu'une 
chose mobilière, et par conséquent non suscep- 
tible d'hypothèque, cette somme devrait se dis- 
tribuer entre les créanciers de ce créancier , nu 
marc la livre de leurs créances, et non point par 
ordre d'hypothèque. La réponse est que , si les 
créanciers de ce créancier ne s'étaient pourvu» 
que depuis le décret par saisie et arrêt, de la 
somme pour laquelle il a été colloqué , celte 
somme se distribuerait effectivement comme une 
chose mobilière, au inarc la livre, entre eux 
tous ; mais s'étant opposés au décret de l'héri- 
tage, pour venir en sous-ordre de la somme 
pour laquelle leur débiteur commun serait col- 
loqué, c’est le droit d'hypothèque, qu'avait leur 
débiteur commun à l'héritage saisi, qu’ils ont 
saisi, un droit dans f héritage , un droit par con- 
séquent immobilier; c'est par cette raison qu'ils 
doivent venir par ordre d'hypothèque, suivant 
la règle, pignus pignari daii potvst. L. 1, Cod. 
si pig n. pign. 
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PARTIE IV, 

ARTICLE 1111. 

De l appel du décret ; et quelle $ peuvent être 
lee différentes manières de se pourvoir contre 
le décret. 

S I. QUELLE* PERSONNES PEUVENT INTERJETER APPEL 
DB L'ADJUDICATION PAR DECRET. 

Le saisi peu tin ter je 1er appel de l'adjudication 
par décret, lorsqu'elle a été faite par un juge 
qui n'est point souverain. Ces adjudications 
sont sujettes à l'appel, comme tous les autres 
jugemens et ordonnances qui émanent de ce 
juge. 

Won seulement le saisi peut interjeter appel ; 
des créanciers postérieurs, qui ne se trouve- 
raient pas utilement colloqués , et qui préten- 
draient que l'adjudication a été faite à vil prix, 
sont aussi recevables k interjeter appel de l'ad- 
judication, et à opposer contre celte adjudica- 
tion les moyens de nullité et de fraude que le 
saisi aurait pu opposer sur l'appel ; car ils ont 
intérêt , aussi bien que le saisi , à faire détruire 
cette adjudication , et ils peuvent , comme 
créanciers du saisi, exercer le droit qu’il aurait 
d en inteijeter appel , le saisi ne pouvant aban- 
donner ce droit à leur préjudice. 

Un tiers peut aussi interjeter appel du décret, 
s il prétend qu'on a mal à propos compris dans 
l'adjudication quelque chose qui lui appartenait, 
et dont il était en possession : je dis , dont il 
était en poueiiion ; car s'il n’en était pas en 
possession , que la saisie eût été faite sur celui 
qui possédait cette chose , ce propriétaire doit 
s'imputer de ne s'être pas opposé à fin de dis- 
traire; le décret a purgé son droit de propriété; 
si néanmoins son droit était un de ces droits qui 
ne se purgent pas par le décret , il pourrait 
interjeter appel de l'adjudication. 

Ceux même, dont les droits sont de naturel 
être purgés par le décret , lorsque la procédure 
du décret a été régulière , et les créanciers 
hypothécaires qui ont manque de s'opposer au 
décret, peuvent en interjeter appel, lorsqu’ils 
prétendent que la procédure n'en a pas été régu- 
lière; et ils sont en droit de demander, sur cet 
appel, la communication de la procédure sur 
laquelle le décret est intervenu , afin de la 
débattre. 

Mais celte communication ne peut plus être 
demandée après les dix ans écoulés depuis le 
décret ; toutes les procédures énoncées dans la 
grosse du décret sont présumées avoir été faites 
régulièrement ; mais si quelque procédure 
essentielle n’y était pas énoncée , cette omission 
donnerait un moyen valable d'appel contre le 
Tomb VI. 
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décret, k moins que l’adjudicataire ne fut en 
état de i«présenter l’acte dont ia mention aurait 
été omise. 

S II. DU TEMPS D'INTERJETER APPEL DU DECRET. 

Le temps d’interjeter appel des adjudications 
par décret est celui qui est réglé par l'Ordon- 
nance pour 1 appel de tous les autres jugemens. 

On a, néanmoins , agite la question de savoir 
ai on peut interjeter appel pendant trente ans, 
lorsque l'adjudication n'a point été signifiée 
comme il faut an saisi , de même qu’on peut 
interjeter appel de tout autre jugement pendant 
trente ans, lorsqu'il n’a point été signifié; quel- 
ques auteurs ont voulu, à cet égard, faire une 
différence entre les adjudications par décret et 
les autres jugemens, et ils ont prétendu qu’on 
ne pouvait inteijeter appel du décret après dix 
ans, quoiqu'il n’eut pas été signifié. Ce senti- 
ment a été adopté par l'Ordonnance de 1629 , 
art. 164, qui porte expressément que les majeur* 
peuvent se pourvoir contre le décret , même par 
voie d'appel , après dix ans (1); mais on sait que 
l'Ordonnance de 1629 n’a point eu d'exécution. 
La raison , sur laquelle ces auteurs se fondent , 
est que celui, qui a acheté en justice, de bonne 
foi, est aussi favorable que celui qui a acheté 
par contrat volontaire; or un acheteur de bonne 
foi , par contrat volontaire (à l'exception de 
quelques Coutumes, comme celle d'Orléans, 
art. 260, qui excluent toute prescription d’hé- 
ritages moindre que trente ans) , acquiert , 
inter prœsentes , l'héritage par lui acheté , par 
une possession de dix ans; il ne peut plus, 
après ce temps , être évincé par le propriétaire 
de cet héritage : donc, disent-ils, un adjudica- 
taire, qui a acquis de bonne foi en justice, 
ne doit pas pareillement être évincé après ce 
temps. 

Le sentiment de ces auteur* a été rejeté par 
les arrêts du Parlement de Paris. Brodeati , 
lett. D f n° 26 , en rapporte plusieurs qui ont 
jugé qu'on reçoit l'appel pendant trente années 
des adjudications par décret, qui n'ont pas été 
dûment signifiées, et il ajoute que telle est la 
pratique du palais : Gallicd enim fori observa - 
tione , provocandi jus ad tricenum usque 
annum porrigitur. La réponse à la raison 
ci-dessus alléguée est facile; celui , qui a acquis 


(l) Denisart, dans ta Collection, verbo Adjudica- 
tion, cite un arrêt du 3l août 1761 , rendu aux en- 
quêtes, par lequel il prétend qu'on a juge que l'appel 
d'une sentence d'adjudication n'était plus recevable 
après dix ans. 

19 


Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. 


par contrat volontaire, de bonne foi, à non 
domino, ne peut être crincé, âpre* dix ans, par 
le propriétaire, parce qu’il possède de bonne 
foi , es jnslo titulo, en vertu d'un titre qui n’est 
point attaqué; mais le titre de l'adjudicataire 
est attaqué par l'appel qui en est interjeté, il 
ne peut donc point servir de fondement à la 
prescription de dix ans , que l’adjudicataire 
réclamerait en sa faveur. 

S lit. QUEL» PEUVENT ÊTRE LES MOYENS D'APPEL t>'UN 
DÉCRET. 

Les moyens d’appel d’un décret peuvent être 
tirés du fond ou de la forme. 

Du fond. Lorsqu'un tiers appelle du décret , 
comme fait super non domino , ou lorsque le 
saisi appelle du décret , comme fait pour une 
somme qui n’était point due ; le saisi peut être 
non recevable en ce moyen , si on y a déjà statué 
sur l’appointement à décréter. 

Les moyens d’appel tirés de la forme sont 
ceux tirés des défauts de procédure, jusqu'à 
l’appointement à décréter. 

Mais on peut opposer des défauts de procédure 
dans celle faite en exécution de l’appointement 
a décréter, pour parvenir à l’adjudication qui 
fait le sujet de l’appel. 

L'appelant peut demander au saisissant la 
communication de la procédure sur laquelle est 
intervenue l'adjudication , pour relever les 
défauts qui s'y rencontreraient , et le saisissant 
est obligé de faire cette communication; mais le 
sentiment commun est que , lorsqu’il s’est passé 
o nie ans depuis l'adjudication , le saisissant 
il' est plus obligé à cette communication , et que 
toutes les formalités sont présumées avoir été 
observées , statur narrativis ex eo quod con- 
trarium non probalur. Le Maître, Tr. des 
Criées , chapitre 45, n° 4, in fine. 

On peut encore proposer pour moyen d’appel 
contre l’adjudication , le défaut de la personne 
de l'adjudicataire, s’il est du nombre de celles 
à qui les réglemens défendent de se rendre 
adjudicataires ; comme aussi la fraude, la col- 
lusion. 

La seule cause de lésion dans le prix n'est pas 
un moyen suffisant , comme nous le verrons 
ci-après. 

S IV. DE L’ErrET DE L’APPEL DU DÉCRET. 

L'oppel de l’adjudication , interjeté par le 
saisi , ne me parait pas devoir en suspendre 
l'exécution , ni par conséquent pouvoir empê- 
cher que l’adjudicataire entre en possession de 
l'héritage qui lui est adjugé; la raison est que 
cette adjudication sc fait en vertu d'un titre qui 


est exécutoire contre le saisi , et auquel la pro- 
vision est due. 

A pins forte raison , si l'appel n’est interjeté 
qu'après que l'adjudicataire est entré en posses- 
sion, cet appel no doit pas empêcher qu'il ny 
reste pendant l'appel. 

Si l'adjudicataire entre en possession nonob- 
stant l’appel , il doit aussi , nonobstant l’appel , 
consigner le prix de son adjudication ; l'ordre 
se fera aussi nonobstant l’appel, mais il 
peut obliger les créanciers de lui donner caution 
pour recevoir du receveur des consignations 
les sommes pour lesquelles ils auront été collo- 
qués. 

Cela est conforme à laloi 18, $ 1, ff- de perte, 
et comm. rei vend., qui décide que le vendeur 
ne peut exiger do l'acheteur le prix de la chose 
vendue , sons lui donner caution , dès que quel- 
qu'un o intenté à l'acheteur contestation sur la 
propriété de la chose, dominii quœstione motd; 
or, par l'appel, dominii quœstio movetur 
emptori , les créanciers ne peuvent donc rece- 
voir ce prix sans lui donner caution; mais 
l’acheteur ne peut pas, aous prétexte de l'appel, 
se dispenser de consigner , parce que , par la 
consignation , les deniers sont en sûreté. 

On a agité la question , si l'adjudicataire pou- 
vait demander à être déchargé de son adjudica- 
tion, lorsqu’on en interjette appel. Quelques 
auteurs décident qu’il est recevable en cette 
demande : je ne le penserais pas , car de même 
qu’un acheteur, par contrat volontaire, n’est 
pas recevable à demander contre son vendeur 
le résiliement du contrat, sous le prétexte d'une 
contestation qui lui serait faite sur la propriété 
de l’héritage par lui acquis ; de même cet adju- 
dicataire ne doit pas être recevable à demander 
la décharge de son adjudication , sous prétexte 
de la contestation qui lui est formée par l’appel 
de l’adjudication; l’appel étant une voie de 
droit , H a pu la prévoir , et il en a couru les 
risques en se rendant adjudicataire ; il doit lui 
suffire de pouvoir sommer en garantie le pour- 
suivant, qui doit garantir 1a validité de l’adju- 
dication qu'il a poursuivie. 

Il ne serait pas juste qu'il dépendît du saisi , 
en interjetant un appel mal fondé , de détruire 
l'obligation qu’a contractée l’adjudicataire , et 
encore moins qu’il dépendît de l'adjudicataire 
lui-même de s’en décharger , ce qui lui serait 
facile , en engageant , par quelque petit présent, 
le saisi , qui n’a rien à perdre , à interjeter un 
opppl. 

$ V. DE L'EFFET DE L’ARRÊT QUI, SUR L'APPEL , 
INFIRME L’ADJUDICATION. 

Lorsque, sur l’appel interjeté de l’adjudica- 
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lion, elle a été déclarée nulle, il importe de 
aaroir sur quels moyens la nullité a été pro- 
noncée. 

Lorsque la nullité procède de la part du sai- 
sissant, celui-ci est tenu de tous les dommages 
et intérêts de l'adjudicataire ; il est tenu de 
rembourser à l'adjudicataire tout ce qu'il lui en 
a coûté pour l'adjudication , et à l'acquitter des 
condamnations prononcées contre lui, soit pour 
les dépens, soit pour la restitution des fruits; à 
la churge , par l'adjudicataire , de céder ses 
actions au saisissant , soit contre les créanciers 
qui ont touché leur port du prix de l'adjudica- 
tion, lesquels doivent la rapporter lorsque 
l'adjudication est déclarée nulle, soit contre le 
receveur des consignations , pour la répétition 
des droits de consignation , qui , pour la même 
raison, se trouvent n'élre pas dus. 

Lorsque l’adjudication est déclarée nulle par 
un défaut de procédure, le procureur du saisis- 
sant doit l'acquitter de ses condamnations. 

Lorsque c'est le fait de l'adjudicataire que 
l'adjudication est déclarée nulle, comme si 
c'était une personne prohibée , il est évident 
qu'en ce cas le saisissant n'est tenu envers lui 
d'aucuns dommages et intérêts ; au contraire , 
cet adjudicataire puraît devoir être condamné, 
en ce cas, aux frais qui se feront pour parvenir 
à une nouvelle adjudication : cet adjudicataire 
peut seulement, en ce cos, retirer des consig- 
nations le prix qu’il a payé , s'il y est encore , et 
répéter les profits seigneuriaux qu’il a payés ; 
si les deniers ont été distribués, il peut seule- 
ment répéter du receveur des consignations les 
droits de consignation, et répéter des créanciers 
co qu'ils ont reçu. 

On pourrait peut-être, néanmoins , dispenser 
les créanciers de celte restitution, en subrogeant 
l’adjudicataire, pour recevoir à leur place sur 
le prix de la uouvcllo adjudication qui sera 
faite. 

S VI. DLS AUTRES MOYENS DE SE ruURVOIR CONTRE 
LES ADJUDICATIONS. 

Lorsqu'il ne peut y avoir lieu à l'appel de 
l’adjudication, parce qu'elle a élé faite par un 
juge en dernier ressort , on ne peut se pourvoir 
contre, de la part d'un tiers qui n'auiail point 
été partie, que par la voie de la tierce-opposi- 
tion. 

A l'égard du saisi, il ne lui reste que la voie 
de la requête civile, dans le cas où il peut y 
avoir lieu ; comme si la saisio Avait été faite sur 
un titre de créance ,dont on prétendrait prouver 
la fausseté, ou si on alléguait du dol de ta part 


de l'adjudicataire. (Nous avons traité ci-dessus 
des moyens de requête civile qui peuvent s'ap- 
pliquer ici.) 

C'est une question , si la lésion d'outre moitié 
du prix donne lieu de se pourvoir contre l'adju- 
dication, de même qu'elle donne lieu de so 
pourvoir coutre une vente purement conven- 
tionnelle. Nous avons trois Coutumes qui ex- 
cluent formellement, en pareil cos, la restitu- 
tion contre les adjudications par décret ; savoir : 
celle de Bourbonnais, art. 487; celle d'Au- 
vergne , chajt. 16, art. 22, et celle de la Marche, 
art. 122; mais Dumoulin était d'avis qu'on 
devait l'accorder; et, en sa note sur l’or/. 122 
de la Coutume de la Marche, il taxe cette Cou- 
tume, de Coutume injuste; l'Ordonnance de 
1629, art. 164, accordait en ce cas la restitu- 
tion, mais seulement lorsque le saisi était mi- 
neur. L'Ordonnance de 1629 n’a point été, 
comme l'on sait, exécutée; la jurisprudence du 
Parlement de Paris est de ne point uccorder cet te 
restitution, ni au mineur, ni au majeur; les 
arrêts en sont rapportés parBrodeuu, sur Louet, 
lettre D, n° 32. Les raisons , que l'on donne de 
cette jurisprudence, sont, que la vente par 
décret étant revêtue de l'autorité de la justice, 
doit être plus hors d'atteinte qu'un simple con- 
trat de vente : d'ailleurs , le prix des choses 
étant , dit-on, quanti emptorem i ht entre pos- 
s u nt , on ne peut pas diru que le prix de l'ad- 
judication ne soit pas lejuste prix, puisqu'après 
avoir pris toutes les précautions possibles, pour 
faire connaître que la chose était à vendre, et 
après plusieurs remises, la choso n'a pu cire 
vendue davantage ; c'est ce qui fuit dire à Du- 
moulin , sur l'art. 487 de la Coutume du Bour- 
bonnais, que le prix du décret est présumé 
le juste prix , posi publicationcm et licitaiio- 
nem plus offerenti fnctatu ; quæ priesumptio 
juris est , et de jure , quee non admittit probu - 
tionem in controrium. 

Ces raisons ne me paraissent pas bien solides : 
le prix d'une chose n’est pas précisément quanti 
en res determinatè emptorem enrenire pntuit , 
mais quanti r entre soient res ejusdem g en e ris 
et qnalitalis ; or, il peut arriver, comme l'ex- 
périence nous apprend qu'il arrive assez souvent, 
qu'un héritage est vendu par décret plus de la 
moitié au-dessous de la valeur ordinaire de ce 
qu'ont coutume de se vendre des héritages do 
pareille qualité; il est donc vrai que, en ce 
cas, l'héritage adjugé par décret a été vendu 
plus de la moitié au-dessous de sa juste valeur, 
et qu'il y a lésion d'outre moitié du juste prix : 
or, si celle lésion énorme sc rencontre dans 
l'adjudicution , pourquoi ne pas admettre la 
restitution, comme contre toutes les ventes? 
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L'autorité do la justice, dont cit revêtue l'adju- 
dication , est une autorité qui doit être employée 
pour faire régner la justice, et non pas pour 
autoriser l'iniquité d'une vente dans laquelle se 
rencontre une Icssoq énorme. 

ARTICLE XIV. 

Des décrets volontaires (1). 

On appelle décret volontaire, celui qui inter- 
vient sur une saisie réelle qu'un acquéreur fait 
faire sur lui , de l'héritage qu'il a acquis , à 
l'clTet de purger les hypothèques, et autres 
charges que ses auteurs auraicut pu imposer sur 
l'hcritage. 

On l'appelle décret volontaire f parce que 
cette saisie réelle se fait du consentement de 
l'acquéreur sur qui elle est faite , et que c'est 
lui- même qui interpose un créancier vrai ou 
simulé, pour faire cette saisie réelle sur lui. (i) * * * * * * * 9 

Les décrets volontaires se font aussi quclque- 
fois sur le vendeur, lorsqu'on en est convenu. 

Non seulement un acheteur, mais quelque 
acquéreur que ce soit , meme un donatuiro , 
peut décréter sur lui l'héritage qu'il a acquis, 
dont il se rend adjudicataire pour un prix qu'il 
y porte, lequel est un prix imaginaire, s'il ne 
survient point d'opposition. 

Un acquéreur peut faire un décret volontaire 
sur lui, quoiqu'il n'y ait pas de clause pour 
cela dans son contrat d'acquisition ; son vendeur 
n'en est pas moins tenu de lui faire donner, à 
ses frais , main-levée des oppositions qui y sur- 
viennent; car cela fait partie de l'obligution do 
garantir de tous troubles, qui est de la nature 
du contrat de vente. 

(Quoique le décret se fasse sur l'acquéreur , 
on doit , dans les procédures , nommer le ven- 
deur, et déclarer que c'est pour purger les 
hypothèques qu'il aurait constituées, que le 
decret se poursuit , afin que les créanciers soient 
avertis. 

On observe, pour les décrets volontaires, 
toutes les formalités des saisies réelles, depuis 
le commandement qui doit précéder la saisie, 
jusqu'au décret , sauf qu'on ne fait pas ordinai- 


(i) Ledit du MOU de juin 1771, art. 37, a abrogé 

les drerel» volontaires, A peiuc de nullité ; et, par le 

même édit, portant création de conservateurs des hy- 

pothèques, Louis XV y ■ substitué les lettres de ra- 

tification. qui s'obtiennent aujourd’hui par 1 rs acqué- 

reurs, pour purger les hypothèque* et pn% ilége*. Voyez 

1 rs lettres-patentes du 7 juillet suivant, régi tirées au 

bailliage d'Orléans, le 19 novembre de la même 

année. 


rement procéder au bail de l’héritage saisi 
volontairement; ce bail , néanmoins , peut avoir 
quelquefois son utilité; car si quelqu'un, après 
le décret , réclamait la propriété de quelque 
morceau d'héritage compris dans le décret , 
dont il prétendrait avoir été en possession au 
temps du décret , l'acquéreur ne pourrait oppo- 
ser le décret , qui ne peut purger les droit» 
d'un tiers dans un morceau d'héritage, tant qu'il 
ne parait pas que celui , sur qui il a été saisi , 
eu était en possession , ce qu'établit le bail 
judiciaire dans lequel il serait compris. 

Les créanciers du vendeur , quoiqu'ils aient 
été délégués par le contrat à l'acheteur, qui 
s'est obligé de les payer eu acquit de son ven- 
deur, ne doivent pus moins s'opposer au décret 
volontaire; car si d'autres créanciers posté- 
rieurs, dont les creances absorberaient le prix 
de l'héritage, y formaient oppositiou , il ne 
resterait plus rien pour les créanciers délégués, 
dont les hypotheques auraient été éteintes par 
défaut d'oppositions , et l'acquérour , qui aurait 
été obligé de le payer aux opposant, ne pourrait 
pas être obligé de le payer une seconde fois à 
ceux qui lui auraient été délégués. 

Il y a plus de difficulté sur U question do 
savoir si l'acquereur , qui fait décréter sur lui , 
est obligé de former lui-inème opposition pour 
les créances hypothécaires qu'il a contre son 
vendeur ; il y a de très fortes raisons pour sou- 
tenir qu'il y est obligé , et que, faute par lui de 
le faire, il ne peut rien retenir sur le prix de 
l'adjudication, qu'aprèsque les créanciers oppo- 
sans, quoique postérieurs à lui, auront été 
payés : ces raisons sont que la loi , qui oblige 
tous ceux qui ont des hypothèques à s'opposer 
aux décrets , et qui purge celles pour lesquelles 
il n'y en aura pas eu de formées, est générale, 
et ne contient aucune exception en faveur de 
l'acquéreur , qui fait décréter sur lui pour des 
créances hypothécaires qu'il peut avoir contre 
son veudeur ; néanmoins d'Iiéricourt, chap. 15, 
somm. 4, cite un arrêt du 24 mars 1676, qu'on 
trouve totnc I er du Journal du Palais, qui a 
jugé que l'acquéreur n'était point obligé de 
s'opposer, pour pouvoir retenir dans son ordre 
d'hypothèque les créances hypothécaires qu’il 
avait droit d'exercer contre son vendeur ; mais 
il est beaucoup plus sur de former cette oppo- 
sition. 

I/acquéreur, après toute la procédure requise 
pour parvenir à l'adjudication, se fait adjuger 
à l'audience l'héritago, pour le prix pour lequel 
il l'a acquis par le coutrat de vente qui lui en a 
été fait. 

Il ne gagnerait rien à se le faire adjuger pour 
une moindre somme, car il n'en serait pas 
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moins obligé à payer le prix total convenu par 
le contrat de vente; le décret, qu'il a fait faire 
sur lui , ne pouvant , à cet égard , éteindre ni 
diminuer l'obligation qu'il a contractée envers 
son vendeur. 

Il n'y gagnerait rien non plus par rapport 
aux profits et au centième denier; car, lorsque 
l'adjudication est faite à l'acheteur pour un prix 
moindre, ou égal à celui de son contrat, c'est 
le contrat de vente qui est son titre d'acquisi- 
tion, le décret n'en est que la confirmation, 
et , par conséquent , ce n'est que pour raison 
du contrat qu'il doit les profits féodaux et le 
centième denier, et il les doit eu égard au prix 
porté par le contrat, qui est son vrai titre d’ac- 
quisition. 

De ce que l’adjudication n'est qu'un acte 
confirmatif du contrat, il suit que, si le ven- 
deur avait des moyens pour se faire restituer 
contre le contrat, pour cause de lésion d’outre 
moitié du juste prix, la rescision du contrat 
entraînerait la rescision de l'adjudication par 
décret ; car l’acte confirmatif ne peut plus sub- 
sister, lorsque la chose confirmée est détruite. 

De ce que cette adjudication n’est qu'un acte 
confirmatif, il suit aussi que ceux, auxquels il 
est interdit de se rendre adjudicataires des biens 
saisis réellement, peuvent néanmoins se rendre 
adjudicataires des biens qu'ils ont acquis par un 
contrat, et qu'ils ont fait décréter volontaire- 
ment sur eux. 

C’est pourquoi il a été jugé qu’un juge peut 
se rendre adjudicataire, à son siège , d'un héri- 
tage qu’il fait décréter volontairement sur lui. 

Lorsqu'il y a des oppositions de la part des 
créanciers du vendeur, pour une plus grande 
somme que n'est le prix porté par le contrat , et 
que l'héritage est enchéri à un plus haut prix que 
celui de son contrat , l'acheteur , qui , sur ces 
enchères, enchérit , lui -même, et se rend adju- 
dicataire pour un prix plus haut que celui du 
son contrat, n'acquiert point , en ce cas, en 
vertu de son contrat , mais en vertu de l’adjudi- 
tion qui lui en est faite; l'acquisition, qu'il 
avuit faite par son contrat , est détruite par les 
enchères qui sont portées au-delà du prix du 
contrat; c’est une éviction qu'il souffre de l’hé- 
ritage, qu’il ne peut conserver pour le prix 
porté par son contrat , et pour laquelle il u un 
recours de garantie contre son vendeur, pour 
l'indemniser de ce qu'il lui en a coûté de plus. 

De là il suit quo les profits et le centième 
denier ne sont point dus , en ce cas , pour le 
contrat de vente, et ne se règlent point sur le 
prix du contrat, mais sont dus pour l’adjudica- 
tion, et se règlent sur le prix de l'adjudication , 
qui est, en ce cas, le titre d’acquisition, celui 


qui résultait du contrat étant détruit par la 
surenchère. 

Lorsqu'il y a des opposans , l'acheteur est 
obligé de rapporter le prix de son acquisition, 
pour être payé aux créanciers opposans, et il ne 
peut jouir vis-à-vis d’eux des termes qui lui au- 
raient été accordés par son contrat pour le 
paiement; car le prix de toute adjudication par 
décret doit être payé comptant. 

Par celte même raison, il a été jugé par l'arrêt 
du 23 janvier 1 738, connu sous le nom de l’arrêt 
de Ponlchartrain , qu'un créancier de renie 
constituée, qui s'était opposé au décret volon- 
taire, soit que son opposition eût été convertie 
en saisie-arrêt, ou ne l'eût pas été, et quoiqu’il 
eût été délégué a l’acquéreur qui offrait de lui 
continuer sa rente, pouvait l'obliger au rapport 
du prix pour être payé sur le prix en principal 
cl arrérages. 

Le prix de l'adjudication par décret volon- 
taire n’est point sujet aux droits de consignation, 
s'il n’y a aucune opposition subsistante au temps 
du décret, et pourvu que l'ordre et distribution 
du prix ne se fasse point en justice sur les con- 
testations des créanciers. Édit de février 1689, 
art. 16. 

Pour éviter les droits de consignation, on fait 
rendre un jugement qui convertit les opposi- 
tions , que les créanciers ont formées au décret 
volontaire , en saisies et arrêts sur le prix , sur 
lequel les créanciers seront payés, suivant l'ordre 
de leurs hypothèques. 

Le même édit , art. 17, permet de foire pro- 
noncer cette conversion, même après l'adjudica- 
tion, et veut qu'en ce cas il n’y ait point lieu aux 
droits de consignation, pourvu que ce soit dans 
la quinzaine du jour que les oppositions auront 
été formées. 

Quoique les oppositions aient été converties 
en saisies-arrêts, il peut y avoir lieu aux droits 
do consignation, si l’ordre s'en fait en justice 
sur les contestations des créanciers. 

S'il n'y a eu de contestation portée en justice 
que pour la collocation d’un seul créancier , 
celles des autres ayant été réglées a l'amiable, il 
a été jugé favorablement, en ce cas, que les 
droits de consignation n’étaient dus que pour la 
somme pour laquelle ce créancier serait col- 
logué, et non point pour le total du prix de l'ad- 
judication. Arrêt de 1714, tur le* conclusions 
de M. Chautelin , confirmatif d’une sentence 
du conseil d'Artois. 

ARTtCLK XV. 

De la saisie réelle des offices. 

Les offices vénaux de judicature et de finaucc, 
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«{tant réputés immeubles , peuvent être saisis 
réellement , et vendus par décret comme les 
autres immeubles. 

S I. PROCÉDURES POUR LS SAISIE RÉELLE DES OU ltitS. 

Il y a une procédure particulière pour la 
saisie réelle des offices dont nous allons parler. 

A l'égard des offices domaniaux, pour lesquels 
il ne faut point de provision, la saisie réelle se 
fait de la même manière que celle de tous les 
autres immeubles ; et il n'est pas par conséquent 
ici question de ces offices. 

Il est encore moins question des offices per- 
sonnels; tels sont ceux de la maison du roi et 
des militaires , car ces offices n'étant pas in 
boni* , ne sont pas susceptibles de saisie réelle. 

L'Edit de février 1683 prescrit les formalités 
pour la saisie réelle des offices. 

Cette saisie réelle se fait , comme les autres 
saisies , après un commandement rerordé de 
témoins, fait à l'officier débiteur; on la signifie 
à la partie saisie, à M. le chancelier, ou à M . le 
gardc-des-sceaux , en la personne du garde du 
rôle, afin qu’il ne soit expédié aucune provision 
à personne , et au payeur , afin qu’il ne puisse 
payer les gages qu'entre les mains du commis- 
saire aux saisies réelles. 

La copie de cette saisie s'affiche à la porte de 
l'eglise du lieu où se fait l’exercice de l’office, 
qui est réputé le lieu de sa situation. 

Cette saisie réelle doit être enregistrée au 
greffe du lieu d'où dépend , et où se fait la prin- 
cipale fonction de la charge, quand mémo la 
saisie se poursuivrait en une autre juridiction. 
Édit de février 1683, art. 6. 

Ou ne fait pas de criées ni de bail judiciaire 
des offices; mais six mois après l’enregistrement 
signifié uu saisi , si c'est un officier d'une com- 
pagnie supérieure, et trois mois après l'enregis- 
trement à l'égard de tous autres, le saisissant, 
sur une assignation donnée ou saisi , peut faire 
ordonner que le saisi sera tenu de passer procu- 
ration, ad resit/naudum, en faveur de celui qui 
se rendra adjudicataire, sinon que le jugement, 
sans qu'il en soit besoin d'autre, vaudra procu- 
ration. Ibid. y art. 6- 

Lorsque ce jugement n'est pas rendu par un 
juge eu dernier ressort, il peut être suspendu 
par l'appel. 

Lorsqu'il n'y a point d'nppel de ce jugement , 
ou lorsqu'il a été confirmé par arrêt , trois mois 
après la signification de ce jugement, ou trois 
mois après la signification de l'arrêt qui l'a con- 
firmé, faite A personne, ou domicile du saisi, et 
au greffe du lieu d'où dépend l'office du saisi , 


le saisi demeure interdit de plein droit de son 
office. Ibid. j art. 8. 

Ce délai , pour donner procuration , ne peut êt re 
prorogé pour quelque cause que ce soit. Ibid. 

En exécution de ce jugement, pour parvenir 
A l'adjudication de l’office, le sergent doit faire 
trois publications, de quinzaine en quinzaine, 
aux lieux accoutumés, et même au lieu où la 
saisie réelle aura été enregistrée. Ibid., art. 6. 

L'édit entend par lieux accoutumés , ceux où 
les différentes Coutumes veulent que les criées 
soient faites; la nôtre, art. 484, ne prescrivant 
qu'un lieu où se doivent faire les criées des 
offices, savoir, en la paroisse du lieu où est le 
principal exercice do l'office, qui est aussi le lieu 
où la saisie réelle est enregistrée, il parait qu’il 
n'est nécessaire de les faire que la ; et je ne vois 
pas pourquoi de Lalande veut qu’elles Refassent 
aussi en la paroisse de l'officier. 

Ces proclamations se font par un sergent , à 
jour de dimanche, è l'issue de la messe parois- 
siale. 

Après ces proclamations, sur l’enchère mise 
au greffe, dont on délivre une expédition , qui 
est affichée pendant quinzaine, aux lieux accou- 
tumés, et sur la lecture qui est faite de cette 
enchère à l'audience, on crie l'office à vendre; 
mais il ne peut être adjugé qu'après deux re- 
mises de mois en mois. Ibid., art. 7. 

Il y a une forme particulière pour la saisie 
réelle , et vente des offices des comptables , 
prescrite par l'édit de 1669. 

S II. QE L'orPUMTIOÏ* au SCEAU ET AU TITRE; ET DE 
L'trrET DU SCEAU. 

Il ne suffit pas aux créanciers de former leurs 
oppositions ou décret de l'office , ils doivent 
s'opposer ou sceau. 

Cette opposition est une signification qu'un 
créancier fait à M. le garde-des-sceaux , en la 
personne du garde-des-rôles , qu’il est créancier 
d'un tel, pour une telle somme, et qu'en consé- 
quence il s'oppose à ce qu’il ne soit délivré au- 
cunes provisions à personne , de l'office dont il 
est revêtu, qu'a la charge de l’opposition. 

Les directeurs ou syndics , valablement éta- 
blis par les créanciers d'un officier, peuvent, est 
leur nom de directeurs, former cette opposition, 
laquelle conserve les droits de tous les créan- 
ciers. 

L'effet de cette opposition est qu'on ne dé- 
livre les provisions, sur la résignation de celui 
pour le fait de qui l'opposition a été faite, qu'à 
la charge de l’opposition ; et en conséquence le 
pourvu doit rapporter le prix entier de son office, 
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pour être distribué entre les créanciers qui ont 
formé ces oppositions. 

Ces oppositions doivent être renouvelées tous 
les ans. 

Il y a une autre espèce d'opposition qui se 
forme au titre de l'office, par ceux qui y préten- 
dent quelque droit de propriété ; l'effet de ces 
oppositions est d’empéchcr qu'il ne soit délivré 
aucunes provisions jusqu’à ce qu’il ait été statué 
sur ces oppositions. Voyez à ce sujet la déclara- 
tion du 29 avril 1738, non enregistrée, mais 
publiée, le sceau tenant, composée de 27 arti- 
cles, et rapportée en entier par Denisart , 
V* Opposition au titre des offices, ». 2. 

C’est au conseil qu'on plaide sur cette oppo- 
sition, elle doit être renouvelée tous les six mois. 
Même déclaration , art. 21 et 26. 

Si celui , qui a un droit de propriété sur l'of- 
fice, au lieu de s'opposer au titre , ne s'opposait 
qu'au sceau, il ne pourrait empêcher les provi- 
sions du résignataire, et ne pourrait prétendre 
qu'un privilège sur le prix. 

L’effet du sceau est de purger, non seulement 
toutes les hypothèques, mais tous les droits qui 
pourraient être prétendus sur l’office par ceux 
qui n'ont pas formé d'oppositions. 

Le sceau a cela de plus que le décret , qu'il 
purge même les droits de douaire et de substi- 
tution , quoiqu'ils ne fussent pas ouverts ; la 
raison est, que le pourvu tient son office du roi 
plutôt que du résignant, et par conséquent il ne 
peut le tenir qu'aux charges sous lesquelles les 
provisions ont été accordées. Voyez Renusson, 
Traité du Douaire , chap. 3, » • 61 et 62, et le» 
arrêt » rapportés par Denisart f V° Sceau. 

L'effet des oppositions au sceau est de con- 
server aux créanciers , qui s'y sont opposés , le 
droit de se faire payer sur le prix. 

Quoiqu'il n'y ait point eu de saisie réelle , le 
résignai a ire est , en vertu de ces oppositious, 
obligé de rapporter aux créanciers opposans le 
prix entier de l'office, non seulement lorsqu’il l'a 
acheté, mais lorsqu'il se fait pourvoir, soit 
comme héritier du défunt titulaire, soit à quelque 
titre que ce soit. 

Il n’est pas même reçu à offrir aux créanciers 
de rentes constituées, qui ont formé opposition, 
de leur continuer leurs rentes , et de leur en pas- 
ser titre nouvel ; le remboursement en peut être 
exigé : telle est la jurisprudence des arrêts , qui 
a néanmoins excepté le cas d’un fds qui se fait 
pourvoir, soit par mort, soit par résignation , de 
l’office de son père. 

$ III. DE LA DISTRIBUTION DU PRIX DES OFflCES ADJU- 
GÉS PAR DECRET. 

Autrefois, suivant la Coutume de Paris, 


art. 95, et celle d'Orléans, art. 485, quoique 
les offices fussent réputés immeubles , et pus- 
sent être criés et adjugés par décret , le prix, 
après les privilèges acquittés , s'en distribuait 
néanmoins au marc la livre. 

L’édit de 1683, art. 10, a dérogé en cela ex- 
pressément à nos Coutumes; suivant cet édit, 
les créanciers opposaus au sceau doivent être 
préférés à tous autres qui auraient manqué de 
s'opposer, quoique privilégiés , saisissans ou op- 
posans à la saisie réelle. 

Entre les créanciers , qui se sont opposés au 
sceau, voici l'ordre qui doit être suivi : 

l’ On doit colloquer en premier lieu le pour- 
suivant , pour les frais de poursuite avant tous 
autres; car ces frais ont servi à procurer le paie- 
ment à tous les autres. 

2° On doit colloquer celui dont les deniers 
ont servi à payer la paulette du dernier bail ; 
car il a conservé l'office à tous les autres créan- 
ciers. 

Ceux qui ont payé la paulette pour les précé- 
dées baux, n'ont aucun privilège; car le paie- 
ment, qui en a été fait, n’a pas servi à conserver 
l’office, qui aurait été conservé indépendam- 
ment. 

3" On colloque ceux qui sont créanciers du 
saisi pour raison des fonctions do son office; par 
exemple, si c'est l'office d'un receveur des con- 
signations qui est saisi , ceux , qui sont ses créan- 
ciers pour raison de deniers consignés entre ses 
mains, eu sa qualité d'officier, et qu’il a dissipés, 
sont créanciers privilégiés sur le prix de l’offico. 

4° On colloque la créance pour prix de l'office. 

Après les privilèges, les simples créanciers 
hypothécaires sont colloqués , chacun selon 
l'ordre de son hypothèque. 

Après eux, ce qui reste est distribué ou marc 
la livre , entre les créanciers chirographaires , 
opposans au sceau. Même édit de 1683, art. 3. 

Après tous les opposans au sceau payés, s'il 
reste encore quelque chose, ce qui reste doit 
être distribué entre les autres créanciers, à com- 
mencer par les privilégiés , ensuite les simples 
hypothécaires , chacun selon l'ordre de leur hy- 
pothèque, après lesquels viennent , en dernier 
lieu , les chirographaires qui partagent entre 
eux ce qui reste , au marc la livre de leur 
créance. 

S IV. DES OFFICES DE PERRUQUIERS ET AUTRES SEM- 
BLABLES. 

Les offices de perruquiers et autres sembla- 
bles, diffèrent des autres offices , en ce que les 
titulaires n'ont point besoin de prendre de pro- 
visions du roi , et qu’en justifiant de leur titre 
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d'acquisition , ils sont reçus au bureau de la 
communauté. Édit du mois de juillet 1746 , re- 
gistre au Parlement le 1 1 octobre euirant. 

Ils ont cela de commun avec les autres offices, 
qu'ils se saisissent réellement de la même ma- 
nière que les autres offices. 

Ils ont encore cela de commun que , de même 
qu'il faut s'opposer au sceau des provisions des 
autres offices , pour conserver les droits d’hypo- 
thèques, cm autres droits qu’on peut y avoir, 
de même, ceux, qui ont quelque droit d hypo- 
thèque , ou autre droit sur ces sortes d’offices , 


doivent faire tous les ans leurs oppositions au 
bureau , à ce qu’aucun ne soit reçu en l'office 
qu'à la charge de l’opposition. 

Ces oppositions ont le même effet à l’égard de 
ces offices , que l’opposition au sceau à l’égard 
des autres offices. 

Pareillement la réception à ces offices a pres- 
que le même effet que le sceau des provisions , 
à l’égard des autres offices ; car elle purge les 
droits de ceux qui n’ont point formé d’opposi- 
tions j elle ne purge pourtant pas le douaire, en 
quoi son effet est moins étendu. 


APPENDICE. 


Des lettres de ratification . 


Les lettres de ratification ayant , à l’égard des 
rentes sur la ville de Paris , un effet à peu près 
semblable à celui qu’a le sceau à l'égard des 
offices, nous en dirons ici quelque chose par 
forme d'appendice. 

Ces lettres sont celles qu'obtiennent, en la 
grande chancellerie, les acquereurs des rentes 
sur la ville de Paris, à l’effet de purger les hy- 
pothèques des créanciers de leurs auteurs. 

En effet, ces lettres purgent les hypothèques 
de tous ceux qui n'ont point formé leurs oppo- 
sitions entre les mains du receveur des hy- 
pothèques j et ces oppositions , pour être re- 
cevables , doivent se renouveler tous les ans : 


cela est ainsi réglé par un édit du mois de 
mars 1673. 

Ces lettres s’obtiennent non seulement par 
ceux qui acquièrent, soit à titre onéreux , soit à 
titre gratuit, la propriété de ces rentes, mais 
même par ceux qui en acquièrent l'usufruit, 
pour affranchir ce même droit d’usufruit. 

Les oppositions au sceau des lettres de rati- 
fication se forment entre les mains des greffiers- 
conservatours des hypothèques ; et l'édit de 
1673 , que nous venons de citer , veut que ces 
conservateurs soient garans de l'effet des oppo- 
sitions qu'ils auraient négligé ou omis d’inscrire 
sur les lettres de ratification. 
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CINQUIÈME PARTIE. 


Nous allons traiter dans celte dernière partie , de la procédure particulière aux contraintes par 
corps , au bénéfice de cession , aux lettres de répit, aux lettres de rescision , aux scellés, et au 
faux incident ; et nous en formerons six chapitres séparés. 
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CHAPITRE PREMIER. 


De la contrainte par corps. 


Le droit de la contrainte par corps est le droit 
qu’a un créancier, pour certaines espèces de 
créances , de faire , par le ministère d'un ser- 
gent , arrêter son débiteur, et le constituer pri- 
sonnier , jusqu’à l'entier paiement de la dette. 

$ I. roua quelles espèces de créances peüt-on 

EXERCER LA CONTRAINTE PAR CORPS 

Autrefois, celui qui axait obtenu un jugement 
de condamnation d’une somme pécuniaire , cer- 
taine et liquide , pouvait , lorsque ce jugement 
était en dernier ressort , ou qu’il n’était point 
suspendu par aucun appel , contraindre par 
corps au jugement la partie condamnée , quatre 
mois après la signification du jugement. 

C’est ce qui est porté par Vart. 48 de l’Ordon- 
nance de Moulins , qui donne au créancier, qui 
a obtenu le jugement , le cjioix , ou de cette 
contrainte par corpi , ou de faire prononcer 
contre le condamné une condamnation du dou- 
ble. ou du triple, pour peine de sa contumace à 
satisfaire au jugement. 

L’Ordonnance de 1667, #•#. 34. art. 1 , a 
abrogé cette disposition do l’Ordonnance de 
Moulins, et a défendu de condamner par' corps 
pour dettes purement civiles. 

Il y en a néanmoins quelques unes pour les- 
quelles, en matière civile, la contrainte par 
corps peut avoir lieu. 

I* La contrainte par corps peut être ordonnée 
pour les dépens , quatre mois après la significa- 
tion du jugement de condamnation , lorsque 
cette condamnation de dépens monte à deux 
cents livres et au-dessus. Ibid.j art. 2. 

Cela a pareillement lieu en matière crimi- 
nelle. Ordonnance do 1670, tit. 25, art. 20. 
Le coût des épices , et du jugement que la partie 
a levé, entre dans les dépens pour lesquels la 
contrainte par corps peut être ordonnée, lors- 
qu’ils montent à deux cents livres. M. Jousse, 
% Tome VI. 


en ses notes sur l'or#. 2 du tit. 34 , cite deux 
arrêts qui l’ont ainsi jugé, le premier, du 13 
juillet 1707, et le second , du 8 février 1708. 

Si les dépens sont compris en différons exé- 
cutoires, qui composent ensemble la somme 
de deux cents livres, la contrainte par corps 
pourra-t-elle être ordonnée, lorsqu’ils procè- 
dent d’un même fait? 

Il a été jugé pour l'affirmative , par arrêt 
du 16 janvier 1692, rapporté par Boniface, 
tom. 5, lit. 5, tit. 9, chap. 11. 

La raison, pour laquelle on a conservé la 
contrainte pour les dépens , est parce qu’il n’y 
a pas d'autres manières de réprimer les témé- 
raires contestations de plaideurs , qui plaideut 
d'autant plus hardiment que , étant ordinaire- 
ment sons biens , ils n'ont rien à perdre. 

2° L'Ordonnance, mémo art. 2 , porte que 
ce qu’elle a ordonné pour les condamnations de 
dépens, aura pareillement lieu pour les con- 
damnations de restitutions de fruits, et pour 
les condamnations de dommages et intérêts, 
lorsqu'elles excéderont la somme de deux cents 
livres. 

3° La contrainte par corps peut pareillement 
être déccniée contre les tuteurs et curateurs, 
après les quatre mois de la signification d'un 
jugement définitif de condamnation, pour le 
reliquat de leur compte , pourvu que la somme 
soit certaine et liquide. Ibid. , art. 3. 

Cette disposition de l’Ordonnance s'étend à 
toutes les autres personnes qui ont quelque 
administration publique , telles que sont des 
fabriciers, des administrateurs d'hôpitaux, des 
receveurs de deniers de villes. 

Les juges peuvent aussi condamner par corps, 
même avant les quatre mois, dans les cas sui- 
vons, mentionnés en l’article 4 du même titre. 

1“ Pour êtcllionat. Le stellionat est un terme 
générique qui comprend toute espèce de dol , 
de fraude et d'imposture , qui n'o pas de nom 
20 
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particulier; /. 3, § I, ff. stellionatus. Par 
exemple, si quelqu'un n pris de moi une somme 
d'argent A constitution, sous l’hypothèque d'un 
héritage qu’il m’a assuré être franc de toute 
antre hypothèque, et que çet héritage se trouve 
avoir été par lui précédemment hypothéqué A 
d'antres dettes qui subsistent , ce mensonge est 
de sa part un stellionat, qui l'oblige à me rem- 
bourser la somme que je ne lui ai donnée à 
constitution que sous la foi que l'héritage n'était 
pas hypothéqué à d’autres , et il doit par con- 
séquent y être condamné par corps. On peut 
imaginer une infinité d'autres espèces de stel- 
lionat. 

2° En matière réintégrande , celui qui s'est 
mis par violence en possession d'un héritage , 
peut être condamné par corps à le délaisser à 
celui sur lequel il l'avait usurpé. 

3° En matière de dépôt nécessaire ou judi- 
ciaire , le dépositaire peut être condamné par 
corps à la restitution des choses qui lui ont été 
confiées. 

On appelle dépôt nécessaire celui qui se fait 
dans les circonstances d’un naufrage, ou d'un 
incendie , ou de la ruine d'un édifice qui vient 
à s'écrouler, ou d'une émotion populaire; les 
lois romaines appellent cette espèco de dépôt, 
depositum misera bile. 

La condamnation par corps, pour la restitu- 
tion de ces sortes de dépôts, est fondée sur la 
protection particulière que les loi» donnent à 
ces dépôts, faits dans des circonstances aussi 
tristos, et dans lesquelles on est obligé de con- 
fier ses effets au premier venu , pour les sauver 
d’un péril imminent. 

On trouve même, dans le troisième tome du 
Journal des Audiences, un arrêt du 8 août 1673, 
qui a condamné par corps un exécuteur testa- 
mentaire a payer les legs, quoique l'exécution 
testamentaire ne puisse être considérée que 
cumtne un dépôt volontaire , à cause du dol 
personnel de l'exécuteur. 

Il y a trois espèces de dépôts judiciaires , qui 
sont tous les trois , par cet article de l'Ordon- 
nance , sujets à la condamnation par corps. 

La première espèce de dépôt judiciaire est de 
ceux qui sont faits en conséquence d'une ordon- 
nance de justice , soit qu'ils soient faits à une 
personne publique, soit qu'ils soient faits à une 
personne privée. 

Les séquestres établis par ordonnance de 
justice, au régime des biens litigieux, sont 
réputés dépositaires judiciaires, et, comme tels, 
nommément compris en cet article, parmi ceux 
qui sont sujets à la condamnation. par corps, 
quoique leur office soit plutôt celui d'un man- 
dataire que d’un dépositaire. 


La seconde espèce est de ceux qui sont faits 
à une 'personne publique, en sa qualité de per- 
sonne publique, quoique sans ordonnance de 
justice , comme sont ceux qui sont faits aux 
receveurs de consignations; car étant faits à 
une personne établie par la justice pour les 
recevoir, ils peuvent être appelés dépôts judi- 
ciaires. 

lin huissier, qui reçoit des deniers pour sa 
partie, comme porteur de contrainte, passe 
aussi pour dépositaire judiciaire de cette seconde 
espèce, et est sujet à la condamnation par 
corps pour la restitution de ce qu’il a reçu , 
quoique le contrat , qui se passe entre sa partie 
et lui, soit plutôt un mandat qu'un dépôt; 
mais quant à la condamnation par corps, c'est 
la même chose. 

Won seulement les officiers publics passent , 
à cet égard, pour personnes publiques, et sont 
sujets à la condamnation par corps , mais tous 
ceux, qui, par leur état et leur profession, se 
chargent des affaires des autres, sont aussi 
réputés A cet égard pour personnes publiques , 
et sujets à la condamnation; tels sont les hôtel- 
liers, les messagers, les courtiers, les proxé- 
nètes , agens de change; ils sont sujets à la 
condamnation pour la restitution des marchan- 
dises qu’on leur a données à vendre, ou du 
prix qu'ils en ont reçu , comme aussi des billets 
et papiers qu'on leur a remis entre les mains. 

lui troisième espèce de dépositaires judi- 
ciaires sont ceux qui sont établis , non par une 
ordonnance de justice, mais par un officier de 
justice; tels sont les gardiens et dépositaires 
des meubles saisis, les commissaires aux fruits 
saisis. 

L'Ordonnance ne parle pas des cautions judi- 
ciaire»; néanmoins il est d'usage , suivant que 
l’atteste M. Rousseau, que les cautions judi- 
ciaires s'obligent par corps , ce qu'il limite 
néanmoins aux cautions judiciaires proprement 
dites, c’est-à-dire, A ceux qui se rendent cau- 
tions , ou pour l'exécution provisoire d’un juge- 
ment , ou pour surséance à l’exécution d'un 
jugement; A l'égard des autres cautions qui 
sont données pour satisfaire aux dispositions 
des Coutumes, comme pour jouir d'un usufruit, 
quoiqu'elles soient reçues en justice, elles ne 
sont point sujettes A la contrainte par corps. 

4° Suivant le même art. 4, la condamnation 
par corps peut être prononcée pour lettres 
de change, quand il y a remise de place en 
place. 

La même chose s'observe pour les billets de 
change, c'est-A-dire, pour les billets portant 
promesse de fournir des lettres de change de 
place en place. Arrêt du conseil de 1669, rap - 
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porté par Bornier } édit, do 1755, pag. 308. 

Cela a lieu non seulement à l'égard des mar 
chauds, mais à l'égard de toutes personnes, de 
quelque qualité qu'elles soient , qui tirent , 
endossent ou acceptent de pareilles lettres de 
change ; car l'Ordonnance ne distingue point : 
c'est ce qui a été jugé par un arrêt de 1682, 
contre le marquis de Choiseul ; par un autre 
de 1687, coutre un procureur, et par un 
de 1704, contre un conseiller du châtelet de 
Paris. Ces trois arrêts sont cités par M. Jousse, 
en ses notes sur cet article. 

Il n'en est pas de meme des simples billets 
pour valeur reçue, soit qu'ils soient payables à 
un particulier dénommé , ou â ordre ou an por- 
teur; ceux qui les ont subis t ou en ont passé 
l'ordre, ne sont point sujets à la condamnation 
par corps, à moins qu'ils ne fussent marchands. 

Par la déclaration du 26 février 1692, tous 
les financiers comptables sont , à cet égard , 
comparés aux marchands , et sont sujets à la 
condamnation par corps, pour les billets pour 
valeur reçue , qu'ils souscrivent pondant le 
temps qu'ils sont pourvus des charges et em- 
plois de comptables , soit que ces billets soient 
payables à un particulier y dénommé, ou ù son 
ordre, ou au porteur. 

5° La condamnation par corps peut être pro- 
noncée pour dettes entre marchands , pour fait 
du marchandises dont ils se mêlent. 

On appelle marchands ceux qui achètent 
pour revendre : les artisaus, qui achètent de U 
matière pour employer aux ouvrages qu'ils 
vendent, sont aussi réputés marchands; par 
exemple, un cordonnier peut être condamne 
par corps comme marchand , pour 1e prix des 
cuirs qu'il a achetés d'un corroycur, parce qu'il 
a acheté des cuirs pour les employer à faire 
les souliers qu'il vend; cette dette est une 
dette entre marchands, pour fait de la mar- 
chandise dont ils se mêlent. 

Celui, qui n'est pas marchand par état, mois 
qui fait néanmoius quelque trafic de oertaiues 
marchandises, lorsqu'il est prouvé qu'il fait ce 
trafic, peut aussi être condamné par corps 
pour les dettes relatives à ce trafic; la raison 
est que, quoique son principal état ne soit pas 
celui de marchand, néanmoins, quant au trafic 
dont il se mêle, il est marchand, et c'est en 
cette qualité de marchand qu'il contracte dans 
ce qui a rapport à ce trafic. C'est ce qui a été 
jugé contre un gentilhomme, gendarme, qui 
sc mêlait d’acheter et île vendre des pierreries , 
par arrêt du conseil du 7 février 1709. 

Cette condamnation par corps, pour dettes 
entre marchands, pour fait de marchandises, 
est permise par l'Ordonnance, nou seulement 


par la seulo considération de la dette, mais 
aussi par la considération de 1» personne qui a 
contracté la dette, et de la qualité de marchand 
eu laquelle elle l'a contractée. 

C’est pour cela que la condamnation par 
corps n'a pas lieu contre l'héritier de celui qui 
l’a contractée; arrêt du conseil du 15 jan 
fier 1642, réglement du 3 janvier 1613, rap- 
portés par Bornier t sur l'art. 16 du tit. 12 de 
l'Ordonnance de 1673; ce qui devrait néan- 
moins avoir lieu , si la seule cause de la dette 
donnait lieu à la condamnation par corps. 

L'héritier n'est pas sujet à la coudumnation 
par corps , quand même il serait lui-mcmu mar- 
chand; car ce n’est pas en sa qualité de mar- 
chand, mais en qualité d'héritier, qu'il eu est 
débiteur. 

Il suit de ce principe que celui, qui sc rend 
caution pour un marchand, pour dette con- 
trariée pour fait de marchandises, ne doit pas 
être condamné par corps; car cette condam- 
nation n'étant pas accordée par la seule consi- 
dération do la cause de la dette, il ne suffit pas, 
pour qu'il puisso être condamné par corps , 
qu'il se soit, par son cautionnement, rendu 
débiteur d'une dette contractée entre mar- 
chands , pour fait de marchandises ; au con- 
traire, il suffit, pour qu'il ne soit pas sujet à 
cette condamnation, que ce ne soit pas eu 
qualité de marchand, mais cornnio caution, et 
faisant un office d'ami , qu'il a contracté cette 
dette. 

M. Jousse rapporte , néanmoins, un arrêt du 
7 juillet 1676, qui a condamné par corps une 
caution ; mais il se peut faire que ce soit par 
des considérations particulières , putà f parce 
qu'il y avait lieu de présumer que la caution était 
secrètement intéressée au marché, auquel cas 
lu caution aurait vraiment contracté comme 
marchand. 

Je pense même que , si la caution était mar- 
chand par état , et qu'il n'y eut aucun lieu du 
présumer qu'elle fût intéressée au marché ( Ce 
que sa qualité doit faire présumer plus facile- 
ment) , elle ue devrait pas être sujette à la con- 
damnation par corps. 

Lorsqu'un bourgeois a vendu des marchan- 
dises de son crû à un marchand, peut-il obtenir 
contre lui une condamnation par corps? Il peut 
bien l'assigner en justice consulaire; mais je ne 
vois pas décidé que le marchand soit, en ce cas, 
sujet â la condamnation par corps, ^'Ordonnance 
ne parlant que des dettes entre marchands; 
néanmoins c'est le sentiment de M. Rousseau 
qu’ils y sont sujets , et c'est la jurisprudence. 

Outre les cas mentionnés en l'art. 4 , il y a 
encore d'autres espèces de dettes, pour lesquelles 
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il peut y avoir lieu à la condamnation par corps. 

1° Pour tous les contrats concernant le com- 
merce et la pèche de mer, tels que sont les con- 
trats à la grosse aventure , les contrats d’assu- 
rance. les contrats pour frais, naulage, vente 
ou achat de vaisseaux, cngagemens ou loyers de 
pilotes , matelots , etc. Ordonn. de 1673, 
art. 2; Ordonn. de la marine de 1681 , lie. I , 
fit. 3, art. 5. 

On appelle contrat de grotte aventure celui 
qui est appelé dans lo Digeste, fan ut nauticum, 
ou pecunia trajecticia ; c'est un contrat par le- 
quel une personne prèle à un maître de vaisseau 
une somme d'argent pour servir à un voyage de 
mer, aux conditions que , si le vaisseau périt sur 
mer, l'emprunteur ne rendra rien de la somme 
à lui prêtée; et que si, au contraire, il arrive à 
bon port , il la rendra avec un gros intérêt , dont 
ils conviennent , en récompense du risque de la 
mer dont le prêteur se charge. 

Le contrat d'aaturance est celui par lequel 
l'assureur promet, moyennant tant pour cent 
qu’on lui donne, d’indemniser un marchand, 
qui envoie quelque part des marchandises , de 
la perte qu’il en pourrait faire par les risques du 
trajet. Voyez cet deux etpicet de contrait dont 
notre Traité det Contrait aléatoiret , imprimé 
en 1767. 

On appelle fret le prix dont on convient avec 
le maître d’un vaisseau, pour le transport des 
marchandises qu’on y charge ; naulage , le prix 
que paient les passagers. 

2^ Suivant plusieurs Coutumes, du nombre 
desquelles est celle d'Orléans , art. 428 , les 
acheteurs de bestial , vin . blé et autres grains, 
en marché public ; de poisson» . tant d'eau douce 
que salés , peuvent être contraints au paiement 
par corps, dans la huitaine; ce que l'Ordon- 
nance de 1667 a confirmé, en déclarant, art. 5, 
quelle n'entend déroger aux privilèges des foi- 
res, ports , étapes, marchés, pour la contrainte 
par corps : la raison se tire de 1a faveur que mé- 
rite la foi publique des marchés , et de ce qu'il y 
a une espèce de dol de la part de l'acheteur , 
qui, n'ayant point d'argent, achète à charge de 
puyer comptant. 

3' La même raison rend aussi sujets À la con- 
damnation par corps ceux qui achètent des biens 
meubles ou immeubles en justice , lorsqu'ils u'en 
paient pas le prix. La Coutume d’Orléans , art. 
439, en a une disposition précise; on ne doit 
pas croira que l'Ordonnance y ait dérogé ; les 
ventes en justice méritent pour le moins autant 
de faveur que celles faites eu marchés publics , 
pour lesquelles l'Ordonnance ne déroge point à 
la contrainte par corps. 

4* Ceux qui , ayant été condamnés à délaisser 


un héritage, par un arrêt ou jugement qui n’est 
point suspendu par l'appel, n'obéissent pas, 
peuvent, pour leur contumace, quinzaine après 
la sommation qui leur en a été faite, être con- 
damnés par corps à le faire. Tit. 23, art. 3 de 
l’Ordonnance de 1667. 

5° Par l'ordonnance de 1673, tit. 7 , art. 8, 
celui , qui a reçu des gages sans en passer acte 
pardevant notaire, peut être condamné par corps 
à la restitution et représentation des gages ; cela 
a lieu en cas de faillite du débiteur; les syndics 
des créanciers peuvent obtenir celte condam- 
nation , cela est ordonné pour empêcher les 
fraudes. 

6* Suivant plusieurs réglemens rendus pour 
la ville de Paris , il y a lieu à la condamnation 
par corps pour ce qui est dû aux nourrices et 
sevreuses. Déclaration det 29 janvier 1715, 
et mart 1727, et arrêt de réglement du 
4 juin 1737. , 

7° Les juges peuvent aussi condamner par 
corps en l'amende, en matière de police, pour 
cause d’irrévérence et trouble fait à l’audience. 

8° L'article 5 de l'Ordonnance de 1667 déclare 
qu'il n'est point dérogé à la contrainte par corps 
qui a lieu pour les deniers royaux; elle a lieu , 
au profit du roi, contre tons les comptables, 
et elle a pareillement lieu au profit dus fermiers, 
contre les sous-fermiers et contre les commis. 
l'oyez autti la déclaration du 26 février 1692. 

Elle a lieu aussi pour les droits d’aides , contra 
les cabaretiers. Ordonnance det aidez, du droit 
de bétail f tit. 6, art. 3. 

Hors les cas exprimés par les Ordounances, 
les particuliers ne sont point sujets à la con- 
trainte par corps pour ce qu’ils doivent au 
roi ; par exemple, on no peut contraindre quel- 
qu'un par corps pour la taille , la capitation , 
le dixième , etc. 

9” Les bourgeois de certaines villes ont , par 
privilège, le droit d'y faire arrêter, et constituer 
prisonniers, les forains, pour les dettes qu'ils y 
ont contractées; on ap|K'lle ces villes, rtllee 
d’arrêt; l'Ordonnance de 1667. tit. 34. art. 5, 
déclare qu'elle no déroge point à res privilèges. 

Dans la plupart des cas auxquels nous avons 
dit qu'il pouvait y avoir lieu à la contrainte par 
corps, il faut qu'elle soit expressément pronon- 
cée par une sentence de condamnation ; autre- 
ment il n'y a pas lieu. 

Il y a, néanmoins , quelques cas où elle peut 
avoir lieu , même sans sentence de condamna- 
tion; par exemple, pour les droits du roi; elle 
a lieu sur une simple contraint» décernée par 
les fermiers; pour les contrats maritimes , lors- 
que le débiteur s’y est soumis par le contrat. 
Ordonnance de la marine, tit. 13, art. 6. 
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Hors les cas que nous avons rapportés, les 
juges ne peuvent condamner pur corps , pour 
dettes civiles , les sujets du roi , suivant l'art. 4, 
ci-dessus cité , qui porte : « Défendons aux cours 
« et à tous autres juges de condamner aucuns de 
« nos sujets par corps , sinon , etc. » 

La défense n'étant faite qu'à l'egard des sujets 
du roi , il suit de là que l'Ordonnance de Mou- 
lins subsiste encore à l'égard des étrangers , et 
qu'ils peuvent être sujets à la contrainte par 
corps, après les quatre mois, du jour que le ju- 
gement de condamnation a été signifié. 

A l'égard des sujets du roi , ils ne peuvent pas 
même valablement se soumettre, en contrac- 
tant , à lu contrainte par corps, pour l'exécution 
de leurs engagemens. 77/. 34, art. 6. 

Cette règle souffre exception à l'égard des baux 
à ferme des héritages de campagne, parlesquels 
il est permis aux bailleurs de stipuler, de ceux à 
qui ils les ufferment , la soumission à la con- 
trainte par corps. Ibid., art. 7. 

Cette clause de soumission à la contrainte par 
corps (quoique permise), étant une clause exor- 
bitante, elle doit être expresse , et par consé- 
quent elle u'a point lieu pour la tacite récon- 
duction. 

Elle n'a aussi lieu que contre la personne du 
fermier qui s’y est soumis , et non contre ses hé- 
ritiers; car il ne peut soumettre à ccttecoutrainte 
que sa propre personne ; il n'a pas le droit de 
disposer de la personne de ses héritiers. 

$11. DES PERSONNES QCI SE SONT PAS SUJETTES A LA 
CONTRAINTE PAR CORPS. 

1° Les ecclesiastiques constitués ès ordres 
sacrés ont été exceptés, par l'article 57 de l'Or- 
donnance de Blois, delà disposition de l'Ordon- 
nance de Moulins, qui soumettait, comme nous 
l'avons dit, les débiteurs à la contrainte par 
corps , quatre mois après la signification du ju- 
gement de condamnation. 

La déclaraliou du roi, du 30 juillet 1710, 
art. 3, porte aussi que les personnes constituées 
dans les ordres sacrés ne peuvent être contraintes 
par corps pour dépens dans lesquels elles suc- 
comberont , et elle défend à tous juges do dé- 
cerner contre elles des contraintes parcoprs pour 
raison de ces memes dépens. 

Les simples clercs pourvus de bénéfices jouis- 
sent-ils de ce privilège? La raison de douter est 
qu'ils jouissent de la plupart des autres privi- 
lèges accordés aux ecclésiastiques ; néanmoins 
il a été jugé, par arrêt du 14 juillet 1688, rap- 
porté au Journal des Audiences , qu'ils ne jouis- 
sent pas de celui-ci , cet arrêt ayant déclaré 
valable l'emprisonnement d'un chanoine clerc , 


pour dépens auxquels il avait été condamné ; la 
raison est que l'Ordonuurice de Blois n'ayant 
parlé que des ecclésiastiques constitués aux 
ordrea aacréa , il n’y a qu'eux qui puissent pré- 
tendre à ce privilège , incluaio vniua est exclu- 
aio alteriua. La déclaration de 1710 n’a pareille- 
ment parlé que des personnes constituées aux 
ordres sacrés. 

Si un ecclésiastique, depuis la condamnation 
par corps contre lui prononcée , se faisait pro- 
mouvoir aux ordres sacrés, pourrait - il être 
emprisonné après qu'il y aurait été promu? Je 
le pense ; car il ne peut , par son propre fait . en 
se faisant promouvoir aux ordres, 6e libérer d'mi 
droit acquis contre lui ; il parait par le procès- 
verbal de l'Ordonnance de 1667, que tel était le 
sentiment de ceux qui l'ont rédigé, l^oyea co 
proces-verbal , page 433. 

Les ecclésiastiques peuvent quelquefois être 
condamnés par corps , lorsque , par quelque 
fourberie insigne, ils se sont rendus indignes de 
leur privilège, surtout s'ils ont caché leur qua- 
lité pour prendre celle de marchand , ou s'ils 
ont changé de nom ; il y a des arrêts rapportés 
par le Prêtre et par Filleau , quLl'ont ainsi jugé. 

2" Les femmes et filles, suivant l’article 8 du 
lit. 34 de l'Ordonnance de 1667, ne sont point 
sujettes à la contrainte pur corps, si ce n’est en 
deux cas. 

Le premier, lorsqu’elles sont marchandes pu- 
bliques; en ce cas, elles sont sujettes à la con- 
trainte par corps comme tous les autres mar- 
chands , pour les dettes qu'elles oui contractées 
pour le fait de leur commerce. 

Observez que la femme d'un marchand n’est 
pas marchande publique, ni par conséquent su- 
jette à lu contraiule par corps pour les dettes 
qu'elle contracterait avec sou mari , pour le fait 
du commerce de son mûri; on n’oppclle mar- 
chande publique que celle qui fait un commerce 
séparé, dont son mari ne se mêle point. l ogea 
la Coutume de Paria , art. 235 ; et celle d'Or- 
léans, art. 197. 

A l’égard de la veuve d’un marchand . qui 
continue le commerce de sou mari , il n'est pus 
doutoux qu'elle devient marchande publique, 
et par conséquent sujette à la contrainte par 
corps. 

Le second cas auquel les filles et les femmes 
sont contruignables par corps , c'est pour stul- 
lionat procédant de leur fuit. On appelle stcl- 
lionat , comme nous l'avons déjà observé , uu 
dol caractérisé , une fourberie marquée. 

L'Ordonnance veut que le stclliouat procède 
du fait de la femme , c’est-à-dire, comme l'in- 
terprète l’Édit de 1690, pour celui quelles ont 
commis en contractant , lorsqu'elles étaient 
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libres, et même depuis qu'elles sont mariées, 
en contractant séparément de leur mari, d’avec 
qui elles seraient séparées ; mais à l'égard des 
contrats que les femmes communes font avec 
leurs maris , quelque stellionut qu'il y ait dans 
ces contrats , l'édit ne veut pas que la femme 
soit réputée stellionataire , ni sujette à la con- 
trainte par corps ; la raison est qu'on présume, 
en ce cas, que le stollionat vient de la part du 
mari; la puissance du mari, sous laquelle est la 
femme , l'excuse en quelque façon, suivant cette 
règle de droit , non videtur consentira qui 
obsequitur irnperio patrie tel domini. 

L'Ordonnance n'ayant excepté que ces deux 
cas , il s'ensuit que les femmes et les filles ne 
peuvent , en aucun autre cas, en matière civile, 
être contraignakles par corps , ni pour dépens, 
ni pour adjudications en justice, ni en vertu 
des privilèges des villes d’arrêt; ce qui avait 
même été jugé avant l'Ordonnance. 

Doivent-elles y être sujettes pour lettres de 
change par elles tirées ou acceptées , avec remise 
de place en place? La raison de douter est que 
c’cst une espèce de commerce, et que la femme, 
ou fille , qui le^tire ou accepte, se constitue à 
cet égard marchande ; néanmoins , par arrêt 
du conseil du 2 septembre 1704 , une fille 
majeure a été , en ce cas, déchargée de la con- 
trainte par corps; la raison est que l'Ordonnance 
n'excepte que le cas uuquel les femmes, ou 
filles, sont marchandes publiques , c'est-à-dire, 
marchandes d'état et de profession. 

Il ne suffit dope pas qu'elles aient fait un acte 
particulier de mercantile. 

3° Les septuagénaires , par l 'art. 9 du tit. 34, 
ne peuvent être emprisonnés pour dettos pure- 
ment civiles ; mais ils peuvent l'être pour 
stellionat, recèles, et dépens en matière crimi- 
nelle. 

Les septuagénaires sont ceux qui ont passé 
l'Age de soixante-dix ans , et non pas ceux qui 
sont seulement entrés dans la soixante-dixiètno 
année ; c’est ce qui a été jugé par un arrêt 
du G septembre 1706, rapporté par Augcard; et 
par deux autres de 1737 et de 1742, rapportés 
par Lacombe, en son Recueil d’Arrcts , imprimé 
eu 1743, chap. 12. Le contraire avait été jugé 
par arrêt du 24 juillet 1710, rapporté au Jouruul 
des Audiences ; mais les derniers arrêts doivent 
prévaloir, et sont conformes aux lois romaines, 
qui ne réputaient septuagénaires , à l'effet de 
jouir de certains privilèges, que ceux qui avaient 
passé cet âge. , La loi 2. ff. nu excus. tut. , 
s'exprime ainsi , excusantur à tutelâ et cura - 
torid , qui septuayinta annos complètent nt. 
Excessisse uutem oportet septuayinta annos 
tcmporc illo , etc . 


Les septuagénaires doivent Jouir de l'exemp- 
tion de la contrainte par corps , même pour les 
dettes qu'ils auraient contractées avant cet âge, 
et pour lesquelles ils auruieut été empoisonnés 
avant cet âge ; en conséquence , lorsqu'ils ont 
accompli cet âge, ils peuvent, en justifiant do 
leur âge, faire prononcer leur élargissement sur 
une assignation donnée ou créancier qui les 
retient ; c’est ce qui a été jugé. Voyez les arrêts 
du conseil, rendus en interprétation de l'Or- 
donnance , à la fin de Bomier. 

L'Ordonnance n'ayant excepté que les cas de 
stellionat, recèles, et dépens en matière cri- 
minelle , il s'ensuit que les septuagénaires ne 
peuvent être emprisonnés pour quelque autre 
cas que ce soit , même pour deniers royaux ; 
c'est ce qui a été jugé par arrêt de la cour, 
du 28 février 1716. On rapporte un arrêt con- 
traire du Parlement, de la même année; mais 
il pouvait y avoir des circonstances particu- 
lières. 

4° Il est de jurisprudence que les mineurs, 
pour dettes civiles , et hors le cas de dol, sont 
aussi exempts de la coutrainle par corps : il en 
faut excepter les mineurs marchands par état et 
de profession ; car, pour raison de leur com- 
merce, ils sont réputés majeurs, et par consé- 
quent sujets à la contrainte par corps. 

Il eu est de même des mineurs financiers, ils- 
sont réputés majeurs , et contraignablcs par 
corps, pour raison -de ce qui concerne leur 
état, et par conséquent pour raison des billets 
6itbis par eux pour valeur reçue. 

A l'égard des mineurs bénéficiers , quoiqu'ils 
soient réputés majeurs pour raison de leurs 
bénéfices, et que, en conséquence , ils puissent 
plaider pour raison de ce qui concerne leur* 
bénéfices , sans assistance de curateurs , néan- 
moins ils ne sont pas sujets à la contrainte par 
corps pour les dépens auxquels ils auraient été 
condamnés , dans les procès où ils auraient 
succombé, ,4rrét du 21 mars 1670, rapporté at» 
Journal du Palais. 

5° Les fermiers du domaine du roi , suivant 
un arrêt du conseil , du 3 février 1672, ne peu- 
vent être contraints par corps, pour ce qu'ils 
doivent à des particuliers ; co qui a été établi 
en faveur du domaine du roi, afin que le» 
domaines ne fussent pas négligés pendant qua 
les fermiers seraient emprisonnés. 

6° Les gens de guerre ne peuvent pareille- 
ment être contraints par corps , pendant qu'ils 
sont en service ou garnison. 

7° Les maîtres , patrons, pilotes, matelots, 
étant à bord pour faire voile, ne peuvent aussi 
être contraints par corps pour dettes, si ce 
n'est pour celles qu'ils ont contractées pour 
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raison du voyage. Ordonnance de ta marine , 
l. 2 , lit. 1 , art. 14 . 

$ III. PE CE QCI DOIT PRECEDER l'AIIÉT DE L* Ml- 
SONNE CONTRAIGNABLE PAR CORPS. 

Dans les cas exprimes par les articles 2 et 3 de 
l'Ordonnance de 1667, auxquels le condamné 
n’est sujet à la contrainte par corps qu'après les 
quatre mois, depuis la signification du jugement, 
il faut que le créancier , après ce délai de quatre 
mois expiré, lève au greffe de la cour, ou juri- 
diction où le premier jugement de condamna- 
tion a été rendu, un second arrêt, ou sentence, 
qui porte que la partie condamnée, faute de 
paiement dans la quinzaine, sera contrainte par 
corps. 

Le créancier ayant levé cet arrêt , ou sen- 
tence, qu'on appelle à'iterato , doit le faire 
signifier à la partie condamnée , et la quinzaine 
après cette signification expirée, sans autre 
procédure, la conlrainte pur corps peut être 
exercée, et la partie saisie au corps et empri- 
sonnée. Tit. 34, art. 10 et II. 

Dans les cas auxquels on peut obtenir con- 
damnation par corps sans attendre les quatre 
mois,* il suffit au créancier de signifier le juge- 
ment qui contient la condamnation par corps, 
et de faire un commandement au débiteur, 
arec déclaration que, faute par lui de payer , il 
sera contraint par corps ; et il n’est point , en 
ce cas, nécessaire de lever au greffe un second 
jugement , ni de faire aucune procédure, pour 
pouvoir exercer la contrainte. 

Le créancier doit-il laisser quelque intervalle 
de temps, depuis la signification du jugement 
portant condamnation par corps , et le comman- 
dement, avant de pouvoir exercer la conlrainte? 
L'Ordonnance ne s’en explique pas; mais de ce 
que, dans les cas auxquels il faut, après les 
quatre mois , lever un second jugement pour 
contraindre par corps, elle décide que, avant 
do l'exercer , il faut laisser passer quinzaine , il 
me paraît qu’on en doit conclure que, dans le 
cas auquel le jugement porte condamnation par 
corps , sans qn’il soit besoin d'en lever un 
second après les quatre mois , et dans le cas 
auquel le titre porte, même sans jugement, 
l'exécution par corps , le créancier doit pareil- 
lement laisser passer au moins quinzaine avant 
de mettre sa contrainte à exécution , en arrê- 
tant le débiteur; la même raison subsiste : il 
est de l’humanité, avant de pouvoir saisir au 
corps le débiteur, de lui laisser un certain temps 
pour chercher de l'argent, creditor non protinu • 
cu»w eacco adiré debet. Il y a même plus de 
raison de lui donner ce délai dans ce dernier 


cas. que dans le cas précédent, puisque dans 
celui-ci il avait déjà joui d'un délai de quatre 
mois pour chercher son argent. 

On ne peut saisir au corps la partie condamnée 
en vertu d'un jugement suspendu par un appel, 
ou pnr une opposition signifiée au créancier qui 
l’a obtenu : le créancier est oblige de surseoir, 
en ce cas , è ses poursuites , jusqu’à ce qu'il ait 
été statué sur l'appel, on sur l'opposition , et 
il ne peut les exercer qu’après qu'il aura 
signifié l’arrêt , ou jugement , qui aura confirmé 
celui dont on avait appelé, ou qui aura débouté 
de l'opposition. 

Mais si la partie condamnée avait été empri- 
sonnée, en vertu du jugement, avant que son 
appel , ou son opposition , eussent été signifiés 
au créancier, l'emprisonnement tiendrait pen- 
dant l’appel; lit. 34, art. 12. 

Si le jugement portant condamnation par 
corps est du nombre de ceux qui doivent 
s'exécuter nonobstant l'appel , on peut, en ce 
cas, nonobstant l’appel, tant qu'il n'y a point 
de défenses , exercer la contrainte par corps. 

Lorsque la partie condamnée a été déboutée 
par un arrêt , quoique rendu par défaut , de son 
opposition à l'arrêt d 'iterato obtenu contre 
elle, elle ne peut plus former une seconde 
opposition à cet arrêt qui l’a déboutée de la 
première qu'elle avait formée , alioquin nutlus 
eiset litium fini s, et en conséquence, si elle la 
forme , elle pourra être emprisonnée , nonob- 
stant une pareille opposition dans laquelle elle 
n'est pas recevable. 

§ IV. EN QUEL TEMPS LA CONTRAINTE PAR CORPS PEUT- 
KLLE ÊTRE EXERCÉE? 

La contrainte par corps , comme tout autre 
acte de justice, ne peut être exercée que de 
jour. Un emprisonnement devrait donc être 
déclaré nul, s’il avait été fait après le soleil 
couché. 

Pareillement, elle ne peut s’exercer les jours 
de dimanches et de fêtes, non plus que tous les 
autres exploits de justice ; cela est conforme à 
un acte de notoriété du châtelet de Paris , du 5 
mai 1703; et à un arrêt du 14 janvier 1708, 
rapporté par Augeard en ses Arrêts, tome 3. 

Néanmoins, quand un débiteur s'est tenu 
caché en sa maison long-temps , sans en sortir 
que les fêtes et dimanches , les créanciers , sur 
une requête présentée au juge , obtiennent quel- 
quefois, et en certains cas, la permission 
d'exercer la contrainte par corps, même les 
jours de fêtes et de dimanches. 

Cette permission est fondée sur l'impossibilité 
qu'il y a d’exercer cette contrainte en un autre 
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temps : de même qu'en cas de nécessité, on 
peut faire d'autres actes de justice , même les 
jours de fêtes et de dimanches , putà , de donner 
une assignation . quùm die* arfiontj extitura 
e*t ; de même, en ce cas, lo juge peut per- 
mettre d’exercer la contrante les jours de fêtes 
et de dimanches , parce qu'il y a une nécessité, 
la contrainte ne pouvant s'exercer dans un 
autre temps, par l'obstination que témoigne le 
débiteur a ne point sortir un autre jour. 

Boniface, tome 1 , lit. I , tit. 17, rapporte un 
arrêt du Parlement de Provence, du^ 16 avril 
1663, qui a confirmé un semblable emprisonne- 
ment. 

Cependant Lacombe, en son Recueil de Ju- 
risprudence civile, V° Emprisonnement, n° 4, 
rapporte un arrêt du 5 mai 1741 , qui a infirmé 
l'Ordonnance du juge de Chinon, qui avait 
permis d'arrêter un débiteur en sa maison , 
même les dimanches et fêtes. Ainsi cette per- 
mission ne doit s'accorder , comme on voit, que 
très rarement , et dons des cas extraordinaires. 

Enfin la contrainte par corps ue peut s'exercer 
contre les bouchers de Paris , que les mardis et 
les samedis ; différons réglemens les affranchis- 
sent de cette contrainte les autres jours, afin de 
ne les pas priver des moyens qu'ils ont pour 
faire les achats de bestiaux aux marchés de 
Sceaux et de Poissy, ainsi qu'à la Place aux 
veaux, Arrêt du réglement du 13 juillet 1699, 
édit du moi * de décembre 1743 , art. 6. 

J V. tu QUEL LIEU LA CONTRAINTE PAB CORPS PEUT- 
ELLE ÊTRE EXERCÉE? 

La contrainte par corps doit être exercée loco 
congruo ; elle ne serait pas faite loco congruo , 
si on arrêtait un débiteur à l'église , surtout 
pendaut le service divin, ou à l'audience d'un 
juge, ou dans une université , pendant la leçon 
d’un professeur. 

On ne peut pas non plus, régulièrement, ar- 
rêter un débiteur dans sa maison , quum dontu* 
tuiistimum cuigue rc/ugium , atguo recepta- 
culum ait, dit la loi 18, ff. de in jua vocando , 
dans un cas qui a quelque affinité avec le nôtre : 
de IA cette règle, nemo de domo suit extrahi 
debet. L. 103, ff. de reguli* juria. Arrêt de ré- 
glement du 19 décembre 1702, dans le Recueil 
chronologique de M. Jousse, tome 2, page 292; 
arrêt du 17 septembre 1707, rapporté au Recueil 
des réglemens de justice, tome 2, page 223. 

Cette réglo souffre exception : 1° à l'égard des 
sentences de la conservation de Lyon, en vertu 
desquelles, par un privilège particulier, la partie 
condamnée peut être arrêtée tous les jours sans 
distinction , peine les fêtes solennelles , et en sa 


maison. Édit du mois d'août 1714, rapporté 
au Journal de a Audience a. tome 6. 

La seconde exception est, qu'après des procès- 
verbaux dressés par un huissier, de la retraite 
du débiteur en sa maison, d'où il ne sort point, 
le créancier peut , en certains cas , sur une re- 
quête, obtenir du juge une ordonnance d'ar- 
rêter le débiteur en sa maison. 

Cette ordonnance ne doit point s'accorder 
indistinctement , mais selon les circonstances ; 
par exemple, si la dette est considérable, s'il y 
a malice de !a part du débiteur ; on doit aussi 
avoir égard à la qualité et dignité du débiteur. 

Denisart, en sa Collection de jurisprudence, 
V° Contrainte par corps , rapporte un arrêt du 
17 août 1731 , qui a déclaré nul l'emprisonne- 
ment du baron de Caule , fait à la requête du 
vicomte de Melun, dans un appartement que le 
baron de Caule occupait chex un baigneur. Le 
vicomte de Melun avait exposé que son débiteur, 
qu'il avait fait condamner comme stellionataire, 
à lui payer 160,000 liv. , ne sortait point de son 
château d'Heuquevillc, où il se tenait renfermé; 
et , sur cet exposé, il avait obtenu arrêt qui lui 
avait permis de le faire arrêter dans le château 
d'Heuqueville, et partout ailleurs ; mais comme 
le baron de Caule soutenait que cet arrêt avait 
été obtenu sur un faux exposé , et sans enquête 
ni procès-verbal préalable, son emprisonnement 
fut déclaré nul. 

On peut se pourvoir par apposition , ou par 
appel, contre les permissions accordées pour 
arrêter un débiteur dans sa maison. 

I<ea lieux , où on arrête le plus communé- 
ment les débiteurs, ce sont les rues et les 
chemins. 

$ VI. PAR QUI, ET COMMENT S'EXERCE LA CON- 
TRAINTS. 

C'est un huissier ou sergent qui doit exercer 
la contrainte par corps. 

Cet huissier doit être compétent , c'est-à-dire, 
qu'il doit avoir le droit d'exploiter dans le lieu 
où il arrête le debiteur. 

Il doit être porteur des titres en vertu des- 
quels il exerce la contrainte, tels que sont, par 
exemple, l'exécutoire de dépens, le jugement 
d 'iterato t etc. Ces titres doivent être en bonne 
forme et revêtus des formalités nécessaires, pour 
ces saisies ; c'est pourquoi ils doivent être scel- 
lés , et en parchemin. Voye* ce que noua avons 
dit ci-dessus en parlant de a aaiaiea. 

L'huissier, muni de ces pièces , fait comman- 
dement au débiteur, lorsqu'il le rencontre, de 
le suivre en prison , faute de paiement de la 
somme pour laquelle il est contraignable; et , 
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sur le refus qu’il ferait do l’y suivre, il le fait 
conduire de force par les gens dont il s'est fait , 
pour cet effet , assister. 

L'huissier, arrivé à lu prison, remet le débi- 
teur qu’il u arrêté , à la garde du geôlier , et il 
dresse son procès-verbal, qu’il inscrit sur le re- 
gistre de la prison , destiné pour cet effet; ce 
procès-verbal s'appelle écrou , et le registre sur 
lequel on l'inscrit , registre des écrous. 

Cet acte d'écrou doit faire mention 1° des 
arrêts , jugemens, et autres actes en vertu des- 
quels l'emprisonnement est fuit; 2° du nom, 
surnom, et qualité du prisonnier; 3* de ceui 
du créancier à la requête de qui l'emprisoune- 
ment est fait ; 4° il doit contenir une élection de 
domicile dans le lieu où est la prison , Ordon- 
nance de 1670, tit. 13, art. 13. L'huissier 
donne copie de ce procès-verbal ou prisonnier, 
en parlant a sa personne. 

L'huissier doit outre cela , à peine d’inter- 
diction . consigner entre les mains du geôlier , 
la somme taxée par le juge des lieux pour un 
mois de nourriture du prisonnier. Déclaration 
du 10 janvier 1680. 

S Vit. DES RECOMMANDATIONS. 

La recommandation est un acte par lequel un 
créancier, qui a une contrainte par corps contre 
son débiteur, qui est déjà constitué prisonnier 
à la requête d’un autre créancier , déclare qu'il 
entend pareillement le tenir prisonnier, et 
charge le geôlier de sa garde. 

Les personnes emprisonnées en vertu de dé- 
cret , peuvent être recommandées pour dettes , 
lorsque le créancier a obtenu contre elles la 
contrainte par corps. La jurisprudence est à cet 
égard uniforme. 

Cette recommandation se fait par le ministère 
d'un huissier, qui en dresse un acte qu’il inscrit 
sur le registre des écrous. 

Cet acte étant de rigueur , il doit contenir les 
mêmes formalités que celles prescrites pour les 
emprisonuemem et les actes des écrous : savoir, 
1° la mention des jugemens. et autres actes en 
vertu desquels la recommandation est faite ; 
2® le nom, surnom et qualité du prisonnier re- 
commandé; 3° ceux du créancier à la requête 
de qui le recommandât ion est faite; 4* une élec- 
tion de domicile de ce créancier au lieu où est 
la prison. Ordonnance de 1670,#»/. 13, or#. 13. 

Cet acte doit être signifié au prisonnier , 
entre les deux guichets . parlant h sa personne; 
il lui en doit être laissé copie, et il en doit être 
fait mention dans le procès-verbal de l’huissier 
qui fait la recommandation. Ordonnance de 
1670, tit. 13, art. 12. 

Tome VI. 


L'huissier, qui faitla recommandation, doit , 
outre cela, consigner un mois d'alimens, si la 
consignation n’en a pas été faite par celui qui a 
fait emprisonner le débiteur, ou par ceux qui 
l'ont précédemment recommandé. Déclaration 
de 1680 , art. 2. 

$ VIII. de l'effet de l'emprisonnement. 

L’emprisonnement a cet effet , que le créan- 
cier peut retenir le prisounier dans les prisons, 
jusqu'à ce qu’il lui ait payé la somme pour 
laquelle il a été emprisonné , à la charge par le 
créancier, de payer de mois en mois d'avance , 
et entre les mains du geôlier, la somme taxée 
par le juge pour les alimens du prisonnier, pen- 
dant tout le temps qu'il le retiendra en prison; 
sauf à ce créancier à s'en faire rembourser sur 
les biens du prisonnier, sur lesquels il a pour 
cet effet un privilège, comme nous l'avons vu 
ci-dessus. 

L'emprisonnement fait , par ce créancier , de 
la personue de son débiteur , n 'empêche point 
le créancier de saisir et faire vendre les biens de 
ce débiteur , pour avoir paiement de ce qui lui 
est dù. Ordonnance de 1667 , tit. 34 , art. 13. 

2 IX. DE LA MAIN- !.£V£e QUE LE Df BlTEl’R OBTIENT 
DE SA PERSONNE. 

Le débiteur peut obtenir main-levée de sa 
personne, soit à cause de la nullité de son 
emprisonnement , soit pour quelque cause sur- 
venue depuis son emprisonnement valablement 
fait. 

Le débiteur, qui prétend que son emprison- 
nement est nul, doit faire signifier, au créancier 
qui l'a fait arrêter, un acte par lequel il déclare 
qu'il s'oppose à l’emprisonnement fait de sa per- 
sonne, l’assigner pour voir déclarer la nullité 
de l’emprisonnement , et en conséquence pro- 
noncer la main-levée de sa personne, avec dé- 
pens, dommages et intérêts. 

On plaide sur cette opposition , et les moyens 
de nullité concernant, ou le fond, ou la forme. 

Ce sont des moyens de fond , lorsque le débi- 
teur prétend qu’il ne doit rien , ou que le titre 
par lequel il est constitué débiteur, n’est pas 
un titre qui le rend sujet à la contrainte par 
corps. 

Les moyens de nullité , qui concernent la 
forme , sont , lorsque le débiteur a été arrêté 
dans uu temps , ou dans un lieu qui n'était pas 
convenable, ou lorsqu'il sc trouve quelque dé- 
faut de formalité dans l’acte d'emprisonnement. 

Lorsque l'emprisonnement est déclaré nul 
dans la forme, sa nullité entraîne celle des re- 
commandations survenues depuis. 

21 
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Ail contraire, s'il est déclare nul par quelques 
moyens du fond , putù , parce qu'il n'était rien 
du à celui à la requête de qui il a été fuit, et que 
d'uilleurs il n été régulièrement fait, avec toutes 
les formalités requises», les recommandations ue 
laissent pas de subsister. 

La raison de différence est, que les créanciers, 
qui ont recommandé le débiteur , peuvent bien 
employer pour eux l'emprisonnement qui a été 
fait de leur débiteur à la requête d’un autre , 
comme s'il eût été fatt à leur propre requête , 
en y accédant , lorsque l'emprisonnement a été 
fait, avec toutes les formalités requises pour les 
empinsonnemens ; mais lorsqu'il se trouve quel- 
que défaut de formalités , inutilement {'em- 
ploieraient-ils comme fait à leur requête, puisque 
cet emprisonnement pèche dans la forme : il 
n'en serait pas moins nul , quand même ce 
serait à leur requête qu'il aurait été fait (1). 

I.es causes , survenues depuis l'emprisonne- 
ment valablement fait , pour lesquelles le débi- 
teur doit avoir main-levée de sa personne, et 
issue des prisons , sont celles qui suivent : 

1" Le débiteur, en rapportant un consen- 
tement pardevant notaires , des créanciers à la 
requête de qui il a été fait prisonnier, et re- 
commandé , doit être mis hors de prison sans 
même qu'il soit nécessaire de le faire ordonner 
par le juge. Ordonn. de 1670, Ht. 13. art. 31, 
La raison en est évidente : le débiteur u'était 
tenu que par l'ordre, et sur la requête des 
créanciers ; cet ordre étant révoqué, il ne sub- 
siste plus de cause pour le retenir. 

2° Il doit pareillement être rois hors de prison, 
en consignant entre les mains du geôlier les 
sommes pour lesquelles il est retenu, sans qu'il 
toit besoin de jugement , Ibid. y art. 32 : c'est 
la même raison ; la cause pour laquelle il était 
détenu, étant le défaut de paiement, cette cause 
ne subsiste plus lorsqu'il a payé , ou du moins 
lorsqu'il a consigné de quoi payer. 

Il en serait de même , s'il remettait au geôlier 
la quittance des sommes qui auraient été payées 
aux créanciers; mais comme le geôlier n'est 
point obligé de connaître leurs écritures , elles 
doivent être pardevant notaires. 

Si un débiteur offrait a son créancier de lui 
donner bonne et suffisante caution , et, sur son 
refus , l'assignait devant le juge pour accepter 


(f) D'-nisart. en «a Collection de Juriipnulence, 
/'■■ Recommandation , n. 8, rapporte un arrêt du 3 
août 1760, qui parait avoir rejeté cette distinction ; 
etil ajoute que M- Sêguier , avocat -général , qui porta 
ta parole dans celte affaire, cita un autre arrêt de 
l'année 17S8, par lequel la même chose avait été ju- 
gée en faveur du sieur Dentahol. 


celte caution . et voir ordonner qu'en consé- 
quence il aurait main-levée de sa personne , le 
juge devrait-il l'ordonner? Régulièrement, il ne 
le doit pas ; car la loi donne au créancier le 
droit de retenir en prison son débiteur jusqu'au 
paiement , et il ne doit point être privé malgré 
lui du droit qu'il a , l'offre d'une caution n'est 
point un paiement , non eat aolutio , aed satia- 
foctio ; il faut , pour qu'elle produise l'élar- 
gissement du débiteur, que le créancier s'en 
contente, aolvitur qu idem inrito f aed non sa- 
tisfacit niai colenti : le juge néanmoins , en 
certains cas, et eu égard aux* circonstances , 
pourrait l'ordonner. 

3° Le défaut du créancier à fournirles alimens 
est une cause d’élargissement qui était exprimée 
par l'Ordonnance de 1670, tit. 13, art. 24, 
dont voici les termes : Sur deux sommation a 
faites ô diffêrena jours aux créancier a qui ae- 
ront en demeure de foiernir ta nourriture au 
priaonnier , et troia joura nprèa la dernière , 
le juge pourra ordonner l élargi esement du 
prisonnier, partie présente f ou dûment ap- 
pelée. 

Mais comme il arrivait que souvent le prison- 
nier n'avait pas le moyen de faire ces somma- 
tions ( c'est le motif exprimé dans le préambule 
de l'édit du 10 juillet 1680). le roi, par ce 
même édit , art. 5 , ordonua qu'après l'expira- 
tion des premiers quinze jours du mois pour 
lequel la somme nécessaire aux alimens n'aurait 
point été payée, le juge , sur la simple réqui- 
sition du prisonnier , et le certificat du geôlier, 
que la somme 11 'a point été payée , ordonnerait 
l'élargissement du prisonnier, pourvu que les 
causes de l'emprisonnement et des recomman- 
dations n'excédassent pus la somme de deux 
mille livres; et, si les causes excédaient cette 
somme, que l'élargissement, en ce cas, ne 
pourrait être prononcé qu’au siège. 

Dans le second , est-il nécessaire d'appeler le 
créancier pour ordonner l'élargissement? L'édit 
de 1680 ne parle pas plus de sommation en ce 
cas-ci, que dans le premier. C'est pourquoi 
l'auteur des additions sur Bornier décide que 
l’élargissement peut s'ordonner, sans sommation 
faite au créancier, dans ce cas-ci, comme dans 
le premier, et que toute la différence entre l'un 
et l’autre, est que , dans le premier cas, l’élar- 
gissement peut être ordonné )>ar le seul juge 
commissaire, au lieu que , dans le second cas, 
il doit être ordonné par tout le siège : néan- 
moins , cela me paraît souffrir difficulté ; car , à 
quoi bon aurait-il été ordonné que la requête 
serait rapportée à la cour , et l'élargissement 
prononcé par tout le tribunal, s'il s'y prononçait 
sans connaissance de cause? Qu'est-il nécessaire 
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d’assembler tout le tribunal , s'il suffit , comme 
dans le premier cas, de voir le certificat du 
geôlier ? 

Le prisonnier pourrait-il , avant les quinte 
jours passés du mois, temps réglé par l’édit de 
1680, demander son élargissement, en satis- 
faisant aux sommations prescrites par l’Ordon- 
nance de 1670, qui avait lieu avant cet édit? 
L’auteur de» additions sur Bornier pense qu’il le 
peut : sa raison est que l'édit a été fiait en 
faveur du prisonnier débiteur, pour le dispenser 
de satisfaire aux formalités des sommations, et 
d'appeler les créanciers ; d’où il conclut qu’il 
n'est pas nécessaire d'attendre passer les quinze 
jours; l'édit de 1680 ayant voulu que le seul 
laps des premiers quinze jours du mois consti- 
tuât le créancier également en demeure, comme 
l'auraient constitué les sommations prescrites 
par l'Ordonnance de 1670; mais lorsque le dé- 
biteur y satisfait, le créancier ne peut pas, 
pour se prolonger un terme , se servir de l'édit 
de 1680, qui n’a point été fait en sa faveur; 
cette décision me parait assez juste. 

Il arrive quelquefois que le débiteur empri- 
sonné déclare qu'il n'entend point recevoir 
d'aliraens du créancier qui l’a fait emprisonner, 
auquel cas il est évident que le créancier n’est 
point obligé de lui en fournir ; et même, en ce 
cas, ceux, que ce créancier aurait consignés, lui 
doiventétre rendus. Déclaration de 1680, art. 9. 

Mais comme il arrivait quelquefois que des 
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sergens inséraient faussemeut dans leurs procès- 
verbaux d'emprisonnement, que le débiteur 
emprisonné , qui ne savait pas sigger, avait fait 
cette déclaration, la cour, pour provenir cet 
abus, a fait défenses aux huissiers, à peine 
d'interdiction pendant six moins, d'emprisonner, 
ou de recommander aucun prisonnier pour 
dettes, sans consigner, nonobstant le prétendu 
refus que le prisonnier pourrait faire de recevoir 
des alimens de son créancier, à moins quo 
l’acte de refus ne fût passé devant notaire. 
Réglement de la cour , du premier juillet 1681, 
rapporté dans le Recueil chronologique de 
M. Jousse y tom. I , pag. 492. 

Quoique le débiteur ait refusé de recevoir des 
alimens de son créancier, il peut changer de 
volonté par une simple sommation qu’il fera au 
créancier, au domicile élu par l'écrou, de lui 
donner des alimens , de laquelle il doit être fait 
mention sur le registre des écrous, et, en cas 
de refus ou demeure du créancier, il pourra 
obtenir son élargissement. Déclaration de 1680, 
art. 9. 

L'âge de soixante-dix ans accomplis depuis 
l'emprisonnement, est une cause pour obtenir 
l'élargissement, suivant que nous l’avons déjà 
vu ci-dessus. 

Le bénéfice de cession est encore une cause 
pour laquelle le débiteur emprisonné peut obte- 
nir son élargissement; nous allons en traiter 
dans un chapitre particulier. 


CHAPITRE II. 


Du bénéfice de cettion. 


S I. CE QUI c'est. ET sot» OBfGIMX. 

Le bénéfice de session est la remise que la loi 
fait de la contrainte par corps, à un débiteur, 
en faisant cession et abandon de tous scs biens 
à ses créanciers. 

L'origine du bénéfice de cession vient des 
lois romaines ; on en trouve l’origine dans la loi 


Julia, partée par Jules César, ou par Auguste ; 
car il n'est pas certain lequel de ces deux 
empereurs avait ordonné que les citoyens 
romains, qui feraient abandon , en justice, de 
leurs biens, ne pourraient être emprisonnés 
pour leurs dettes. Cette loi fut par la suite 
étendue aux provinciaux. Voyez le tit. de Ces- 
sions bonorum y ff. 
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fil. QUELLE* PERSONNES PEUVENT JOUIR DU BÉNÉFICE 
DE CESSION. 

Il n'y a que les Français naturels , ou natura- 
lisés, qui soient admis au bénéfice de cession. 
Les étrangers non naturalisés n'y sont pas reçus. 
Ordonnance de 1673, tit. 10, art. 2. 

Les Français , qui ont perdu la vie civile par 
uno condamnation à la peine capitale, ne doi- 
vent pas y être reçus ; car eii perdant la vie 
civile, ils ont perdu tous les droits de citoyen 
français ; finye : un homme a été condamné aux 
galères perpétuelles par contumace; il n'a pu 
être arrêté pendant trente ans, depuis l’exécu- 
tion de la sentence par effigie : on ne peut pas , 
après ce temps , Carreler et le mettre à la chaîne; 
mais il n'en a pas moius perdu la vie civile, 
que le laps de temps ne peut lui rendre ; c’est 
pourquoi, s’il contracte des dettes, il ne sera 
plus reçu au bénéfice de cession. 

S III. POUR QUELLES DETTES N A PAS LIEU LE BÉNÉ- 
FICE DE CESSION. 

1° Le bénéfice de cession n’a pas lieu pour 
dettes qui procèdent de crime , dol , ou fraude ; 
par exemple , si quelqu'un a été condamné, 
quoiqu'en matière civile, à une restitution de 
deniers, pour cause de stellionat f ou de détour- 
nemens : la raison est , que le bénéfice de 
cession , qui a été inventé pour subvenir aux 
débiteurs misérables , ne doit pas servir à pro- 
curer l'impunité aux fripons. 

De là il suit que tous dépositaires et admi- 
nistrateurs ne doivent point être reçus au béné- 
fice de cession, pour la restitution des deniers, 
et autres choses, qui leur ont été confiés, ou 
qu'ils ont reçus pour autrui; car c'est un dol de 
leur part de s’en être servis , et de s'ètre mis 
par là hors d'état de les rendre. C’est pourquoi, 
par le droit romain . la condamnation injudicio 
tutrice , mandati } deposili et socielati» } empor- 
tait infamie. 

C’est sur ce fondement que, suivant notre 
Coutume d'Orléans, art. 429, les courtiers et 
proxénètes sont exclus du bénéfice de cession. 

C’est encore sur ce fondement qu'ou trouve 
des arrêts qui ont jugé qu'un tuteur n'était pas 
reçu au bénéfice de cession, et je pense que 
cela ne doit avoir lieu que lorsque le tuteur est 
débiteur pour le reliquat des sommes qu'il a 
reçues; et qu'il en devrait être autrement, si la 
cause de la dette du tuteur ne procédait que de 
sa négligence dans sa gestion , qui le rendît 
responsable des pertes souffertes par le mineur. 

C’est aussi une espèce do dol de la part 
d'un fermier, de détourner les fruits et autres 


effets qui servent de gage pour les fermes et 
moissons qui sont dues au propriétaire de la 
métairie; et je pense que les arrêts rapportés 
par Louet et Brodcau, lettre C, n° 57. qui ont 
jugé qu'un fermier n'élait pas recevable au 
bénéfice de cession , doivent être présumés 
rendus dans cette espèce , et ne doivent être 
suivis que dans ce cas. 

A plus forte raison, je pense qu'on ne doit pas 
suivre un arrêt rapporté dtclo loco f qui a exclu 
du bénéfice de cession la caution du fermier. 

Si le débiteur est privé du bénéfice de cession, 
en matière civile, toutes les fois qu'il y a du dol, 
à plus forte raison, ce bénéfice ne doit pas avoir 
lieu en matière criminelle, pour réparation ci- 
vile. 

Mais le bénéfice de cession peut avoir lieu 
pour les dépens auxquels quelqu'un a été con- 
damné , en matière criminelle , lorsque cette 
condamnation de dépens est , par le jugement , 
distinguée de la condamnation de la réparatiou 
civile; car, en ce cas, c'est la dette de la répa- 
ration civile qui procède du crime, la dette des 
dépens procède plutôt du procès, et elle ne pro- 
cède qu' indirectement du crime : c'est ce qui a 
été jugé par arrêt du 14 juillet 1661, rapporté 
au tome 2 du Journal de s A udience» , confor- 
mément à plusieurs autres précédemment ren- 
dus , qui y sont cités. 

Si ces dépens étaient adjugés pour tenir lieu 
des dommages et intérêts, en ce cas, le bénéfice 
de cession n'aurait pas lieu : c'est la distinction 
que fit M. Talon, sur les conclusions duquel fut 
rendu l’arrêt de 1661. 

2* Le bénéfice de cession n'a pos lieu pour les 
sommes qui font le prix de marchandises ache- 
tées en marché public, comme bestial, vin, blé 
et autres grains. Coutume d Orléane r art. 426. 

Il est dit , en ce même articlo , que les ache- 
teurs de poisson d'eau douce et salée n’y sont 
pas admis non plus ; ce qui doit pareillement 
s'entendre, lorsqu'il est acheté en lieu public, 
comme sur les ports et chaussées de l'étang. 

La Coutume d'Orléans, art. 439, décide la 
même chose à l’égard de tous les acheteurs do 
biens meubles ou immeubles vendus à l'encan. 
La raison de ce droit est tirée de lu foi publique, 
des marchés publics et de l'encan; et on peut 
dire que ces ventes se faisant à la charge de 
payer comptant, c'est, de la part de l'acheteur, 
violer la foi publique , et commettre une espèce 
de dol, que d'acheter sans avoir sou argent prêt. 
' Comme celte raison cesse, lorsque le vendeur 
•veut bien faire crédit à l'acheteur, il a été jugé 
par arrêt de 1656, confirmatif d'uue sentence du 
bailliage d'Orléans, qu'un acheteur de blé acheté 
au marché public , était recevable au bénéfice 
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de cession envers le vendeur , parce qu’il eu 
avait passé obligation. 

3° Le bénéfice de cessiou n’a pas lieu pour les 
dettes de deniers royaux. L'ordonnance des 
Fermes du mois do juillet 1681 , au titre 
commun des Fermes , art. 13, le décide en ces 
termes : Ne seront reçue au bénéfice de ceeeion 
ceux de no» tujets qui sont contraig nobles par 
corps au paiement de nos droits. 

Cette décision ne doit pas être étendue aux 
dettes pour deniers publics. Brodean, lettre E, 
somm. 14, n° 14, rapporte un arrêt du 15 dé- 
cembre 1620, donné en la chambre de l'édit du 
Parlement de Grenoble, qui a admis au bénéfice 
de cession un receveur des deniers communs do 
la ville de Montelimart. 

Je pense, néanmoins, que cet arrêt ne doit 
être suivi que dans le cas où un receveur serait 
débiteur de deniers qu’il aurait omis par sa né- 
gligence de faire payer, et dont on l’aurait rendu 
responsable ; mais il ne doit point y être admis 
pour la restitution des deniers qu’il a reçus, car 
c’est un dol de sa part de ne les avoir pas con- 
servés , comme nous l’avons remarqué à l’égard 
des tuteurs. 

S IV. QUAND PEUT— ON OBTENIR LE BÉNÉFICE DE CES- 
SION ; ET QUE DOIT-ON PAIRE POUR CELA? 

Le bénéfice de cession peut être obtenu par 
le débiteur, soit avant, soit depuis qu’il a été 
constitué prisonnier par ses créanciers. 

Le débiteur, pour cet effet, doit déposer au 
greffe de la juridiction du lieu où il demeure, 
un état, signé de lui, de tous ses biens meubles 
et immeubles, qu’il certifie sincère et véritable, 
avec déclaration qu’il en fait cession dt abandon 
à tous ses créanciers. 

11 donne sa requête au juge, par laquelle il 
demande à être admis au bénéfice de cession, et 
à ce qu’il ait en conséquence maifi-lcvée de sa 
personne, s'il est déjà constitué prisonnier; ou, 
à ce qu’il soit fait défenses d’attenter à sa per- 
sonne, s’il ne l’est pas encore. 

Il donne assignatiou aux créanciers aux fins 
de cette requête. 

La cause est portée à l’audience sur un avenir, 
et il doit comparoir on personne à l'audience, 
pour y affirmer que l’ctat qu’il a donné com- 
prend tous scs biens. 

Les Ordonnances défendent qu’il soit admis 
à demander cette cession par procureur ; il faut 
absolument qu’il se présente à l’audience en 
personne; et, s’il est prisonnier, le juge l’y fait 
amener. Ordonnance du commerce , de 1673, 
tit. 10, art. I; Ordonnance d'Abbeville pour 
le Dauphiné t art. 260. 


Si les créanciers n'allèguent aucuns moyens 
suffisons pour le faire débouter de sa requête, le 
juge , apres avoir pris le serment du débiteur, 
que l’état qu’il a donné de ses biens est véri- 
table. l’admet au bénéfice de ccssiou. 

L’Ordonnance de 1673 , au titre des cessions f 
veut que, outre cela, celui, qui a été admis à 
faire cession, s'il est marchand en gros ou en 
détail , ou banquier , soit tenu de comparoir en 
personne ù l’audience du consulat; ou , s’il n’y 
a point de consulat établi dans la ville , en l’as- 
semblée de la ville , et qu'il y déclare ses nom , 
surnom, qualité et demeure, et qu'il a été admis 
à faire cession , et que cette déclaration soit lue 
et publiée par un greffier , et insérée dans un 
tableau. 

S V. DE LA CONDITION DE PORTER LE RONNET VERT, 

QUE LE JUGE A COUTUME D'iMPOSER A CELUI QU’lL 

ADMET AU BÉNÉFICE DE CESSION. 

Il est d’usage que les juges , en admettant 
quelqu'un au bénéfice de cession, lui imposent, 
pour condition de la décharge de la contrainte 
par corps qu’ils lui accordent , la charge de 
porter dans le public un bonnet vert, qui lui sera 
fourni par scs créanciers , et à leurs dépens , 
sous peine de déchoir du bénéfice, et de pouvoir 
être arrêté, s'il ne le portait pas. 

J’ai toujours vu prononcer ici cette condition 
de porter le bonnet vert ; mais je n'ai jamais vu 
que des créanciers aient fait usage de ces sen- 
tences, et aient fourni ù leur débiteur un bonnet 
vert, pour le porter. On prétend qu’à Bordeaux 
les créanciers ne manquent pas de faire porter 
le bonnet vert à leur débiteur. 

La raison , pour laquelle on fait porter le 
bonnet vert au débiteur qui a fait cession , ne 
me parait pas celle qu’on a coutume d'apporter ; 
savoir, qu'il soit connu, et qu'il ne puisse pas 
tromper ceux qui contracteraient avec lui; car 
si l'obligation de porter le bonnot vert était 
fondée surcetto raison, il ne devrait pas être au 
pouvoir des créanciers de les y obliger, ou de 
les en décharger. Il n’y a point d’autre raison , 
sinon qu'ou a voulu obliger les citoyens, par la 
crainte de cette ignominie, à gouverner sagement 
leurs affaires, et à ne point s'exposer à être dans 
le cas de faire cession. 

De là il suit que, s’il paraissait qu'un débiteur 
fût tombé dans l'indigence, et réduit à faire ces- 
sion , par des accideus qu'aucune prévoyance 
humaine n’eut pu éviter, il serait, en ce cas, de 
l'équité du juge de no lo pas assujettir à cet 
affront. 

Au reste, la qualité de la personne qui fait 
cession n’est pas une raison suffisante pour dis- 
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penser de subir cette confusion. Brodeau , sur 
Louet , lettre G, n° 56, rapporte deux arrêts, 
l’un, du 4 mai 1609, qui a condamne un gen- 
tilhomme Agé de plus de soixante-dix ans à porter 
le bonnet vert; et le second, du 10 mai 1622, 
qui a infirmé une sentence du juge deChatillon- 
sur-Marnc. qui avait dispensé le cessionnaire de 
porter le bonnet vert , en conséquence de sa 
qualité de gentilhomme. 

$ VI. de l'effet de va cession de biens. 

La cession de biens , que le débiteur fait en 
justice, ne donne aux créanciers que le droit de 
les vendre, pour se payer de leurs créances sur 
le prix. 

La propriété demeure vers le débiteur qui a 
fait cession , jusqu’à ce qu’elle passe à ceux qui 
les achèteront des créanciers ; il n’est dépouillé 
que de la jouissance des biens , qui sont régis 
par un syndic , ou autre personne préposée par 
les créanciers. 

De là il suit que, tant que les créanciers n’ont 
pas encore vendu les biens, le débiteur peut, en 
payant, y rentrer. L. 3 et 5, ff. de ceee. bonn. ; 
/. 2 et 4, Cod. qui bon. ced. 

La cession n’a d'autre effet que de décharger 
le débiteur de la contrainte par corps; elle ne 
le libère point de scs dettes envers ses créanciers ; 
si ce n'csl jusqu’à concurrence seulement de ce 
qu'ils ont touché de ses biens , lorsqu'ils l’ont 


touché après la vente qu'ils en ont faite. L. 1 , 
Cod. dicto tit. 

C'est pourquoi les créanciers , nonobstant la 
cession de biens, peuvent encore contraindre 
leur débiteur sur les biens qu'il pourrait acquérir 
par la suite. L. 4, ff. de cottione bonomm. 

Mais, en ce cas, ces contraintes ne doivent pas 
être exercées à la rigueur, et on doit laisser au 
débiteur, sur ses biens acquis depuis la cession, 
ce qui lui est nécessaire pour vivre : c’est la dis- 
position des lois 6 et 7, ff. eod. tit. 

La cession de biens n’emporte aucune infamie 
de droit; mais elle emporte une espèce d'infamie 
de fait. 

C'est pour cet effet que l'Ordonnance de 1673, 
tit. 9, art. 5, veut que ceux, qui ont obtenu des 
lettres de répit ( à plus forte raison ceux qui ont 
fait cession), ne puissent être élus maires, 
échcvins, ni juges-consuls, ni parvenir à d'autres 
fonctions publiques, et même qu'ils en soient 
exclus , s'ils étaient en charge ; elle veut aussi 
qu'ils soient interdits de toute voix active et pas- 
sive dans les assemblées des marchands. 

On trouve aussi des arrêts qui ont défendu, 
en pareil cas , à des officiers de judicature , 
d'exercer leurs fonctions, et les ont obligés à so 
défaire de leurs charges , en donnant leur pro- 
curation ad reeignandum. 

Lorsque celui , qui a fait cession, a acquitté, 
par la suite, toutes ses dettes, tant en princi- 
paux qu'intéréts, il purge cette espèce d'infamie, 
et il peut être promu aux charges publiques. 


~~ I 

CHAPITRE III. 


Del délaie qu'on accorde quelquefois aux débiteuri pour le paiement de 
leurt dette» ; autrement de i répit*. 


Le mot répit , que quelques auteurs font dé- 
river du mot latin respirare , signifie la même 
chose que délai. L’Ordonnance du mois d’août 
1669, tit. 6, remploie pour le terme ou délai 
qui est accordé à des débiteurs, qui, se trou- 
vant hors d’état de satisfaire leurs créanciers , 


h’ont besoin que d’un certain temps pour s'ac- 
quitter. 

Les débiteurs qui veulent obtenir ce délai , 
doivent demander, en grande chancellerie , des 
lettres qu'on appelle lettre h do répit. Elles s'ac- 
cordaient autrefois par les juges , et il était 
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même défendu , par l'ar/. 61 do l’Ordonnance 
d'Orléans, d'en expédier en chancellerie; mais 
l'Ordonnance de 1669 , art. 1 et 2 du tit. 6 , 
a dérogé à cet usage , et avec raison . puisque , 
res lettres étant une grâce qui blesse le droit 
d'autrui , elles ne peuvent émaner que de la 
puissance souveraine ; c'est pourquoi , suivant 
l'art. 1 du tit. 6 de cette Ordonnance, les juges, 
même les cours, ne peuvent plus donner aucun 
terme, alermoicmeus , répit, ni délai de payer, 
qu'en conséquence de ces lettres , prises en 
chancellerie . à peine de nullité de leurs juge- 
meus, d'interdiction contre les juges, de dépens, 
dommages et iutérêts des parties en leur nom , 
de cent livres d’amende contre la partie, et de 
pareille somme contre le procureur qui aura 
présenté la requête. 

Ces termes de l'Ordonnance sont trop précis 
pour qu'on puisse s'adresser au Parlement pour 
nvoir des défenses générales et équipollentes à 
des lettres de répit ; cependant Savary, part. 2 , 
lit. 4, chap. I , prétend qu'on peut, ou obtenir 
des lettres de répit du roi, ou demander au 
parlement des défenses générales; et ce senti- 
ment de Savary paraîtrait même fondé sur l'art. I 
du tit. 9 do l'Ordonnance de 1673; mais ces 
défenses générales ne peuvent être accordées 
par les juges, que lorsqu'il s'agit d'hoiuologuer 
un contrat d’atermoiement passé entre le débi- 
teur et la plus grande partie de ses créanciers , 
ou pendant le cours de l'instance, à fin d'enté- 
rinement des lettres de répit. Dans ces deux cas, 
les juges peuvent faire défenses d’attenter à la 
personne ou aux biens du débiteur. 

Au reste, les juges peuvent , eu ordonnant le 
paiement de quelque somme, donner surséance 
à l'exécution de la condamnation, qui ne peut 
néanmoins être que de trois mois au plus, sans 
qu'elle puisse être renouvelée. Ordonnance de 
1669 , tit. 6 , art. 1 , in fine. 

Ces lettres ne s'accordent que pour cinq ans, 
et c'est ce qui les faisait appeler autrefois quin- 
quenelle, terme dont se sert encore lu Coutume 
de Bourbonnais , art. 68. 

S I. JOIH QUELLES PERSONNES , ET POUR QUELLES 

DETTES , ON NE PEUT OBTENIR DES LETTRES DE 

RÉPIT. 

•Les étrangers ne peuvent obtenir des lettres 
de répit, parce qu'elles contiennent une faveur 
accordée aux citoyens ; ceux-ci même en sont 
exclus dans quelques cas , où les lois les en ré- 
putent indignes. 

Ainsi on n'accorde pas de lettres de répit : 
1° pour pensions, alimens , roédicamens , loyers 
de maison et moisson de grains. Ordonnance 
de 1669, tit. 6, art. 11. 


Ce mot de moisson s’entend ici du paiement 
qu'un fermier doit faire du prix de sa ferme en 
blé ou autres grains; c’est ce qu'on appelle 
moissons dans plusieurs provinces. 

L'Ordonnance ne parle point des fermages , 
mais il y a même raison de décider que pour 
les moissons; aussi notre Coutume d'Orléans , 
art. 424, comprend-elle expressément les fermes 
tenues , et l'exploitation d'héritages , fruits et 
revenus d’iceux , parmi les choses pour les- 
quelles le répit n'a pas lieu. La Coutume de 
Bourbonnais a une semblable disposition , 
art. 68; et Lange, en son Praticien Français, 
liv. 3, chap. 19 , dit que l'usage est de ne point 
recevoir au répit les fermiers , soit que leur fer- 
mage soit dû en grain ou en argent , comme te- 
nant lieu d'alimens au propriétaire.' 

2" Ou n'accorde point pareillement de lettres 
de répit pour gages de domestiques, journées 
d'artisans ou mercenaires, reliquats de compte 
de tutelle; Ordonnance de 1669, ibid. ; et notre 
Coutume d'Orléans , dans le même art. 424 , 
ajoute pour reliquat de l’administration et gou- 
vernement que les débiteurs ont eu des biens 
do l église , chose publique , prodigues et in- 
sensés. 

3’ Le bénéfice de répit n'a lieu ni pour dépôts 
nécessaires ou volontaires ; déclaration du 
23 décembre 1699, art. 10; ni pour maniement 
de deniers publics et lettres de change, qui par- 
ticipent de la nature du dépôt , ainsi qu'il a 
été jugé par arrêt du 4 mors 1672, rapporté 
au Journal du Palais, tom. 1. 

4" L'Ordonnance de 1669 défend encore d’ac- 
corder des lettres de répit pour marchandises 
prises sur l’étape, foires, marchés, halles et 
ports publics; pour poisson de mer frais , sec et 
salé ; et notre Coutume d'Orléans , art. 428 , 
décide la même chose pour le poisson d'eau 
douce ; ce qui doit s'entendre , lorsqu'il est 
vendu sur U chaussée de l'étang , dans le temps 
de la pêche, ou en autre lieu public. 

La même Ordonnance refuse le bénéfice de 
répit à l'égard des cautions judiciaires , des frais 
funéraires, des arrérages de rentes foncières et 
redevances de baux emphytéotiques ; ce qui 
doit s'étendre à fortiori aux cens et droits de 
fief. 

6* La déclaration de 1699, art. 23, ajoute les 
cas du stellionat , des réparations et dommages 
et intérêts en matière criminelle ; et ces der- 
niers mots sont compris dans ceux que notre 
Coutume emploie, art. 424, en disant pour les 
dettes qui procèdent de crimes et délits , ce qui 
ne doit pas s'étendre aux dépens. 

7° Les coobligés, cautions et certificateurs ne 
peuvent jouir du bénéfice des lettres de répit 
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accordées au principal débiteur , à moins qu'ils 
n'y soient compris nommément; Ordonnance 
de 1660. art. 10 du lit. 6 ; mais s'ils sont pour- 
suivis , ils ont leur recours contre le principal 
obligé, nonobstant ses lettres de répit, par les 
mêmes voies qu’on exerce contre eux. Déclara- 
tion du 28 décembre 1699, art. 10. V oye» les 
Règles du Droit Français, par Pocquet de Li- 
vontiiére, lie. 5, chap. 6, n‘ 12. 

Notre Coutume , art. 427 et 439, exclut pa- 
reillement du bénéfice de répit les proxénètes, 
courtiers et autres , qui s’entremettent de faire 
vendre ou acheter des blés , vins , chevaux ou 
autres marchandise» , et ceux qui achètent des 
biens vendus à l’encan, la aolennité de justice 
gardée. 

La Coutume de Paris, art. 111, ajoute deux 
autres cas, savoir, celui où il s'agit de dettes 
contractées par des mineurs, avec eux ou avec 
leurs tuteurs , durant leur minorité , et celui où 
il s'agit de dettes adjugées par sentence définitive 
et contradictoire ; mais comme l’Ordonnance 
de 1669, ni la déclaration de 1099, ne font 
aucune mention de ces deux cas, la disposition 
de la Coutume de Paris ne peut être étendue 
aux autres Coutumes. 

D'ailleurs, quelques autours observent , sur 
le premier cas, que l'article 1 1 1 n'est pas indis- 
tinctement observéâ Paris, et que, dans l'usage, 
on le restreint au seul cas où il s'agit de dettes 
contractées des deniers des mineurs; et non 
quand ces dettes proviennent des deniers de 
ceux auxquels ils ont succédé. * 

A l'égard du second cas. Ferrière prétend, 
dans son introduction à U pratique, que cela ne 
s'observe que pour des dettes privilégiées, pur 
exemple, pour des réparations pour crime, le 
jugement fût-il rendu en matière civile; car au- 
trement . dit-il, les lettres de répit n'auraient 
jumais lieu, puisqu'il est impossible qu'un 
homme, qui a mal fait ses «flaires, n'oit été 
poursuivi par quelques uns de ses créanciers , qui 
aient obtenu des jugemens contre lui. Mais on 
peut facilement opposer Ferrière à lui-même ; 
car, dans son Commentaire sur la Coutume, il 
dit , sans aucune distinction , que le répit ne 
peut avoir lieu contre une dette adjugée par sen- 
tence définitive et contradictoire , et ce, à cause 
de l’autorité dus jugemens. et parce que celui , 
qui a contesté sa dette , est indigne du bénéfice 
du prince. 

Les lot très de répit ne peuvent encore être 
admises en faveur des comptable» des deniers 
royaux, par la raison que le roi n'accorde jamais 
de privilège contre lui-même; ni dans les affaires 
où les hôpitaux de Paris ont intérêt. Déclaration 
du 23 mars 1780. confirmée par celle de 1702, 


art. 25; et Denisart, V® Répit, n°7, assure qu'il 
a été jugé par un arrêt du conseil , du 17 oc- 
tobre 1684, que des héritiers bénéficiaires n'é- 
taient pas recevables à se servir de lettres de 
répit contre les créanciers de la succession. 

Ceux, qui ont obtenu des lettres de répit, ne 
peuvent pas en obtenir de secondes, si ce n'est 
pour causes nouvelles et considérables f dont il 
y ait commencement de preuves. Ordonnance 
de 1669, lit. 6 , art. 13. Ce serait en effet favo- 
riser l'abus des lettres du prince, et faire perdre 
indirectement aux créanciers ce qui leur est lé- 
gitimement dû , si l'on accordait de pareilles 
lettres à l'infini, et sans connaissance de cause. 
Aussi le même article porte ces termes : 
que 7 pour quelque cause et prétexte que ce 
soit 7 il en puisse être accordé d'autres. 

S II. DANS QUELS CAS LES LETTAE5 DE RÉPIT DOIVEHT- 

ELLES ÊTRE ACCORDÉES ; ET QUE T ACT-IL FAIRE 

POUR LES OBTENIR? 

Les lettres de répit ne peuvent être accordées 
que pour des considérations importantes. Or- 
donnance de 1669, lit. 6, art. 2. Par exemple : 
si le débiteur, qui les demande, a éprouvé des 
pertes considérables, soit par la faillit^ de ceux 
qui lui devaient , soit par un incendie ou autres 
cas fortuits, comme guerres, naufrages, etc., 
qui aient tellement altère sa fortune, qu'il soit 
dans l’impuissance do payer ses dettes , quant à 
présent. 

M. Jousse , en sa note 2*' sur cet article , ob- 
serve que ces lettres ne s'accordent aujourd'hui 
que très difficilement ; et Lacombe , en son Re- 
cueil de Jurisprudence civile, Y° Lettres de 
répit , dit qu'on n'en obtient plus. Il prétend 
même que M. le chancelier a défendu aux secré- 
taires du roi d'en présenter au sceau. 

Ceux , qui veulent obtenir ces lettres, doivent 
rapporter des cominencemens de preuves, par 
actes authentiques, des causes qui les leur font 
solliciter: on les explique dans les lettres, et 
on les attache sous le contre-scel. Ordonnance 
de 1669, ibid. Ils doivent, en outre, joindre 
aux lettres un état certifié de leurs biens, meu- 
bles et immeubles, et de leurs dettes; ils sont 
tenus de remettre c.et état au greffe avec leurs 
lettres et registres, s’ils sont négocians , mar- 
chands ou banquiers, et d'attacher lè certificat 
sous le contre-scel des lettres de répit. Ordonn. 
de 1673 . art. I du tit. 9. 

La déclaration du 23 décembre 1699, art. 8, 
veut que ceux , qui auront obtenu des lettres 
do répit, remettent, s'ils en sont requis par 
leurs créanciers, au lieu et ès-mains de celui 
dont ils conviendront, ou qui seru nommé par 
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le juge auquel les lettres auront été adressées , 
des titres, et pièces justificatives des effets men- 
tionnés dans l'état qu'ils auront certifié véri- 
table, pour y demeurer jusqu'à la vente ou 
recouvrement desdits effets. 

S lit. DE LA FORME DES LETTRES DE RÉPIT. 

L'adresse des lettres de répit se fait au plus 
prochain juge royal du domicile de l'impétrant, 
si ce n'est qu'il y eût instance pardevant un 
autre juge avec la plus grande partie des créan- 
ciers hypothécaires, auquel cas l'adresse lui 
doit être faite , et aucune des parties ne peut 
demander l'évocation ni le renvoi en vertu de 
son privilège. Ordonn. de 1669, ibid., art 3. 

Les juges-consuls sont incompétens pour cet 
entérinement ; mais l'usage de presque toutes 
les juridictions consulaires est d'accorder sans 
lettres une surséance plus longue que celle per- 
mise pur l'Ordonnauce , par exemple y de six 
mois ou d'urr an, en plusieurs paiemens, soit 
par moitié, soit par tiers ou par quart, en 
donnant, par la partie condamnée, bonne et 
suffisante caution, et mémo quelquefois un 
certificateur. 

Ces lettres, qui ne peuvent être expédiées 
qu'au grand sceau , suivunt l'art. 2 de la meme 
Ordonnance, doiveut porter un mandement au 
juge à qui elles sont adressées , qu'en procédant à 
l’entérinement, les créanciers appelés, il donne 
à celui qui les a obtenues tel délai qu'il jugera 
raisonnable pour payer ses dettes. Ce délai, 
néanmoins , ne peut être plus long-temps que 
de cinq années , si ce n'est du consentement 
des deux tiers des créanciers hypothécaires. 
Ibid., art. 4. 

Les lettres portent un délai de six mois, pour 
en poursuivre l'entérinement, et il est défendu 
à tous huissiers et sergens d'attenter à la per- 
sonne du débiteur, et de saisir les meubles 
qui servent à son usage, à peine de 100 liv. 
d'amende et de dommages et intérêts envers les 
parties. Ibid. 

Le délai de six mois fixé par l'Ordonnance 
court du jour de la signification des lettres do 
répit, pourvu que cette signification contienne 
en même temps l'assignation devant le juge 
auquel elles sont adressées , à l'effet de procéder 
à l'entérinement. Ibid., art. 5. 

S IV. QUE DOIT-ON FAIRE APRES AVOIR OBTENU LES 
LETTRES DE RÉPIT ? 

L'impétrant doit, aussitôt après le sceau et 
l'expédition de ses lettres, remettre aux greffes, 
tant du juge auquel l'adresse en est faite, que 
de la juridiction consulaire la plus prochaine, 
Tome VI. 


un double, certifié de lui, de ses effets et 
dettes, et en retirer des certificats do greffiers. 
Déclaration de 1699, art. 2. 

Si cet état se trouvait frauduleux , c'est-à-dire, 
s'il ne contenait pas généralement tous les effets 
appartenans au débiteur, ou qu'il y supposât 
de fausses créances, il serait déchu du bénéfice 
des lettres de répit , meme après un entéri- 
nement contradictoire, sans pouvoir en obtenir 
de nouvelles, ni même être admis au bénéfice 
de cession. Ordonnance de 1673, art. 12; il 
faut dire la même chose de l'état annexé aux 
lettres dont nous avons parlé ci-dessus, § 2. 

Les lettres de répit doivent être signifiées, 
dans la huitaine, aux créanciers et autres inté- 
ressés qui sont sur les lieux ; par exemple, si le 
débiteur, qui obtient ces lettres, demeure à 
Paris, il n'a que huitaine pour signifier ses lettres 
à ses créanciers demeurans à Paris. Ordonn. 
de 1673, art. 3 du tit. 9; et la déclaration 
de 1699, art. 4, interprétant la disposition de 
l'Ordonnance du commerce à cet égard , porte 
que, si les impétrans, ou leurs créanciers , ont 
leur domicile ailleurs, le délai sera prorogé 
tant pour les uns que pour les autres, d'un 
jour par cinq lieues de distance, sans distinc- 
tion du ressort des Parlemens; mais dans tous 
les cas les lettres de répit n’ont d'effet qu'à 
l'égard des créanciers auxquels la signification 
en a été faite. 

C’est une question de savoir si on peut signi- 
fier les lettres de répit après le délai fixé par 
les Ordonnances; M. Jousse, en ses notes sur 
l'Ordonnance de 1669, ibid., art. 5, et sur celle 
de 1673, art. 3, prétend qu'on le peut, mais 
qu'elles n'ont d’effet que du jour de leur signi- 
fication. Cette peine paraîtrait illusoire, ptiis- 
qu'étant signifiées hors les délais , elles auraient 
autant d'effet que si elles avaient été signifiées 
dans les délais. Savary , part. 2 , liv. 4, cA. 1 , 
prétend au contraire que l'impétrant est déchu 
du bénéfice de ces lettres , parce que l'Ordon- 
nance n’a pas pu avoir d’autre intention en 
limitant un délai. Il remarque deux inconvé- 
niens qui pourraient arriver, s’il était au pou- 
voir des débiteurs de faire signifier ces lettres 
quand bon leur semblerait; le premier est qu'il 
pourrait arriver de grandes contestations entre 
les debiteurs et les créanciers , pour raison de 
l'inexécution de l'Ordonnance; car, les débi- 
teurs n’étant pas pressés par leurs créanciers ru 
paiement de leur dû , ils pourraient faire leur 
tnain , ensuite s'enfuir et emporter leur bien. 
Le second inconvénient est que, si un négo- 
ciant, qui aurait obtenu des lettres de répit, 
ne les faisait siguifier, par exemple, que trois 
mois après les avoir obtenues , il pourrait ache- 
22 
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ter de* marchandises d’autres négociait* , pen- 
dant ce temps, et, apres les avoir achetées, 
leur faire signifier ses lettres; car, encore 
qu'elles ne pussent avoir lieu pour les mar- 
chandises qui auraient été achetées depuis 
l'obtention de ces lettres, néanmoins c'est tou- 
jours un procès qu'il faut que le négociant 
essuie, pour des marchandises qu’il a vendues 
sur la bonne foi de son débiteur ; et encore 
bien que l’Ordonnance ne dise pas que les impé- 
trans seront déchus après le délai, on doit 
croire que cette peine y est sous-entendue , 
parce qu'elle n'a été faite que pour empêcher 
les abus. 

L'impétrant doit non seulement signifier ses 
lettres de répit à chacun de ses créanciers , 
mais il doit encore leur donner copie de l’état 
de ses effets et dettes , ensemble des certificats, 
à peine d'être déchu de l'effet de ses lettres, à 
l'égard de ceux auxquels il n'aurait pas fait 
donner copie de toutes ces pièces. Déclaration 
de 1699 , art. 2. 

Si l'impétrant était marchand . négociant ou 
banquier, il serait tenu, outre les formalités 
dont nous venons de parler, de remettre ses 
livres et registres au greffe du juge à qui les 
lettres ont été adressées , d’en retirer un certi- 
ficat du greffier, et d'en faire donner copie à 
chacun de ses créanciers. Ibid. , art. 3. 

S V. DE L'CVEET DE CES LETTRES. 

Nous avons vu que ces lettres portaient une 
surséance de six mois pour procéder à leur 
entérinement ; et , lorsqu'elles sont entérinées , 
leur effet consiste : 1° par rapport ou débiteur, 
dans la surséance de quelques unnées qui lui 
est accordée, pour qu’il puisse, soit en vendant 
ses effets, soit en faisant le recouvrement de 
co qui lui est dû , satisfaire au paiement après 
le terme qui lui est accordé. 

Telle est la faveur de ces lettres, qu’on ne 
peut opposer au débiteur qui les a obtenues, 
aucune fin do non recevoir résultante de la 
renonciation qu'il y aurait pu faire dans les 
actes et contrats par lui passés ; l'Ordonnance 
de I669 a j bid. . art. 12, déclare milles de 
semblables renonciations , comme contraires à 
l'humanité. 

Mais si , avant la signification des lettres de 
répit, le débiteur avait été constitué prisonnier 
pour dettes civiles, il ne serait pas élargi en 
vertu de ces lettres , à moins qu'il n'en fût ainsi 
ordonné par le juge, après avoir entendu les 
créanciers À la requête desquels ce débiteur 
aurait été arrêté et recommandé. Déclaration 
de 1699, art. 12. 


2° L’effet do ces lettres , par rapport aux 
créanciers, est que ceux, auxquels elles ont 
été signifiées, avec assignation pour les voir 
entériner, ne peuvent , dans le délai de six mois 
qui est accordé au débiteur pour en poursuivre 
l'entérinement, ni encore moins après que ces 
lettres ont été entérinées , attenter en aucune 
manière à la personne de ce debiteur, ni aux 
meubles servant à son usage; mais ces lettres, 
quoiqu'entérinées , n'empêchent pas les créan- 
ciers de pouvoir saisir et arrêter les autres 
meubles, et même saisir réellement les immeu- 
bles, les mettre en criées, et faire procéder au 
bail judiciaire , sans néanmoins qu'ils puissent, 
avant l'expiration du terme, faire procéder à la 
vente, si ce n'est des meubles périssables, ou 
du consentement du débiteur et des créanciers. 
Ordonnance de 1669, ibid., art. 6; déclara- 
tion de 1699, art. 7. 

Ceci reçoit exception dans le cas auquel les 
créanciers auraient commencé leurs exécutions, 
ou seraient poursuivans criées , avant la signi- 
fication des lettres de répit, et qu'ils seraient 
sommés par des créanciers contre lesquels les 
lettres de répit ne peuvent avoir lieu , par 
exemple , un seigneur d'hôtel , de continuer 
leurs poursuites , ou de les y laisser subroger. 
Déclaration de 1699, art. 1 1. Ce même article 
permet , en outre , aux créanciers avec lesquels 
l'entérinement des lettres de répit a été pro- 
noncé, de former leur opposition à la vente 
poursuivie par d'autres créanciers , contre les- 
quels ces lettres n'ont pas lieu, de contester 
sur la distribution du prix , même de toucher 
les sommes qui leur seront adjugées. 

Au reste, les créanciers, à qui les lettres do 
répit ont été signifiées, et qui ne veulent point 
user des voies rigoureuses, peuvent s'assembler 
entre eux , et nommer des directeurs ou syndics 
pour assister aux ventes que leur débiteur com- 
mun pourra faire à l'amiable do scs effets , et 
poursuivre conjointement avec lui le recou- 
vrement des sommes qui lui sont dues. lbid. f 
art. 5. 

Les actes do nomination des directeurs ou 
syndics, ayant été signifiés à l'impétrant et à ses 
débiteurs, il ne peut disposer de ses effets, et 
en recevoir le prix; ses débiteurs ne peuvent le 
payer qu’en présence des directeurs ou syndics, 
ou eux dûment appelés, à peine contre l’impé- 
trant , d’être déchu de l’effet de ses lettres , et 
contre les debiteurs , do nullité do leurs paie- 
ment. Ibid, j art. 6. 

Quand mémo il n'y aurait pas eu de nomina- 
tion de directeurs ou syndics, celui, qui a 
obtenu des lettres de répit , ne peut , de son 
chef, payer un créancier au préjudice des au- 
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>res , à peine de déchoir du bénéfice do «es 
lettres. Ordonnance de 1673 , art. 4 du tit. 9. 

L'homologation des contrats d'abandonné- 
ment des biens et effets du débiteur , qui sont 
passés en conséquence des lettres de répit , doit 
être portée devant le juge auquel ces lettres ont 
été adressées; et les appellations des jugemens 
rendus par ce juge ressortissent, sans moyen, 
au Parlement. Déclaration de 1699, art. 13; 
Ordonnance de 1669, ibid . , art. 9. 

3° Les lettres de répit ne peuvent avoir 
d'effet en faveur des tiers; c’est pourquoi l’Or- 
donnance de 1699, art. 10, du meme titre, 
porte que les coobligés, cautions , et les certi- 
tificateurs, ne peuvent jouir du bénéfice de ces 
lettres uccordées au principal débiteur. 

g VI. OC LA TACHE QU'lMPMME A l/lMPÉTBANT L*OB- 
TENTION DE CES LETTRES. 

Ceux , qui ont obtenu des lettres de répit , ne 
peuvent être élus maires et échevins des villes, 
juges ou consuls des marchands, ni avoir voix 
active et passive dans les corps et communautés, 
ni être administrateurs des hôpitaux , ni parvenir 
aux autres fonctions publiques , et, s’ils étaient 
en charge au moment de l’obtention de ces 
lettres, ils devraient en être exclus. Ordonnance 
de 1673, tit. 9 , art. 5. 

La disposition de cette Ordonnance ne regardo 
pas seulement les négocions , marchands et ban- 
quiers , et ello doit s'étendre à tous ceux qui 
ont obtenu ces lettres, de quelque profession 
qu’ils puisseut être, Voyez la déclaration 
de 1699, que nous avons déjà citée plusieurs 
fois, art. 9 , et qu'on trouve rapportée en 
entier par Savory, part. 2, liv. 4, chap. 1 , in 
fine. 

Celui, qui aurait obtenu des lettres de répit, 
mais qui les aurait gardées , sans vouloir s’eu 
servir, encourrait-il la peine portée par l'ordon- 


nance, et serait-il diffamé pour les avoir obte- 
nues? La raison de douter est que l'Ordonnance 
dit ,ceux qui auront obtenu des lettres de répit f 
sans distinguer entre ceux qui les ont signifiées , 
et ceux qui ne les ont pas signifiées ; mais 
Savury , dans le chapitre qu'on vient de citer, 
décide que l'espèce d'infamie ne doit avoir lieu 
que contre ceux qui en ont fait usage , en les 
faisant signifier à leurs créanciers , pour jouir 
du délai qui leur a été accordé par ces lettres. 
Une des raisons qu'il donne de son sentiment , 
est qu'il en doit être de même que d’un édit , nu 
d'une déclaration du prince , qui serait signée 
de lui et scellée du grand sceau de scs armos, 
qu'il garderait dans son cabinet sans les faire 
promulguer ; le prince , continue-t-il , ne pour- 
rait , en ce cas , imputer à ses sujets la contra- 
vention à la loi; ainsi les lettres de répit , qui 
n’ont point été signifiées , ne peuvent produire 
aucun effet dans le public contre celui qui les a 
obtenues. 

Au reste, la tache, qu’impriment les lettres 
do répit , n’est pas perpétuelle ; car un débi- 
teur, qui a payé ses créanciers, tant en prin- 
cipal qu’intérêts légitimement dus, peut, en 
rapportant la preuve de ce paiement, obtenir 
du roi des lettres de réhabilitation. 

Ces lettres, pour produire leur effet, doivent 
être adressées à un juge royal , pour être par lui 
entérinées , sur les conclusions du ministère 
public. L’impétrant peut demander à ce juge la 
permission de les faire publier et ulBchcr; et 
cette publication parait d'autant plus nécessaire, 
que l’espèce de diffamation attachée au bénéfice 
de répit ayant été publique , la réhabilitation ne 
peut devenir trop publique. 

L'effet de ces lettres, qui s’obtiennent en 
grande chancellerie, est de rendre à ceux qui 
les ont obtenues , tous les droits de citoyens, et 
de les rendre capables des fonctions et charges 
publiques. 


CHAPITRE IV. 


De* moyen* de nullité, et de* lettre* de retcùion. 


Lorsqu’une partie rapporte quelque acte, 
soit sous signature privée , soit pardevant 
notaires, pour lo fondement de sa demande , ou 


de scs défenses , l’autre partie peut , en conve- 
nant de la vérité de cet acte, l'attaquer , ou 
par des moyens de nullité , si elle eu a à opposer, 
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ou par des lettres de rescision, flous allons 
parler de ces deux voies dans les deux articles 
suivons. 

ARTICLE PREMIER. 

Dca moyen a de nullité . 

Il y a des actes qui sont nuis de plein droit , 
sans qu'il soit besoin de lettres de rescision pour 
les annuler, suivant cette maxime, quod nul - 
lum e$t ipao jure t reacindi non poteat f Chaa- 
aan. f burg.rubr. y fol. 232, 14; mais il faut 

que celle nullité soit prononcée par quelque 
Coutume ou quelque Ordonnance. Argou , lit. 4, 
chap. 14. 

Il suffit , en ce cas , à une partie de proposer , 
soit par écrit , soit en plaidant . les moyens de 
nullité qu'elle a à proposer contre l’acte sur 
lequel la partie adverse a établi sa demande, 
ou ses défenses ; et ces moyens de nullité peu- 
vent être proposés jusqu'à la sentence définitive , 
et même sur l’appel. 

Ces moyens de nullité contre un acte se 
tirent , 1° de la forme, si l’acte est de nature à 
être astreint à de certaines formalités , dont 
dépend sa validité ; par exemple , on peut 
opposer pour moyens de nullité, contre un acte 
de donation, qu’il n’est pas passé devant notai- 
res, ou qu’il n’y a pas eu de minutes; qu'il ne 
contient point une mention expresse de l’ac- 
ceptation , qu’il n’a point été insinué. Ordon- 
nance du mois de février 1731, art. 1, 6, 7, 19 
et 20. 

On peut pareillement opposer de la part de 
l’église, contre un acte d’aliénation des biens 
d'église, qu’on n’a point observé quelqu'une des 
formalités prescrites pour ces sortes d’actes. 

Les moyens de nullité contre un acte se 
tirent, en second lieu, de l'incapacité de la 
personne; par exemple, on opposera contre un 
contrat , quel qu'il soit , s'il est passé par une 
femme sous puissance do mari, qui n'était point 
autorisée, qu'elle était, par ce défaut d'autori- 
sation, incapable de contracter, et que par 
conséquent l’acte est nul. 

On opposera le même défaut d'incapacité 
contre des actes qui contiendraient quelque 
promesse, ou quelque aliénation faite par un 
mineur non émancipé, ou par un interdit. 

Un acte peut, en troisième lieu, être nul par 
le vice de la convention même qui fait la sub- 
stance de l’acte , comme si elle est contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs. 

Par exemple , c'est un moyen de nullité 
contre un acte, autre qu'un contrat de mariage, 
s'il contient quelque paction touchant la suc- 
cession d'un homme vivant. 


C'est un moyen de nullité contre une pro- 
messe, si elle h pour cause le jeu, ou si c'est un 
contrat usuraire. 

ARTICLE II. 

j Dca lettrea de reaciaion. 

Lorsqu’un acte n’est pas nul de plein droit , 
et que la partie , qui a contracté, par cet acte , 
quelque engagement, et qui se trouve lésée, a 
quelque juste cause pour se faire restituer 
contre son obligation , et faire rescinder l'acte , 
elle ou ses héritiers peuvent se pourvoir par 
lettres de rescision contre cet acte, pour le 
faire rescinder , et se faire remettre eu pareil 
état que s'il n’eut point été passé. 

Par le droit romain , le magistrat pouvait, 
pour justes causes, de sa seule autorité, resti- 
tuer les parties contre les actes qu'elles avaient 
passés ; parmi nous , il faut avoir recours à 
l’autonté du prince , et obtenir des lettes qu'on 
appelle de reaciaion. 

Ces lettres s'obtiennent dans les chancelle- 
ries des Purlemens , ou même des présidiaux , 
lorsque la matière est dans le cas de l'édit des 
présidiaux; par ces lettres ? le roi mande au 
juge de restituer l'impétrant contre de certains 
actes , et de le remettre au même état que s'ils 
n’eussent point été passés . au cas qu'il se trouve 
fondé dans de justes causes pour cette restitu- 
tion. 

$ I. POUR QUELLES CAUSES LES MINEURS PEUVENT-ILS 
ÊTRE RESTITUAS? 

Les mineurs sont restitués beaucoup plus 
facilement que les majeurs. 

On appelle mineura ceux qui n'ont point 
encore accompli leur vingt-cinquième année , 
sauf en Normandie, où la majorité est parfaite 
à l'âge de vingt ans accomplis; car, en Artois 
et en Anjou , où un mineur de vingt-cinq ans 
est majeur à vingt ans, il a été jugé qu’il était 
restituable, pour la lésion par lui soufferte, 
jusqu’à vingt-cinq ans occomplis. Arrêt du 13 
juillet 1716, rapporté au Journal des Aud. y 
tom. 6. 

Les mineurs, soit qu’ils soient encore mineurs, 
soit qu'ils soient devenus majeurs, et leurs 
héritiers, sont restituables contre les actes 
qu'ils ont passés en minorité, pour quelque 
besoin que ce soit. 

Par le droit romain , les mineurs , qui , en 
contractant , avaient par mensonge, persuadé 
à celui avec qui ils contractaient qu'ils étaient 
majeurs, n'étaient pas restituables contre cet 
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acte. L. 2, Cod. si minoras majorent dixerit. 

Nous no suivons pas cette disposition de droit, 
parce qu'elle ouvre une voie d'éluder la restitu- 
tion en entier. Ceux, qui contracteraient avec 
des mineurs , feraient insérer dans l'acte qu'ils 
se sont dits mojeurs , et diraient toujours que le 
mineur les a trompés, quoique souvent ce serait 
plutôt un artifice pratiqué de leur part , que do 
celle du mineur ; c'est pourquoi, dans notre 
jurisprudence, on n’a point égard A la fausse 
énonciation de majorité , pour exclure les 
mineurs de la restitution. C'est à celui qui con- 
tracte avec le mineur A s'informer de son ûge : 
Qui cum alio contrahit tel est , tel débet esse 
non ignoras condition i.t ejus. L. 19, ff. de 
reg. jur. 

Il en serait autrement si un mineur , pour se 
faire croire majeur , avait rapporté et supposé 
un faux acte de baptême; il est évident qu'alors 
il serait indigne de la restitution , conformément 
A la loi 3, Cod. si fntnor, etc. (1). 

Les mineurs sont restituables , soit qu’ils aient 
passé ces actes depuis leur émancipation , soit 
qu'ils les aient passés avec l'autorité de leurs 
tuteurs. 

Ils le sont pareillement contre ceux que leurs 
tuteurs ont passés pour eux , en qualité de 
leurs tuteurs. Par exemple, si un mineur, ou 
son tuteur pour lui, a accepté une succession, 
ou l'a répudiée, il est restituable contre cette 
acceptation, ou cette répudiation, si elles lui 
sont désavantageuses. L. 1, Cod . si minor ab 
hœred. sc abstineat ; l. 2, Cod. si ut omissam 
hœred. ; l. 8, § 6, Cod. de bonis quœ lib. } etc.} 
I. ait. y Cod. si tut. tel curât, interren. 

Ils sont pareillement restituables contre un 
cautionnement qu'ils ont contracté pour quel- 
qu’un; car un cautionnement ne peut être que 
désavantageux à celui qui le contracte, et en 
général les mineurs sont restituables contre 
quelque espèce d'acte que ce soit , par lequel 
ils ont été lésés ; contre une transaction , contre 
un emprunt de sommes qui n'auraient pas 
tourné A leur profit , contre l'achat d’un héri- 
tage , etc. 

Le mineur est censé lésé par un acte, non 
seulement lorsqu'il a souffert quelque diminu- 


(l) Cependant Denisart . en sa Collection de Ju- 
H «prudence, Mineurs, rapporte un arrêt récent, 
rendu en la graod' chambre le 5 février 1^63, au rap- 
port de M. Le Noir, qui a entériné les lettres de res- 
cision prises par la femme et curatrice du nommé 
Chiaient, mineur, qui s'elait «lit majeur, sur le fon- 
dement d’un extrait baptistaire falsifié, contre un 
contrai de vente fait par ledit Chialons aux soeurs 
hospitalières de la Charitc. 


lion du bien qui lui appartient, mais mémo 
lorsqu'il est privé par cet acte do ce qu'il aurait 
pu acquérir : certo jure utimur f ut et in lucro 
minoribus succurratur ; /. 7 , $ 6 , ff. de min. 
C'est pour cela qu'il est restituable contre la répu- 
diation d’une succession avantageuse, comme 
nous l'avons déjàvu,Aplus forte raison contre 
la répudiation d'un legs ; et parla mémo raison, 
lorsqu'il a fait un choix désavantageux, il est 
restituable contre ce choix; par exemple, si 
un aîné mineur choisit entre plusieurs manoirs 
d'une succession, un manoir moins précieux 
que celui qu’il aurait pu choisir, ou si deux 
choses lui ayant été léguées à son choix, il a 
choisi la moindre. L. 7, $ 7, de min. 

Il est même censé lésé, en cela seul qu'il s'est 
soumis à des discussions et des embarras , et il 
est par celte raison même restituable contre 
l’acte qui l'engagerait à ces discussions : • Afino- 
ribus riginti quinque annis subvenitur per in 
integrum restitutionem , non solûm quùtn de 
bonis eorumaliquid minuit ur } sed etiâm quùm 
intbrsit ipsorum litibus et sumptibus non 
terari ; l. 6, ff. eod. fit. 

Mais uii mineur n'est pas censé avoir été lésé 
par un acte, et n'est point admis A se faire resti- 
tuer contre cet acte, lorsque, n'ayant fait que ce 
qu’un prudent père de famille aurait fait, il est 
arrivé, par un cas fortuit survenu depuis, et qui 
.n'avait pu être prévu lors du contrat, qu’il ait 
souffert quelque dommage qu'il n'aurait pas 
souffert s'il n’eût pas fait le contrat. L’exemple, 
que les lois donnent, est d’un mineur qui a 
acheté un esclave nécessaire qui est décédé peu 
de temps après : Nec enim captas est emendo 
sibi rem pernecessariam f licet mortalem . 11 
faudruit dire la même chose, si un mineur 
avait employé une somme d'argent qu'il avait, 
A l'achat d'uue bonne maison, pour un prix qui 
n’cxcédùt point sa valeur, et que cette maison 
eût été depuis incendiée par le feu du ciel ; il 
ne serait pas pour cela restituable contre le 
contrat d'acquisition qu’il en a fait; car, 
quoique le dommage, qu'il a souffert par l'in- 
cendie de cette maison, soit un dommage qu'il 
u'aurait pas souffert s'il ne l'eût pas achetée, 
néanmoins ce n'est pas l’achat qu'il en a fait, 
mais le cas fortuit , qui est la cause de ce dom- 
mage, et on ne peut pas dire qu'il ait souffert 
aucune lésion par le contrat de vente qui lui ci» 
a été fait: Non et entas dam tu restitutionem 
indulget . sed inconsulta facilitas ; 1. 1, $ 4, 
ff. oed. lit.; arrêt du 28 novembre 1573, rap- 
porté ftar Chenu. 

Les mineurs ne sont pas restitués pour cuusc 
de lésion contre les actes qu'ils ont faits depuis 
leur émancipation , ou contre ceux que leurs 
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tuteurs ont faits avant leur émancipation, 
lorsque ces actes sout des actes do pure admi- 
nistration nécessaire ; pur exemple, contre des 
baux faits de leurs héritages pour le temps 
qu'on a coutume de faire des baux; contre la 
vente ou l'achat des choses mobilières, etc. La 
raison est tirée de l’intérêt même des mineurs , 
parce que, autrement, ils ne trouveraient que 
diflicilement des personnes qui voulussent con- 
tracter avec eux, dans la crainte qu'auraient 
ces personnes d'avoir des procès sous prétexte 
de lésion ; ce qui leur causerait un plus grand 
préjudice que ne leur serait avontageux le 
bénétice de restitution , s'il leur était accordé 
contre de pareils actes. 

5 II. nés causes eour lesquelles les majeurs même 

SONT RESTITUABLES , ET I" DE LA VIOLENCE ET DE 

LA CRAINTE. 

La violence est unu impression illicite qui 
porte une personne, contre son gré, par la 
crainte de qnelque mal considérable, a donner 
son consentement. 

Il n'importe qui ait commis la violence, pour 
qu'il y ait lieu a la rescision; quand même elle 
aurait été commise par un tiers, pour m'obliger 
à contracter avec une personne qui n'y aurait 
point eu de part, il y aurait lieu aux lettres de 
rescision ; car il suffit que mon consentement 
n’ait pas été libre. 

Toute espèce de crainte ne détruit pas cette 
liberté de consentement requise duns les con- 
ventions, et ne donne pas lieu , par conséquent, 
aux lettres de rescision; il n'y a que celle qui 
est capable d'ébranler un homme d’une fer- 
meté ordinaire : « Met us non tant homini « , 
sed qui mérita et in homine constantissimo 
codât ; I. G, fl*, quod met un causa. » 

Il faut, pour cela, que deux choses con- 
courent : l<» il faut que le mal , par la crainte 
duquel a contracté la personne qui réclame 
contre son engagement, soit un mol considé- 
rable, metus tnajoris malt, 1. 5, eod. tit. : tels 
que sont la mort, les mauvais trailcmens, la 
prison , wiWim mortis, aut cruciatus corporis : 
1. 4, Cod de hit quœ ri mvtusvc causa ; 1. *22, 
IL eod tit. 

2 n Il faut que la crainte ait été celle d’un mal 
imminent, qu'on aurait fait souffrir sur-le-champ 
à la personne, si elle n'eût souscrit l’acte qu'elle 
a souscrit , et contre lequel elle veut se pour- 
voir; par exemple, si quelqu'un avait le bâton 
levé sur ello , ou le pistolet à la main , pour lui 
faire souscrire cet acte. 

Au contraire, de simples menaces d'un mal 
éloigné ne sout pas suffisantes pour produire, 


dans la personne h qui on les fait, cette cspèco 
de crainte qui peut servir de fondement aux 
lettres de rescision : « Metum prœscntem acci- 
« pere debemus , non suspiciontm tnferendi 
« ejus ; loge 9 , ff. quod mettis causé. Metum 
u non jactationibus tantum, r et contestation 
u nibus , sed atrocitàte facti probari conrenit ; 

« 1. 9, Cod. de his quœ ri metûsre causé. * 

La crainte de déplaire à des personnes qui 
ont autorité sur nous , tel qu'est un père , ne 
donne pas lieu aux lettres de rescision; l'impres- 
sion , que forme cette crainte , n’est point une 
impression invincible. Voyex les arrêts rapportés 
par Charondas , l. 12, rip. 40; et par Des - 
prisses, n° 10. 

Lacombc. en son Recueil de Jurisprudence 
civile, V° Restitution en entier, sect. 4, cite 
un arrêt du 19 janvier 1612, qui a jugé qu'uno 
fille, par la seule crainte révérentielle , n'était 
pas recevable en restitution contre sa renoncia- 
tion â la succession échue de sa mère , moyen- 
nant la dot qui lui avait été constituée par son 
père, et que les dix ans de majorité avaient 
couru du vivant du père. Il faut observer d'ail- 
leurs qu'au fond on trouva que cette fille n'avait 
point été lésée. 

S III. DU DOL. 

On appelle dol tout artifice employé pour 
tromper quelqu'un : Dolus malus est ornais 
machinatio , calliditas , faltacia , ad circumrc- 
niendum, fallendum , decipieudum aliquem 
adhibita : 1. 1 , § I , ff. de dolo malo. 

Les majeurs, aussi bien que les mineurs, 
sont restituables contre les actes qu'ils ont 
passés à leur préjudice, lorsqu'on a usé de dol 
pour les surprendre, et lesleur faire passer; mais 
celui, qui allègue le dol, doit le prouver par 
des indices clairs : Dolum ex pcrspicuis indiciis 
probari conrenit; l. G, Cod. de dolo malo. 

S IV. DE l'erreur. 

L'erreur peut être aussi un moyen de restitu- 
tion , même pour les majeurs , contre les actes 
qu'ils ont passés. 

II faut distinguer plusieurs espèces d'erreur : 
I" celle sur la chose nicinc qui fait l'objet de la 
convention. 

Elle détruit entièrement le consentement, et 
la convention , qui ne peut subsister que par le 
consentement; par conséquent, il n'est pas 
nécessaire , en ce cas , d'avoir recours aux 
lettres de rescision ; par exemple , si l'une des 
parties entendait vendre une chose , et que 
l’autre entendit en acheter une autre; 1. 9, fT. 
de contr. empt. 
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2® Il en est de même de l'erreur qui concerne 
la personne ; comme si je donne à Pierre , 
croyant donner ù Jacques, il n’y a aucun con- 
sentement , il n'y a aucune convention , aucune 
donation , et , par conséquent , je n'ai pas besoin 
de lettres de rescision pour répéter de Pierre ce 
qu'il u reçu ainsi de moi par erreur. 

3" A l’égard de l'erreur qui a donné lieu à la 
convention , elle ne la détruit pas de plein droit, 
mais elle donne lieu à la rescision de l'engage- 
ment ; par exemple, si un héritier passe un acte, 
par lequel il s'oblige de payer une rente viagère 
m une personne, à qui elle avait été léguée par 
le testameut du défuul, dans l'ignorance où il 
est que ce testament a été révoqué ; l’erreur , 
dans laquelle il était , sera un moyen suflisaut 
pour obtenir des lettres de rescision , afin de se 
foire restituer contre cet engagement , lorsqu'il 
aura appris la révocation du testament. A on 
ridentur enim qui errant, conscntirc ; 1. 116, 
§ 2, ff. de reg.jur. 

4° L’erreur sur la qualité des choses peut 
aussi donner lieu à la restitution. 

Par exemple, étant à Paris, j'achète une terre 
en province, ignorant que, la veille du contint, 
et avant que la nouvelle en eut pu venir à Paris, 
un ouragan a abattu toutes les fermes , déra- 
ciné les arbres , etc.; cette erreur est un moyen 
de rescision contre l'acquisition que j'en ai 
faite. 

Vu aîné partage également avec scs puînés 
une pièce de terre, ignorant qu'elle est en fief , et 
sujette à son droit d’aînesse; il découvre depuis 
des aveux qui en établissent la féodalité; cette 
erreur est une cause pour se pourvoir par lettres 
de rescision contre le partage. 

Observez qu'uue personne n'est pas recevable 
à alléguer l'ignorance de son propre fait , ou de 
quelque autre chose dont il lui a été facile de 
s'informer, et qu'elle ne peut par conséquent 
se faire restituer, sous prétexte d'uno telle 
ignorance. 

C'est par cette raison que l'erreur de droit 
n'est pas une cause do restitution pour les 
majeurs , parce qu'ils ont pu consulter , et sc 
faire informer de leur droit. Par exemple , si un 
aîné partage également ovcc ses puînés une 
pièce de terre connue pour féodale, les aveux, 
où elle est comprise, ayant été inventoriés , il 
ne sera pas recevable à se faire restituer contre 
le partage, sous prétexte qu’il ignorait les avan- 
tages que la Coutume des lieux lui donnait duus 
les biens nobles ; car c’est une erreur de droit 
qu’il n’est pas recevable à alléguer. 

C’est ce qui a été jugé par un arrêt solennel 
du 10 décembre 1708, cité par Denisart, 
V° Erreur, n # 13. Dans l’espèce dacet arrêt. 


une succession noble ayant été partagée comme 
roturière, l’alné n'eut que la moitié des fiefs 
situés dans la Coutume de ftoyon , au lieu des 
quatre quints que cette Coutuino lui déférait. 
Il réclama contre le partage, mais sans succès ; 
et M. Le ?iain, avocat -général , qui porta la 
parole , dit qu'entre majeurs l'ignorance de 
droit ne donnait point ouverture à la resti- 
tution. 

La même chose a encore été jugée depuis , en 
la seconde chambre des enquêtes , le 5 décem- 
bre 1724, au profit du sieur de la Boissière, 
seigneur de Chambord. 

$ V. DE LA LKSION. 

La lésion , qui se rencontre dans les contrats 
de commerce, n'cmpèchc pas que le contrat ne 
soit valable, mais elle blesse l'équité des con- 
trats; car l'intention de chacune des parties, 
dans ces contrats , n'étant pas de faire un bien- 
fait à l’autre , mais de recevoir d'elle autant 
qu'elle lui donne , lorsque l'une des parties 
reçoit moins qu'elle n’a donné, elle est trompée; 
l'équité du contrat, qui consiste dans l'égalité , 
se trouve blessée ; l’autre partie , qui reçoit plus 
qu elle n'a donné, s'enrichit aux dépens de celle 
qui reçoit moins; ce qui est contraire à cette 
règle de l'équité naturelle : Aeminem œquutn 
e»t cum aUeriua detrimento locupletari. 

De là il suit que, dans le for de la conscience, 
la moindre lésion, qui se trouve dans un con- 
trat , oblige à restitution ; mais l'intérêt du 
commerce no permet pas d'écouter , daus les 
tribunaux , les plaintes des personnes qui se 
prétendent lésées par un contrat, surtout lors- 
qu'elles sont mujeures, à moins que la lésion ne 
soit très considérable; elles doivent s’imputer 
leur négligence de ne s'étre pas suffisamment 
informées de la vruie valeur de ce qu’elles ont 
donné ou reçu par ce contrat ; et il vaut mieux 
qu'elles soufTrent quelque lésion par leur faute, 
que de troubler le commerce par une infinité 
de procès , qu'il y aurait si on écoutait les de- 
mandes de ceux qui se prétendraient lésés par 
les contrats qu'ils auraient faits. Mais si la lésion 
est énorme , elle peut seule être uuo cause de 
rescision à l'égard des majeurs. 

Cela a principalement lieu à l’égard des par- 
tages , dont l’égalité doit être l'amc encore plus 
que de tout autre acte; les relations d'amitié et 
de fraternité qu'il y a entre des co-partageans , 
y exigent l'égalité d'uno manière plus particu- 
lière. 

C'est pourquoi, si, par un partage , l'une des 
parties se trouve lésée du tiers au quart , c’est- 
à-dire, s'il s’en faut, non pas à la vérité le tiers, 
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mais plus du quart qu'elle n’ait autant quelle 
aurait du avoir par le partage, selon l'exacte 
équité, elle prul, quoique majeure, être admise 
pour cette lésion à se luire restituer contre le 
partage. 

Dans les autres actes , la lésion doit être plus 
énorme, et être au-delà de la moitié du juste 
prix, pour rendre un majeur restituable. Pur 
exemple, si un majeur u vendu un héritago 
10,000 livres , il n'est pus restituable pour cause 
de lésion, à moins que cet héritage lie valût 
plus de 20,000 livres lors du contrat. 

l T n vendeur est toujours restituable, lorsque 
l'hériluge a été vendu au-dessous de la moitié du 
j liste prix ; contra vice rcrsd, un acheteur peut ne 
l’étre pas, quoiqu’il ait acheté au-delà du double 
du juste prix ; car l’excédant du juste prix peut 
être le prix d'affection ; et un vendeur , qui a de 
l’affection pour sa chose, et qui n’est point dis- 
posé à la vendre, peut, avec l'acheteur qui 
a affection pour celle chose , mettre à prix l’af- 
fection. 

Il y a certains contrats, contre lesquels les 
majeurs ne sont pas restituables , pour cause do 
quelque lésion que ce soit : tels sont les contrats 
aléatoires , et tous ceux qui tiennent de cette 
nature. 

La raison est que l'estimation des risques 
étant quelque chose de très incertain , il n'est 
guère possible de déterminer la lésion dans ces 
sortes de contrats. 

C’est pour celu qu'on n'admet pas les majeurs 
ù la restitution contre les contrats de rentes 
viagères , ni contre les ventes de droits succes- 
sifs, parce que , dans les uns, incertum vitœ ; 
dans les autres, incertum erris alieni , quod 
pot est emergere f rendent l’est imatiou du prix 
de la rente viagère , et celle du prix des droits 
successifs , trop incertaines. 

Ilenestdcmêmedescontratsd'échange ; quia 
non potest discerné uter empte , uter venditor. 

Les majeurs ne peuvent pas non plus être 
restitués contre les transactions, pour quelque 
lésion que ce soit, suivant ledit de Charles IX, 
de 1560. 

On n'accorde pas non plus la restitution pour 
la seule cause de lésion , lorsqu'il n'est question 
que d'aliénation de simples meubles ; notre Cou- 
tume d'Orléans, art. 446, en a une disposition 
précise. 

S VI. DE LA PROCÉDURE SUR LES LETTRES DE RESCISION; 

ET DES TINS DE NON RECEVOIR yU’ON PEUT PROPOSER 

CONTRE LA DEMANDE EN ENTÉRINEMENT DE CE S 

MÊMES LETTRES. 

Les lettres de rescision s'obtiennent , ou inci- 
demment à quelque contestation , dans laquelle 


on a opposé à l’une des parties quelque acte , de 
la rescision duquel il s’agit , ou sans qu'il y ait 
eu aucune contestation. 

Lorsque les lettres sont obtenues incidem- 
ment à quelque contestation , elles doivent être 
adressées au juge devant qui est pendante la 
conteslatiou ; si ce juge n'est pas un juge royal, 
elles sont adressées au premier huissier royal , 
sur ce requis . à qui il est enjoint de commander 
au juge de restituer l’impétrant , si l’exposé des 
lettres sc trouve justifié. 

La partie, qui les a obtenues, présente au 
juge , pour l'entérinement do ces lettres, une 
requête au bas de laquelle le juge met son or- 
donnance de : soient parties appelées , ensuite 
elle signifie, par acte de procureur, tant les 
lettres de rescision , que la requête et l’ordon- 
nance du juge, à la partie qui a opposé l'acte 
contre lequel les lettres sont obtenues, et lui 
donne , par le mémo acte , assignation à l'au- 
dience , pour y être statué. 

Si les lettres sont obtenues sans qu’il y eut 
aucune contestation , elles s'adressent au juge 
royal du domicile de celui contre qui elles sont 
obtenues , à moins que l'impétrant u'eût droit , 
par privilège, de porter la cause devant un 
autre juge ; l'impétrant présente sa requête à co 
juge pour l'entérinement, et assigne, aux fins 
de la requête et de l'ordonnance du juge, la 
partie contre qui elles sont obtenues. 

Les fins de non-recevoir , qu'ou peut opposer 
contre ces lettres, résultent de l'approbation que 
l'impétrant majeur aurait faite de l’acte, depuis 
qu'il a pu réclamer coutre. Par exemple, ai 
celui qui a souscrit un acte par violence, ou 
par le dol de sa partie, ou par erreur, a, depuis 
que la violence a cessé, depuis qu'il a reconnu 
l'erreur, ou la fraude qui lui a été faite, approuvé 
de nouveau, ou ratifié cet acte, il ne sera plus 
recevable dans ces lettres. 

11 en est de même , si un mineur a ratifié en 
majorité l’acte qu'il avait passé en minorité. 

A l'égard de l'approbation faite en minorité , 
elle n'est d'aucune cause do la raison do mino- 
rité, sujette à rescision. 

Observe* qu'il ne faut pas prendre pour ap- 
probation ce qui n’est qu’uno exécution néces> 
saire de l’acte ; c’est pourquoi si , par exemple, 
celui qui, en minorité , a accepté une succes- 
sion , a reçu , depuis sa majorité, quelque chose 
des débiteurs de succession , cela ne passera pas 
pour une approbation, parce quo ce n'est qu'une 
exécution nécessaire, et il n’en sera pas moins 
recevable dans ses lettres contre son acceptation 
initio inspecta. L. 3, § 2 , ff. de minorib. 

La seconde fin de non-recevoir, contre les 
lettres de rescision, est celle qui résulte du laps 
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de temps que la loi a déterminé pour les obtenir. 
Cette seconde fin de non-receYoir rentre en 
quelque façon dans la première ; car ce long 
silence peut être regardé comme une appro- 
bation tacite de l'acte contre lequel on a tardé 
si long-temps à se pourvoir. 

L'Ordonnance de Louis XII, de 1510, art. 46, 
fixe ce temps à dix ans : « Ordonnons quo 
■ toutes rescisions de contrats, ou autres actes 
« fondés sur dol, fraude, circonvention, crainte, 
u violence, ou déception d'outre moitié du 
« juste prix , se prescriront par le laps de dix 

* ans continuels, à compter du jour que lesdits 
« actes auront été faits , et que la cause de la 
« crainte, violence, ou autre cause illégitime , 
« empêchant de droit , ou de fait, la poursuite 
« desdites rescisions, cessera. >• 

Les rescisions pour cause de minorité se pres- 
crivent par le même temps de dix ans , à compter 
depuis la majorité ; c'est ce qui est porté tex- 
tuellement par l'Ordonnance de François I er de 
1539, art. 134 : « Ordonnons qu' après l'âge de 
<• trente-cinq ans parfait et accompli, ne se 
u pourra, pour le regard du privilège, ou faveur 

* de minorité , plus déduire, ne poursuivre la 
« cassation des contrats par restitution , ou au- 
« trement, soit par voie de nullité, pour aliéna- 
« tion des biens immeubles faite sans décret. » 

Lorsqu'un héritier mineur succède à un ma- 
jeur qui était dans le temps de la restitution 
contre quelque acte qu'il avait passé , ce qui 
restait de ce temps au défunt ne courra point 
pendaut la minorité de son héritier , lequel 
aura , depuis sa majorité , le temps qui restait 
au défunt, pour se faire restituer du chef du 
défunt. 

La raison est que, les mineurs étant resti- 
tuables etiàm in his qua pnetermiaerunt f on 
ne peut leur opposer d’avoir laissé passer , pen- 
dant leur minorité , le temps qui leur restait , 
du chef du défunt, pour la restitution. 

On demande si le temps de la restitution 
court contre une femme tant qu'elle est sous 
puissance de mari. On répond par une distinc- 
tion : si la rescision, qu’aurait obtenue la femme, 
était de nature à donner lieu à quelque réflexion 
d'action contre son mari , le temps de la pres- 
cription ne courra point , parce que son mari 
ayant intérêt de l’empêcher de se faire restituer, 
la préemption est qu’elle en aura été effecti- 
vement empêchée par le pouvoir de son mari sur 
elle , et que c’est le cas de la règle, contra non 
voientem agere non currit pneteriptio. 

Mais si le mari était sans intérêt , le temps de 
la prescription courrait pendant le temps de son 
mariage. 

Tome VI. 


$ Vil. de l’eftet de t'Etrrf rivement dis letties 

DE RESCISION. 

Par l'entérinement des lettres de rescision , 
l'acte est rescindé , les parties sont mises au 
même état qu'elles étaient auparavant ; d'où il 
suit qu'elles sont libérées des engagemeus qu elles 
ont contractés par cet acte , et même sont cen- 
sées ne les avoir jamais contractées : elles ren- 
trent dans la propriété des choses qu'elles ont 
aliénées par cet acto, et meme elles sont censées 
ne les avoir point aliénées. 

En conséquence, les parties doivent se resti- 
tuer réciproquement ce qu'elles ont reçu l'une 
de l'autre, en vertu de cet acte; les choses 
doivent se restituer avec les fruits qui ont du 
être perçus, et les sommes avec les intérêts. 
Quelquefois néanmoins, selon les circonstances, 
le juge peut compenser les fruits des choses que 
l’une des parties doit rendre , avec les intérêts 
des sommes que doit rendre l'autre partie. 

La rescision de l'engagement de celui qui a 
obtenu les lettres , entrainc-t-clle la rescision 
des engagemens de ses codébiteurs et cautions? 
Oui, lorsque la rescision est fondée sur quelque 
vice réel de l'engagement , comme dans le cas 
des rescisions pour cause de violence , de dol , 
d'erreur , de lésion énorme. Il en est autrement 
lorsque la cause de la rescision est personnelle; 
telle est la cause de la minorité. L. 3, ff. de mi - 
norib. L. I , Cad. eod. tit. 

Ainsi la restitution du mineur caution ne 
profite point au débiteur principal ; /. 48, ff. de 
min.; et , vice rerad f la restitution du mi- 
neur contre l'obligation principale ne sert point 
à la caution de ce mineur. Argum. L. unie. f 
Cod. «i in comm. edd. cauaâ. 

Mais le majeur, qui est héritier dn mineur , 
doit obtenir la restitution , de même qu'aurait 
fait le mineur. L. 3, $ 9. de mi norib. quia 
arquitaa quw patrocinatur dcfuncto , patroci- 
natur hœrcdi. Gotkofred. ad L. 56, deacquir. 
vel. omitt. hœred. 

Le mineur communique-t-il son privilège au 
majeur dans les actes qu’ils ont passés solidaire- 
ment, ensorte que la restitution profite en même 
temps au majeur comme au mineur? 

11 faut , â cet égard , distinguer entre les 
choses indivisibles et les choses divisibles. Dans 
les choses absolument indivisibles, tels que sont 
les droits incorporels , un droit de servitude , 
par exemple , un droit de chemin attaché à un 
héritage commun entre le majeur et le mineur ; 
comme celui-ci ne pourrait recouvrer ce droit, 
par 1a restitution , sans que le majeur en pro- 
fitât , on doit décider , en ce cas , qu’il commu- 
nique son privilège au majeur j mais il n’en est 
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pas do même dans les choses divisibles , et dans 
lesquelles le majeur a un droit séparé, ou ou 
moins divisible de celui qu'a son cohéritier mi- 
neur 5 par exemple : Un mineur s’est fait resti- 
tuer contre un contrat de constitution de rente, 
qu’il a subi solidairement avec un majeur; la 
restitution du mineur ne change point l’état du 
majeur, qui reste toujours obligé pour sa part , 
parce qu’une obligation n'est pas indivisible 
pour être hypothécaire. On trouve un autre 


exemple dans un arrêt du 13 mars 1574, rap- 
porté par Brodeau , sur Louet , lett. M , n° 15, 
par lequel un décret d’héritages communs entre 
des majeurs et des mineurs , a été cassé pour 
la portion des mineurs , parce qu’il n'y avait 
point de discussion préalable de leurs meubles ; 
et le même décret a été jugé valable pour la 
part des majeurs , en conséquence de la maxime : 
In indiridui» restitutio minorisprodêêt majore, 
«resta sis dividuiê. 


CHAPITRE V. 

Det tcelléi. 


S I. DE LA NATURE DES SCELLÉS. 

Le scellé est un acte judiciaire par lequel le 
juge , ou commissaire , à la requête des créan- 
ciers, ou d'autres qui y ont intérêt, fait enfermer 
sous le sceau de sa juridiction , et met sous la 
garde de la justice les effets d'un défunt ou d’un 
absent pour faillite. 

On appelle cet acte scellé , parce que le juge, 
ou commissaire , fuit sceller et boucher avec 
des bandelettes de papier attachées avec de la 
cire, empreintes du sceau de sa juridiction , 
toutes les serrures des coffres et armoires où il 
fait renfermer les effets, et les portes des cham- 
bres où ils sont. 

Le scellé a cela de commun avec la saisie- 
arrêt , que l'un et l’autre met les effets sous la 
main de justice; et pour cet effet on établit, 
pour l'un comme pour l'autre , un ou plusieurs 
gardiens pour garder les effets au nom et sous 
l'autorité de la justice. 

Mais ils diffèrent entre eux , 1° en ce que la 
saisie-arrêt se fait par le ministère d'un huissier 
ou sergent, et le scellé se fuit pnr le ministère 
du juge assisté de son greffier , ou d'un commis- 
saire, dans les juridictions où il y en a. 

2° La forme en est différente. Dans la saisie- 
arrêt, l'huissier se contente de faire une des- 
cription des effets saisis et arrêtés et de remettre 
les clefs au gardien qu'il a établi, et qu'il en 


charge; il n'y a point d'apposition de scellés, 
comme dans l’acte que fait le juge. 

3- Lu saisie-arrêt se fait pour empêcher que 
le débiteur ne détourne ses effets , et le scellé se 
fait pour empêcher que les effets du défunt, ou 
du débiteur, ne soient à l'abandon, et pour les 
conserver, soit aux héritiers, soit aux créan- 
ciers , et au débiteur même. 

4° De là naît cette quatrième différence, que 
la saisie-arrêt se fait ordinairement des effets 
d'un débiteur vivant : le scellé ne se met qne sur 
les effets d'un débiteur mort ou absent. 

S 11 . EN QCFLS CAS LES CRÉANCIERS PEUVENT-ILS U- 

QUÉRIR LE SCELLÉ SUR LES EFFETS DE LEUR DÉBI- 
TEUR , ET QUELS CRÉANCIERS ONT CB DROIT? 

Il n'y a que deux cas auxquels les créancier» 
peuvent requérir l'opposition des scellés sur le» 
effets de leur débiteur. Le premier cas est celui 
de la mort de ce débiteur, lorsqu'il n'y a point 
d'héritier qui ait accepté, ou se soit rais en 
possession de la succession , parce qu'alors, le» 
effets étant a l'abandon, et les créanciers ayant 
intérêt à la conservation des effets de cette suc- 
cession , pour être payés de leurs créances , ils 
peuvent requérir le juge , ou commissaire , d'y 
apposer les scellés. 

C'est par cette raison que plusieurs de nos 
Coutumes , comme celle de Sens , art. 83 , et 
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celle de Clermont, art. 201, prescrivent l'usage 
du scellé sur les effets d'un défunt. 

Mais si l'héritier a déjà accepté la succession, 
ou si, sans l'avoir acceptée , il s’est mis en pos- 
session des effets par un inventaire qu'il en 
a fait faire , il n’y a pas lieu au scellé ; car les 
effets ne sont pas à l'abandon. 

Le second eus, auquel les créanciers peu- 
vent requérir le scellé sur les effets de leur dé- 
biteur , c’est celui de la banqueroute , lorsque 
ce débiteur s’est absenté et a fermé sa boutique. 

L'auteur du Traité des Scellés rapporte cette 
différence entre ce cas et le précédent, que, 
dans le cas précédent de la mort du débiteur, il 
n’y a aucune procédure qui doive précéder h» 
réquisition des scellés, parce que la mort ne 
peut être équivoque ; au lieu que , dans le cas 
d'absence d'un débiteur banqueroutier, comme 
une absence peut être équivoque, cet auteur 
prétend que les créanciers , avant de requérir le 
«celle, doivent rendre plainte do l'absence [do 
leur débiteur, et en faire informer, et que c’est 
sur cette information qu'ils obtiennent du juge 
la permission de faire apposer le scellé ; je ne 
sais pas, néanmoins, si cette procédure est en 
usage. 

Les créanciers , qui peuvent , en l’un et 
l’autre cas , requérir le scellé , sont non seule- 
ment les créanciers en vertu d'un titre authen- 
tique, tels que sont des sentences, des actes 
pardevant notaires , et des cédules reconnues , 
mais même ceux qui sont créanciers en vertu de 
billets, quoiqu'ils n'oient pas été reconnus par 
leur débiteur ; car l'Ordonnance d'Orléans , 
art. 145, permettant aux créanciers de procéder 
par voie d'arrêt sur les effets de leurs debiteurs 
obligés par cédules , jusqu'à ce qu’iU les aient 
reconnus , on peut conclure la mémo chose à 
l'égard des scellés ; au reste, comme il faut, 
dans ce cas , une permission du juge pour arrê- 
ter, il faut pareillement une permission pour 
apposer les scellés , ainsi qu’il est porté au 
Ht. 17, lib. 2, Cod. ut nemini liceat aine ju- 
dicia auctoritate signa rébus imponere alienis. 

Il ne suffirait pas, en ce cas, suivant le 
même auteur , de requérir le commissaire , qui 
n'est qu'un simple exécuteur. 

A l'égard de ceux qui sont créanciers saos 
titre , ils n'ont que la voie de la simple action. 

Les propriétaires des maisons et métairies 
ayant le droit d'arrêter, et même, dans notre 
Coutume d'Orléans, art. 406 et suivans, d’exé- 
cuter les meubles de leurs fermiers et locataires 
étant en leurs maisons et métairies , quoiqu'ils 
n'aient point de bail par écrit , on en conclut 
avec raison , qu'en cas de mort ou de de faillite 
de leurs débiteurs, ils peuvent aussi requérir 


l'apposition des scellés sur leurs effets ; on peut 
même tirer cet argument de la loi , est differen- 
tia y 9 , ff. in quibus cousis pignus rel h ypo- 
tkeca tacite contrahitur ; et surtout de lu note 
de Godefroy sur le mot percludamur. 

S III. DES AOTRES CAS AUXQUELS IL T A LIEU AUX 

SCELLES A LA *EQU£t« D'AUTRES PARTIES QUE DES 

CRÉANCIERS. 

Il n'est pas douteux qu'un héritier présomptif 
a droit de requérir l’apposition des scellés sur 
les effets d'un défunt , car il est permis à chacun 
de veiller à la conservation de ce qui lui appar- 
tient ; et l’héritier étant saisi de droit par nos 
Coutumes , il ne lui faut d'autre titre que sa 
qualité. 

Cela a lieu , quoiqu'il no soit héritier qu’en 
partie ; car l’héritier en partie a une qualité 
suffisante pour veiller à 1a conservation des 
effets de la succession. 

Je pense même que si , en l'absence des 
parens en degré plus proche pour succéder, 
un parent plus éloigné , qui se serait cru de 
bonne foi en degré de succéder, avait requis 
l'apposition des scellés, le scellé serait valable- 
ment mis; car étant l'héritier présomptif appa- 
rent, puisqu'il ne s'en présentait pas d'autres sur 
le lieu, quoiqu'il ne le fût pas réellement, il 
avait qualité suffisante pour requérir cette oppo- 
sition ; et Dumoulin ; en ses Tiotes sur nos Cou- 
tumes, dit que la seule possession de parentèle 
suffit en ce cas, sufficit quasi possessio paren- 
teUe ; et d'uillcurs , en requérant le scellé , il a 
fait le bien de la chose : il a fait l'avantage de 
l'héritier présomptif, qui ne peut, par consé- 
quent , critiquer lu scellé , ni refuser d'en sup- 
porter les frais. 

L'exécuteur testamentaire , les légataires , 
surtout quand le legs est universel , les donatai- 
res des biens qui se trouvent lors du décès , les 
appelés à la substitution , ont aussi droit de 
requérir le scellé sur les effets de la succession, 
toutes ccs personnes étant intéressées à la con- 
servation des effets. 

Le ministère publie, tel que le procureur du 
roi , ou fiscal , peut aussi requérir le scellé sur 
les effets d'un défunt, suivant l'article 1G4 de 
l'Ordonnance do Blois , en cas d'absence, où do 
minorité des héritiers, c'esl-à-diro , lorsqu'il 
ne se trouve sur le lieu aucun héritier pré- 
somptif qui puisse veiller par lui-mcmo à la 
garde et conservation des effets de la succession, 
lesquels par conséquent paraissent à l'abandon; 
il est, en ce cas, du devoir du minislèro pu- 
blic do requérir l'apposition du scellé sur les 
effets de la successiou pour Itfs conserver , soit 
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aux héritiers , lorsqu'ils se présenteront, soit au 
roi , ou autre seigneur , si le défunt n'a point 
laissé d’héritiers. 

On ne doit pas conclure de cet article que , 
lorsqu'il y a une partie des héritiers présomptifs 
sur le lieu, qui veillent par eux-mêmes à la 
garde des effets de la succession , le ministère 
public soit en droit de requérir l'apposition des 
scellés , pour l'intérêt de quelqu'un des héritiers 
qui serait absent ; car il suffit qu'il y en ait de 
préseus pour que son ministère cesse : les pa- 
rons ont qualité pour garder par eux-mÂmes les 
effets de la succession ; ces effets ne sont point 
à l'abandon : on dira peut-être que l'intérêt de 
l'absent , que le ministère public doit prendre 
en mains, exige le scellé, afin que les héritiers 
présens ne détournent point à leur profit parti- 
culier des effets communs ; la réponse est qu'un 
soupçon de cette nature est injurieux aux héri- 
tiers présens, que le ministère public ne doit 
pas , par conséquent , sans aucun sujet, avoir ce 
soupçon de leur probité. 

Le second cas auquel, suivant l'article ci- 
dessus cité de l'Ordonnance de Blois , le minis- 
tère public peut requérir le scellé , est celui de 
la minorité de l'héritier; il faut, pourcelu, quo 
l’héritier mineur n'ait point do tuteur, ou qu'on 
ne puisse promptement l'en faire pourvoir ; en 
ce cas, l'héritier mineur, quoique présent, n'est 
pas différent d'un absent , puisqu'il ne peut 
veiller à la conservation des effets de la succes- 
sion, ni par lui-même, à cause de la faiblesse 
de son Age, ni par son tuteur, puisqu'on sup- 
pose qu'il n'en a pas; les effets de la succession 
sont également A l'abandon , comme lorsqu'il 
n*y a point d'héritiers sur le lieu, et, par consé- 
quent, il y a même raison pour que le ministère 
public requière le scellé; il ne doit pas cependant 
le faire, s'il peut promptement le faire pourvoir 
d'un tuteur; car alors le tuteur sera tenu par 
office de veiller à la conservation des effets de 
la succession échue A son mineur, et il ne serait 
par conséquent plus besoin de scellé. Il est du 
ministère public de no pas omettre les moyens 
d'éviter les frais. 

Les procureurs du roi, ou fiscaux, peuvent 
aussi, à la mort des bénéficiers, requérir le 
scellé des titres dépendons des bénéfices, quand 
mémo les héritiers du bénéficier seraient pré- 
sens ; car ces titres n'appartiennent point à la 
succession du bénéficier, ils ne doivent pas être 
laissés aux héritiers, et doivent être sous la 
garde de la justice , jusqu’à ce qu'il y ait eu un 
successeur nu bénéfice. 

C'est l'économe qui requiert le scellé à la 
mort des évêques, abbés et autres prélats de 
nomination royale. Édit du mots de décembre 


1691 , portant création d’économes séquestres. 

Il y a un arrêt du conseil d’État, du 16 dé- 
cembre 1751 , portant nouveau réglement pour 
la régie des économats. 

Les économes peuvent requérir le scellé , non 
seulement sur les titres et effets dépendans 
du bénéfice , mais aussi sur les meubles du 
bénéficier , pour l'assurance des réparations à 
faire aux bûtimens du bénéfice, dont est tenue 
la succession du bénéficier. Même édit de 1691, 
art. 6. 

On peut, par argument de cet article, déci- 
der qu'à l’égard des autres bénéfices, les procu- 
reurs du roi peuvent aussi faire mettre le scellé 
sur les meubles de la succession , lorsque le 
défunt est débiteur envers le bénéfice , pour ré- 
parations, ou autrement. 

Outre ces cas , où le procureur du roi , ou 
fiscal, peut requérir le scellé sur les effets d’un 
défunt , il s’en rencontre quelquefois auxquels 
il peut le requérir sur les effets d’un homme vi- 
vant , comme en cas de démence d’une personne, 
ou dans le cas de la longue absence d'un débi- 
teur en faillite, lequel se serait absenté sans 
laisser de procuration à personne pour gérer ses 
affaires, et donner de ses nouvelles ; dans ces 
deux cas , lorsqu'uucun parent de l'imbécile , 
ou de l'absent , ne se présente, le procureur du 
roi , ou fiscal , peut d'office faire informer de la 
démence , ou absence ; et, après cette infor- 
mation, s'il ne peut faire assez promptement 
assembler la famille pour être pourvu de cura- 
teur à l'insensé, ou que les effets de l'absent 
soient à l'abandon , il peut requérir le scellé. 

Les procureurs du roi , ou fiscaux, requièrent 
aussi quelquefois le scellé, en matière criminelle, 
sur des effets servant à la conviction de l'accusé. 
Argument tiré de l'art. 2 du tit. 4 de l’Ordon- 
nance de 1670. 

J IV. QUEL JUGE EST COMPAtküT POUR L’àPPOSITIOK 

nu scellé. 

C’est le juge du lieu où sont les effets, qui est 
compétent pour apposer le scellé : c'est au pro- 
mier juge n qui cela appartient. 

Dans les juridictions où il y a des commis- 
saires pour ces fonctions (comme Paris), c'est 
un commissaire qui appose le scellé. 

Lorsqu'un défunt a laissé des effets en diffé- 
rens lieux , ce sont les différens juges des diffé- 
rons lieux où se trouvent ces effets , qui sont 
coropétens pour y apposer le scellé. 

C'est un privilège du châtelet de Paris, que le 
commissaire qui a apposé le scellé dans la mai- 
son d'un défunt domicilié à Paris, peut, par 
droit de suite , l'apposer dans les differeus cn- 
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droits du royaume où U y a des meubles dépen- 
dait* de la succession. 

Ce droit de suite n’a pas lieu , lorsque le débi- 
teur, qui est mort à Paris , n'y avait pas son 
domicile ; en ce cas , le commissaire au châtelet 
de Paris ne peut aller l'apposer dans le lieu du 
domicile du défunt , ni dans les autres lieux où 
il s’en trouverait, Toyex l’arrêt du 23 jan- 
vier 1714, en faveur des officiers du bailliage 
d’Etampes,aufi*tome du Journal des Audiences, 
et les autres arrêts rapportés au Traité des Scellés. 

Les nobles et les ecclésiastiques, qui demeu- 
rent dans les enclos d'une justice seigneuriale, 
en sont justiciables , suivant In déclamtion du 
24 février 1537 ; et il y a un arrêt du 28 avril 
1713, qui a assuré celle jurisprudence : il n’y a 
donc aucun doute que les juges des seigneurs 
sont compétcns pour apposer le scellé sur tous 
leurs effets dans leur juridiction; on n'en doit 
excepter qu'un très petit nombre de Coutumes, 
qui, comme celle de Yermandois , art. 2 , attri- 
buent la connaissance des causes des nobles au 
seul juge royal , ou qui, comme celle de Senlis, 
art. 23 , donnent au prévôt la connaissance des 
gens d’église, et des nobles, à l'exclusion des 
hauts-justiciers. 

Il a été jugé par plusieurs arrêts , que le juge 
d’une seigneurie est incompétent pour mettre le 
scellé sur les effets d’un seigneur décédé au lieu 
seigneurial, lorsque la seigneurie et la justice, 
étant patrimoniales , passent aux héritiers de ce 
seigneur; la raison est que la seigneurie passant 
aux héritiers du seigneur, le juge dcvient*>fficier 
de ses héritiers , et, en conséquence, incompé- 
tent pour connaître de leurs affaires , et rendre 
la justice, soit pour eux, soit contra eux : il ne 
peut donc pas mettre le scellé sur les effets de 
la succession qui appartiennent aux héritiers ; 
c*est donc au juge supérieur a le mettre. 

Il en est autrement, lorsque la seigneurie dé- 
pend d'un bénéfice qu'avait le défunt ; comme 
la seigneurie ne passe pas, en ce cas, aux héri- 
tiers, le juge n'est point leur officier, et par 
conséquent rien n'empêche qu'il ne soit compe- 
tent pour apposer le scellé sur les effets de la 
succession ; c'est la distinction établie dans le 
plaidoyer de M. de Fleury, sur lequel a été rendu 
l'arrêt du 23 avril 1704 , que nous uvons cité 
suprà , partie lr«. 

C'est un privilège des princes du sang et des 
têtes couronnées qui se trouveraient en France, 
que le scellé , après leur mort , ne peut être mis 
sur leurs effets que par le Parlement , qui com- 
met, pour cet effet , deux couseillcrs. C’est ce 
qui s'est pratiqué lors du décès de Jean Casimir, 
roi de Pologne, mort abbé de Sainl-Germain- 
dcs-Prés, à Paris, en 1072. 


Il y a des juges compétcns pour apposer des 
scellés pour raison de certaines matières. Par 
exemple : les trésoriers de France et les juges 
du domaine mettent le scellé, lorsqu'il y a ou- 
verture au droit d'aubaine par la mort d’un 
étranger. 

La chambre des comptes a le droit de le 
mettre sur les effets des comptables, en cas de 
mort ou de faillite; déclaration du7janvicr 1727, 
art. 2 ; ce qui n'empêche pas les juges des sei- 
gneurs de mettre le leur pour l'intérêt des parti- 
culiers. Toyex différons arrêté et réylemens au 
Traité de» Scellés. 

L'Ordonnance sur le fait des Aides , du mois 
de juin 1680, permet aussi aux officiers 'des 
élections d'apposer les scellés sur les effets des 
marchands et vignerons redevables des droits de 
gros , en cas de mort , absence , ou faillite ; mais 
ils en sont exclus , si le scellé a déjà été apposé 
à la requête d'un autre créancier, et que le fer- 
mier soit seulement opposant , ou en cas de con- 
currence. Titre 8 des Contraintes pour les 
Gros y art. 24. 

S V. DE LA FORME DE (.'APPOSITION DR* SCELLÉS , ET 
QUELS trriTS Y DOIVENT ÊTRE COMPRIS. 

Le juge , ou commissaire , qui a été requis 
pour apposer les scellés, s’il jugea propos de 
faire droit sur la requête, rend son ordonnance 
portant qu'il se transportera à l'effet d'apposer 
les scellés : en conséquence, il se transporte 
avec son greffier, et le procureur de la partie 
qui le requiert , en la maison où sont les effets : 
le procureur du roi ne doit pas s’y trouver, si ce 
n'est que le scellé ait été requis par lui ; le juge, 
étant arrivé en la maison, visite tous les céna- 
cles, depuis la cave jusqu'au grenier; il fait 
mettre le scellé sur tous les coffres et armoire» 
où il y a quelque chose de renfermé, après y 
avoir fait mettre toutes les choses qui se trouve- 
raient éparses dans les différons endroits de la 
maison ; il fait pareillement mettre le scellé sur 
les portes des chambres et cénacles dont il juge 
que l'entrée ne sera pas nécessaire jusqu'à la 
levée des scellés. 

Il est inutile de faire aucune description des 
choses renfermées, soit dans les coffres, soit 
dans les chambres où les scellés ont été apposés; 
è plus forte raison ne doit-on pas faire l'estima- 
tion des effets. 

A l'égard des chambres, et autres céuaclcs 
dont l'entrée est nécessaire , telles que sont les 
chambras où couchent les personnes qui demeu- 
rent pour la garde de la maison , les écuries , et 
étable» où sont les chevaux et bestiaux . il ne les 
faut point fermer, et se contenter de faire uuo 
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description sommaire des effets qui ne sont 
point en évidence , et qui n'ont point été ren- 
fermés | le juge ne # doit pas mettre sous le scellé" 
tout l'argent qu’il a trouvé; il en tire une cer- 
taine somme pour les besoins de ceux qui restent 
dans la maison, jusqu’à la levée du scellé, et 
renferme seulement le reste. 

Il doit établir à la garde des scellés quelqu un 
de la maison , ou quelque voisin; s il ne trouvait 
personne pour se charger de cette garde , il éta- 
blirait un ou plusieurs gardiens , comme on en éta- 
blit dans le cas d’une saisie ; il doit enfin dresser 
son procès-verbal d'apposition des scelles, et le 
faire signer à la partie ù In requête de qui le 
scellé est mis, et pnr les gardiens qu'il a établis. 

Si quelqu’un se prétend propriétaire d'effets 
qui se trouvent en la maison, et justifie pleine- 
ment et promptement de la propriété de ces 
effets, le juge ne les comprend pas sons le scellé, 
et en accorde la récréance à cette personne. 
Par exemple : Si une femme séparée de biens 
d'avec son mari, représentait une adjudication 
qui lui a été faite des meubles qu'elle réclame ; 
si un donataire représente la donation entre vifs 
qui lui a été faite, avec l'état détaillé joint à la 
donation, conformément à l'arf. 15 de I Ordon- 
nance de 1731 ; si un tapissier représente le bail 
des meubles qui se trouvent occuper la maison. 

Mais si celui , qui réclame la récréancc des 
meubles, n'est pas en état de prouver sur-le- 
champ et pleinement sou droit de propriété, le 
juge ne laisse pas de les mettre sous le scellé, 
sauf à celte personne à faire opposition au scellé, 
et à poursuivre son action, pour la récréance de 
ccs effets contre la succession ; car il y aurait 
beaucoup plus de danger à laisser échapper des 
effets du scellé, que de réduire ceux qui pré- 
tendent une propriété sur ces effets , à se pour- 
voir par action pour s’en faire adjuger la ré- 
crcance : autrement un juge , qui déférerait 
trop facilement à de semblables réclamations, 
pourrait causer des dommages irréparables , et 
s'exposer à une prise à partie. 

S VI. DLS OPPOSITIONS AUX SCELLAS. 

L'opposition aux scellés est un acte judiciaire, 
par lequel une personne qui se prétend créan- 
cière du défunt , ou de l'absent, sur les effets 
duquel les scellés ont été mis, ou qui prétend 
quelque droit ou propriété sur quelqu'un de ccs 
effets , s'oppose à ce que le scellé no soit levé , 
ni les effets délivres , sans qu'elle y soit appelée 
pour débattre ses moyens. 

Cette opposition sc peut former de deux ma- 
nières : 1° par une signification faite par un 
huissier, à la requête do l'opposant, au greffe du 


juge , ou au domicile du commissaire qui a 
apposé le scellé ; et cette signification doit être 
revêtue de la forme ordinaire des exploits. 

2° Par la comparution de l'opposant pardevant 
le juge . ou commissaire , lorsqu'il procède à la 
levée des scellés ; de laquelle comparution, ainsi 
que de sou dire et réquisition, le juge, ou com- 
missaire, doit donner acte par son procès-verbal. 

L’opposition aux scellés doit contenir une 
élection de domicile de l'opposant , dans le lieu 
où le scellé a été apposé , où il puisse être 
assigné. Argument tiré de l'art. I de l'Ordonn. 
de 1667 ; édit du moi» d'août 1539. 

5 VII. DK LA LEVÉE DES SCELLÉS. 

Les effets mis sous le scellé demeurent sous 
la main de justice jusqu’à ce que le scellé soit 
levé ; le juge ne le doit point lever, qu’il n’ait été 
requis de le faire fit tempore opportuno. 

L'arrêt de réglement, du 8 juin 1693, fait 
défenses de lever les scellés mis sur les effets 
d’un défunt , plus tôt que vingt-quatre heures 
après l'enterreroeut fait publiquement , à peine 
de nullité (I). 

Le motif de cet arrêt est expliqué dans le ré- 
quisitoire de M. de Lamoignon, avocat-général; 
c’est afin de donner le temps aux créanciers qui 
auraient des oppositions à y faire, de pouvoir les 
y former. 

On peut , après ce temps de vingt-quatre 
heures, requérir la levée du scellé, et le lever 
en conséquence de la réquisition, lorsque tous 
les héritiers sont présens, soit par eux-mêmes, 
soit par des procureurs fondés de leur procura- 
tion , et s'ils sont tous majeurs, ou pourvus de 
tuteurs, s’ils sont mineurs ; s'il y en a quelqu’un 
de mineur, nn doit le faire pourvoir auparavant 
d’un tuteur, nu d’un curateur, s'il est émancipé, 
suivant les arrêts des II janvier 1666 , et 
23 juillet 1676, cités dans le Recueil des régle- 
mens sur les scellés. 

S’il y a des héritiers nbsens , et surtout si on 
no connaît pas les heritiers , on doit attendre , 


(i) Oo trouve dans le Recueil chronologique de 
M. Jousse, for». 3 ,p. 434, un arrêt de réglement du |8 
juillet 1733. qui a ordonné qu'à l'avenir les scellés ne 
pourront être levés, et 1 inventaire commencé, soit 
dans la ville de Pans , soit dan* les bailliages et sé- 
néchaussées du ressort, que trois jours francs apres 
les cnlcrremcns faits publiquement . des corps des dé- 
funts , à peine de uullilé..., d'interdiction, et de 100 
liv. d'amende contre les commissaires, notaires et 
procureurs qui y assisteront, à moins que pour des 
causes urgentes et uéeessaires , justifiées au juge, et 
dont il fera mention dans sou ordonnance, il n'en 
soit autrement ordonné. 
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pour la levée des scelles, nn temps convenable, 
à la discrétion du juge, pour que les héritiers 
abscns puissent arriver , ou donner leur procu- 
ration. 

La levée du scellé doit se faire, toutes les par- 
ties intéressées présentes, ou dûment appelées, 
par une assignation qui doit leur être donnée de 
se trouver à tel jour en la rnoison où se fera la 
levée du scellé. 

Les parties intéressées sont les héritiers et les 
opposans : lorsqu'on ne connaît pas leur de- 
meure, la levée du scellé se fait sans qu'ils y 
soient appelés; mais, en ce cas, le procureur du 
roi y doit être présent en leur place. 

Les créanciers , et autres, qui ont formé des 
oppositions aux scellés, sont aussi des parties 
intéressées , qui doivent être assignées au domi- 
cile élu par leur acte d’opposition , pour se 
trouver à la levée des scellés ; et comme leur 
opposition aux scellés leur a donné un droit de 
gage sur les meubles compris sous les scellés, ils 
peuvent en requérir la vente pour le paiement 
de leurs créances , après qu'ils ont été invento- 
riés. 

S'il y a un testament découvert , et un exé- 
cuteur testamentaire, il doit être présent aux 
scellés, ou avoir été assigné pour s'y trouver. 

Le juge, ou commissaire, pour la levée des 
scellés , se transporte en la maison où ils ont 
été apposés , avec son greffier ; le procureur du 
roi , ou fiscal , l'y accompagne dans les cas par- 
ticuliers où il doit être présent ; savoir, en cas 
de banqueroute, absence, minorité, démence, 
substitution, ou lorsque le roi, l'église et les 
hôpitaux y ont intérêt. V oyei les lettres patentes 
du roi , du 16 juin 1661 , touchant les fonctions 
du procureur du roi du châtelet de Paris. 

Le juge , par son procès-verbal , donne acte 
de la comparution des parties , et défaut contre 
celles dûment appelées , qui ne s’y trouvent pas ; 


après quoi il reconnaît si les scellés, qui ont 
été mis, se trouvent sains et entiers, les lève, 
et dresse du tout son procès-verbal; et ensuite 
il se relire. 

Si , avant la levée des scellés , ils se trouvaient 
altérés ou falsifiés, le juge en doit être averti , et 
dresser son procès-verbal dans la forme pres- 
crite par le tit. 4 de l'Ordonnance de 1670. Ce 
délit doit être poursuivi par la voio extraordi- 
naire; et par arrêt du 7 mai 1732, le Parlement 
de Paris a infirmé une sentence du châtelet , 
par laquelle le lieutenant criminel avait renvoyé 
à l'audience, sans décret ni interrogatoire, sur 
une accusation de corruption contre des domes- 
tiques pour bris de scellés. 

Lorsque les scellés ont été levés , et reconnus 
par le juge, les parties font faire ensuite, à 
l'amiable, par un notaire, l'inventaire deseiTets 
qui étaient compris sous le scellé : voilà la forme 
de lever les scellés à Orléans. 

A Paris, les commissaires au châtelet lèvent 
d'abord les scellés mis sur une cassette, cofTre 
ou armoire , et jusqu'à ce que tous les effets 
tirés d'une cassette aient été inventoriés, ils no 
lèvent point le scellé sur une autre cassette ou 
cofTre; cette manière de lever les scellés est bien 
longue , et par conséquent très coûteuse aux 
parties , à cause du grand nombre de vacations. 

Le réglement du 15 janvier 1684 ordonne 
auxjuges de se retirer aussitôt qu'ils auront levé 
leurs scellés, et leur défend d'assister à l'inven- 
taire. 

Ce réglement doit surtout être exécuté, lors- 
que les parties déclarent qu'elles se fient les 
unes aux autres, et qu'elles requièrent Ia levée 
de tous les scellés à la fois. 

Il reste à observer que, lorsque les effets, 
qui sont sous les scellés, n'excèdent pas la 
valeur de deux cents livres, le scellé doit être 
mis et levé gratis , suivant le même réglement. 


CHAPITRE VI. 


Du faux incident. 


§ I. CK QUE C’tST, k QUELLE Fl» , ET EN QUELS CAS T 
A-T-IL LIED. 

Le faux incideut est l'accusation de faux ou 


d'altération , que l’une des parties , dans une 
matière civile, propose contre quelque pièce 
sur laquelle l'autre partie prétend établir sa 
demande, ou ses défenses. 
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Celte accusation de faux , de ia part de la 
partie qui la propose, n'a d'aulre fin que de 
faire rejeter la pièce du procès. 

Elle peut se former en tout état de cause jus- 
qu'au jugement définitif, et même sur l'appel. 

Elle se ferait néanmoins à tard, après que, 
dans une cause d'audience, les gens du roi 
auraient donné leurs conclusions : M. Jousse 
rapporte un arrêt du 15 juillet 1703, qui a 
déclaré , eu ce cas , une partie non recevable en 
une pareille demande. 

Cette accusation de faux peut se faire , tant 
contre des pièces authentiques, que contre des 
écritures privées , qui sont signifiées /communi- 
quées, ou produites dans un procès : elle est 
toujours nécessaire à l'égard des pièces authen- 
tiques , dont la fausseté ne peut être établie que 
par cette voie. 

A l'égard des écritures privées, elle n'est 
nécessaire que lorsqu'elles ont été déclarées 
pour reconnues *, car, si elles no l'ont pas été , 
il suffit, lorsqu'on m’opposera cette écriture 
privée, qu’on prétend signée de moi, que je 
dénie ma signature ; ou, si c'est l'écriture d'un 
autre que de moi, il suffit que je déclare que je 
ne connais pas la signature , sans qu'il soit 
nécessaire que je passe n l'inscription de faux. 

Si les écritures ont été signifiées, ou décla- 
rées pour reconnues, par un jugement rendu par 
défaut, auquel il ne soit plus temps de s’opposer, 
alors on ne peut plus en opposer la fausseté que 
par la voie d’inscription de faux. 

Mois je peux user de celte voie, quand même 
la pièce aurait été vérifiée avec moi , et quand 
même, dans une autre instance, il serait 
intervenu quelque jugement avec moi sur le 
fondement de cette pièce, comme véritable; 
Ordonnance de 1737, tit. 2, art. 1 ; pourvu 
néanmoins que, lorsqu'elle a été vérifiée , ou 
lorsqu’il est intervenu un jugement sur le fon- 
dement de cette pièce , elle ne fut pas dès lors 
arguée de faux ; car si , sur une première pour- 
suite de faux, principal ou incident, la pièce 
arguée de faux a été jugée véritable , la partie 
n'est plus recevable à renouveler la même 
question. Ibid., art. 2, obstat enim exceptio rei 
judicatœ. 

S li. DE LA PROCiotnE QCI PROCÈDE L’ INSCRIPTION EN 
FAUX. 

La partie, pour arguer de faux quelques pièces 
signifiées , communiquées ou produites par la 
partie adverse , doit commencer par donner 
requête au juge, pardovant qui est pendant le 
procès auquel cette accusation de faux est inci- 
dente , à ce qu'il lui soit permis de s'inscrire en 


faux contre telle et telle pièce , et à ce que U 
partie soit tenue de déclarer si elle entend s'en 
servir. Ibid. , art. 2. 

Cette requête doit être signée de la partie qui 
est demanderesse en faux , ou d'un procureur 
fondé de sa procuration spéciale, à peine de 
nullité. Ibid . 

Il faut attacher à cette requête la quittance 
de l'amende que le demandeur en faux est obligé 
de consigner pour être admis à sa requête. Ibid. f 
art. 17. 

Cette amende est différente dans les diffé- 
rentes cours et juridictions; elle est de cent 
livres au Parlement, aux requêtes de l'hôtel et 
du palais; elle est de soixaute livres dans les 
bailliages , présidiaux et autres sièges ressortis* 
sans immédiatement dans les cours; et dans 
tous les autres sièges , elle est de vingt livres. 
Ibid., art. 4. 

Le juge, à qui la requête est présentée, doit 
mettre au bas son ordonnance, qui porte per- 
mission au demandeur de s’inscrire en faux au 
greffe, et qu’à cet effet il sera tenu de sommer 
dans les trois jours le défendeur de déclarer s'il 
entend se servir de la pièce arguée de faux. 
Ibid., art. 8. Le juge doit aussi faire mention, 
dans le vu, de la quittance de consignation. 
Ibid., art. 7. 

En exécution de cette ordonnance , le de- 
mandeur doit , dans les trois jours de sa date , 
faire sommation au défendeur, au domicile de 
son procureur, et lui donner copie par le même 
acte : 1° de la requête; 2° du pouvoir spécial 
de celui qui l'a signée pour lui; 3’ de la quit- 
tance de consignation; 4* de l’ordonnance du 
juge. Ibid., art. 9. 

Le défendeur, ainsi sommé , doit signifier au 
demandeur, à domicile de procureur, sa décla- 
ration précise, s'il entend, ou non, se servir 
de la pièce , laquelle déclaration doit être signée 
de lui ou d'un fondé de procuration , de laquelle 
procuration il doit être donné copie par le 
même acte. Ibid., art. 11. 

Le délai , qu'a le défendeur, pour faire cette 
déclaration , est de trois jours , s'il demeure sur 
le lieu; de huitaine, s’il demeure dans les dix 
lieues; et s'il demeure plus loin, le délai doit 
être augmenté de deux jours par dix lieues; et 
il court du jour de la signification qui lui a été 
faite. Ibid., art. 10. i 

Le défendeur, qui a déclaré vouloir se servir 
de la pièce arguée de faux , doit , dans les vingt- 
quatre heures de la signification de sa déclara- 
tion , déposer sa pièce au greffe ; et dans un 
autre semblable délai de vingt-quatre heures , 
il doit donner au demandeur, à domicile de 
procureur, copie de l'acte de misau greffejorf. 14. 
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S III. DES CAS AUXQUELS LE REJET DE LA PIÈCE ACCU- 
SÉE DE PAPX EST ORDONNÉ , SANS QUE LE DEMAN- 
DEUR PASSE A L'INSCRIPTION DE EAUX. 

Le demandeur en incident de faux, à qui le 
juge a permis de s'inscrire en faux, n'a pas 
besoin de s'y inscrire, et peut, sans cela, se 
pourvoir à l'audience, et y faire prononcer le 
rejet de la pièce , dans les cas suivans : 

1° Lorsque le défendeur, sur la sommation 
qui lui a été fuite, n‘a pas signifié sa déclara- 
tion dans le délai et dans la forme qui sont ci- 
dessus prescrits. Ibid., art. 12. 

2° A plus forte raison, si le défendeur a dé- 
claré qu'il n'entendait point se servir de la pièce, 
art. 13. 

3° Si , après avoir déclaré qu'il entendait s'en 
servir, il ne l’a pas remise nu grefTe dans les 
vingt-quatre heures, art. 14. 

Le demandeur a néanmoins , en ce cas, le 
choix de faire prononcer qu'il lui sera permis 
de faire remettre la pièce au greffe, et d’en 
avancer les frais , dont il lui sera délivré exécu- 
toire contre le défendeur. Ibid. 

Mais il lui est bien plus avantageux d'en faire 
prononcer aussitôt le rejet, sans se livrer à 
cette procédure dispendieuse. 

Dans tous ces cas, le rejet de la pièce ne 
peut être ordonné que sur les conclusions du 
procureur du roi, ou du procureur fiscal , à 
peine de nullité du jugement. Ibid., art. 18. 

L'effet du jugement, qui ordonne, en ce cas, 
le rejet de la pièce, est que la partie , contre qui 
le rejet en est ordonné , ne peut plus en tirer 
aucune induction en faveur de son droit. Mais 
celle, qui l'a fait rejeter, en peut tirer telles 
inductions qu'elle jugera à propos , et former 
telles demandes qu'elle avisera pour ses dom- 
mages et intérêts. Ibid., art. 12. 

Elle peut aussi prendre la voie du faux prin- 
cipal, c'est-à-dire, donner la plainte sans retar- 
dation de l'instruction, et du jugement de la 
contestation, à laquelle la requête en inscrip- 
tion de faux a été incidente, à moins que, par 
les juges , il n'en soit autrement ordonné. Ibid., 
art. 15. 

% IV. DE L'INSCRIPTION DE FAUX. 

Dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion qui a été faite au demandeur en faux , que 
la pièce a été mise au greffe , ou dans les vingt- 
quatre heures qu'elle y a été mise, si c'est lui- 
méme qui l’y a mise , il doit former au greffe 
son inscription en faux. 

Cette inscription de faux est un acte par 
lequel celui, qui accuse une pièce de faux, le 
Tome VI. 


déclare solennellement , et s'engage par écrit de 
prouver son accusation. 

Pour cet effet , il comparaît au greffe en per- 
sonne, ou par un fondé de sa procuration spé- 
ciale, et il y déclare qu’il accuse de faux telle 
et telle pièce, offre d'en donner les moyens 
dans les délais de l'Ordonnance, et fait une 
élection de domicile. 

On en dresse un acte qu'il signe, lui , ou son 
procureur fondé de sa procuration spéciale. 

Cette procédure nous vient du droit romain , 
por lequel celui , qui voulait accuser quelqu'un 
d'un crime , présentait au magistrat un écrit 
signé de lui, par lequel il déclarait qu'il se 
portait accusateur contre un tel , d’un tel 
crimo, et s’engageait, sous la peine du talion , 
de poursuivre et prouver son accusation ; c'est 
ce qui s'appelait inscriptio in crimen. 

Cette procédure d'inscription im critncn ne 
s’est conservée que dans le cas du faux in- 
• cident; encore est -elle différente de celle 
du droit romain , comme il est facile de la 
remarquer. 

S V. DU PROCÈS-VERBAL 1»E L*ÉTAT DES PIÈCES , ET DU 
RAPPORT DES MINUTES. 

La première instruction qu'il y a à faire, en 
conséquence de l'inscription de faux formée au 
greffe , est le procès-verbal , qui doit être dressé 
par le juge, de l’état des pièces occusées de 
faux. L'Ordonnance de 1737, art. 23, porte 
qu'il sera fait dans les trois jours , après la signi- 
fication fuite au demandeur de la remise au 
greffe des pièces accusées de faux, ou dans les 
trois jours après cette remise , si c'est le défen- 
deur qui les y a fait mettre lui-même, dans le 
cas de l'arf. 14. 

Le demandeur obtient, a cet effet, sur son 
requis, une Ordonnance du juge qui donne 
assignation à jours, heures et lieu certains, 
pour être dressé procès-verbal de la pièce 
prétendue fausse , laquelle ordonnance doit 
être signifiée au défendeur , à domicile de pro- 
cureur, avec sommation d'y comparoir dans les 
vingt-quatre heuros. 

Ce, procès-verbal se fait au greffe, ou autre 
lieu destiné pour les instructions , môme 
Ordonn. do 1737, Ut. 1, art. 10; fs’f.2, art. 25. 

11 sc fait en présence du demandeur en incident 
de faux, du procureur du roi, et même du défen- 
deur ; en quoi il est différent de celui qui se fait 
en cas de faux principal. 

Si le défendeur ne s'y trouvait pas , le juge 
donnerait défaut contre lui, et passerait outre , 
sur-le-champ, au procès-verbal. Ibid., art. 25. 

ta juge doit parapher , et faire parapher les 
24 
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pièces, de l'état desquelles it dresse son procès- 
verbal, par le demandeur, ou faire mention 
qu'il n'a pu parapher; comme aussi par le 
défendeur, s'il est présent, ou faire mention 
qu'il n'a pu, ou n'a voulu les parapher. Le pro- 
cureur du roi doit aussi les parapher. Ordonn. 
do 1737, tit. 2, art. 25 ; Ut. I,arl. II. 

Ce procès-verbal doit faire mention des 
ratures, surcharges, interlignes, et de toutes 
les autres circonstances de même genre, qui se 
trouvent dans les pièces accusées de faux, et 
que le demandeur fait remarquer au juge. 
Tit. 2, art. 20. 

Le juge diffère quelquefois ce procès-verbal , 
lorsque les pièces arguées de faux sont des 
pièces dont il y a minute, et qu'il a ordonné, 
soit sur la requête du demandeur, soit d'office, 
le rapport des minutes : en ce cas , il peut sur- 
seoir au procès-verbal de l'état des expéditions 
qui en ont été mises au greffe jusqu'à l'apport 
des minutes , afin de ne faire qu'un seul et même 
procès-verbal de l'état des expéditions ci des 
minutes. En conséquence, le délai de trois 
jours , pour procéder au procès-verbal , ne doit 
courir q6o du jour de la signification faite au 
demandeur que les minutes ont été apportées 
au greffe, ou du jour qu'elles y ont été apportées, 
si c'est le demandeur qui les y a fait apporter. 
Cette surséance est , néanmoins , laissée à la 
prudence du juge. Ibid., article 24. 

Lorsque le juge, soit sur la requête du 
demandeur, soit d'office, a ordonné l'apport 
des minutes, le défendeur doit, dans le délai 
qui lui est prescrit pour cela par l’ordonnance du 
juge, et qui court du jour de la signification 
qui lui en est faite, faire les diligences nécessaires 
pour l'apport des pièces ; faute par lui de les avoir 
faites, le demandeur peut se pourvoir à l’au- 
dience , pour faire prononcer le rejet de la 
pièce, sans qu'il soit besoin de continuer la 
poursuite du faux, si mieux il n'aime demander 
ù être autorisé lui-mcmc à la faire opporter, 
et à en avancer les frais, dont il lui sera délivré 
exécutoire contre le défendeur, comme de frais 
préjudiciaus, ainsique nous l'avons vu ci-dessus, 
art. 16 et 17. 

Les dépositaires des minutes , tels que sont 
les notaires, greffiers et autres, sont obligés de 
les porter aux greffes, dans les trois jours de la 
signification qui leur est faite de l’ordonnance 
ù leur domicile , avec commandement d'y satis- 
faire dans les trois jours , s'ils sont demeurans 
sur le lieu; dans la huitaine, s'ils sont demeu- 
rans dans les dix lieues , et d'un jour de plus 
par dix lieues, s’ils sont plus éloignés. Le jugo 
peut néanmoins augmenter le délai , pourvu 
qu'il n’excèdc pas doux jours par dix lieues. 


Faute par eux d'y satisfaire, ils peuvent y 
être contraints par corps s’ils sont laïques et 
dépositaires publics ; par saisie de leur temporel, 
s'ils sont ecclésiastiques; et s’ils ne sont point 
dépositaires publics , par telle voie que le juge 
jugera à propos, même par corps. Ordonnance 
de 1736, tit. I, art. 5 et 6; tit. 2, article 16. 

$ VI. DU MOYENS DE FAUX , ET DU JUGEMENT QUI 
INTERVIENT SUS CES MOYENS. 

Trois jours après que le procès-verbal de 
l'état des pièces aura été dressé (lequel délai ne 
doit courir que du jour du dernier procès- 
verbal , lorsqu'il en a été fait deux séparés des 
expéditions et des minutes), le demandeur doit 
mettre au greffe ses moyens de faux; faute de 
quoi, le défendeur peut se pourvoira l'audience, 
pour le faire déchoir de son inscription en faux. 
Tit. 2, article 27. 

On peut apporter quantité d'exemples de 
moyens de faux : par exemple , si le demandeur 
soutient que la signature, qui est au bas de 
l'acte, n'est pas la sienne; ou si, en convenant 
de sa signature , il soutient qq'on a inséré quel- 
ques lignes, qu’on a altéré des mots, qu'on a 
surchargé l’écriture. 

Ces moyens ne doivent point être communi- 
qués au défendeur. Ibid., art. 28. 

Après qu'ils ont été mis au greffe , le greffier 
les remet au procurenr du roi, ou fiscal , sur les 
conclusions duquel il intervient un jugement , 
qui les admet , ou rejette en tout ou en partie, 
ordonne qu'il en sera informé, tant par titres 
que par témoins , comme aussi par experts et 
comparaison d'écritures , selon que le cas le 
requiert. Ibid., art . 29 et 30. 

Il est défendu, à peine de nullité, d'ordonner 
qtio les experts feront leur rapport sur le» 
pièces accusées de faux , ni qu'il sera procédé à 
leur vérification. Même art. 30. 

Lorsque le jugement , qui admet les moyens 
de faux , ordonne qu’il en sera informé par 
experts, le juge doit nommer d'office, par le 
même jugement , les experts; tit. I, art. 18; 
sauf à l’accusé à fournir contre eux ses repro- 
ches , en la même forme que contre les autres 
témoins, lors de la confrontation, et non 
autrement. Même tit., art. 9. 

S VII. DE L’INSTRUCTION QUI SE FAIT EN EXECUTION 
DU JUGEMENT QUI PERMET D’INFORMER DU FAUX. 

En exécution du jugement qui permet d'in- 
former du faux, on fait entendre tous les 
témoins qui peuvent avoir connaissance do la 
fabrication, altération, et en général de toute 
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la fausseté des pièces accusées de faux, ou des 
faits qui peuvent servir à en établir la preuve. 

Oq peut même , pour cet effet , eu tout état 
do cause, obtenir et faire publier monitoires. 
Tit. 2, art. 40. 

Le juge doit représenter aux témoins , lors de 
leurs dépositions , les pièces prétendues fausses, 
et les outres pièces servant à conviction, et les 
leur faire parapher , ou faire mention qu'ils 
n'ont pu, nu n'ont voulu le parapher. Tit. 2, 
art. 4 1 ; tit. I , art. 25, 26 et 27. 

Si cette représentation n'avait pas été faite 
lors de la déposition , elle pourrait se suppléer 
lors du récolement et de la confrontai ien. Tit. 1, 
art. 28; Ht. 2, art. 41. 

A l'égard des pièces de comparaison , il n'est 
nécessaire de les représenter qu'aux experts, 
qui sont entendus comme témoins. Tit. 1, 
art. 26. 

Si les témoins, lors de leurs dépositions, 
récolement et confrontation, représentent quel- 
ques pièces, elles doivent être jointes au 
procès , après avoir été paraphées par le juge et 
les témoins, ou mention faite qu'ils no l’ont 
pu , ou voulu ; ou si ces pièces tendent À con- 
viction , elles seront dorénavant représentées 
aux autres témoins , suivant ce qui a été dit 
ci' dessus , tit. 2, art. 4; tit. 1, art. 40. 

Lorsque le jugement ordonne qu'il sera 
informé du faux par comparaison d'écritures et 
signatures, c'est le demandeur qui les doit 
fournir. On ne doit recevoir celles qui seraient 
représentées par le défendeur, si ce n'est du 
consentement du demandeur , et du procureur 
du roi , ou fiscal, à peine do nullité; sauf, 
après l'instruction achevée , à ordonner , s'il y 
cchet , sur la requête do l'accusé , et le vu du 
procès, que le défendeur sera reçu à fournir de 
nouvelles pièces de comparaison. Tit.2,art. 33; 
tit. I, art. 46. Les pièces, qui peuvent être 
admises pour comparaison, sont les authenti- 
ques, telles que sont : 

1° Les signatures apposées aux actes devant 
notaires, ou autres personnes publiqnes, tant 
séculières qu'ecclésiastiques , dans le cas où 
elles ont-droit de recevoir des actes ; 

2° Celles étant aux actes judiciaires, faits en 
présence du juge et du greffier ; 

3° Les pièces écrites et signées par celui dont 
il s'agit de comparer l’écrituro, comme faisant 
fonction déjugé , greffier , notaire , procureur , 
sergent, ou quelque autre fonction publique. 
Tit. 2, art. 23; tit. 1, art. 13. 

On peut aussi admettre pour pièces de com- 
paraison les écritures et signatures privées que 
l'accusé aurait reconnues lui-même ; mais il ne 
suffirait pas qu'elles'eussent été vérifiées avec 


lui sur sa dénégation. Tit. 2, art. 33; tit. 1, 
art. 14. 

Lorsque l'accusation de faux ne tombe que 
sur un eudroit de la pièce, il est laissé à la 
prudence du juge d'ordonner que le surplus 
de la pièce servira de comparaison. Tit. 1 , 
art. 15. 

Tout ce qui a été dit au paragraphe V, tou- 
chant la manière do faire apporter les minutes 
des pièces arguées de faux par ceux qui les ont, 
a lieu aussi a l'égard de ceux qui sont déposi- 
taires des pièces qui doivent servir do pièces 
de comparaison. Tit. 2 , art. 33 ; tit. 1 , 
art. 16. 

Les pièces qui doivent servir de pièces de 
comparaison , doivent demeurer au greffe pour 
l'instruction, quand même les dépositaires offri- 
raient de les représenter toutes fois et quant 
il serait nécessaire. Celte règle , néanmoins , 
souffre exception à l'égard des registres de bap- 
tême, à cause du besoin continuel qu'en ont 
les curés pour le service du public. Tit. 1 , 
art. 16. 

Le juge , sur le simple réquisitoire verbal du 
demandeur, dresse au greffe, ou autre lieu des- 
tiné pour les instructions, procès-verbal des 
pièces de comparaison , en présence du deman- 
deur et du procureur du roi, ou fiscal, et même 
du défendeur, lequel, à cet effet, doit être tou- 
jours auparavant sommé au domicile de sou 
procureur , de s’y trouver; et s'il ne s'y trouve 
pas , le juge donne défaut contre lui par son 
procès-verbal , e*t passe outre. Tit. 2, art. 34; 
tit. 1, art. 17. 

Lors de ce procès-verbal , les pièces de com- 
paraison doiventétre représentées au défendeur, 
s'il y comparait , pour en convenir ou les con- 
tester , sans que, pour raison de ce , il lui soit 
donné délai ni conseil. Tit. 2, art. 35. S'il les 
conteste, ou s'il refuse d'en convenir, le juge en 
fait mention en son procès-verbal , et sur les 
conclusions du procureur du roi , ou fiscal , 
statue sur l'admission ou rejet de ccs pièces , à 
moins qu’il ne juge à propos d’en référer au 
siège. Tit. 2, art. 36; tit. I, art. 19. 

S'il admet les pièces do comparaison , il doit 
les fuire parapher par le demandeur , le procu- 
reur du roi, ou fiscal, et même par le défendeur, 
s'il est comparu . ou faire mention qu’il n'a pu , 
ou n'a voulu le faire. Tit. 2, art. 34. 

Si les pièces de comparaison sont rejetées, lo 
juge ordonne que ledemaudeur, dans un certain 
délai qu’il lui prescrit , en rapportera d’autres ; 
et, faute par lui de le faire, le juge peut , si bon 
lui semble, ordonner que, sans s'arrêter à l’in- 
scription de faux, il sera passé outre au jugement 
de la contestation principale. Ibid. t art. 37. 
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Observez que le demandeur, ainsi que le dé- 
fendeur, peuvent comparoir à ce procès-verbal, 
et aux autres dont nous avons traité au para- 
graphe précédent, par procureurs fondés de leurs 
procurations spéciales devant notaires, qui doi- 
vent être paraphées par le juge et les porteurs de 
procuration , et annexées à la minute de l'acte 
pour lequel elles sont données; et si elles sont 
donnée» pour plusieurs procès-verbaux , à la 
minute du premier qui se passera. 77#. 2, 
art. 38; tit. 1, art. 57 et 58. 

Les experts, qui sont nommés pour lu compa- 
raison des écritures, dohent être entendus sépa- 
rément par forme de déposition, lors de laquelle 
le juge doit les entendre, et leur remettre, 1° la 
requête à fin de permission de s'inscrire en faux; 
2" l'ordonnance sur celte requête; 3’ l'acte 
d'inscription de faux; 4* les pièces arguées de 
faux; 5’ le procès-verbal de l’état de ce» pièces; 
6*> les moyens de faux ; 7 1e jugement qui les a 
admis, et qui ordonne l'information; & les 
pièces de comparaison; 9” le procès-verbal de 
présentation d’iccllcs; 10" le jugement qui les a 
admises , pour , par chacun desdits experts , 
examiner le tout sans déplacer , et ensuite faire 
sa déposition, dans laquelle sera fait mention do 
tout co que dessus , sans qu'il en soit dressé 
aucun procès-verbal. Tit. 1, art. 39; tit. 2, 
art. 22 et 23. 

Observez aussi que les experts , lors de leurs 
dépositions , doivent parapher les pièces accu- 
sées de faux. Tit. I, art. 23. 

En cas de contrariété dans la déposition des 
experts, ou de doute sur la manière dont ils se 
sont expliqués, le juge peut, sur le réquisitoire 
du procureur du roi, ou fiscal, même d'office, 
nommer de nouveaux experts , même ordonner 
qu'il sera fourni de nouvelles pièces de compa- 
raison. Tit. I, art. 36. 

Il peut ordonner cela , soit avant , soit après 
avoir décrété, pourvu que ce soit avant le régle- 
ment à l'extraordinaire; car, après ce régle- 
ment , cela ne peut plus être ordonné qu’en 
jugeant. Ibid . 

S VIM. DES DÉCHETS ET DES INI ERROCA TOIRK5. 

Après l'information faite, le juge, suivant le 
mérite de l'information , peut , sur les conclu- 
sions du procureur du roi, ou fiscal, ordonner 
contre le défendeur, ou contre d'autres, tels 
décrets qu'il jugera à propos, ou de soit ouï, ou 
d’ajournement personnel, ou du prise de corps ; 
ou, s'il ne juge pas qu’il y ait lieu au décret, il 
peut ordonner que l'information sera jointe au 
procès, ou statuer telle autre chose qu'il jugera 
à propos. Tit. 2, art. 42; tit. I, art. 30 


Il peut même , sans information , décréter , 
s’il y a d'ailleurs des charges suffisantes. Même 
art. 30. 

Lorsque le juge a décrété , il doit représenter 
aux accusés , lors de l'interrogatoire, les pièces 
accusées de faux, et les autres pièces qui sont 
déposées au greffe, et peuvent servir do convic- 
tion , les leur faire parapher , ou faire mention 
qu'ils n’ont pu, ou voulu le faire. Tit. 2, 
art. 43; tit. 1, art. 31. Si cela a étç omis, le 
juge doit réparer cette omission par un nouvel 
interrogatoire, à peine do nullité du jugement 
qui interviendrait sans avoir réparé celte omis- 
sion. Meme art. 32. 

A l’égard des pièces de comparaison, elles no 
doivent pas être représentées aux accusés , lors 
do l'interrogatoire , mais seulement à la con- 
frontation. Tit. I, art. 31. 

Si l'accusé représente lui -mémo quelques 
pièces , lors de ses interrogatoires , elles doivent 
y demeurer jointes, après avoir été préalable- 
ment paraphées par le juge et par l'accusé; 
sinon , il doit être fait mention que l'accusé n'a 
pu ou voulu le faire. Tit. 1 , art. 41 ; tit. 2, 
art. 43. 

S O* PROCÉDURE QUI SE FAIT. LORSQUE I.E 

TCOE ORDONNE QUE L’ACCUSÉ ÉCRIRA LE CORPS 

D'ÉCRITURE. 

En tout état do cause, soit avant, soit après le 
réglement à l'extraordinaire, les juges peuvent, 
ou sur la requête du demandeur, ou sur celle 
du procureur du roi, ou fiscal, même d’office, 
ordonner que l'accusé sera tenu do faire un 
corps d'écriture , tel qu'il lui sera dicté par les 
experts. Tit. 2, art. 44; tit. 1, art. 33. 

En exécution de co jugement, le juge fait 
procéder à ce corps d'écriture au greffe , ou 
autre lieu destiné pour les instructions . en pré- 
sence du procureur du roi, ou fiscal, et du de- 
mandeur; et après que l'accusé l'a achevé, le 
jugo le puraphe , et le fait parapher par toutes 
les parties, ou fait mention qu'elles n'ont pu, ni 
voulu parapher. 77#. I , art. 34. 

A la fin du procès-verbal , sans qu’il soit 
besoin d'autre jugement, le juge ordonne, s'il y 
écliet, que le corps d'écrituro sera reçu pour 
pièce de comparaison , et que les experts seront 
entendus, par forme de déposition, sur ce qui 
peut résulter du corps d'écriture comparé avec 
les pièces accusées de faux , quand mémo ces 
experts auraient déjà déposé sur d'autres pièces 
de comparaison. Tit. 1, art. 35. 

Le jugo peut aussi, s’il y échet. nommer d'au- 
tres experts, ou en a jouter d’autres aux premiers : 
niais il ne le peut faire que par délibération du 
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conseil , et après en avoir référé aux autres 
juges. Ibid. 

S *V DU REGLEMENT A L EXTRA0R 01 * Al RE , ET DES 

R ÉCOLE* EN* RT CONFRONTATIONS QUI SE PONT EN 

EXECUTION DE CE REGLEMENT. 

Si les faits de faux paraissent assez graves pour 
qu'il y ait lieu de passer au réglement à l'ex- 
traordinaire , ce réglement est rendu par le 
siège, sur les conclusions du procureur du roi, 
ou fiscal. En conséquence, on procède, comme 
dans tous les autres procès criminels, au récole- 
ment des témoins, et à leur confrontation avec 
l'accusé. 

Si le témoin, lors de son récolement, ou de la 
confrontation, représentent quelques pièces qui 
puissent servir, elles doivent être jointes au ré- 
colement ou à la confrontation, après que le 
juge les aura paraphées , et fait parapher par le 
témoin , ou fait mention qu'il n’a pu, ou voulu 
le faire ; et pareillement si l'accusé en représente 
quelqu'une , lors de la confrontation , elle y doit 
être jointe, après que le juge l'aura pareillement 
paraphée , et fait parapher par l'occusé et le 
témoin, ou fait mention qu'ils n'ont pu, ni voulu 
le faire. 

On doit représenter aux témoins . lors de leur 
récolement, et tant aux témoins qu'à l’accusé, 
lors de la confrontation , les pièces accusées do 
faux, et toutes celles qui servent à conviction, 
dont les témoins peuvent avoir connaissance, 
soit que ces pièces aient déjà été représentées 
lors de leurs dépositions, soit qu'elles n'aient été 
ail procès que depuis, même celles qui auraient 
été représentées par l'occusé, lors de scs inter- 
rogatoires, ou confrontations, et jointes aux in- 
terrogatoires, ou confrontations, ou par d'autres 
témoins, lors de leurs dépositions , lécolement 
et confrontation, toutes lesquelles pièces le juge 
doit faire parapher par le témoin, s'il ne lésa pas 
déjà paraphées; ou il doit faire mention qu'il n'a 
pu, ou voulu le faire ; et pareillement par l'ac- 
cusé, lors de la confrontation, ou faire mention 
qu'il n'a pu ou voulu le faire. 

Le défunt de représentation, lors de lu dépo- 
sition , ou récolement , n’emporte pas nullité 
r tle la déposition , ou récolement des témoins 
mitres que des experts, ce défunt pouvant se 
suppléer par In représentation qui se peut faire 
lors de la confrontation. Si le défaut u'a pus été 
réparé lors de la confrontation , il n’y u que la 
confrontation de nulle, et il suflit d'en faire une 
autre. 

Lorsque les accusés sont reculés dans leurs 
interrogatoires, et confrontés les uns aux autres, 
on leur représente les pièces qui leur ont déjà 


été représentées , ou qu'ils ont eux-mêmes rap- 
portées lors de leurs interrogatoires , et on 
observe tout ce qui est marqué ci-dessus. 

A l’égard des experts, on doit, à peine de nul- 
lité, leur représenter , lors de leur récolement , 
les pièces accusées de faux el les pièces de com- 
paraison , et tant à eux qu'aux accusés, lors de 
la confrontation. 

Cette confrontation a cela de particulier , 
qu'il n'est point nécessaire d’interpeller les 
experts, si c'est de l'accusé présent dont ils ont 
entendu parler. Tout ceci résulte des art. 37 , 
38, 39, 40, 41 , 42 , 43, 44 et 45 du lit. I , et de 
l'art. 45 du tit. 'Ida l'Ordonnance de 1737. 

$ XI. DE LA REQUÊTE DE L*ACCUsf, POUR PAIRE 
NOMMER DB NOUVEAUX EXPERTS, OU POUR FOURNIR 
NOUVELLES PIECES DE COMPARAISON. 


Comme cette requête tend à la justification de 
l'accusé, et que c'est une règle, eu matière cri- 
minelle , qu'on ne fait droit sur les requêtes 
tendantes à faits justificatifs, qu'après l'instruc- 
tion faite, et lors de la visite du procès pour le 
jugement définitif, l'Ordonnance, tit. I, art. 46, 
et t. 2, art. 46, veut aussi qu'il ne soit statué sur 
cette requête qu'en ce temps , et sur le vu du 
procès. 

Lorsque, sur la requête de l'accusé . il a été 
rendu un jugement, portant qu’il pourra fournir 
nouvelles pièces de comparaison , ce jugement 
doit lui être prononcé dans les vingt-quatre 
heures au plus tard , lors de laquelle pronon- 
ciation, le juge doit l'interpeller de déclarer les 
pièces de comparaison qu'il entend fournir ; ce 
qu'il est tenu de faire sur-le-champ , sinon que 
le juge jugeât à propos de lui accorder un delai 
qui ne pourra être prorogé , et il ne peut en 
fournir d'autres que celles par lui indiquées , 
sauf à la contester par la partie civile ou pu- 
blique. Tit. 1 , art. 47. 

On suit , à l'égard de la qualité que doivent 
avoir ces pièces de comparaison , les mêmes 
règles qu'à l'égard de celles qui sont fournies 
par le demandeur, suivant que nous l'avons 
expliqué au paragraphe troisième , sauf qu'on 
n'admet point les écritures privées de l'accusé 
qui les fournit , quand même elles auraient été 
reconnues , à moins que le demandeur et la 
partie publique n'y veuillent bien consentir. 
Tit. I , art. 48 et 49. 

L'apport et la remise au greffe des pièces in- 
diquées par l'accusé pour pièces de compa- 
raison , se fait à la diligence de la partie 
publique. Même art. 49. 

Le procès-verbal de présentation des pièces 
de comparaison se fait aussi a la requête de la 
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partie publique, en présence do l'accusé, ou par 
défaut contre lui, après qu'il a été dûment 
appelé à domicile de procureur , lorsqu'il n'est 
, pas prisonnier. 

On observe au surplus toutes les formalités 
expliquées ci-d0xsus, paragraphe septième, tou- 
chant le procès-verbal de présentation, le rejet 
ou l'admission des pièces. Ibid., art. 50. 

Le procureur du roi, ou fiscal, ou le deman- 
deur, peuvent aussi, à l'occasion de nouvelles 
pièces do comparaison indiquées par l'accusé , 
être admis à en produire aussi de leur part ; les- 
quelles pièces doivent être présentées , admises 
ou rejetées en la manière ci-dessus expliquée. 
Ibid., art. 53. 

Lorsque les pièces indiquées par l’accusé ont 
été admises, on ordonne une nouvelle informa- 
tion sur ce qui a pu résulter de leur compa- 
raison avec les pièces accusées de faux, laquelle 
se fait à la requête de la partie publique; et si la 
partie publique et le demandeur ont aussi fourni 
de leur côté des pièces de comparaison, le juge 
peut ordonner qu’il ne sera fait qu'une seule et 
même information, tant sur celles produites par 
l’accusé , que sur celles produites par l’autre 
partie. Ibid., art. 51 et 53. 

Cette information se fait par les mêmes experts 
qui ont déjà été eutendus, s'il n'en a été autre- 
ment ordonné; et, lors de la déposition de 
chacun d'eux, sur la comparaison des nouvelles 
pièces , on remet à l'expert , tant les anciennes 
que les nouvelles pièces, les procès-verbaux de 
présentation , ordonnances ou jugemens de ré- 
ception. Même art. 51. 

Quelquefois, lorsque l'accusé le demande, le 
juge ordonne que cette nouvelle information se 
fera par de nouveaux experts : ils «doivent tou- 
jours être nommés d'oflice par le juge. Ibid., 
art. 55. 

Les juges peuvent , sur cette nouvelle infor- 
mation, la joindre au procès, et statuer tout ce 
que leur prudence leur suggère. Ibid., art. 56. 

S XII. des exs auxquels lf. demandeur en incident 

DE FAUX DOIT ÊTRE CONDAMNÉ EN L'AMENDE; ET 

DES CAS AUXQUELS ON DOIT LUr ACCORDER LA RES- 
TITUTION DE CELLE QU’IL A CONSIGNÉE. 

Le demandeur on incident de faux , encourt 
l'amende réglée par l'art. 49 du tit. 1 ; 1° lors- 
qu' après avoir formé son inscription au greffe, 
il s’en désiste volontairement. 

2° Lorsqu'il u été déclaré déchu, faute d'avoir, 
dans les délais prescrits , donné ses moyens de 
faux , et suivi la procedure , quand même il 
offrirait de poursuivre le faux , comme faux 
principal, faute d'avoir fourni des preuves suffi- 
santes. 


8 a Lorsqu'il a succombe par le jugement 
rendu définitivement sur l'incident de faux , 
quand même le jugement serait conçu par un 
simple hors de Cour, et quand même le juge- 
ment no contiendrait pas expressément la con- 
damnation de l’amende. Tit. 2, art. 50. 

Au contraire, il y a lieu à la restitution de 
l’amende, 1° lorsque le demandeur en requête 
d'inscription de faux n'a point formé au greffo 
son inscription, sa requête ayant été rejetée au- 
paravant. 

2° Lorsqu'après l'inscription de faux, et la 
poursuite de faux , il a obtenu au moins en 
partie, et que l'une des pièces par lui accusée 
de faux a été déclarée fausse , en tout ou en 
partie , ou du moins lorsqu'elle a été rejetée du 
procès. Ibid., art. 5. 

Les jugemens pour la condamnation , ou la 
restitution de l'amende, ne peuvent être rendus 
que sur les conclusious du procureur du roi ou 
fiscal. Ibid., art. 52. 

£ XIII. DE L’EXÉCUTION DU JUGEMENT QUI ORDONNE 
1.A RADIATION OU JuU'ORMA^ION D UNE PIÈCE. 

Lorsque, sur l'inscriptiou de faux, il a été 
rendu définitivement un jugement par lequel la 
lacération, radiation en tout ou en partie, même 
la réformation ou rétablissement de quelque 
pièce a été ordonné, il doit être sursis à l'exécu- 
tion, jusqu'à ce qu'il y ait été statué par la cour 
sur le vu du procès, qui y doit être à cct effet 
envoyé , et sur les conclusions du procureur 
général. Tit. 2, art. 47; t. 1, art. 59. 

Cela a lieu , quand même l'accusé aurait 
acquiescé à la sentence dans le cas où il peut le 
faire; mais cela n'empêchera point l'exécution 
du surplus de la sentence, ni l'élargissement de 
l'accusé , lorsqu'il u'y a point d'appel. Art. 59 
et GO. 

Lorsque le jugement a été rendu par contu- 
mace contre quelqu'un des accusés, soit par un 
premier juge, soit par la cour, il doit cire sursis 
à l'exécution de ce qui a été ordonné touchant 
la pièce , tant que les contumaces ne se seront 
point représentés, quand même les cinq ans se- 
raient expirés, si ce n'est que. par la suite, il en 
soit autrement ordonné par les cours sur les 
conclusions du procureur général. Art. 61 et 62. 

£ XIV. DE LA REMISE ET RENVOI DES PIECES DÉPOSÉES 
AU GREFFE SUR L INSCRIPTION DE FAUX. 

Lorsqu'il n’y a point eu de réglement à l'ex- 
traordinaire , les juges doivent statuer sur la 
remise ou renvoi des pièces déposées au greffe, 
tant de celles inscrites de faux que des autres. 

Ce jugement ne peut , neanmoins, être rendu 
que sur les conclusions du procureur du roi ou 
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fiscal , et ne peut être exécuté nonobstant l’ap- 
pel. Tit. 2, art. 48. 

Après le réglement à l'extraordinaire, ce n’est 
que par le jugement définitif, rendu sur l’accu- 
sation ou inscription de faux , qu'il doit être 
statué sur la restitution des pièces, tant de celles 
accusées de faux, lorsqu’elles n’ont pas été dé- 
clarées telles , que de celles dont le dépôt a été 
ordonné pour servir à l’instruction du procès. 
Tit. 2, art. 47 J tit. 1 , art. 63 et 66. 

Elles ne peuvent mémo en être retirées après 
le jugement, lorsqu'il y a appel , jusqu'à l'arrêt 
qui sera rendu sur l'appel ; et même, dans le cas 


où il n’y a pas d’appel , et où l’appel n’est pas 
nécessaire , elles doivent rester au greffe six 
mois après le jugement , par lequel la remise en 
est ordonnée ; et il doit être donné avis au pro- 
cureur-général du jugement, et de tous ceux 
qui sont rendus en matière de faux, soit contra- 
dictoirement , soit par contumace. Tit. 1 f 
art. 65 j tit. 2, art. 47. 

On ne peut exécuter aucunes transactions sur 
le faux incident , de même que sur le faux prin- 
cipal, qu'elles n'aient été homologuées en justice 
sur les conclusions du ministère public, à peine 
de nullité. Tit. 2, art. 52. 
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DK 

LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 


ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 


La procédure criminelle e«t la forme dans laquelle on poursuit la réparation, tant publique 
que particulière , des crimes , contre ceux qui les ont commis. 

Un crime est une action injuste, qui tend à troubler l'ordre et la tranquillité publique. 

Il faut examiner, 1” par qui, aux dépens de qui, contre qui, et devant quel juge s’intentent et se 
poursuivent les accusations des crimes; 2» quello est la forme d’intenter ces accusations, et des 
procédures qui précèdent le décret que le juge rend contre les accusés; S‘ il convient de traiter 
des différens décrets que ce juge rend contre les accusés , de leur exécution , et de la procédure 
contre les contumaces ; 4» de l'instruction qui suit le décret jusqu'au jugement déGnitif; des dif- 
férentes requêtes des parties, et des conclusions définitives du procureur du roi ; 5“ des jugemens 
definitifs , de l’appel et de leur exécution ; 6" des procédures particulières à certains juges , à cer- 
tains accusés , et à certains crimes ; 7“ de l'extinction , de l'abolition et pardon dos crimes , et 
pnrgation de la mémoire des défunts. 


SECTION PREMIÈRE. 


Par qui , aux dépen * de qui, contre qui, et devant quel juge *' intentent 
et te poursuivent le* accusation * de* crime»? 


ARTICLE PREMIER- 

Par qui, aux dépens de qui, et contre qui sin- 
tenteni et se poursuivent les accusations ? 

S I. PA* QUI DOIT** T S'iNTtNTt» LES ACCUSATION» 
DE» CRIMES? 

Chez les Romains , chaque citoyen avait droit 
d'intenter l'accusation des crimes contre ceux 
Tome VI. 


qui les avaient commis. L. popularis 4 de 
popularib. actionih. L. qui accusare 8, ff. de 
accusât. § instit. de publicis judiciis. 

Dans notre droit, ce soin est réservé à certains 
officiers, qu'on appelle partie publique : ce sont 
les procureurs généraux dans les cours, leurs 
substituts dans les juridictions royales infé- 
rieures , et les procureurs fiscaux dans les jus- 
tices des seigneurs. Il y a des crimos qui , en 
25 
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même temps qu’ils blessent l’ordre et la tran- 
quillité publique , offensent encore quelque 
particulier dans sa vie , son honneur ou ses 
biens : tels sont l'homicide, le vol, le viol, etc. 
L'accusation de ces crimes peut être intentée, 
non seulement par la partie offensée , mais en- 
core par le mari pour la personne de sa femme, 
en cas d’homicide ou d’excès commis sur elle; 
le père pour scs enfans, ou leur mère, si le père 
est mort; la veuve de l’homme homicide, et les 
enfans , quand même ils auraient renonce a la 
succession , peuvent intenter l'accusation : k 
défaut d’enfans , les pères et mères , quand 
même ils ne seraient point héritiers, le peuvent 
aussi; à défaut d’enfans et descendons, les col- 
latéraux sont aussi reçus à l’intenter, line femme 
même , sous puissance de mari , peut accuser 
sans être autorisée de son mari, hoc turndi hono- 
ris eau mi- Notre Coutume d’Orléans en a une 
disposition précise pour le fait d’injure, art. 200 ; 
mais les mineurs ne peuvent rendre plainte sans 
l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs. L. 8, 
fi*, de fier usât. L. 2, § unie. Cad. eod. 

Ces personnes, aussi bien que la partie offensée 
en sa propre personne, en intentant l’accusation 
contre le coupable du crime, ne peuvent de- 
mander qu'une réparation civile , qui consiste 
en une somme de deniers , qui est arbitrée par 
le juge pour réparation du tort que le crime leur 
a causé ; c’est pourquoi ces accusateurs sont 
appelés partie cirile. 

L'officier chargé du ministère public intente 
de son côté l’accusation pour la poursuite de la 
vengeance publique et de la peine publique. 
Cette accusation précède quelquefois celle de la 
partie civile, auquel cas la partie civile inter- 
vient, lorsqu'elle le juge à propos. Si la partie 
civile a prévenu la partie publique sur la com- 
munication qui lui est donnée, par l'ordonnance 
du juge, do la plainte rendue par la partie civile, 
alors la partie publique intervient , et se rend 
conjointement accusateur : bien souvent la 
partie offensée laisse agir la partie publique, et 
ne forme point de plainte, pour ne pas supporter 
les frais de l'accusation. 

S II. AUX DEPENS DE QUI SE POURSÜIYENT LES ACCUSA- 
TIONS? 

Lorsqu'il y a une partie civile, la poursuite do 
l’accusation se fait aux dépens do cette partie ; 
et si elle obtient condamnation, l’accusé est 
condamné envers elle en ses dépens. 

Lorsqu'il n’y a point de partie civile, et que 
l'accusation est poursuivie par la seule partie 
publique , elle se fait aux dépens du roi , ou 
autre seigneur , à qui appartient la justice où 
l'accusation a été intentée : Ordonn. de 1670, 


tit. 1 , art. 1 , in fine; et, en cas de condamna- 
tion , l'accusé n’est point condamné aux dépens 
envers le roi , ou le seigneur : Arrêt du 12 juil- 
let 1702, rapporté par Bruneau 7 Mat. crim. 
part. 2 , tit. 30, Max. 7 ; mais le juge le doit 
condamner en une amende qui dédommage le 
roi, ou le seigneur, des dépens du procès. 

$ III. CONTRE QCI S'INTENTENT LES ACCUSATIONS DE 
CM MES? 

L’accusation ne peut être valablement in- 
tentée que contre les personnes même qui ont 
commis le crime, ou qui y ont participé ; car les 
crimes s'éteignent par lu mort du coupable avant 
sa condamnation. L. 3, ff. de publie it judiciis. 
L. uH. ff. ad Leg. Jul. Majett. L. I, § «//., ff. 
de requierendis tel ahn. damnand. t et L. 2, 
cod. »i reus tel accusai. 

Il y a cependant certains crimes, dont l'accu- 
sation peut être intentée après la mort du cou- 
pable contre sa mémoire. Ces crimes sont : 
1° Celui de relaps ou d’hérésie. 2° Celui de lèse- 
majesté au premier chef, tel qu’est celui de ceux 
qui ont attenté à la vie du roi, ou qui ont pris les 
armes, ou conjuré contre l'État. L. ult. r ff. 
ad Leg. Jul. Majcst. Ainsi jugé par arrêt du 
15 mai 1604, contre Nicolas l'Hôte, natif d'Or- 
léans , commis de M. de Villeroi, qui avait trahi 
Henri IV , en donnant avis nu roi d’Espagne 
des délibérations prises au conseil du roi. 3° La 
rébellion à justice avec force ouverte , dans la 
rencontre de laquelle l’accusé a été tué. 4° Le 
duel. 5° Le suicide. 

Au reste, il n'importe de quelle condition est 
la personne qui a commis le crime, contre qui 
l'accusation est intentée; car on peut intenter 
l’accusation contre les étrangers trouvés en 
Franco, pour crimes qui y sont commis, et 
contre les régnicoles. Vog es les arrêts rapportés 
par Lacombe, Mat. criminel, part. 2, chap. 1 , 
n n 34. On peut l’intenter même contre ceux qui 
sont morts civilement, contre ceux qui sont sous 
la puissance d'autrui , contre les mineurs et 
même les impubères qui, approchant de l’ègede 
puberté, sont capables de malice. 

Il est évident qu’on ne peut intenter d'accu- 
sation contre des enfans, ni contre des insensés : 
car n’avant pas l'usage de la raison , ils ne sont 
pas capables de la malice qui fait le caractère du 
crime. 

ARTICLE II. 

Devant quel juge l'accusation doit-elle s’ in- 
tenter. 

$ I. REGLE GÉNÉRALE. 

0e droit commun, la connaissance des crimes 
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appartient au juge du lieu où ils ont été commis. 
Ordonn. de 1670, Ut. 1, art. 1. 

La raison est, que chaque juge ayant autorité 
dans son territoire pour maintenir l'ordre et la 
tranquillité publique , c'est une conséquence 
qu'il a droit de punir tous ceux qui l'y troublent, 
soit qu'ils soient domiciliés, soit qu'ils ne le 
soient pas. On peut ajouter pour raison acces- 
soire, que l'instruction du procès se fait plus 
facilement , plus promptement , et à moins de 
frais, dans le lieu où le crime a été commis. 

Lorsque le crime a été comploté dans un lieu, 
exécuté et consommé dans un autre lieu , c'est 
le lieu où il A été exécuté et consommé qui est le 
lieu du délit; car c’est l'exécution qui fait pro- 
prement le délit : ce qui trouble l'ordre et la 
tranquillité publique , doit être quelque chose 
d'extérieur; ce complot n'est point le délit, il 
n'est qu'une circonstance. 

Si une personne étant, par exemple, sur les 
limites delà justice d'ingré, tire un coup de 
fusil sur un homme qui est dans la justice de 
Saint-Mesrain , qui en est voisine , et le tue, il y 
a plus de dilliculté de savoir quel est le lieu du 
délit. La décharge du coup de fusil qui s’est 
faite dans le territoire d'ingré, et qui a causé 
l'homicide , est une action extérieure en laquello 
le délit peut paraître consister ; il est vrai que 
cette action n'a eu son effet que dans la justice 
de Saint-Mesrain, où l'homme a été atteint de 
ce coup : mais, dira-t-on , le délit consiste 
plutôt dans l'action que dans l'effet qu'elle a 
eu, puisque, quand même l'action n'aurait pas 
eu son effet, il suffirait que le coup eût été tiré 
daus le dessein de tuer l’homme, pour que ce 
fût un délit punissable par les lois ; d'où il 
semble suivre que le lieu du délit est celui d'où 
le coup a été déchargé. Nonobstant ccs raisons, 
je pense que le lieu du délit est celui , non d'où 
le coup a été déchargé, mais le lieu où était 
l'homme sur lequel on a tiré, soit qu'il ait été 
atteint du coup , ou non ; car un délit étant 
une action qui tend à troubler l'ordre et la 
tranquillité publique, c'est ce lieu où la tran- 
quillité publique est troublée qui est le lieu du 
délit ; or, ce n’est plus dans le lieu d’où l'on a 
tire le coup de fusil , mais darfs le lieu sur lequel 
on a tiré , qu'est troublée la tranquillité publi- 
que , et , par conséquent , c'est dans ce lieu où, 
ù proprement parler, le délit o été commis; 
c'est donc eu juge de ce lieu à qui il appartient 
«le maintenir l'ordre et la tranquillité publique 
dans son territoire, et de venger tout ce qui 
tend à l'y troubler, par conséquent à connaîtra 
de ce crime, plutôt qu'au juge du lieu d'où le 
coup a été tiré. M. Jousse est d’un sentiment 
contraire; il prétend que le crime , dans cette 


espèce, est censé commis dans l'un et l'autre 
lieu, et que c'est le plus diligent de l'un ou do 
l'autre juge qui en doit connaîtra par préven- 
tion : c'est aussi l'opinion de Le Prêtre, cent. 4, 
chap. 52; mais je ne suis pas de leur avis. 

Il y a de certains crimes qui consistent dans 
une continuation d'action , qui se continue par 
différons lieux; tel est le crime de rapt d'une 
personne , que le ravisseur a enlevée de l'endroit 
d’où il l'a ravie pour la conduire dans un autre 
endroit éloigné. On demande quel est l'endroit 
du délit. Il paraît, par le procès-verbal de 
l'Ordonnance, que M. Pussort pensait que tous 
les lieux , par où passait le ravisseur, étaient 
également lieux du délit ; mais il est plus véri- 
table que le lieu du délit, en ce cas , est celui 
d’où la personne a été enlevée. 

Dans ces sortes de crimes , le lieu du délit est 
celui où s'est commis ce qu'il y a de principal 
dans le délit , et non pas ce qui n'en est que la 
continuation et la suite ; or, ce qu’il y a de prin- 
cipal dans le rapt, est l’enlèvement de la per- 
sonne du lieu où elle était, le reste n'en est que 
la suite ; c'est donc le lieu où s'est fait l’enlève- 
ment qui est lo seul lieu du délit ; car, comme 
dans le vol , quoique le vol continue par tous 
les lieux par où le voleur passe, néanmoins 
personne ne disconviendra que le lieu du délit 
est celui où la chose a été prise. 

Si le ravisseur avait violé sur un autre terri- 
toire la personne ravie, il y aurait deux crimes, 
le rapt et le viol; celui des deux juges qui pré- 
viendrait, paraîtrait devoir avoir la préférence. 

Lorsque nous disons que la connaissance du 
crime appartient au juge du lieu où il a été 
commis , nous entendons parler du jugo ordi- 
naire de la première instance. Par exemple : Si 
c’est dans une prévôté royale , c’est le juge prévôt 
qui doit connaître préférablement au bailli royal. 

Lorsqu'il a été commis dans le territoire d'une 
justice de seigneur, c'est le juge de cette justice, 
préférablement au bailli royal du ressort, qui 
en doit avoir la connaissance , comme étant le 
juge naturel et ordinaire du lieu. 

Cette règle reçoit plusieurs exceptions et 
limitations; savoir : 

1° A l’égard de certains crimes dont la cou- 
naissance est attribuée à certains juges. 

2 ’ A l'égard de quelque qualité de la personne 
des accusés. 

3° A l'égard de la prévention qu'ont certains 
juges sur les juges ordinaires, soit pour tous les 
crimes, soit pour certains crimes. 

g II. PREMIÈRE EXCEPTION DE LA RÈGLE GÉNÉRALE, A 

l'égard des cas royaux. 

Il y a certains crimes , dont 1a connaissance 
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est attribuée par les Ordonnances aux baillis et 
sénéchaux royaux, privati veinent aux juges de 
seigneurs et prévôts royaux , dans le territoire 
desquels ils sont commis, et que, pour cet effet, 
on appelle cas royaux. Les juges de seigneurs 
et prévôts royaux peuvent néanmoins informer 
de ces crimes, rendre des décrets contre les 
personnes qui en sont prévenues, et mettre 
leurs décrets à exécution ; car c'est une maxime, 
en matière criminelle , que tout juge , qui a une 
juridiction criminelle ordinaire dans le lieu , est 
compétent pour informer et décréter; mais ces 
juges doivent renvoyer l'accusé et le procès au 
bailli, ou sénéchal royal, pour le surplus de 
l'instruction et la connaissance du crime. 

11 n'est pas facile do déterminer quels sont 
ces cas royaux. 

L'Ordonnance do 1670 s’est contentée d’en 
annoncer un certain nombre , et elle a compris 
les autres sous cette expression générale, et 
autres cas expliqués par nos Ordonnances et 
réglcmens , fit. 1, art. Il, in fine. 

M. Talon , dans le procès-verbal de l'Ordon- 
nance, les définit : « Tous les crimes dans les- 
« quels la majesté du prince, la dignité de ses 
« officiers et la sûreté publique dont il est le 
• protecteur, ont été violées ; » mais cette der- 
nière expression de r iolement de la sûreté publi- 
que est très équivoque. 

Nous nous contenterons de rapporter ceux 
qui sont exprimés par l'article de l'Ordonnance 
ci-dessus cité , fit. I, art. 11. 

Il y en a trois qui concernent la religion : 

1° L'hérésie: ce qui comprend le crime des 
relaps, le crime de ceux, qui, contre les lois 
du royaume, tiennent des assemblées, où ils 
font l'exercice de la religion protestante; le 
crime des prédicans qui vont par les maisons 
enseigner les dogmes de cette religion ; enfin le 
crime de tous ceux qui par leurs écrits , ou dans 
les conversations, attaquent lu religion en éta- 
blissant l'athéisme , le déisme et autres erreurs. 

Le simple blasphème, à moins qu'il ne paraisse 
accompagné d'un dessein formé de décrier la 
religion, ne fait point partie du crime d'hé- 
résie, et n'est point un cas royal; la preuve 
s'en tire de plusieurs Ordonnances, qui enjoig- 
nent aux juges de seigneurs de puuir les blas- 
phémateurs. Ordonnance de 1347 , 14 octobre 
1460, et 9 mars IJSIO. 

Le crime de magie ou sortilège n'appartient 
point non plus au crime d'hérésie, et n'est 
point cas royal. L'oyez les arrêts cités par 
Ai. Jousse en la note 14, sur Yart. 11 du 
Ht. I. 

2* Le trouble public fait nu service divin. 
On comprend , sous ce terme de service divin. 


non seulement la messe, les vêpres et autres 
offices de l'église , mais encore les sermons , 
prônes, catéchismes et autres instructions qui 
se font dans l'église ; les processions qui se font 
dans les rues peuvent aussi passer pour service 
divin. 

Pour qu'il y ait des troubles au service divin, 
il faut que ce qui s'est passé ait donné lieu à la 
cessation ou du moins à l’interruption du service 
divin. Une simple irrévérance commise pendant 
le service divin , qui ne l'a point interrompu , 
n'est point un cas royal. 

3° Le sacrilège avec effraction. On appelle 
sacrilège, non seulement le vol des choses von- 
sacrées par une consécration particulière, tels 
que sont les vases sacrés , mais encore le vol de 
toutes les choses qui servent pour le service divin , 
tels que sont les ornemens d'autel , les chapes , 
chasubles, bannières, les cloches, etc. Le vol 
de l'argent qui est dans les troncs et coffres qui 
sont duns l'église, peut aussi être regardé 
comme sacrilège, comme étant fait dans un 
lieu sacré, et étant d'ailleurs le vol d’un argent 
dédié en quelque façon à Dieu. 

Le sacrilège n’est cas royal qu’autant qu'il est 
accompagné d’effraction; mais il n'est pas néces- 
saire que cette affraction soit extérieure; l'effrac- 
tion d’un tronc, d’un coffre, d'une armoire, 
dons une église , ou dans une sacristie , rend le 
sacrilège cas royal. 

Les autres crimes qui sont rapportés parmi 
les cas royaux, sont : 

1° Le crime de lèse-majesté, en tous ses chefs; 
nous examinerons ci-après , dans un appendice , 
quelles en sont les branches. 

2° La rébellion aux maudemens du roi ou de 
ses officiers. 

3° Les assemblées illicites. 

4° La fabrication, altération, ou exposition 
de la fausse monnaie ; il faut observer que ces 
crimes sont regardés comme des branches do 
celui de lèse-majesté. 

5° Lu police pour le port des armes. 

6° Les séditions et émotions populaires. 

7° La force publique , c'est-à-dire , toute 
violence commise avec armes, ou avec attrou- 
pement. 

8" Le rapt et enlèvement d'une personne par 
violence. Ces crimes intéressent particulière- 
ment la sûreté publique. 

9° La correction des officiers royaux , pour 
raisou des malversations par eux commises en 
leurs charges. 

L'ordonnance ajoute, et autres crimes expli- 
qués par les ordonnances. 

M. Jousse en a recueilli un très grand nombre. 
y. ses notes sur le même article. 
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Les anciens aveux rendus ou duché d'Orléans, 
et plusieurs Coutumes , font mention do trois 
autres cas royaux, dont les juges de seigneurs 
no peuvent connaître : le rapt , le meurtre , c’est- 
à-dire celui de guet-apens), et l'encisc , qui est 
le meurtre d'une femme enceinte , ou de l'enfant 
dont elle est grosse, suivant la déGnition qui 
s'en trouve au livre des Établissemens de Saint- 
Louis , chap. 25 

M. Talon , au procès-verbal de l’Ordonnance, 
remarque a ussi que tous les cas prévôtaux , dont il 
sera parlé ci-aprés, doivent être supposés royaux. 

Outre les cas royaux . dont la connaissance 
.est attribuée aux baillis, sénéchaux royaux, 
privativement aux juges des seigneurs , et aux 
prévôts royaux , il y a certains crimes dont la 
connaissance est attribuée à certains juges ex- 


traordinaires, ratione matonie, et qui, par 
cette raison, ne sont pas de la compétence du 
juge ordinaire du lieu où ils ont été commis, 
mais de celle de ses juges d'attribution ; tels 
sont les crimes qui concernent la chasse , les 
rivières navigables , les forêts , lesquels sont 
de la compétence du juge des eaux et forêts; 
Ordonn. de 1669 , Ht. I, art. 7 et 8; tels sont 
ceux qui concernent les matières attribuées aux 
élections et greniers à sel; Ordonnances des 
fermes du mois de juillet 1681, tit. dernier } 
art. 36; Ordonnance des gabelles, du mois de 
mai 1680, tit. 17, art. 12; tels sont encore les 
crimes commis sur mer, dont la connaissance 
est attribuée aux juges des amirautés, par l’Or- 
donnance de la marine, du mois d’août 1681, 
liv. 1, tit. 2, art. 10. 


APPENDICE. 


Quels crimes comprend le crime de lèse-majesté? 


Le crime de lèse-majesté f au premier chef, 
est tout attentat direct contre la personne du roi 
et de l'État; tel qu’est le crime de tous ceux qui 
entrent dans quelque conspiration ou conjuration 
contre la personne du roi et de l'Etat , ou qui , 
en ayant connaissance , ne la révèlent pas ; le 
crime de ceux qui entretiennent des correspon- 
dances contre les intérêts de l’État, soit uvec les 
étrangers , soit avec des sujets révoltés; à plus 
forte raison, le crime de ceux qui portent ouver- 
tement les armes contre le roi; c'est ce qu'on 
appelle crimcn perduellionis ; ceux qui four- 
nissent des secours aux ennemis de l'État, l'obéi 
le Code pénal, tit. 8. 

On appelle crime de lèse-majesté, au second 
chef , les crimes, qui, ne contenant point d'at- 
tentat contre la personne du roi , ni contre 
l'État, blessent néanmoins, soit directement, 
soit indirectement, le respect dû à la majesté et 
autorité royale. Tel est le crime de ceux qui 
tiennent des discours contraires au respect du à 
la majesté royale, à plus forte raison de ceux qui 
composent, impriment, ou distribuent des écrits 
injurieux è la maison royale, au gouvernement ; 


le crime des prédicateurs qui prêcheraient 
contre le roi, contre sou gouvernement, ou 
contre scs lois ; le crima de ceux qui briseraient 
ou déshonoreraient ses statues. Code pénal, 
lit. 9. 

Ces crimes n'appartiennent qu'au second 
chef, lorsqu'il ne paraît pus qu'ils soient commis 
dans lu vue d'exciter une sédition , ou soulève- 
ment ; car s'ils étaient commis dans cette vuo , 
et qu'il s'ensuivît effectivement quelque sédi- 
tion , ce crime serait du premier chef. 

L'usurpation de certains droits attachés à la 
souveraineté blesse aussi indirectement la ma- 
jesté royale ; c'est pour cette raison que la 
Loi 2, de falsâ monetd , déclare crime de lèse- 
majesté le crime de fausse monnaie ; car le droit 
de battre monnaie , et d’y dernier cours , étant 
un droit attaché à la souveraineté , il s'ensuit 
que ceux, qui font de la monnaie, ou qui don- 
nent cours à line monnaie qui n'a pas été fabri- 
quée dans les Monnaies du prince, usurpent un 
droit de sa souveraineté , et , par conséquent , 
blessent la majesté royale. 

Le crime de ceux qui tienneut Chartres pri- 
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vées en leurs maisons, est aussi déclaré appar- 
tenir au crime de lèse- majesté , en la loi pre- 
mière. Cod. de prit, carcer. et en la loi unie. 
Cod. Tkeod. de prit, carcer. 

La raison est , que le droit d'avoir prison étant 
un droit attaché à la puissance publique qui 
réside dans le souverain , et dans les seigneurs 
hauts-justiciers , auxquels le souverain a bien 
voulu en communiquer une partie , c’est de la 
part des particuliers une usurpation de la puis- 
sance al tachée à la souveraineté, et un attentat 
à l'autorité royale, que de tenir prison chei eux. 

Par la même raison, les levées, ou enrôlemens 
de gens de guerre , les levées d'impôts sans 
commission du roi, sont des crimes de lèsc-ma- 
jesté; car le droit de lever des troupes, comme 
celui des levées d’impôts, étant un droit attaché 
à la souveraineté , c'est un attentat à l'autorité 
royale que d'en lever sans sa permission. 

Le duel appartient aussi au crime de lèsc- 
mnjesté ; car le duel étant une espèce de guerre 
entre des particuliers , suivant que le désigne le 
terme ducl/utn , synonyme de bcllum , le duel 
étant une manière de se faire justice par les 
armes, c'est une manifeste usurpation des droits 
du souverain, û qui seul appartient aujourd'hui 
le droit de faire la guerre et do faire justice. 

L'umas d’armes appartient aussi au crime de 
lèse-majesté j car cet amas d’armes ne peut se 
faire que dans la vue de quelque conjuration 
contre l’Etal , ou de quelque guerre privée; et 
l'une et l'autre de ces vues est criminelle de 
lése-majesté. 

Les assemblées illicites appartiennent aussi 
au crime de lèse-majesté ; car nul corps ne pou- 
vant se former , nulle assemblée ne pouvant se 
tenir sans l'autorité du souverain , c'est un 
attentat à cette autorité, et une usurpation des 
droits du souverain, que de tenir des assemblées 
suns son autorité, sous quelque prétexte que ce 
soit. 

On doit enfin comprendre sous le nmn de 
crime de lèse-majesté , tout violcmcnt de l'au- 
torité royale , soit par rapport aux personnes à 
qui le roi en communique quelque partie, ou 
qui sont sous sa protection spéciale , soit par 
rapport aux choses, ou aux lieux qui appartien- 
nent au roi, ou portent quelque empreinte do 
son nutorité, ou sont sous sa protection spéciale. 

Par exemple, tout trouble fait à des juges, â 
des commissaires de police, à des sergens dans 
leurs fonctions , toute injure ou excès commis 
contre eux . lorsqu'ils exercent leurs fonctions, 
toute rébellion aux mandetnens de justice , 
toute injure ou excès commis contre ceux qui 
sont sous la 9auvc-garde du roi , tels sont les 
messagers royaux , ou tous ceux que le roi 


mande de venir vers lui; et autres cas sem- 
blables , sont des branches du crime de lèse- 
majesté. 

L'infraction de la sauve-garde accordée par 
le roi à certains lieux , le bris de ses prisons , 
la démolition des murs et fortifications des 
villes, etc., sont aussi des branches du crime 
de lése-majesté ; car ces crimes contiennent un 
violentent de l'autorité royale , dont ces lieux 
sont munis. 

Par la meme raison, la chasse dans les plaisirs 
du roi tient du crime de lèse-majesté; car si un 
seigneur se tient personnellement offensé , 
lorsque quelqu'un chasse sans sa permission sur 
ses terres, surtout autour de son château, à plus 
forte raison la majesté royale doit cire censée 
offensée , lorsque quelqu'un a la hardiesse de 
chasser sur ses plaisirs. 

Les vols et autres crimes faits dans les appar- 
tenons du roi , dans un auditoire de justice , 
tiennent aussi du crime de lèse-majesté; car 
c'est offenser la majesté du lieu et l'autorité 
royale dont ces lieux sont munis, que d'y com- 
mettre des crimes. 

La falsification du sceau royal, l'altération de 
la monnaie, appartiennent par la même raison 
au crime de lése-majesté ; car c’est un vol de 
l'autorité royale, dont ces choses portent l'em- 
preinte. 

5 III. SECONDE EXCEPTION DE L A REGLE GÉNÉRALE. 

PAH RAPPORT A CERTAINES QUALITES DE LA PER- 
SONNE DES ACCUSAS. 

La règle, que le juge royal, ou même le juge 
deseigneur, a la connaissance des crimes commis 
dans son territoire, reçoit une seconde exception 
à l’égard de certaines qualités des accusés; car, 
suivant l'Ordonnance de 1670, fit. 1 , art. 10, 
les prévôts royaux no peuvent connaître des 
crimes commis par des gentilshommes, et par 
des officiers de judicature. 

Ce terme de gentilhomme ne doit pas ètro 
restreint aux personnes nobles do naissance; il 
comprend ici toutes les personnes qui jouissent 
des titres et privilèges de noblesse. 

Le terme d’officier de judicature comprend 
les avocats et procureurs du roi , quoiqu'ils no 
soient pus juges. 

Les baillis n'ont ce droit de connaître des 
crimes des nobles, que privativement aux pré- 
vôts royaux , lorsqu'ils ont été commis dans le 
territoire d’une prévôté royale ; mais lorsqu'ils 
ont été commis dans le territoire d'une justice 
de seigneur, les juges de ce seigneur en peuvent 
connaître. Déclaration du 24 février 1536, sur 
ledit de Crémicu. 
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Les pairs de France, les officiers du Parlement 
ne peuvent être poursuivis pour crimes qu'au 
Purlement. 

Ce privilège a aussi été accordé aux présidens, 
maîtres , correcteurs, auditeurs, et gens du roi 
de la chambre des comptes : néanmoins, lorsque 
le crime a clé commis hors la prévôté de Paris, 
et qu'il est capital , les baillis royaux peuvent 
informer et décréter , sauf à renvoyer , après le 
décret , en la grand'chambre , à moins que les 
parties n'eussent procédé volontairement devant 
eux. Tit. I, art. 22. 

Il y a certains officiers qui ont leurs causes 
commises, même en matière criminelle, devant 
certains juges , et qui peuvent en conséquence 
décliner lu juridiction du juge du lieu du délit, 
et demander à être renvoyés devaut le juge de 
leur prévôté ; mais ce droit n'a lieu que de par- 
ticulier à particulier , et non pour les crimes 
pour lesquels ils sont poursuivis à la requête de 
la partie publique. Ordonnance do I6G9. 

Un ecclésiastique peut être poursuivi, comme 
pourrait l'être un laïque, devant le juge séculier 
du lieu du délit, lorsque le délit, dont il est 
accusé, est un délit privilégié , c’cst-à-dire, un 
délit qui tend à troubler l'ordre et lu tranquillité 
publique, et qui est punissable par les lois. 11 
peut être poursuivi, non seulement devant les 
juges royaux , mais même devant les juges des 
seigneurs, lorsque le cas est de leur compétence. 
Arrêt du 14 juillet 1722 , au tome / // du 
Journal des Audiences. 

Hais comme le délit privilégié renferme en 
même temps un délit commun , c'est-à-dire un 
délit contre les lois de l'Église, qui défendent 
tout ce que les lois séculières défendent , l'ac- 
cusé ecclésiastique, si le renvoi est requis, doit 
être renvoyé en l'officialité , pour le procès être 
instruit par l'official, conjointement avec le juge 
séculier, et jugé , pour le délit commun, par 
l'official, et ensuite, pour le délit privilégié, par 
le juge séculier. Tant que le renvoi n’est pas re- 
quis , le juge séculier peut valablement seul 
instruire le procès jusqu'au jugement définitif 
inclusivement , et il n'est pas tenu d'appeler 
l'official; au contraire, l’official , qui instruit le 
procès contre un ecclésiastique, doit, lorsque le 
délit est reconnu pour privilégié , appeler le 
juge séculier; et toute la procédure qu'il fait 
sans lui est nulle. 

5 IV. TROISIÈME LIMITATION , QUI CONCERNE LA PRÉ- 
VENTION TOUCHANT LES CAS ORDINAIRES. 

Il y a deux espèces de droits de prévention ; 
la prévention parfaite , et la prévention impar- 


faite, La prévention parfaite est le droit , qu'a 
le juge royal, d'informer et connaître des crimes 
commis dans son ressort, sans que le juge ordi- 
naire, dans le territoire duquel il a été commis, 
puisse en demuuder le renvoi. 

Dans plusieurs Coutumes, les juges royaux ont 
ce droit de prévention parfaite sur les juge6 des 
seigneurs , dans lequel l'Ordonnance de 1670, 
tit. 1 , art. 9, les a maintenus. 

Hors ces Coutumes , et de droit commun , le 
juge royal, s'il n'est fondé en bonne et due pos- 
session , n'a point ce droit de prévention par- 
faite sur les juges des seigneurs , lorsque ces 
juges ont informé et décrété dans les vingt-quatre 
heures, depuis que le crime a été commis. 

Mais lorsque ces juges ont laissé passer le 
temps sans décréter, le juge royal, par droit de 
dévolution , peut connaître du crime, sans que 
les juges puissent demander le renvoi. Ibid. 

Les baillis royaux n'ont pareillement aucun 
droit de prévention parfaite sur les prévôts 
royaux de leur ressort , dans le territoire des- 
quels le crime a été commis , pourvu que ces 
prévôts aient informé et décrété dans les trois 
jours après que le crime a été commis. Ibid. 

Mais si ces juges ont laissé passer ce temps , 
le bailli royal peut connaître du crime, sans 
que le prévôt puisse demander le renvoi. Tit. 1, 
art. 7. 

Entre deux juges de seigneur, dont l’un est le 
supérieur de l'autre , le supérieur a le même 
droit de dévolution sur l'iuférieur : il n'y a lieu 
au droit de prévention du juge supérieur sur 
l’inférieur, en cas de négligence , qu’à l’égard 
des délits qui intéressent le ministère public. 
Même tit., art. 8. 

La prévention imparfaite est le droit, qu’a 
un juge, de connaître d’un crime, à la charge 
néanmoins du renvoi , lorsqu'il en est requis 
par celui qui en est le juge naturel. Les baillis 
ont ce droit de prévention imparfaite sur les 
prévôts royaux et sur les juges subalternes. Le 
juge du lieu , qui n'a pas décrété dans le temps 
de trois jours, ou de vingt-quatre heures, qui 
lui est prescrit pour décréter, doit avoir dans 
ce temps demandé le renvoi ; faute de quoi , il 
n'y est plus reçu. 

Le juge du lieu du domicile, qu'a l'accusé 
lors de la plainte, a aussi un droit de prévention 
imparfaite pour en connaître sur celui du lieu 
du délit. C'est ce qui résulte de l'Ordonnance 
de Moulins, art. 35, qui porte : Sera tenu le 
juge du lieu du domicile renvoyer le délinquant 
au lieu du délit , s'il en est requis; ce qui 
suppose qu’il a droit d’en connaître , tant que 
le juge du lieu du délit n'en requiert pas le 
renvoi. Cela est confirmé par l’Ordonnance de 
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1670, qui dit aussi que l'accusé sera renvoyé au 
lieu du délit , si le renvoi en est requis. Tit. 1, 
art. I. 

Ce droit de prévention imparfaite du juge du 
domicile est fondé sur la juridiction qu'a ce 
juge sur toutes les personnes domiciliées dans 
son territoire , qui sont ses justiciables. 

Le juge , qui a arrêté un vagabond , est son 
juge : ccs gens n'ayant aucun domicile , n'étant 
attachés a aucun lieu, sont nécessairement jus- 
ticiables du juge du lieu où ils se trouvent , 
sans quoi ils ne le seraient d'aucuns. 

Le juge , qui a droit de prévention imparfaite, 
n'est obligé de renvoyer l'affaire que lorsque 
c'est le juge du lieu du délit, à qui la connais- 
sance en appartient, qui la revendique : l'accusé 
ne peut décliner sa juridiction, étant son justi- 
ciable. 

s V. QUATRIÈME LIMITATION TOUCHANT LES CAS PRÉ- 
VÔTAl'X. 

Le droit, qu'ont les prévôts des maréchaux, 
de connaître des cas prévôtaux, n’est qu'une 
espèce de droit de prévention parfaite à l’égard 
de ces crimes, sur les juges ordinaires, à rui la 
connaissance en appartient de droit commun. 
On n'en doit excepter que le crime de désertion, 
qui leur est attribué privativement à tous autres 
juges. Déclaration du roi y du 5 février 1731, 
article 7. 

Loa crimes prévôtaux sont tels , ou par la 
qualité de la personne de l'accusé . ou par la 
nature du crime. Les crimes prévôtaux, par la 
qualité de la personne de l'accusé , sont ceux 
qui ont été commis, 1® par des vagabonds et 
gens sans aveu. La déclaration de 1731, ait. 1, 
définit ainsi ces sortes de gens : « Ceux qui 
« n'ayant profession, ni métier, ni domicile 
■ certain , ni bien pour subsister, ne peuvent 
« être avoués , ni faire certifier de leurs bonne 
« vie et mœurs par personnes dignes de foi. » 

II ne suffit donc pas qu'nne personne n'ait 
pas de domicile, pour être de la compétence 
du prévôt; il faut qu'elle ne puisse se faire 
avouer, et certifier de ses vie et mœurs. Ceux 
qui sans avoir aucun domicile fixe, vout tra- 
vailler de côté et d’autre, et sont en état de se 
faire avouer des personnes chez qui ils travail- 
lent, ne sont point des vagabonds, et ne sont point 
de sa compétence : c’est pourquoi, lors du juge- 
ment de compétence des accusés qu'on prétend 
être vagabonds, quoique ces gens conviennent 
n'avoirpointdcdoraicile, s'ilsdisent qu'ils se sont 
occupés à travailler de côté et d'autre, on ne 
doit point les répnter vagabonds, ni en consé- 
quence déclarer le prévôt des maréchaux juge 


compétent, qu’après un jugement interlocu- 
toire, par lequel on ordonne qu'ils feront cer- 
tifier de leurs vie et mœurs dans un terme 
qu'on leur prescrit. 

2° Tous crimes commis par des personnes 
qui ont été condamnées à quelques peines cor- 
porelles, bannissement ou amende honorable, 
sont de la compétence du prévôt. Déclaration 
de 1731 , art. 2. 

3° Tous crimes commis par gens de guerre 
dans leurs marches, lieux d'étapes, ou d'assem- 
blées , ou de séjour. Même déclaration f art. 3. 

Les lieux, où ils sont en quartier d'hiver 
ou en garnison , sont-ils compris sous ce terme, 
lieux d'étapes? cela fait difficulté : néanmoins 
M. Talon décide pour l’affirmative dans le pro- 
cès-verbal des conférences sur l'Ordonnance de 
1670, pag. 35. 

Lorsqu'un crime n’est prévôtal que par la 
qualité de l’accusé, et qu'il y a plusieurs accusés, 
il faut que tous soient de cette qualité; si un 
seul n'en est pas, le crime n'est pas prévôtal. 
Ibid. t art. 20, in fine. 

Observes aussi que la règle, qui rend le pré- 
vôt compétent de tous les crimes commis par 
les personnes des qualités ci-dessus expliquées, 
reçoit exception à l'égard de certains crimes, 
qui sont spécialement attribués à certains juges: 
c’est pourquoi il ne connaît pas de l'infraction 
de ban , à moins que ce ne fût lui qui eût rendu 
la sentence de bannissement; car c'est celui qui 
l'a rendue, qui doit connaître de l'infraction. 
Déclaration de 1731 , art. 2. 

Les crimes prévôtaux, par la nature du crime, 
sont : 

I® Le vol sur les grands chemins, ibid. f 
art. 5; ce qui doit s'entendre, lorsqu'il est fait 
ovec agression ; car si un voleur, qui me trouve 
endormi le long d'un grand chemin, me dérobe 
ma bourse pendant mon sommeil , le vol n'est 
pas un vol de grand chemin. 

Observez aussi que les rues des villes et fau- 
bourgs ne sont point comprises, à cet egard, 
sous le nom de grand chemin. Ibid. 

2° Les vols faits avec effraction, lorsqu'ils 
sont accompagnés de port, d'armes , ou do 
violence publique y ou lorsque l’effraction est 
extérieure. 

Le terme déport d'armes ne comprend pas 
seulement les épées et les fusils, mais généra- 
lement toutes les choses dont un voleur peut 
se servir pour maltraiter, ou intimider ceux qui 
s’opposeraient à son vol : « Annales non utique 
eos intelligcre debemus qui tela habuerunt , 
sed etiam quid aliud, quod nocere potest. » 
L. 9, ff. ad Legem Juliam de vi publiât. 
Armorumappcllatio non utique scuta etgladios 
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et qnlean lignifient . sed et fuite» et lapide». 
L. 41, if. de rerb. lignifi 

Ij» violence publique se commet même sans 
ormes, lorsqu'il y a attroupement. L. 10, § I , 
iT. nd Logent Juliatn de vi publicâ. 

Combien faut-il de personnes pour qu'il y ait 
attroupement? Trois ou quatre personnes ne 
font pas un attroupement: « Si plures fuerunt, 
decem aut quidecim homine », turba dieitur. 
Quid ergo f li tre» aut quatuor ? Turba utique 
non erit; L. 4, §3, (T. de vi bonorum raptorum.» 
La déclaration du 8 juillet 1724, concernant les 
mendiaus , qui leur défend de s'attrouper, les 
réputé attroupés , lorsqu’ils sont en plus grand 
nombre que quatre , non compris les femmes 
et enfans, art. 6. 

Toute effraction, ne fut-ce que d’un coffre, 
ou d’une armoire , lorsqu’elle est accompagnée 
do port d’armes et de violence publique, rend 
le vol crime prévôtal. S'il n’y a point d'armes, 
ni violence publique, il faut que l'effraction 
soit extérieure; c’est-à-dire, comme l'explique 
la déclaration de 1731, art. 5, qu’elle soit 
faite dans les murs de clôture, ou toits des 
maisons, portes et fenêtres extérieures. 

3° Les sacrilèges accompagnés des mêmes 
circonstances. 

4° Les séditions et émotions populaires. 

5° Les attroupemens et assemblées illicites , 
avec port d'armes. 

6° Les levées de gens de guerre sans commis- 
sion. 

7° La fabrication , ou exposition de fausse 
monnaie. 

8° Le crime de désertion , tant contre le dé- 
serteur, que contre ceux qui l’ont favorisé. 

Les assassinats prémédités étaient aussi cas 
prévôtaux par l'Ordonnance de 1670; mais 
ils ont cessé de l'étrc par la déclaration 
de 1731. 

Les crimes prévôtaux, qui sont tels par la 
nature du crime (si on en excepte celui de la 
désertion , art . 7), cessent d'être de la compé- 
tence du prévôt, en trois cas : 

1° Lorsqu'ils ont été commis dans la ville et 
faubourgs de sa résidence, ou de ses lieutenans, 
art. 6. 

2° Lorsqu’ils ont été commis dans une ville 
où il y a Parlement, quoiqu'elle ne soit pas le 
lieu de la résidence du prévôt, art. 16. 

3° Lorsqu'un des accusés est, ou ecclésias- 
tique, ou gentilhomme, ou secrétaire du roi, 
ou officier de judicalure, du nombre de ceux 
dont les procès criminels ont coutume de se 
porter en la grand’chambre. Les gentilshommes, 
qui ont été condamnés à quelque peine corpo- 
relle, bannissement, ou amende honorable, ne 
Tome VI. 


jouissent point de ce privilège , art. Il, 12 
et 13. 

Les exceptions, que nous venons de rapporter, 
sont particulières aux crimes prévôtaux . qui 
sont tels par la nature du crime; ceux, qui le 
sont par la qualité de l'accusé , sont de la com- 
pétence du prévôt , en quelque endroit de son 
département qu'ils aient été commis, fut-co 
dans le lieu de sa résidence, ou dans une ville 
de Parlement , art. 4 et 16. 

Les ciiraes , qui sont prévôtaux , soit par la 
qualité des accusés , soit par la nature du crime 
(à l’exception de celui de désertion), sont aussi 
de la compétence des présidiaux, qui, comme 
le prévôt , en peuvent connaître en dernier 
ressort , préférablement au prévôt , s’ils ont 
décrété avant, ou le même jour. Ces crimes 
cessent d'étre de la compétence des présidiaux 
dans tous les cas d'exception ci-dessus rapportés, 
dans lesquels ils cessent d'être de la coro|»é- 
lence du prévôt , art. Il, 12, 13 et 16. 

11 n'y a que l'exception du cas auquel le 
crime aurait été commis dans le lieu de la rési- 
dence du prévôt, qui soit une exception, par- 
ticulière aux prévôts , art. 6. 

Les présidiaux n'ont la connaissance de ces 
crimes, que lorsqu'ils ont été commis dans 
l'étendue du bailliage royal où ils sont établis ; 
et ils ne l’ont pas , s’ils ont étc commis dans un 
autre bailliage ressortissant au siège présidial 
dans les cas de l’édit , art. 8. 

Nous avons dit que le droit, qu’a le prévôt, 
de connaitre do la plupart des crimes qui lui sont 
attribués, n’est qu'un droit de prévention par- 
faite qu'il a sur les juges ordinaires, qui ne 
laissent pas d’en être les juges naturels. En effet, 
lorsque le crime n'est prévôtal que par la qualité 
de vagabond , ou de personne reprise de justice, 
qui se trouve dans l'accusé , et que ce crime 
n'est pas uncav royal, le prévôt royal, ou le juge 
subalterne, dans le territoire duquel il a été 
commis, en connaît comme juge naturel, pré- 
férablement aux prévôts des maréchaux, s'il a 
décrété avant lui , ou le même jour. Déclara’- 
tion de 1731 , art. 10. 

Lorsque le crime est cas royal ou prévôtal par 
sa nature , les présidiaux , et même les simples 
baillis royaux, dans le territoire desquels le 
crime n été commis , en connaissent préférable- 
ment au prévôt, lorsqu'ils ont décrété avant lui, 
ou le même jour, art. 7 de la même déclara- 
tion . 

Il y a plus : lorsque le juge ordinaire a décrété 
avant le prévôt des maréchaux, quoique le 
crime soit royal , le prévôt est exclus , et le 
lieutenant criminel^du bailliage, où ressortit le 
juge ordinaire, en connaît , comme étant censé 
26 
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avoir, par ce juge inférieur, prévenu le prévôt , 
Ibid, j art. 22. 

Il y a plu» : il suffit , pour exclure les prévôt» 
des maréchaux et les présidiaux , que l'accusé , 
qu'ils ont décrété pour un cas prévôtal . ait été 
décrété auparavant, ou le même jour, pour un 
autre crime ordinaire , par le prévôt royal , ou 
juge subalterne du lieu du délit ; et comme ce 
juge subalterne , ou le prévôt royal , ne peut 
connaître du crime prévôtal , ce sera le bailli 
royal qui connaîtra , en ce cas , des deux cri- 
mes , pourvu que le crime prévôtal ait été com- 
mis dans son ressort ; sinon , il faudra que le 
Parlement commette un juge pour connaître des 
deux crimes , à la charge de l'appel. Ibid. f 
art. 17. 

Si les présidiaux et prévôU des maréchaux 
ont décrété les premiers , ils doivent connaître, 
tant du crime prévôtal, que du crime ordinaire, 
pourvu que le crime ordinaire ait été commis 
dans leur département; sinon, il faudrait se 
pourvoir devant le roi, pour obtenir un arrêt 
d'attribution. Ibid. 7 art. 18. 

S VI. VT. QUELQUES crimes sia la compétence des- 
quels IL Y A DES ECOLES VA RTICULIÈRES. 

MT CRIME DK VIH VAGABONDE. 

I.a règle pour la compétence de ce crime, est 
que c’est lo juge , qui a fait arrêter dans son 
territoire le vagabond, qui en est le juge naturel 
et compétent. 

Ce crime n'est attaché ù aucun lieu déter- 
miné , ou plutôt il se commet également dans 
tous les lieux par où passe le vagabond : le 
juge , qui l'arrête dans son territoire , en même 
temps qu’il est le juge du lieu de la capture, 
est donc toujours aussi en quelque façon le juge 
du lieu où le crime est commis , puisque le va- 
gabond le commet dans tous les lieux où il se 
trouve. D'ailleurs , ce vagabond n'ayant aucun 
domicile , est, comme nous l'avons déjà observé 
ailleurs, le justiciable du juge de chaque lieu 
où il sc trouve; ce qui donne un nouveau titre 
au juge, dans le territoire duquel il a été trouvé 
et pris , pour être son juge compétent. 

Dü CRIME D'ADULTÈRE. 

Le crime d’adultère , lorsqu'il est commis 
sans scandale et débauche publique, est de la 
compétence du juge du lieu du domicile des 
époux : e’est devant lui , et non devant le juge 
du lieu où il a été commis , que le mari en doit 
intenter l’accusation. La raison est que , lorsque 
ce crime se commet dons le secret , il ne tend 


pas a troubler l'ordre , la sûreté, et la tranquil- 
lité publiques du lieu où il se commet, comme 
les autres crimes. Il trouble l'ordre public 
seulement par rapport au mari et à sa famille; 
ce ne doit donc pas être le juge du lieu où il a 
été commis, qui en doit connaître , mais le juge 
du lieu du domicile des époux qui sont scs jus- 
ticiables. 

DU CRIME DE RÉBELLION A JUSTICE. 

Chaque juge est le juge naturel de la rébellion 
à ses mandcuicns. La raison en est évidente : si, 
dans les crimes ordinaires , le juge du lieu où 
ils ont été commis , en est le juge naturel , c'est 
que ces crimes attaquant principalement l'ordre 
et la tranquillité publique du lieu où ils sont 
commis, dont le juge a la manutention, par la 
même raison , le crime de rébellion aux mande- 
mens d'un juge attaquant principalement l'auto- 
rité de ce juge , c'est ce juge , à qui appartient 
la manutention de sa propre autorité , qui doit 
avoir la connaissance de ce crime. 

Quoique la rébellion ait été faite au décret 
du juge , hors de son ressort , il ne laisse pas 
d'être compétent pour connaître de la rébellion. 
C'est ce qui est nettement décidé, à l'égard des 
prévôts des maréchaux , par l'Ordonnance de 
1670 , tit. 1 1 , art. 2 , et ce qui résulte du pro- 
cès-verbal de cette Ordonnance, sur l’art. 13 
du titre des décrets. 

Il faut excepter de cette règle , qui attribue 
aux juges la connaissance de la rébellion à leurs 
mandemens, ou décrets , les juges-consuls et les 
officiaux ; ces juges n'étant revêtus d'aucune 
magistrature , ou puissance publique , ne peu- 
vent pas avoir le pouvoir de venger la rébellion 
à leurs décrets ; c'est aux juges royaux , sous la 
protection desquels sont ces consuls , ou offi- 
ciaux , à connaître de cette rébellion , d’autant 
plus que c’est aux juges royaux à qui l’exécution 
de leurs décrets est confiée. 

DES MALVERSATIONS DES OFFICIERS DANS LES 
FONCTIONS DE LEURS OFFICES. 

C'est au juge , qui est le supérieur de ces offi- 
ciers , à qui la connaissance de ce crime appar- 
tient ; car il est naturel que des officiers infé- 
rieurs répondent devant leur supérieur de ce qui 
concerne les fonctions de leurs offices. 

S VII. DES CRIMES ACCESSOIRES. 

Le juge , qui a la connaissance du crime prin- 
cipal, a la connaissance de tout ce qui est acces- 
soire de ce crime, de tout ce qui en est une suite 
et une dépendance. 
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Par exemple, le juge du lieu où un vol s’est 
commis, qui a la connaissance de ce vol, a, par 
suite, la connaissance du recélé des choses vo- 
lées , quoique ce recélé se soit foit hors de son 
territoire; car ce recélé est une suite, une dé- 
pendance, une complicité du vol qui est le crime 
principal ; et ce crime principal , dont il a la 
connaissance , lui attire la connaissance de tout 
co qui est accessoire et dépendant. 

La calomnie de l'accusateur, ou du dénon- 
ciateur , est aussi une dépendance de l'accusa- 
tion dont le juge a la connaissance ; c’est pour- 
quoi l'accusé, qui a été témérairement accusé, 
peut demander des dommages et intérêts contre 
la partie civile , ou contre le dénonciateur , 
devant le juge qui connaît de l’accusation , 
quoique cette partie civile, ou dénonciateur, 
ne soit point d'ailleurs justiciable do ce juge. 
C’est ce qui a été jugé par arrêt du 6 septembre 
1664. Tome P du Journal des Audiences. 

Cela est incontestable à l’égard des juges qui 
ont une juridiction ordinaire ; mais il a été 
juç<5 que le prévôt des maréchaux , qui est un 
juge extraordinaire, n'avait pas ce droit. Àrrét 
du 15 janvier 1724. 

Xout juge est compétent aussi pour connaître 
du crime de faux incident aux affaires pendantes 
desrant lui Cette décision a lieu, même à l’égard 
des- juges civils, et à l'égard du crime de faux 
qui serait incident A une affaire civile. 

Il faut pourtant excepter de cette règle les 
juges , qui n'étant rcvêlusd’aucunemagistralure, 
ni puissance publique , n’ont pas le pouvoir de 
connaître d'aucun crime; tels sont les officiaux, 
les consuls, les moyens et bas-justiciers. Ordon- 
nance de 1670 , Ht. I , art . 20. 

Non seulement le juge peut connaître de tout 


ce qui est une suite et dépendance du crime 
dont il a la connaissance , il peut même ( sui- 
vant M. Jousse ) connaître conjointement des 
autres crimes commis par l’accusé, quoique hors 
son ressort, pourvu néanmoins que l'accusation 
n’en fût pas pendante devant un autre juge. 
Cela me paraît néanmoins souffrir quelque dif- 
ficulté. 

Il faut au surplus que ces crimes ne soient 
pas d’uue nature qui excède le pouvoir de ce 
juge : par exemple , un prévôt royal , ou un 
juge subalterne, devant qui quelqu'un est accusé 
pour un crime ordinaire , ne pourrait pas con- 
naître d'un autre crime commis par cet accusé, 
si cet autre crime était un cas royal. 

Un juge d'attribution, comme un juge des 
eaux et forêts, devant qui quelqu'un serait accusé 
pour un crime concernant la matière des eaux 
et forêts, ne pourrait pas connaître d’un autre 
crime commis par cet accusé, qui no concer- 
nerait pas les eaux et forêts. C'est ce qui a été 
jugé par un arrêt du 6 juin 1710 , au sujet d'un 
procès instruit par le maître particulier des 
eaux et forêts d'Angers , contre un nommé 
Michel , qui était accusé de viol et du vol, dont 
ce juge avait pris connaissance , sous prétexte 
d'accusation conjointe de chasse. Voges cet 
Arrêt qui est rapporté dans les Matières crimi- 
nelles de Lacoinbe, part. 2 , chap. 1 , t». 3 , 
im fine . 

Cependant l'Ordonnance de 1670, Ht. Il, 
art. 23, permet aux prévôts des maréchaux qui 
connaissent d’un crime prévôlal de connaître 
des nouvelles accusations qui surviendraient 
contre l'accusé pour des crimes non prévôtaux, 
pour lesquels il n'y a point eu de plainte en 
justice. 




SECTION II. 


De la procedure criminelle qui précédé le décret. 


A HT ICI. F. PREMIER. 

Exposition générale de cette procédure. 

Cette procédure commence ordinairement 
par la plainte, qui est donnée au juge qui doit 


connaître du crime , par la partie civile , ou 
par l'officier chargé du ministère public , qui 
est le procureur du roi dans les juridictions 
royales , ou le procureur fiscal dans les juridic- 
tions subalternes. 

J'ai dit ordinairement ; car quelquefois, dans 
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le cas de flagrant délit , le juge informe d’office 
avant aucune plainte ; et cette information 
étant ensuite communiquée au procureur du 
roi, ou fiscal, par ordonnance du juge, cet 
officier rend ensuite sa plainte. 

Les plaintes , que donue le procureur du roi, 
ou fiscal, lorsqu’il n'y a point de partie civile, 
sont asset souvent précédées de dénonciations ; 
quelquefois , néanmoins , elles sont données 
sans dénonciations. 

I<ejuge, à qui la plainte est présentée, rend 
au bas son ordonnance , par laquelle il permet 
d'informer , et ordonne les autres choses qu’il 
juge à propos; par exemple, qu'il sera obtenu 
des monitoires ; que le cadavre sera anatomisé 
par le médecin du roi , et chirurgien commis au 
rapport ; que la personne blessée sera visitée par 
les médecins et chirurgiens; que lui, juge, se 
transportera sur les lieux où s'est fait le vol, pour 
dresser procès-verbal des effractions qui ont été 
commises , etc. 

En exécution de cette ordonnance du juge , 
les témoins sont assignés pour déposer, et le juge 
les entend : l'acte, qui contient leur témoignage, 
est ce qu'on appelle information. 

S’il a été ordonné quelques autres procédu- 
res , telles que celles énoncées ci-dessus , elles 
se fout aussi en exécution de son ordonnance. 

Eusuite il rend une ordonnance qui ordonne 
la communication au procureur du roi , ou fis- 
cal. Cet officier après avoir pris communication, 
tant de l'information, que des autres procé- 
dures, s'il en a été fait quelques unes, donne 
par écrit ses conclusions pour tel décret qu'il 
jugo à propos , contre les personnes qui lui 
paraissent chargées par l’information. 

Il faut traiter séparémeut de ces différentes 
procédures. 

ARTICLE II. 

Des plaintes et des dénonciations. 

$ 1. DES PLAINTES. 

La plainte est un acte par lequel la partie 
lésée, ou la partie publique, expose au juge le 
délit qui a été commis, et demande à en faire la 
preuve, et à en poursuivre la réparation. 

Il résulto de cette définition que la plainte 
peut être donnée, soit par la partie lésée, qu’on 
appelle partie civile, soit par la partie publique. 

Elle peut être donnée, ou contre des personnes 
certaines, ou contre des personnes incertaines ; 
car il suffit qu’il y ait eu un délit commis, pour 
que la partie lésée ou la partie publique puisse 
donner plainte, quoique les auteurs en soient 


inconnus. C'est au juge è qui lo plainte doit être 
donnée ; il est défendu aux notaires , sergens et 
archers d'en recevoir , et aux juges de les leur 
adresser : néanmoins les commissaires du châ- 
telet de Paris se sont maintenus en la possession 
d’en recevoir. Ordonnance de 1670 , Ht. 3 , 
art. 2 et 3. 

Les plaintes peuvent se faire en deux formes 
différentes 

La première forme est une requête , que le 
plaignant présente au juge, par laquelle le plai- 
gnant expose le fait dans lequel consiste le 
délit, avec toutes les circonstances, et demande 
la permission d’en informer, et de le constater. 

Cette requête n'est pas datée , et n'a d'autre 
date que celle de l’ordonnance que le juge rend 
au bas. Ibid. , art. 1 . 

La seconde forme est un procès-verbal écrit 
par le greffier en présence du juge, qui contient 
l’exposition du délit dans toutes ses circon- 
stances, telle qu'elle a été faite par le plaignant, 
et par lequel le juge donne acte au plaignant de 
la plainte qu'il en rend , et lui permet d'en in- 
former. 

La plainte , soit qu'elle soit en forme de re- 
quête , ou en forme de procès-verbal,' doit être 
signée en tous les feuillets par le juge et le 
plaignant, s’il soit et peut siguer, ou par sou 
procureur fondé d’une procuration spéciale ; et 
il doit être fait mention sur la minute et sur la 
grosse, de sa signature ou de son refus. Ibid. , 
art. 4. 

Lorsque c'est le procureur du roi ou fiscal qui 
rend la plainte , il doit pareillement la signer 
avec le juge en tous les feuillets. 

La plainte , donnée par la partie lésée, doit 
contenir une déclaration expresse qu'elle se rend 
partie civile. Ibid., art. 5. 

Lorsque c'est la partie publique qui a donné 
la plainte, si la partie lésée veut se rendre partie 
civile , elle peut le faire en tout état de cause. 
Ibid. 

Celui , qui s'est déclaré partie civile , soit en 
rendant plainte, soit en intervenant sur celle du 
procureur du roi , peut s’en désister dans les 
vingt-quatre heures, et non après, ibid. ; mois 
ce désistement ne le décharge pas des dommages 
et intérêts qui pourraient être prétendus contre 
lui par celui qu'il a témérairement accusé. 

S II. DES DÉNONCIATIONS. 

La dénonciation est un acte par lequel un 
particulier donne avis à l’officier chargé du 
ministère public, d’un crime qui a été commis. 

Non seulement celui qui a souffert quelque 
préjudice du crime, mais tout citoyen, par le 
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seul motif de la part qu’il prend h la conserva- 
tion du bon ordre et de la tranquillité publique, 
peut sc rendre dénonciateur. Cette dénonciation 
s'inscrit sur un registre destiné à cet effet , que 
doivent avoir Ica procureurs du roi ou fiscaux , 
tit. 3, art. 6. Elle doit être signée par le dénon- 
ciateur, s’il sait signer; s’il ne savait pas signer, 
elle doit être écrite , en présence du dénon- 
ciateur , par le greffier du siège , qui fera nien- 
tiou qu’il l’a écrite eu présence du dénonciateur, 
telle qu’il l’a dictée, et que le dénonciateur a dé- 
claré ne savoir signer. 

Cette dénonciation engage le dénonciateur 
aux dommages et intérêts envers l’accusé , ou 
cas qu’il se trouvât qu’elle eût été faite témé- 
rairement ; et il peut même être sujet à plus 
grande peine, s’il paraissait que la dénonciation 
eût été évidemment calomnieuse. Ibid. f art. 7. 

ARTICLE III. 

De» procès-verbaux de» juge» } et de» rapporta. 

$ I. DES PROCÈS- VERS AUX DES JUGES. 

Dans les procès criminels , il y a deux choses 
à prouver : 1° qu’il a été commis un tel délit : 
c’est ce qu’on appelle le corpe de délit ; 2“ que 
tels et tels en sont les auteur» et le» complice». 

Dans les crimes d’homicides , ou d’excès 
contre les personnes, le corpa du délit se prouve 
par le procès-verbal que le juge doit dresser de 
l’état de la personne blessée ou du cadavre , et 
par les rapports des médecins et chirurgiens. 

Pour cet effet, le juge ordonne qu’il se trans- 
portera sur le lieu oû est la personne blessée ou 
le cadavre. Il est d’usage qu’il s’y transporte 
avec le procureur du roi et son greffier , surtout 
lorsque c'est sur la réquisition du procureur du 
roi qu’il a ordonné de son transport. 

Je ne pense pas, néanmoins, que la présence 
du procureur du roi soit nécessaire; et il suffit 
que le procèa-verbal, après qu’il est fait, lui soit 
communiqué. 

Le juge peut surtout se passer du procureur 
du roi dans le cas de flagrant délit, auquel cas 
il peut faire le procès-verbal , même avant 
aucune plainte. 

Le procès - verbal , qu’un juge fait en cas 
d’excès contre une personne , contient la des- 
cription du lieu où se trouve la personne blessée, 
l’état dans lequel il a trouvé cette personne 
blessée, la déclaration que cette personne aura 
faite , la mention du aerment que le juge fait 
faire à cette personne avant de recevoir ses dé- 
clarations , et enfin l'orrioKHonrif que le juge 


rend pour faire visiter cette personne par les 
médecins et chirurgiens. Tit. 4, art. 1. 

En cas de meurtre, le procès-verbal contient 
la description du lieu où s’est trouvé le cadavre, 
l’état du cadavre, la reconnaissance que le juge 
fait faire du cadavre, pour être le cadavre d’uu 
tel, par les personnes qui se trouvent sur le lieu 
et qui en ont connaissance , la preatation de 
aerment de ces personnes, avant de donner leur 
déclaration sur cette reconnaissance ; enfin , 
l’ordonnance pour ianatomiaation du cadavre 
par les médecins et chirurgiens, à l'effet de con- 
naître la cause de la mort. 

Il y a plusieurs autres crimes à l’égard des- 
quels le corps du délit se prouve par les 
procès-verbaux du juge : par exemple, l'incendie, 
le vol avec effraction ; le juge dresse procès- 
verbal de l'état des lieux incendiés, de l'état des 
effractions, en la même forme que ci-dcssus. 

Ces procès-verbaux contiennent aussi la des- 
cription des choses qui se trouvent sur le lieu, et 
paraissent avoir été laissées par le meurtrier , et 
pouvoir servir à conviction. Ibid. 

Ces procès-verbaux sont rédigés en présence 
du juge par le greffier; ou , en l’absence du 
greffier , par une personne que le juge commet 
pour greffier , après avoir pris son serment , et 
sont signés par le juge, le greffier et les personnes 
dont le juge a pris des déclarations. 

Ils doivent être remis au greffe dans les vingt- 
quatre heures, avec les armes, meubles et hardes 
qui ont été trouvés et qui peuvent servir à la 
preuve. Ibid. } art. 2. 

S II. DES RAPPORTS DES MÈDECtDS ET CIIIRURGIERS. 

Il y a deux espèces de rapports : le rapport 
dénonciatif f et celui qui est ordonné par le 
juge. 

Le rapport dénonciatif est celui , qui , sans 
aucune autorité de justice , à la seule requête 
de la personne blessée , ou de celles qui agissent 
pour la personne décédée, sc fait par des mé- 
decins et chirurgiens , de l'état de la personne 
blessée, ou du cadavre. 

L’Ordonnance permet aux personnes blessées, 
attendu le cae urgent , de sc faire ainsi visiter, 
sans l'avoir fait ordonner par le juge, et même 
avant d’avoir rendu plainte. Tit. 5, art. 1. 

Les médecins et chirurgiens, qui ont fait le 
rapport, doivent l'affirmer véritable devant le 
juge, et le déposer au greffe; et on le joint aux 
pièces du procès. 

Le rapport de la seconde espèce est celui qui 
est ordonné par le juge y lorsqu’il n'y a point eu 
de rapport dénonciatif. 

Lorsque le juge se transporte sur le lieu où 
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est la personne blessée, ou le cadavre, il 
ordonne par son procès-verbal qu'il sera fait un 
rapport de l'état de la personne blessée, ou de 
l’anatomisation du cadavre, lequel rapport est 
fait par les médecins et chirurgiens, par un 
acte séparé du procès-verbal. 

Quoiqu'il y ait déjà eu un rapport dénonciatif, 
le juge peut en ordonner un autre. Ibid,, art. 2. 
Lorsque le rapport dénonciatif ne lui parait pas 
b?en expliqué, ou lui parait suspect , il le peut 
d'office; mais il doit surtout l'ordonner, lorsque 
l'accusé le demande à ses frais. 

Les rapports de l'une et de l'autre espèce 
doivent contenir la description des blessures 
de la personne blessée, par quelle espèce d'in- 
strument les médecins et chirurgiens estiment 
que les blessures ont été faites, jusqu'à quel 
point ils estiment qu'elles soient dangereuses, 
et quel temps ils croient être nécessaire pour 
leur guérison. 

Lorsqu'il s'agit d’un cadavre , le rapport con- 
tient l'anatomisation qu'ils en ont faite, la 
description des blessures qu'ils ont trouvées en 
faisant cette anatomisation , avec quel instru- 
ment ils estiment qu'elles ont été faites , et s'ils 
estiment que ces blessures aient été la cause de 
la mort. 

Les médecins et chirurgiens, qui font le 
rapport ordonné par le juge, prêtent serment 
avant de le faire , et il n'est plus nécessaire 
qu'ils l'affirment après l'avoir fait; en quoi ces 
rapports diffèrent des dénonciatifs, pour lesquels 
le serment ne sc prête qu'après qu'ils sont faits. 
Ibid., art. 1 e/2. 

Le roi , par un édit du mois de février 1692, 
a créé dans toutes les villes des médecins du 
roi, et des chirurgiçps jurés , qui ont le droit 
de faire tous les rapports , soit ordonnés par 
justice, soit dénonciatifs, à l'exclusion de tous 
autres médecins et chirurgiens. Comme ils ont 
serment en justice par celui qu'ils font lors de 
leur réception en leur charge, il n'est pas 
nécessaire qu'ils prêtent serment pour les rap- 
ports qu'ils font, ni qu'ils les affirment véritables 
après les avoir faits. 

Dans les lieux où la création de ces charges 
n'a pas eu lieu, les rapports se font par des 
chirurgiens ordinaires , avec un médecin , 
ou même sans médecin , lorsqu'il n'y en a 
point. 

Il n'est pas nécessaire, pour que ces rapports 
fassent foi en justice, que ceux, qui les ont faits, 
soients répétés et entendus en déposition. Arrêt 
du 31 mars I714.au rapport de M. Le Nain , et 
sur les conclusions de M. d'Aguesseau , cité par 
M. Jousse , en sa note 6' sur l'ar/ic/e2 du lit. 5 
de l'Ordonnance criminelle. 


ARTICLE IV. 

Des monitoires. 

Les monitoires sont des lettres qui se publient 
aux prônes des paroisses , par lesquelles l'offi- 
cial du diocèse avertit les fidèles de révéler la 
connaissance qu'ils ont des auteurs et complices 
du crime qui y est exposé, avec menace d'ex- 
communication contre ceux qui ne viendraient 
pas à révélation. 

$ I. i U REQUÊTE DE QUI S'OBTIENNENT LES MONI- 

TOIRES? A QUI FAUT-IL S'ADRESSER FOUR AVOIR LA 

PERMISSION DE LES OBTENIR? ET EN QUEL CAS T DOIT- 

ON AVOIR RECOURS? 

C'est à la requête de la partie civile , lorsqu'il 
y en a une , ou de la partie publique , que 
s'obtiennent les monitoires. Il faut, pour cela , 
que la partie civile ou publique s'adresse au juge 
qui a la connaissance du crime, pour obtenir de 
lui une ordonnance qui permette de les obtenir. 
Ordonnance de 1670, tit. 7, art. I. 

On ne doit avoir recours aux lettres moni- 
toires que pour des faits graves. Édit de 1695, 
art. 26. Voyez aussi l 'art. 18 de l’Ordonnance 
d'Orléans, et l'ar/. 18 de la déclaration de 1560. 

Au reste, on y a recours non seulement en 
matière criminelle , mais meme en matière 
civile , en cas de divertissement et recèles 
d'effets d'une succession , ou d'une communauté 
de biens , ou en cas de banqueroute. 

11 faut aussi, pour y avoir recours, qu'on ne 
puisse faire la preuve d'ailleurs. Au reste, il 
n'est pas nécessaire qu'il y ait déjà eu un com- 
mencement de preuve , ou refus des témoins de 
déposer. Ibid. 

S 11. DE LA FORME DES MONITOIRES. 

1° Ces lettres sont intitulées des noms et qua- 
lités de l'official , adressées aux fidèles du dio- 
cèse. 

2° Après l'intitulé, est une exposition som- 
maire du crime, ou délit , et de ses principales 
circonstances. 

Il est défondu, sous de très grosses peines, 
de nommer dans l'exposé des monitoires , ni 
même de désigner les personnes accusées , ou 
soupçonnées du crime : on s'exprime par les 
termes de certains quidams, ibi A., article 4. 
Voyez le commentaire de M. Jousse, sur Yart. 
26 de l ’Édit de 1695. 

Il est aussi défendu , « peine de nullité des 
monitoires, et de tout ce qui oura été fait en 
conséquence, d'y faire mention d'autres faits 
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que de ceux compris au jugement qui a permis 
de les obtenir. Ÿ oyez le mémo commentaire 
sur le même article. Il y a diverses limitations 
et exceptions admises à cette règle. 

3° Après cette exposition du crime, est l'ad- 
monition que l'oflicial fait aux fidèles qui auraient 
quelque connaissance du crime, des auteurs et 
des complices , de venir à révélation dans un 
certain terme marqué, qui court de la dernière 
publioation. 

4» Enfin les menaoes d'excommunication 
contre ceux qui n'obéiront point aux monitoires, 
et ne révéleraient point ce qu'ils savent. 

S III. DE (/OBLIGATION EU LAQUELLE SONT TOUS LES 

orriciAux d'accorder les moritoihes, et les cu- 

nis DE LES PUBLIER , ET DE LEURS DROIT S. 

C’est au juge séculier seul, à qui la connais* 
sance du crime appartient , à décider s’il est à 
propos d'avoir recours aux monitoires ; et, lors- 
qu il la décidé, en rendant une ordonnance 
portant permission de les obtenir, l'oflicial, à- 
qui la partie civile , ou publique , s'adresse pour 
Ica obtenir, en conséquence de cette ordon- 
nance du juge, doit les accorder, et il ne lui 
est point permis de les refuser. Tit. 7, art. 2. 

S’il les refusait, le juge, sur la réquisition de 
lu partie, peut l'y contraindre par la saisie de 
son temporel , jusqu’à ce qu’il ait obéi; et^ s’il 
persévérait dans son refus, le juge peut, en 
punition de sa contumace, ordonner la distri- 
bution de son revenu aux hôpitaux et pauvres 
des lieux. Ibid . , art. 2 et 6. 

L'article 6 dit : Nos juges pourront ordonner 
la distribution , etc. Il parait résulter de ce 
terme, nos juges, que le droit d'ordonner cette 
distribution, en cas de contumace de l'oflicial , 
est un droit particulier aux juges royaux. 
M. Jousse parait penser de même en son com- 
mentaire. 

Les curés et leurs vicaires sont obligés, sous 
les mêmes peines , de les publier, a la première 
réquisition qui leur en est faite. Ibid., art. 5 
et 6. 

Le juge peut aussi, en cas de refus de la part 
des curés , nommer d'oflice un prêtre, pour en 
faire la publication à leur place. Art. 5. 

Les droits des officiaux pour les monitoires 
sont de trente sous , et de dix sous pour le 
greffier : ceux du curé, ou vicaire, sont de dix 
sous pour la publication. Il est fait défenses à 
eux d'exiger plus , à peine du quadruple, ibid., 
art. 7, sans déroger aux usages des lieux où on 
exige moins. 


S IV. DE L’OPPOSITION A LA PUBLICATION DES MONI- 
TOIRES. 

Il arrive quelquefois qu'on s'oppose à la pu- 
blication des monitoires. Il peut y avoir des 
raisons pour celte opposition : par exemple, si 
une personne s’y croyait désignée et notée. 
V oyez dans le commentaire de M. Jousse , sur 
1 orl. 26 de l'édit de 1695, les moyens princi- 
paux sur lesquels l'opposition , ou appel comme 
d’abus , peuvent être fondés , page 216. 

L opposition à la publication des monitoires 
se fait par un acte que l’opposant signifie, par 
le ministère d’un sergent , aux curés , par lequel 
il leur déclare qu’il s’oppose à la publication 
des monitoires , pour les moyens qu’il déduira 
en temps et lieu (l'effet de l’opposition est d'em- 
pêcher les curés de publier le momtoire avant 
quelle ait été jugée ; elle peut être formée avant, 
ou après la publication). 

Cet acte d’opposition doit contenir une élec- 
tion de domicile dans le lieu de la juridiction du 
juge qui o permis d’obtenir les monitoires, à 
peine de nullité de l'opposition. Ordonnance 
de 1670, art. 8. 

La partie civile, ou publique, à la requête de 
qui les monitoires ont été obtenus, peut assigner 
l'opposant à certains jour et heure , et dans les 
trois jours au plus tard , devant le juge qui a 
permis de les obtenir, pour être débouté de son 
opposition. Ibid. 

Ces oppositions doivent se juger sommaire- 
ment, sans appointer. Arrêt du 23 mars 1743, 
de la Tournelle. 

Le jugement , qui intervient sur cette assi- 
gnation , s'exécute nonobstant opposition , ou 
appellation , même comme d'abus : il est dé- 
fendu aux cours de donner des défenses , si ce 
n est après avoir vu les monitoires , l'informa- 
tion, et sur les conclusions du procureur géné- 
ral. Ibid. , art. 9. 

S V. DES RÉVÉLATIONS. 

Les curés et vicaires doivent recevoir les 
révélations, et les envoyer cachetées au greffe 
de la juridiction où le procès est pendant. 
Tit. 7, art. 10. 

La partie publique prend communication de 
ces révélations ; mais la partie civile ne doit 
avoir communication que des noms et domi- 
ciles des personnes qui sont venues à révélation. 
Ibid. , art. 1 1 . 

La raison de cette différence parait être que 
la partie publique ne peut être supposée abuser 
du secret de la révélation : il en est autrement 
de la partie civile. 
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Ces révélations ne font point partie des actes 
du procès , et servent seulement de mémoire 
pour assigner en témoignage les personnes qui 
sont venues A révélation. 

ARTICLE V. 

De» information*. 

l/information est l'acte qui contient les dépo- 
sitions des témoins. 

S I- QUELLES PERSONNES PEUVENT ÊTRE APPELEES EN 
TÉMOIGNAGE , ET EN QUEL NOMBRE? 

On peut appeler, pour rendre témoignage, 
toutes les personnes qu'on croit avoir quelque 
connaissance du crime , et de ceux qui en sont 
les auteurs, ou complices. On appelle en témoi- 
gnage les femmes aussi bien que les hommes , 
mémo les impubères . sauf néanmoins par les 
juges à avoir tel égard qu'ils jugeront a propos 
à la nécessité, ou soliditéde leurs témoignages. 
Tit. 6 , art. 2 

On peut appeler en témoignage même les 
parens de la partie ; cela résulte de l'Ordonnance 
de 1667 , tit. 22 , art. 1 1 , où il est dit que les 
parens et alliés des parties ne pourront être 
témoins en matière civile, etc.; donc ils peu- 
vent l’être en matière criminelle , puisque l’Or- 
donnance de 1670, tit. 6, art. 3, dit indistinc- 
tement toute t personne» f etc. Il est , au reste , 
de la prudence des juges d'avoir égard à la 
parenté du témoin sur la foi que leur paraîtra 
mériter sa déposition. 

Il en est de même des serviteurs et domes- 
tiques. 

Les étrangers , comme les Français, peuvent 
être appelés en témoignage : les religieux et les 
religieuses , comme les séculiers , même les 
personnes infâmes . sauf à avoir tel égard que de 
raison à leur déposition. 

Le nombre des témoins qu'on peut faire en- 
tendre , n'est point limité ; l'Ordonnance de 
1667 ne l'a limité que pour les matières civiles. 

S 11. A LA REQUÊTE DE QUI. DEVANT QUI , ET DANS 

QUEL DÉLAI LES TÉMOINS SONT-ILS APPELÉS? ET DE 

I.ORLIGATION EN LAQUELLE ILS SONT DE RENDRE TÉ- 
MOIGNAGE. 

Les témoins sont assignés pour rendre témoi- 
gnage à la requête de la partie publique, coramo 
aussi par la partie civile. Tit. 6, art. 1. 

Ils sont assignés devant le juge qui a permis 
d'informer. 

Lorsqu’ils sont assignés devant ce juge , ils 
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peuvent être assignés en vertu de la seule 
ordonnance qui porte permission d’informer; il 
n'est pas nécessaire d’en prendre une autre. 
Arrêt du 12 mars 1712, au sixième tome du 
Journal de» Audience». 

Ce juge en commet quelquefois un autre , 
lorsque les témoins sont éloignés; en ce cas , les 
témoins sont assignés à comparoir devant le 
juge commis, en vertu de l'ordonnance qu’il 
rend après avoir accepté la commission. 

Le délai, dans lequel les témoins doivent être 
assignés, n’est point déterminé par l'Ordonnance; 
ce doit être un délai compétent , suivant la 
distance des lieux , la qualité des personnes et 
de la matière. C'est ainsi que s'explique l’Or- 
donnance k l'égard des assignations pour le ré- 
colement , tit. 15, art. I ; et il y a même raison 
à l'egard des assignations pour déposer. 

Lorsque le témoin est sur le lieu , il peut être 
assigné pour comparoir dans le même jour , 
surtout dan» lesmatièresqui exigent une prompte 
instruction , telles que sont les accusations de 
séditions et émotions populaires. 

Les témoins appelés en témoignage doivent 
comparoir aux jour, lieu et heure, auxquels 
ils sont assignés ; ou, en cas d'indisposition , en 
certifier par un certificat du médecin, ou du 
chirurgien. 

Lorsque le témoin ne comparait pas , sans 
rapporter d'excuse légitime, le juge séculier, 
en donnant défaut contre lui, et ordonnant qu'il 
sera assigné de nouveau , peut le condamner en 
une amende; et, s'il ne comparait pas à la 
seconde assignation , et qu’il soit laïque, le juge 
peut le contraindre à déposer par emprisonne- 
ment de sa personne, l'it. 6, art. 3. 

Les ecclésiastiques ne peuvent être contraints 
à déposer que par amendes , pour lesquelles on 
saisit seulement leur temporel. Ibid. 

Lorsqu'un religieux est appelé en témoignage, 
le supérieur peut être contraint h le faire com- 
paraître par la saisie du temporel du monastère, 
et par la suspension des privilèges accordés par 
le roi uu monastère. Ibid. 

Il y a certaines personnes qui ne peuvent être 
obligées à déposer contre certaines personnes. 
Par exemple , un mari ne peut être obligé à dé- 
poser contre sa femme, ni une femme contre 
son mari , les enfans contre leurs pères et 
mères et autres ascendans, ni les pères et mères 
contre leurs enfans; ce qui doit être étendu aux 
beaux-pères et belles-mères contre leurs privi- 
gnes , gendres ou brus , et vice r cr*d. 

Les lois romaines étendaient la liberté de 
n'etre point obligé de déposer contre ses parens, 
jusqu'aux enfans des cousins issus de germains. 
L. 4, ff. de teetibu*. Je ne sais si, dan» nos 
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usages, on l'étendrait si loin , lorsqu'il s'agit de 
crimes graves. 

Cette liberté de ne pas déposer contre ses pa- 
rens, ne doit point avoir lieu dans le crime 
de lèse -majesté au premier chef, la patrie de- 
vant être plus chère que ses parens. Cette liberté 
peut être aussi plus ou moins restreinte, selon 
l'atrocité des crimes. 

Un confesseur n'est pas obligé à déposer ce 
qu'il sait par la confession. 

Je ne penserais pas non plus qu'un avocat fût 
tenu de déposer ce qu’il saurait par la con- 
fidence que l’accusé lui aurait faite, en le consul- 
tant sur l’accusation contre lui intentée. Voyct 
les arrêts et autorités cités par Lacombe en ses 
Matières criminelles, part. 3, chap. 4, sect. 2, 
n° 4. 

Toute autre confidence ne doit pas, je crois, 
excuser de déposer. Le témoin , qui se prétend 
excusé de déposer , doit comparaître à l'assigna- 
tion , et exposer au juge commissaire pour infor- 
mer, les raisons qu’il prétend avoir pour ne pas 
déposer. Ce n'est pas au commissaire à décider, 
il en doit dresser procès-verbal ; ce qui forme 
nn incident qui doit être jugé au siège. 

L'official ne peut contraindre les témoins à 
déposer devant lui par amende , ni par empri- 
sonnement. Arrêt du 19 mars 1712. 

5 lit. OU LES TÉMOINS OOIVENT ILS ÊTH« ENTENDIS? 

Le juge, ordinairement, entend les téiioins 
en sa maison , mais il faut , pour cela , qu'elle 
soit dans le territoire de sa juridiction , car il ne 
peut faire aucunes fonctions hors son territoire. 

Lorsqu'un témoin est arrêté au lit, et ne peut 
sortir pour cause de maladie , le juge se trans- 
porte cbe* lui, pour recevoir sa déposition. 

Il se transporte aussi dans les couvens des re- 
ligieuses , et prend leurs dépositions au parloir; 
et si elles étaient détenues malades, il entre dans 
l’infirmerie pour y prendre leurs dépositions. 

Lorsqu’un témoin est d’une dignité éminente, 
tel qu’est un princo du sang , un gouverneur de 
province dans sa province, le juge, par défé- 
rence se transporte ebet lui , pour y recevoir sa 
déposition. 

La novelle veut qu’on ait celle même défé- 
rence pour les évêques , lorsqu’ils sont assignés 
en témoignage. Norello 123, cap. 70. Je pense 
qu’elle doitêtre suivie partout où le christianisme 
est en vigueur. Les évêques sont les princes de 
l’Église, les dépositaires delà foi... nos pères... 
D’ailleurs ils doivent être censés tellement occu- 
pés de la prière , de la méditation des saintes 
écritures et du gouvernement de leurs diocèses , 
qu’on doit se faire un grand scrupule de les dis- 
Tome VI. 


traire de leurs fonctions importantes ; et quand 
cela est absolument nécessaire, on doit ménager 
avec soin des momens aussi précieux (1). 

$ IV. comment les témoins doivent-ils étbe en- 
tendus? 

1° Les témoins doivent être entendus séparé- 
ment et secrètement , tit. 6 . art. 1 1 . U ne doit 
y 'avoir que le juge et son greffier présens, 
lorsque le témoin dépose. 

2" Le juge , avant d’entendre le témoin , doit 
lui faire représenter l’exploit qui lui a été donné 
pour déposer. Ibid. y art. 4. 

La raison est qu'aucun témoin ne doit être 
admis à déposer, qu'il ne soit assigné par la 
partie publique ou civile; autrement, il pour- 
rait arriver que des personnes suscitées pas l’ac- 
cusé se présenteraient d'elles-mémes pour dépo- 
ser A sa décharge. 

Cetto règle souffre exception dans le cas de 
flagrant délit; car, en ce cas, il est permis au 
juge d'entendre d'office les témoins qui se trou- 
vent sur le lieu , sans qu'ils aient été assignés. 
Le cas urgent du flagrant délit donne lieu à 
cette exception. 

3° Le juge doit, avant d'entendre le témoin , 
prendre son serment qu’il dira la vérité. Ibid . , 
art. 5. 

4° Le juge doit enquérir ce témoin de son nom, 
surnom , ùgo , qualité et demeure , s'il est ser- 
viteur, domestique ou parent des parties , et en 
quel degré. Ibid. 

5° 11 lui fait faire ensuite lecture de la plainte : 
si le témoin était sourd, il lui ferait prendre par 
lui-mémc lecture de la plainte. 

Si le témoin est un étranger qui n'entend pas 
le français , le juge, en ce cas, doit nommer un 
interprète pour assister le témoin; et, après 
avoir fait prêter serment à cct interprète, de 
fidèlement vaquera sa commission, il fait faire 
lecture de la plainte en présence de l'interprète, 
lequel la rend au témoin dans la langue du 
témoin. 

6° Après la lecture de la plainte, le jugq 
entend ce que le témoin dépose sur les faits 
portés par la plainte. Il doit avoir attention à ce 
que le témoin s'explique sur toutes les circon- 
stances du lieu , du temps , et de la manière 
dont la chose dont il dépose , s’est passée. 


(l) Cependant M. Jousse, en ses uotes sur Yart. 3 
do tit. 6 de l’Ordonnance criminelle , cite un arrêt du 
Parlement de Toulouse ( sans date ) qui a jugé contre 
l’é? éque de Carcassonne , qu’il devait se transporter 
cliva le juge pour donner sa déposition. 

27 
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ü doit surtout avoir «Mention à eu que le 
témoin s'explique comment il sait ce dont il dé- 
pose. Par exemple, il ne suffit pas que le témoin 
dise qu’il a la connaissance que c'est Pierre 
qui a fait le meurtre f ou le vol porté par la 
plainte; il faut qu'il dise comment il le Mit f 
s'il l'a tu y et s’il l'a seulement reconnu à la 
voix y ou t'il lui a oui dire , etc. 

Lorsque le témoin ne parle pas français , l'in- 
terprète rend au juge, en français, la déposition 
du témoin. Si le témoin était muet, on pourrait 
la lui fuire écrire , et sur ce qu'il aurait écrit , 
le juge la rédigerait , et la ferait écrire par le 
greffier. 

7° Le juge, après avoir entendu la déposition 
du témoin , la fait, en sa présence , rédiger par 
écrit par le greffier. Le juge doit faire attention 
à ne rien omettre, tant do ce qui peut faire 
charge, que de ce qui peut servir à la décharge 
de l'accusé. Ibid. y art. 10. 

8° Si le témoin , en déposant, a représenté au 
juge quelque chose qui puisse servir à charge ou 
â décharge, le juge en doit faire mention dans 
U déposition , et en ordonner le dépôt au 
greffe. Si c'est un écrit servant à conviction, il 
le doit préalablement parapher, et le faire pa- 
rapher par ce témoin. Arrêt de réglement du 
20 avril 1717, pour la validité dre informa- 
tion* y interrogatoire* , prnrvs-rerbaux , et re- 
prétentation de* pièces serrant à conviction. 
Journal de* Audiences, tome VI. 

9° Après que la déposition a été écrite par le 
greffier, le juge doit la faire lire nu témoin, 
pour savoir de lui s’il y persiste , et si on a bien 
pris le sens de ce qu'il a dit. Ibid., art. 11. 

10 1 Le juge doit signer la déposition, et la 
faire signer par le témoin , s'il le peut , et par le 
greffier , ou faire mention que le témoin u'a pu 
signer. Ibid. t art. 9. 

1 1° Il taxe les frais et salaire du témoin. 

Observez que le juge ne peut commettre, 
pour écrire les dépositions des témoins , aucune 
autre personne que le greffier , ou commis à 
l'exercice du greffe , si ce n'est en cas d'absence, 
maladie, ou autre empêchement légitime du 
greffier ou commis , Ibid., art. 6 , auquel cas il 
doit faire prêter serment à celui qu'il commet, 
lequel doit être un homme majeur , et intégrât 
fanue f c’est-à-dire , jouissant de tout son état 
civil. 

Il y a en effet un arrêt rendu en forme de ré- 
glement en la Tournelle criminelle, le 25 avril 
1716, qui fait défenses do faire fonction do 
greffier, jusqu’à ce qu'on ait atteint l'uge de 
vingt-cinq ans ; et auparavant ce réglement , il 
avait été rendu un arrêt le 12 août 1712, qui 
avait déclaré nulle toute la procédure faite en 


la justice de Gourville, avec défenses aux offi- 
ciers de cette justice de recevoir ou commettre à 
l’avenir aucun greffier, qu’il n’eut atteint l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis , à peine de nullité, 
et a ordonne qu'il serait de nouveau informé 
par le lieutenant criminel de Poitiers. Journal 
de* Audience * , tome V I. 

S V. OKU CORME Oé.VKRALK PC T.‘lRFORMATl01l • ET 
I)B LA rORMi: PARTICULIERE DE CUAQl'L D< POSITION. 

11 est de la forme générale de l'information , 
que chaque page du cahier qui la contient , soit 
cotée par le juge , par première et dernière , et 
lignée de lui , à peine de tous dépens, domma- 
ges et intérêts. Ordonn. de 1670, tii. G, art. 9; 
et c'est un des points décidés par un arrêt rendu 
en la chambre de la Tournelle , le 22 septem- 
bre 1717, contre le juge de Champagne. Journal 
de* A udience * , tome VI. 

11 faut aussi qu'elle soit datée; qu'il soit dit 
par quel juge elle est faite. 

Il est nécessaire aussi , lorsque ce n'est pas le 
greffier ordinaire , niais une personne commise 
par le juge, qui a fait fonction de greffier, qu'il 
soit fuit mention, en tête de l'information, du 
serment qu'elle a prêté. 

A l'égard de la forme particulière de chaque 
déposition, il faut, pour que la déposition soit 
valable, quelle contienne ce qui suit : 

1° Le nom du témoin, c'est-à-dire son nom 
de baptême. 

2* Son surnom , c'est-à-dire son nom de fa- 
famillo. 

3" L'âge qu'il a dit avoir. 

4“ Sa qualité ou profession. 

5" Sa demeure en telle ville et sur telle pa- 
roisse. 

6° Ln déclaration qu'il a faite, s'il est. ou non, 
parent , allié , serviteur ou domestique des par- 
ties ; et , s'il est parent ou allié , en quel degré. 
Ibid., art. 5. 

Il ne suffirait pas que le témoin dît seulement 
qu'il n’est pus serviteur , ni qu'il dit seulement 
qu'il n'est pas domestique ; mais il faut qu'il 
dise qu'il n'est serviteur ni domestique ; car 
l'Ordonnance ne s'est pas servie en vain de ces 
deux termes, qui ne sont point synonymes. 
Arrêt du 8 avril 1702 , rapporté par Pornier. 

Un homme de lettres, que vous loges chez 
vous, et que vous avez à votre table uniquement 
pour vous faire compagnie, et profiter de scs 
conversations, est votre domestique; car on 
appelle domestique* tous ceux qui logent en 
même maison, et mangent à la même table; 
mais il n'est pas serviteur. Au contraire , un 
valet de chambre, à qui vous donneriez son 
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argent à dépenser, et qui irait tous les soirs 
coucher chez lui hors de votre maison , après 
«ju'il vous aurait mis au lit, n'est pas propre- 
ment voire domestique, mais il est votre servi- 
teur. V oyez ce que nous avons dit à cet égard 
en notre Traité des Obligations, part. 4, chop.2 , 
art. 8. 

L'Ordonnance , en requérant que le témoin 
déclare s'il est parent , allié, etc. , des parties , 
entend-elle parler même de la partie publique, 
ou seulement de l'accusé et de la partie civile , 

La raison de douter est que la partie publi- 
que, tel qu'est un procureur du roi, n'étant pas 
partie en tant qu'une telle personne , mais en 
tant que procureur du roi , ceux , qui sont les 
parent, alliés, serviteurs ou domestiques de 
ce procureur du roi , en tant qu'il est une 
telle personne , ne le sont pas proprement de 
la partie publique, qui n'en peut avoir; d'où 
il [tarait suivre qu'il est superflu qu’un témoin 
déclare qu'il n'est parent , allié , serviteur ni 
domestique du procureur du roi, et que l'Or- 
donnance n'a entendu parler que des parties 
qui sont parties en leur privé nom , et non pas 
de la partie publique. Nonobstant ces raisons, 
une déposition, dans laquelle le témoin aurait 
dit seulement qu'il est parent, allié, etc., de 
l'accusé , au lieu de dire des parties , souffrirait 
grande difficulté. 

L'Ordonnance , en prescrivant que le témoin 
déclare s'il est parent , etc., des parties, ne doit- 
s’entendre que des parties connues lors de la 
déposition; car les lois n'obligent point n l'im- 
possible, et il n’est pas possible au témoin de 
savoir , et, par conséquent , de déclarer s'il est 
parent , allié, etc., des parties inconnues. C'est 
pourquoi , lorsque le procureur du roi a donné 
plainte contre des quidams , ou parties incon- 
nues, si le lémuin a dit qu’il n'était parent, etc., 
du procureur du roi , au lien de dire des par- 
ties , je pense que la déposition serait valable. 

7° Il doit être fait mention do la représenta- 
tion de l'exploit d'assignation , donné au témoin 
pour déposer; il est bon même de faire mention 
du nom de l'huissier qui a donné cette assigna- 
tion. Il ne suffirait pas de faire une mention gé- 
nérale que les témoins ont été assignés. Arrêt 
du 17 août I70G. 

8° U doit être pareillement fait mention du 
serment fuit par le témoin. Ibid., art. 5. 

9 e ’ Il faut qu'il n'y ait aucune interligne, que 
les ratures soient approuvées , et les renvois 
signés par le témoin et le juge. Ibid. , art. 12 , 
à peine de nullité. 

10 (J tic la déposition soit signée par le témoin, 


ou que mention soit faite qu'il n'a pu , ou qu'il 
ne sait signer, et qu'elle soit pareillement liguée 
par le juge et le greffier. Titre 6, art. 9. 

Il est aussi d'usage dans les dépositions de 
faire mention de la connaissance que le témoin 
a dit avoir, ou ne pas avoir des parties; mais 
l'Ordonnance ne l’exigeant point , une déposi- 
tion, dans laquelle cette mention aurait été 
omise , ne devrait pas être déclarée nulle. 

Les dépositions , dans lesquelles il manque- 
rait quelqu'une des dix formalités ci-dessus , 
doivent être déclarées nulle; et, par arrêt du 

10 janvier 1716 , rapporté au Journal des Au- 
diences, tonte TI, il a été fait défense au garde- 
marteau de Châtcllerault d’entendre les témoins 
par forme d'interrogatoire, et il lui a été enjoint 
de les entendre, en forme de déposition, sur les 
faits résultant do la pluinle, dont lecture leur 
serait faite ; le tout à peine de nullité. 

Cette nullité peut être prononcée non seu- 
lement par le juge supérieur, mais même par le 
juge qui a fait l'information : néanmoins lors- 
qu il n’est pas seul juge, ce n'est pas lui , mais 
c’est le siège qui doit , en voyant le procès , 
statuer sur les nullités. 

Le juge, en prononçant la nullité d'uuc dépo- 
sition , peut ordonner qu'elle sera réitérée; et 

11 le doit ordonner lorsqu'elle est importante 
pour la décision du procès. Tit. 6 , art. 4. 

S VI. ut' et voir ors cnr.rriER* rapport aix 

(•(FORMATIONS. 

11 est défendu aux greffiers, à peine d'inter- 
diction et d'amende , de communiquer à per- 
sonne l'information et les autres pièces secrètes 
du procès, dont ils sont dépositaires , ni encore 
moins , de se dessaisir des minutes. Titre 6 , 
art. 15. 

La règle souffre exception , 1° à l'égard du 
procureur du roi , ou fiscal , de la juridiction . 
qui peut retirer du greffe les minutes, à la 
charge par lui de s on charger sur le registre du 
grctlier, et de les remettre au plus tard dan» les 
trois jours. Ibid. 

2 n A l'égard du rapporteur , à qui on les 
confie pour voir et rapporter le procès , à la 
charge par lui de les remettre vingt-quatre heure» 
après le jugement. Ibid., art. 16. 

Les greffiers doivent avoir un registre relié , 
paraphé en tous les feuillets par lu juge crimi- 
nel, pour y enregistrer toutes les procédures 
qui seront faites, ou apportées, dont ils sont 
tenus d'envoyer des extraits tous les ans aux 
sièges ou aux cours d’où la juridiction ressortit 
pour le crimiuel. Ibid., art . 18 et 19. 
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SECTION III. 


Dei différent décret! , de leur exécution, et procédure contre lee contu- 
mace!} et des exoinet. 


ARTICLE PREMIER 
Dot différent décrété. 
f I. ex que c'est. 

Le décret est une ordonnance du juge, par 
laquelle il cite l'accusé, pour répondre è l'accu- 
sation intentée contre lui. 

Le décret , en matière criminelle , répond à la 
commission qui est nécessaire , en certains tri- 
bunaux , pour assigner en matière civile; il en 
est néanmoins bien différent. 

La commission, en matière civile, se prend au 
greffe, sans l'office du juge, et sans aucune con- 
naissance de cause. Le décret , en matière cri- 
minelle, se rend par le juge, sur l'examen de 
l'information qui a précédé. 

$ II. QUELLES SONT LES DIFFÉRENTES ESPECES DE 
DECRETS. 

Il y a trois différentes espèces de décrets. 

1° Le décret de prise de corps. C’est un décret 
par lequel le juge ordonne que l'accusé sera saisi 
au corps, et conduit dans les prisons. 

2® Le décret d'ajournement personnel. C’est 
celui par lequel le juge ordonne que l’accusé 
sera assigné à comparoir en personne, pour être 
interrogé sur les faits de l’information. 

3’ Le décret d 'assigné pour être oui. C’est 
celui par lequel le juge ordonne que l’accusé 
sera assigné pour être ouï sur les faits de l’infor- 
mation. Ces différons décrets sont désignés par 
l’Ordonnance de 1670, tit. 10, art. 2. 

Leprocès-vcrbaldc l'Ordonnancenous apprend 


que le décret d'assigué pour être oui, est inconnu 
par les anciennes Ordonnances, et de nouvelle 
institution; quoiqu'il paraisse ne différer du 
décret d'ajournement personnel que duns les 
termes , il en diffère néanmoins par rapport aux 
effets, comme nous le verrons ci-après. 

On ne peut rendre aucune autre espèce de 
décret; l'Ordonnance, tit. 10, art. 17, défend 
à tous juges, même des officialités, d'ordonner 
qu'une partie sera amenée sans scandale. . 

On distingue les décrets d'ajournement per- 
sonnel , et ceux de prise de corps , en décrets 
originaires, et décrets de conversion. 

On appelle décret originaire, le premier dé- 
cret rendu contre un accusé. 

Si on a rendu contre un accusé un décret 
d’ajournement personnel , faute par lui d'avoir 
obéi au premier décret de soit ouï rendu contre 
lui, ou qu’on ait rendu contre un accusé un 
décret de prise de corps , faute par lui d'avoir 
obéi au premier décret d’ajournement personnel, 
ces décrets sont des décrets de conversion. 
Même Ordonnance. Ibid., art. 3e/ 4. 

g III. EN QUELS CAS, ET CONTRE QUELLES PERSONNES 
SE DÉCERNENT LES DÉCRETS. 

Le juge doit avoir égard à la qualité du crime 
qui fait l'objet de l’accusation, aux preuves qui 
se trouvent , à la qualité de la personne de l'ac- 
cusé, pour estimer quelle espèce de décret il 
doit rendre. L’Ordonnance, tit. 10, art. 19, 
défend de décerner prise de corps contre les 
domiciliés, si ce n’est pour crime qui doive être 
puni du peine afflictive ou infamante; ce qui 
doit surtout être observé à l'égard des personnes 
d'une condition honnête. 


Digitized by Google 


SECTION III. 


213 


Il ne suffit pas que le crime, qui fait l'objqt de Lorsqu un accusé a été décrété d ajournement 
l'accusation, soit un crime considérable ; il faut, personnel , ou d'ajournement pour être oui , il 
outre cela , qu'il résulte de l'information , ou ne peut plus être décrété de prise de corps par 
autres actes du procès, un commencement con- lu mémo juge , à moins qu'il ne survienne 
sidérablo de preuve contre celui qu'on veut dé- depuis de nouvelles charges contre lui , ibid., 
créter de prise de corps. art.l) autrement ilparoitrait de la contradiction 

Cette règle souffre exception, 1° à l'égard du dans la conduite du juge. 


crime de duel, pour lequel on peut décréter de 
prise de corps sur la seule notoriété , ibid. , 
art. 8, c'est-à-dire, sur le bruit public, sans 
information préalable. 

2° A l’égard des vagabonds, qui peuvent aussi 
être décrétés de prise de corps sur la seule plainte 
du procureur du roi, sans information. Ibid. 

3° A l’égard des crimes cl délits domestiques, 
pour lesquels un domestique , sur la seule 
plainte de son maître avant aucune information, 
peut être décrété de prise de corps. Ibid. 

On peut aussi , pour quelque crime que ce 
soit , rendre un décret de prise de corps sur le 
seul procès-verbal d’un président, ou conseiller 
de cour souveraine , lequel, à cause do l’émi- 
neute dignité , fait une foi suffisante pour ce 
décret. Ibid., art. 5. 

A l’égard des procès-verbaux des autres juges 
royaux , ils n’ont pas le même effet : on peut 
seulement , sur leur procès-verbal , rendre un 
décret d'ajournement personnel ; mais on ne 
peut rendre de décret de prise de corps sur les 
procès-verbaux de ces juges, sinon , après que 
leurs assistuns auront été répétés, tit. 10, 
art. 5 , c'est-à-dire , après que ceux , qui auront 
assisté à leur procès-verbal , et dont ils auront 
pris les déclarations, auront été do nouveau 
entendus en déposition par une information. 

A l’égard des procès-verbaux des sergens et 
huissiers, ils ne sont pas suffisnns (sinon en 
un cas) pour aucune espèce de décret , tant que 
ces huissiers et leurs recors n’ont point été 
répétés; mais après qu'ils l'ont été; on peut, 
sur leurs dépositions , décréter de prise de 
corps, si le cas y échet. Ibid., art. 6. 

Le cas auquel ces procès-verbaux peuvent 
donner lieu à un décret , avant que l’huissier et 
ses rccors aient été répétés , est le cas de rébel- 
lion à justice; et ce décret, tant qu'ils n’ont 
pas été répétés , ne peut être que d’ajournement 
personnel , même art. Voyez l'édit d’ Amboite 
du moi» de janricr 1572, art. 9. 

Lorsque le crime est grave , et le commence- 
ment de preuve considérable, on peut décerner 
ces décrets de prise de corps contre les accusés, 
de quelque qualité et dignité qu'ils soient. 

On n , néanmoins , égard à la qualité et 
dignité des accusés , pour rendre ces décrets , 
en ce qu’il faut une preuve plus ou moins con- 
sidérable, suivant qu’est la qualité de l’accusé. 


Il est, néanmoins , permis aux cours , en 
donnant un décret d'ajournement personnel , ou 
de soit oui, d'arrêter, par une délibération 
secrète, que l'accusé sera arrêté prisonnier, 
lorsqu'il comparaîtra ; mais cela n’est pas 
permis aux autres juges. Le cas de ces délibéra- 
tions secrètes, est, lorsqu’on appréhende qu’il 
y ait trop de difficulté à arrêter l’accusé, qui so 
défendrait dans quelque maison forte , ou qui 
pourrait procurer une émotion du peuple eu sa 
faveur. Même art. 7. 

On peut décerner des décrets de prise de 
corps, non seulement contre des personnes 
connues, mais même contre des personnes 
inconnues, sous un certain signalement exprimé 
par le décret, ibid., art. 18. Pur exemple, le 
juge ordonne qu’un quidam d'une telle taille, 
ayant les cheveux d’uno telle couleur, etc., 
vêtu d’un tel habit, sera pris au corps. 

Le juge rend ainsi le décret, lorsqu’un 
auteur, ou complice du crime, est désigné de 
cette manière par les témoins , qui ne le con- 
naissent que par le signalement qu’ils en ont 
donné. 

On rend aussi des décrets contre des per- 
sonnes inconnues, à l’indication qui en sera 
faite. Par exemple, lorsque la plainte est donnée 
par une partie civile € 000*0 une certaine per- 
sonne, et que les témoins ne l'ont point 
nommée, ne la connaissant pas, mais l'ont 
désignée par sa taille, ses habits, la couleur 
de ses cheveux, etc., le juge ne nomme pas la 
personne dans le decret qu'il rend , quoiqu'elle 
soit nommée par la plainte; niais il ordonne 
qu'un certain quidam de telle taille, etc., sera 
saisi au corps a l’indication qui en sera faite 
par la partie civile. Parce moyen, la partie 
civile, qui aura indiqué la personne qui aura 
été arrêtée, demeurera responsable envers elle 
de ses dommages et intérêts , si on s'est trompé, 
et qu'il se trouve que ce n'est pas elle dont les 
témoius auront entendu parler. 

Il y a lieu au décret d'ajournement personnel, 
lorsque le crime est léger, ou même, dans les 
crimes graves , lorsque celui , contre qui on le 
décerne, est peu chargé par les informations. 

Lorsque le délit est très-léger , ou même , 
dans les crimes graves , lorsqu'il y a très-peu 
de prouves , et que l'accusé est de condition 
honnête, surtout lorsqu'il est ecclésiastique , 
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ou officier , on l'end le décret d’assigné pour 
êlre ouï. Ibid., art. 2. 

5 IV. PAR QUI ET COMMENT SB RENDENT LES DÉ- 
CRETS? 

Le* décrets se rendent par le juge qui est 
chargé de l'instruction du procès. Il n'est pas 
obligé, pour les rendre, de prendre Paris du 
siège : ils se rendent néanmoins quelquefois 
par le siège assemblé, lorsque le siège, en 
voyant le procès , juge à propos de rendre un 
décret contre quelque complice qui se trouve 
chargé par les actes du procès. 

Les décrets doivent être rendus sur les con- 
clusions du procureur du roi , ou du procureur 
fiscal , tit. 10, art. I , c’est-à-dire que le juge, 
avant de rendre son décret, doit ordonner la 
communication de l'information . et autres 
actes du procès . au procureur du roi , ou fiscal , 
lequel , après la communication par lui prise , 
doit donner ses conclusions , par lesquelles il 
requiert ce qu’il juge à propos; et ce n’est 
qu'après ses conclusions que le juge doit rendre 
sou décret. 

Au reste, quelles que soient les conclusions 
du procureur du roi , ou fiscal , quelque chose 
que ce soit qu'il ait requise, le juge est le maître 
de rendre tel décret qu’il veut, quoique le pro- 
cureur du roi n’ait pas conclu au décret. 

Cette règle, que les décrets doivent être ren- 
dus sur les conclusions du procureur du roi , 
souffre des exceptions. 

1° Dans le cas de flagrant délit. 2° Lorsque 
ce decret est rendu à la chambre , en voyaut le 
procès . 

Par la déclaration du mois de décembre 1680, 
il est ordonné aux juges, à peine d'interdiction 
de leurs charges , de faire mention , dans les dé- 
crets d’ajournement personnel qu’ils rendent, 
du titre de l'accusation. 

Le motif de cette loi est , afin que les cours , 
où l'appel de ces décrets serait porté , puissent 
connaître si elles peuvent donner des défenses 
de l'exécuter f sans avoir vu los charges; car il 
est défendu aux cours de donner des défenses 
d'exécuter les décrets dans certains crimes , sans 
avoir vu les charges, comme nous le verrons 
ci-après : nu contraire , il y a des titres d'accu- 
sation si légers, que les cours , sans avoir vu les 
charges , peuvent se déterminer à donner des 
défenses . 

Celle loi parait peu exécutée dans l'usage , et 
l'omission de lu mention du titre de l'accusation 
n'est pas une nullité ; car la loi n'ordonne pas 
cette mention à peine de nullité f mais sons une 
autre peine, qui est celle de l'interdiction du 
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juge. C’est aiusi que, par arrêt du 12 mai 1711, 
rapporté au Journal de» Audience» , tom. 6, il 
fut enjoint seulement au bailli de la terre du 
Châtelet d'exprimer à l’avenir dans ses décrets le 
titre de l'accusation , à peine d'interdiction de 
sa charge, et de telle autre peine qu'il appar- 
tiendrait. 

D’ailleurs , ce u'est pas en faveur de l’accusé 
que cela est ordonné, mais contre lui , afin qu’il 
no puisse pas surprendre des cours , des défenses 
contre les décrets, dans des cas auxquels il n'est 
pas permis d'en donner. 

ARTICLE II. 

De l'exécution de* décrets , et de leur» effets . 

S I. DE L’bXÉCCIION DES DÉCRETS DE SOIT Ol’l , tT 
d'ajournement PERSONNEL. 

Le décret d'ajournement personnel , aussi 
bien que celui d’assigné pour être ouï, s'exécute 
par une assignation qui est donnée à la requête 
do la partie civile , ou de la partie publique , à 
la personne contre qui le décret est rendu, à ce 
qu’elle soit tenue de comparoir dans les délais 
de l'Ordonnance, devant le juge qui l'a rendu , 
pour y subir interrogatoire, en tète de laquelle 
assignation , on douue copie à l'accusé du dé- 
cret. 

Les formalités de ces assignations, et les termes 
ou délais auxquels elles doivent être données , 
sont les mêmes qui sont réglés pour les matières 
civiles : j’y renvoie. Voyex au traité de la Pro- 
cédure civile } part . I , chap. I , art. 4,5,6, 
les formes intrinsèques, extrinsèques, et les 
délais des njourueraens , part. 1 , paye 14, r*/ 
attirante». Voyez encore Y Ordonnance de 1667, 
tit. 2 et 3. 

L’accusé doit , en conséquence de cette assi- 
gnation , se présenter sans délais, pour subir 
interrogatoire. 

Si l'accusé ne s'est point , dans le délai do 
l’assignation , présenté pour subir interrogatoire 
la partie civile, ou publique , après l'échéance 
de l'assignation, prend un défaut au greffe des 
présentations; et, après les mêmes délais qui 
sont réglés pour les matières civiles , elle le fait 
jnger (1). 

Le juge, pour le profit du défaut , si le décret 
était d’assigné pour être ouï, ordonne qu’il sera 
converti en décret d'ajourucineiil personnel. 


(l) Par l'article 8 île l'édit du mois de juillet 17 / 3 , 
concernant l'instruction des contumace*, les délais 
pour huer le défaut , rl l'usage des présentation* , 
ont été abrogés en matière criminelle. 
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S'il était d’ajournement personnel, il ordonne 
qu'il sera converti en décret de prise de corps. 

Le décret de conversion en ajournement per- 
sonnel s'exécute de la même manière que s'il 
était originaire ; et si l'accusé n'obéit pas au 
nouveau décret, le juge, apres l'échéance du 
délai , et le défaut pris sur la requête de lu 
partie civile, et sur les conclusions du procu- 
reur du roi , le convertit en décret de prise de 
corps. 

S II. ne i. rxéci’tion ne d/.cret défrisé, ne cours. 

La partie civile , ou publique , qui veut faire 
exécuter le décret de prise de corps , en remet 
une expédition entre les mains d'un huissier, ou 
autre ministro de justice , ayant caractère pour 
l’ exécuter. 

Comme l'huissier, ordinairement, a besoin 
de main-forte pour exécuter le décret , il est 
enjoint à tous gouverneurs de provinces et 
villes , maires et échovins , et prévôts des mar- 
chands , de prêter main-forte pour l'exécution 
des décrets. Tit. 10, art. 15. 

Ils sont obligés de prêter main-forte , à peine 
de radiation de leurs gages, non seulement sur 
la réquisition du juge qui a donné les décrets , 
niais même sur la seule réquisition de l'huissier. 
Ibid. 

L'huissier , porteur du décret de prise do 
corps, peut arrêter de nuit , comme de jour, 
celui contre qui il est rendu : il peut l'arrêter , 
ou dans les mes, ou dans sa propre maison, ou 
dans quelque autre muison que ce soit, même 
dans les églises. Ordonnance de 1539, art. 166: 
mais pour arrêter quelqu'un dans les maisons 
royales, il faut uno permission du roi. 

Quoique l'Ordonnance de 1539, dans l’article 
que nous venons de citer, porto indistinctement 
des matières civiles et criminelles , il n'csl pas 
suivi pour les matières civiles : on n'arrëtc point 
U nuit, ni les dimanches et fêtes, ni à l'église, 
un débiteur, ni même dans sa propre maison, 
sans des raisons très-considérables, exposées au 
juge dans une requête , sur lesquelles il fait 
droit en connaissance de cause. / oyez notre 
Traité de la Procédure civile, part. 5, ckap. 1, 
§ 4 et 5, et les réglemcus qui y sont cités. 

L'huissier, aussitôt qu'il a arrêté l'accusé, 
doit lo conduire dans les prisons du lieu de la 
juridiction , dont le décret est émané, tit. 10. 
art. 16. Si l'accusé était arrêté dans un lieu 
éloigné , il doit le conduire dans les prisons du 
lieu où il l'a arrêté, pour y demeurer comme en 
priions empruntées , jusqu'à ce qu'il soit trans- 
féré dons celles du juge d'où lo décret est émané. 

Il est surtout défendu de retenir les accusés 


en maison particulière , si ce n'est pendant le 
temps de la conduite , et en cas de péril d'enlè- 
vement ; et il en doit être fait mention dans le 
procès-verbal de capture et de conduite. Même 
art. 16, in fine. 

L'huissier, en arrivant aux prisons avec l'ac- 
cusé qu'il u arrêté, doit écrire sur le registre 
des prisous un acte de l'emprisonnement, qui 
fussu mention du décret , en vertu duquel il se 
fait. On appelle cet acte un écrou . 11 doit aussi 
dresser un procès - verbal de la capture, et 
donner copie à l'accusé , tant du procès-verbal 
de capture, que de l'écrou. 

L’huissier doit aussi faire un inventaire des 
papiers , hardes et meubles qu'il a trouvés sur 
l'accusé , lors de sa capture, et il doit être signé 
de deux témoins. Cet inventaire doit être inscrit 
sur uu registre de la geôle } destiné à cet effet , 
autre que celui des écrous. Les choses, qu'ou 
croit pouvoir servir à conviction doivent être 
remises au greffe sur-le-champ, et le surplus 
reudu à l'accusé, qui doit signer l’inventaire et 
le procès-verbal ; sinon, il doit être fait mention 
de son refus. 

U est très-expressément défendu d'employer 
l’argent , et autres effets qu'on trouve sur l'ac- 
cusé , aux frais du procès. Arrêt du 23 février 
1713. 

C'est dans le procès-verbal de capture, dans 
l'écrou , et dans la signification qui en est faite 
ù l'accusé, que consiste l'oxécutiou du décret. 

Lorsque l'accusé a été arrêté , et mil en pri- 
son avant aucun décret, à lu clameur publique, 
et que, sur le procès-verbal de capture, et sur 
les conclusions du procureur du roi , ou 6scal , 
le juge rend son décret contre lui, portant qu'il 
seraécrouéà la requête du procureur du roi, ou 
fiscal, il est clair que c'est dans cet écrou , et 
dans la signification qui en est faite à l’accusé , 
que consiste l’exécution du décret. 

Lorsque le décret de prise de corps ne peut 
être exécuté par la capture de l’accusé , il 
s'exécute par la perquisition de sa personne. 

Cette perquisition se fait par l'huissier , por- 
teur du décret au lieu du domicile , ou de la ré- 
sidence de l’accusé , s'il a un domicile , ou une 
résidence dans le lieu où le procès s'instruit, ou 
dans l'étendue de la juridiction : l'huissier dresse 
un procès-verbal de cette perquisition , dont il 
luissc copie au lieu où il l’a faite. 77f. 17, arf.l 
et 2, Édit de décembre 1680. 

Lorsque l'accusé n'a fias de domicile , ni de 
résidence sur le lieu, ni dans l'étcnduo de la 
juridiction, ce décret de prise de corps s'exécute 
par l'affiche d'une copie du décret à la porte de 
l'auditoire , ihid , art. 3 j et il n'est pas néces- 
saire de la faire à son domicile, qui est hors de 
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retendue de la juridiction. Même édit de 1680. 

Cette perquisition n'est valable qu’au lieu de 
la résidence de l'accusé , et on ne doit se con- 
tenter d'afficher le décret à la porte de l'audi- 
toire , que lorsque cette procédure se fait dans 
les trois mois depuis le crime commis , mémo 
édit, de 1680. Lorsque l'accusateur ne l’a pas 
faite dans les trois mois , il ne peut plus faire la 
perquisition de l'accusc qu'à son vrai domicile , 
quoique situé hors l'étendue de la juridiction. 

Maissi l'accusé était un homme sans domicile, 
dans les trois mois , comme après les trois mois, 
il suffit d'afficher le décret à la porte do l'audi- 
toire. Ibid. 

11 faut , outre cela, assigner l'accusé à com- 
paroir à quinzaine par un exploit qui peut se 
donner au lieu de la résidence de l'accusé, ou 
même, lorsqu'il n'a ni domicile ni résidence, 
dans l'étendue de la juridiction; cette assigna- 
tion peut se faire par affiche à la porte de l'au- 
ditoire, lorsque cet exploit est donné dans les 
trois mois du crime commis; sinon, et après 
les trois mois, il no peut se donner qu'au vrai 
domicile, lorsque l'accusé eu a un, quoique 
hors la juridiction. Ibid. 

Outre co délai de quinzaine , l'accusé doit 
avoir un jour de plus pour autant de dix lieues 
qu'il y a de distance du lieu de son domicile au 
lieu de la juridiction. Ordonnance de 1670, 
fit. 17, art. 1. 

Outre cela, les biens de l’accusé, dont on a 
fait perquisition , peuvent être saisis n la requête 
de la partie civile, ou publique, sans qu'il soit 
besoin d'obtenir pour cela aucun jugement. 
Ibid., art. 1. 

La saisie des meubles de l'accusé se fait de 
la même manière, et doit être revêtue des mêmes 
formalités , que celles qui se font en matière 
civile. Ibid., art. 4. 

Pareillement, on doit observer, pour la saisie 
des fruits des immeubles, les mêmes formalités 
qui sdnt prescrites pour les établisscrocns des 
séquestres et commissaires en matière civile. 
Ibid., art. 6. 

II est très-ex presséinent défendu d'établir pour 
gardiens des meubles saisis, ou pour commis- 
saires des immeubles de l'accusé, aucuns parens, 
ni domestiques du receveur , ou fermier du 
domaine du roi, ou de celui des seigneurs à qui 
la confiscation peut appartenir. Ibid., art. 6. 

Celte saisie se fait pour obliger l'accuse à 
obéir au décret de prise de corps, et à sc con- 
stituer prisonnier; c’est pourquoi elle dure, et 
il ne peut en obtenir main -levée, jusqu'à ce 
qu'il se soit constitué prisonnier. 

Cette saisie n’est point de nécessité; quand 
elle anrait été omise, la contumace n'en serait 


pas moins valablement instruite contre l'accusé. 

L’office du juge, par rapport à cette saisie, 
consiste; 1° h ordonner, sur les conclusions de 
la partie publique, la venin des effets périssables, 
ou qui se consommeraient par les frais de gurde; 
2° à adjuger, s’il le juge à propos, sur les revenus 
saisis, une provision alimentaire pour la femme 
et les enfans de l'accusé , sur leur requête , et 
les conclusions de la partie publique. 

Quelquefois, au lieu de faire faire la saisie des 
meubles de l'accusé par l'huissier, la partie 
civile ou publique en demande le scellé au juge, 
qui se transporte en la maison de l'accusé, et 
l'y appose. 

On a surtout recours au scellé, lorsqu'il y a 
lieu de croire qu'on trouvera, parmi les papiers 
et effets de l'accusé, des choses qui pourraient 
servir à conviction. 

Ln saisie ou le scellé ne peuvent se faire qu'en 
vertu du décret d'un juge séculier; on ne peut 
les faire en vertu du décret de l'official , et il ne 
pourrait pas même , sans abus , l'ordonner par 
son décret . le pouvoir de l'official ne s'étendant 
pas sur les biens. 

Il est vrai que l’édit de 1695 permet , art. 44, 
d’exécuter lcsdécretsdes officiaux sans parcatie , 
ni permission du juge séculier; mais cette saisie 
est quelque chose de plus que l'exécution du 
décret. 

On ne peut faire cette saisie que lorsque l’ac- 
cusé est fugitif : il yaurait lieu à la prise à partie, 
si un juge faisait saisir les meubles de l’accusé 
depuis son emprisonnement, sérrêt du 25 jan- 
vier 1715, contre les officiera de Grnçay. 

Le juge peut seulement faire perquisition de» 
choses qui pourraient servir à conviction, et 
les déposer au greffe. 

Si l'accusé, dont on a fait U perquisition, et 
qui a été assigné à la quinzaine , n'est poin t 
arrêté, ou ne sc constitue pas volontairement 
prisonnier, il doit être, après lo délai de quin- 
zaine expiré , assigné à cri public à huitaine , à 
la requête de la partie civile ou publique : il n'est 
pas besoin d'obtenir pour cela aucun jugemen t. 

On ne peut donner celte assignation à cri 
public avant que lo délai de l’assignation a quin- 
zaine soit entièrement expiré; et on ne comprend 
dans ce délai, ni le jour que l’assignation a quin- 
zaine a été donnée, ni le jour de l'échéance de 
cette assignation : c’est pourquoi, si elle a été 
donnée le 1 er juin, l'assignation à quinzaine 
ne pourra sc faire plus tôt que le 17. Tit. 17, 
art. 8. 

Le cri se fait en trois endroits; à la place 
publique du lien ouest établie la juridiction , à 
la porte de l'auditoire , et au-devant du domicile, 
ou résidence de l'accusé, s’il en a. Ibid., art. 9. 


Digitized by Google 



SECTION Itf. 


ai? 


L'huissier, pour faire cc cri puiilio, so fait 
assister d'uu trompette, avec lequel il se trans- 
porte dans les trois endroits, où , après que la 
trompette a sonné, l'huissier appelle à haute 
vois 1 accusé, et le somme de se représenter 
dans la huitaine dans les prisons, et en fait men- 
tion dans son exploit d’assignation, lequel, au 
surplus, doit être revêtu des mêmes formalités 
que les autres exploits d'assignation. 

5 HT sur OC m toxvrejinear . et ta grot nirrèarnT 

ers DIFFÉKKNTËS ESPECES or. DÉCHETS . qtUKT A 
LA MANIÈRE DE LES ËXéct'TLK , ET QUANT A LEURS 
EFFETS, 

Les différentes espèces de décrets conviennent 
entre nu: 1* en ce qu’ils peuvent être exécutés 
hors le territoire du juge dont ils sont émanés, 
sans aucun pareatis du juge du lieu où ils sont 
exécutés. Tit. 10, art. 12. 

Mats la partie, à la requête de qui le décret 
est exécuté hors le territoire du juge dont il est 
émané, doit faire élection de domicile dans le 
lieu où il est exécuté , soit par l’exploitd'as&igna- 
tion, lorsque c'est un décret d'assigné pourêtre 
ouï, ou d ajournement personnel, soit parle 
procès-verbal de capture, si c’est un décret de 
prise de corps. Ibid. , art. 13. 

Cette élection de domicile n'attribue aucune 
juridiction au juge du lieu où elle se fuit , et elle 
ne sc fait que pour que l’accusé puisse y faire à 
la partie les sommations et significations qu'il 
jugerait à propos. Ibid . 

2^ Tous les décrets conviennent encore entre 
eux, en ce qu'ils peuvent être exécutés, nonob- 
stant l'appel qui eh aurait été interjeté, quand 
même ce serait un appel comme déjugé incom- 
pétent ou récusé. Ibid. j art. 12. 

Mais si les cours ou autres juges , devant qui 
l'appel aurait été porté , avaient donné des dé- 
fenses d’exécuter le décret , du jour de la signi- 
fication faite à la partie civile on publique, le 
décret ne peut plus être misa exécution, jusqu’à 
ce que les défense! aient été levées. 

Les cours ne doivent pas facilement accorder 
ces défenses, sans avoir tu les charges ; il leur 
est expressément défendu par Y édit de décembre 
1080, concernant le* défenses d’exécuter les 
décret* d’ajournement personnel , rogislré en 
parlement h 10 janvier 1681, d'accorder des 
défenses , sans avoir vu les charges, même 
contre les ajournement personnels, lorsque le 
litre d'ace il sut iou est pour fausseté, ou malver- 
sations d’officiers ; ou , à l'égard des autres 
crimes , lorsqu'il y aura décret de prise de corps 
contre quelqu'un des coaccusés. 

Les différens décrets diffèrent entre eux 
Tome Vf. 


quant à la manière de les exécuter, eu ce que 
ceux d'assigné pour itn oui, et d 'ajournement 
personnel , x exécutent par un simple exploit 
d assignation donné à l'accusé , sans attenter h 
*" personne ui à ses biens , jusqu’à ce que ees 
décrets aient été couvert is;nn lieu que les décret, 
de prise de corps s’exécutent sur la personne de 
l’accusé qu’on eonduit en prison , et qu’ou re- 
lient maigre lui; et lorsqu'on ne le peut pren- 
dre, on saisit ses biens. 

Son seulement le» décrels d'assigné pourêtre 
•* d’ajournement personnel, différent de 
(■chu de prise de corps . mais ils différent aussi 
cuire eux ; 1» , :l i ce que le décret d'assigné pour 
cire ouf , taule par l'accusé d’v avoir obéi , se 
convertit en décret d'ajournement personnel ; 
au lieu que celui d’ajournement personnel se 
convertit en décret de prise de corps, 

^ ce 'l'c- ie decret d'assigné pour être ouï 
n’croporlc aucune note contre l'accusé , ni p. 1r 
conséquent aucune interdiction de scs fonctions 
publiques; au contraire, le décret d’ajourne- 
ment personnel , semblable en cela au décret de 
prise de corps , aussitôt qu’il est signifie à IV- 
eusc, emporte de plein droit interdiction dn 
toutes fonctions publiques, lit, 10, ail. lOetil : 
c’est pourquoi si l’accusé est officier, il ne peut 
plus faire aucunes fonctions do son office. 

Si la personne décrétée est un ecclésiastique, 
elle demeure aussi de plein droit interdite de 
ses fonctions ecclésiastiques , aussitôt que le 
décret lui a été signifié ; ce n’est pas que ce dé- 
cret, per se, emporte cette interdiction; on 
convient que le pouvoir de lier et do porter des 
censures n est point du ressort de la puissance 
séculière ; que c’e.l à l’église à qui le pouvoir a 
été donné , et qu’il ne peut être exercé que par 
les uiinislresde l’église ; mais comme les canons 
•le l’église suspendent le» ministres de. fonc- 
ions du ministère . lorsqu’ils sont prévenus de 
•-limes, lu sainteté et la pureté du ministère 
ne permettant pas qu’il soit exercé noo seule- 
ment par des criminels , mais même par des 
personnes qui soient un peu soupçonnées do 
crime, il s ensuit que celui , qui , par le décret 
d’ajournement personnel , sc trouve prévenu et 
soupçonné de crime , devient, non par le décret 
d’ajournement personnel , par se , mais par les 
canons , en conséquence de l'ajournement per- 
sonnel , suspens de ses fonctions, l'oyez les 
arrêts rapportés par M, Jousse sur l'art. 40 de 
l edit de 1605. 

Le dérrel d’ajournemopit personnel , comme 
celui de prise de corps , ôte même à un col- 
lai eur l’exercice de la collation des bénéfices ; 
c'est un des points jugés par un arrêt du ISjuin 
1711, rapporté au Journal des Audiences 
28 
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tome G , eu faveur d'un préventionnaire en cour 
de Rome , contre un pourvu par le cardinal de 
Bouillon, posterieurement au décret de prise de 
corps décerné contre lui ; et il parait même que, 
par une déclaration du 7 juillet 1710, registrée 
en parlement le 10 du même mois , il avait été 
décidé que la nature du décret décerné contre 
le cardinal de Bouillon le privait non seulement 
de» revenus de ses abbayes , mais encore de la 
disposition des bénéfices qui en dépendaient. 

ARTICLE III. 

Des exoines. 

J I. Cl QUE C’BST , EN QUEL CAS , ET NOUA QUELLE» 
CAUSE» ADREAE-T-OK A L'EXOINE? 

L’exoine est un acte , qui contient les raisons 
pour lesquelles un accusé ne se présente pas sur 
l'assignation qui lui a été donnée en conséquence 
d’un décret. 

Quelle que soit l’espèce de décret qui ait été 
décerné contre un accusé, cet accusé peut pro- 
poser une exoine, lorsqu'il ne peut comparoir 
sur l'assignation qui lui a été donnée en consé- 
quence du décret. 

La principale cause d’exoine est la maladie 
ou blessure de l'accusé. Tit. 1 1 , art. 1. 

Il faut , pour que cette maladie ou blessure 
soit une cause suffisante d'exoine , que cette 
maladie ou blessure soit considérable, et telle, 
que l'accusé ne puisse se mettre en chemin sans 
péril de sa vie. Ibid . , art. 2. 

Il semblerait que l’Ordonnance , art. 1 du . 
même titre , à s'en tenir aux termes, restrein- 
drait les causes d'exoines aux causes de maladies 
ou blessures ; néanmoins , on doit décider que 
toutes les causes , qui mettent l’accusé dans une 
impossibilité morale de se mettre en chemin , 
pour comparoir sur l’assignation qui lui est 
donnée, sont des causes valables d’exoine , qui 
doivent être admises : car c’est une maxime dè 
droit naturel , et prise dans la nature , que , 
impossibilium tiulla obligatio est. L. 185, ff. de 
Rcg. Jur. 

Par exemple , ce sont des causes valables 
d’exoine , si la communication des chemins est 
empêchée par des inondations , par la conta- 
gion , par la guerre; ou si l’accusé est, pour 
une autre cause , détenn prisonnier, ou relégué, 

* 


par ordre du roi, dan» quelque lieu d'où il ne 
peut sortir sans la révocation de cet ordre. 

II. DE LA FOnue EN LAQUELLE DOIT éTBF. PENSENT K r. 
l'exoine. 

L’accusé, pour présenter l'exoine, doit en- 
voyer à un procureur une procuration spéciale , 
passée pardevant notaires , pour demander , en 
son nom , d'être exoiné, c'est-à-dire, excusé de 
coroporoir. 

Cette procuration doit contenir les causes de 
l'exoine , le nom do la ville . bourg ou village , 
paroisse , rue et maison où est détenu l'accusé. 
Ibid., art. I. 

A cette procuration doivent être joints, 1° le 
rapport d’un médeciu de faculté approuvée , 
qui déclare la qualité et les accidens de la ma- 
ladie, et atteste que l'accusé ne peut se mettre 
en chemin sans péril de sa vie ; 2" un acte de 
prestation de serment, que le médecin doit faire 
devant le juge du lieu , pour affirmer la vérité 
do son rapport. Ibid., art. 2. 

Il parait , -par le procès-verbal de l’Ordon- 
nance, que M. le premier présidant ayant observé 
qu'il y avait bien des lieux où il n’y avait point 
de médecin , M. Pussort répartit qu'on en pour- 
rait faire venir ; d'où il résulte que l’esprit 
de l'Ordonnance a été que le rapport de sim- 
ples chirurgiens ne devait pas suffire, même 
lorsque l'accusé se trouvait dans les lieux où il 
n'y avait pas de médecin , et que l'accusé en 
devait faire venir du lieu le plus proche pour se 
faire visiter. Cela doit, néanmoins, dépendre des 
circonstances. 

Cette procuration contenant tes causes de 
l'exoine , ensemble le rapport et le procès-verbal 
do prestation de serment du médecin, doivent 
être communiqués, tant au procureur du roi , 
ou fiscal , qu'à la partie civile , s’il y en a , avec 
avenir pour venir plaider à l’audience. Ibid., 
art. 3. 

Si l’exoine n’est point contestée , et que les 
causes soient légitimes , le juge y fait droit , et 
ordonne en conséquence qu'il sera sursis à 
l’exécution du décret , et de la procédure de la 
contumace. 

Si ces causes sont légitimes, mais que la 
vérité de ces causes soit contestée, le juge en 
ordonne la preuve respective dans un bref délai; 
après quoi il fait droit. Tit. 11 , art 3. 4 et 5. 
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SECTION IV. 


De l' instruction qui se fait depuis le décret; des différentes requêtes qui 
peuvent être ordonnées pendant f instruction , et des conclusions défini- 
tives. 


4RTICI.B PREMIER. 

Exposition générale de cette instruction . 

La premier*! procédure qui sc fait après le 
décret signifié et exécuté, est l'interrogatoire 
de l'accusé, lorsqu'il comparaît sur l'assigna- 
tion pour être ouï , ou qu'il a été arrête pri- 
sonnier en conséquence d'un décret de prise de 
corps. 

Cet interrogatoire doit être communiqué avec 
les autres actes au procureur du roi, ou fiscal, 
tit. 14 , art. 17. L'interrogatoire doit aussi être 
communiqué à la partie civile. Ibid., art. 18. 

Ensuite , sur les conclusions du procureur du 
roi , ou fiscal , on rend le réglement à l’extraor- 
dinaire, par lequel il est ordonné que les témoins 
seront récolés en leurs dépositions , et confron- 
tés à l’accusé. 

Lorsque l'accusé, après les assignations à 
quinzaine, et à huitaine, n'a pas comparu, on 
reud aussi , sur les conclusions du procureur du 
roi, ou fiscal, le réglement à l'extraordinaire, 
par lequel on donne défaut ; et on ordonne que 
les témoins seront récolés , et que le récolement 
vaudra confrontation. 

Ce réglement ne se rend pas dans les affaires 
légères : dans ces affaires, après les assignations 
à quinzaine et à huitaine , lorsque l'accusé n'a 
pas comparu, l'affaire se porte à l'audience, et 
y est jugée définitivement. 

En exécution du réglement à l'extraordinaire, 
les témoins sout assignés à la requête de la 
partie civile, ou publique, pour être récolés en 
leurs dépositions , et confrontés aux accusés. 

Le juge fait ce récolement et celte confronta- 
tion , et il peut . durant le cours de l’instruction. 


faire subir des interrogatoires à l'accusé, autant 
que bou lui semble. 

Nous traiterons séparément de ces différentes 
procédures , aussi bien que des principales 
espèces de requêtes qui sont données pendant 
le cours de l'instruction , soit par le plaignant , 
soit par l'accusé. 

ARTICt.B II. 

Des interrogatoires des accusés. 

S I. CX QUI C’EST QUS LIEITSRIOGATOIRC , CT QVARD 
IL DOIT ÉTUI FAIT. 

L'interrogatoire est un acte qui contient les 
interrogations faites par le juge à l’accusé, sur 
les faits qui sont l'objet de l'accusation , et les 
réponses de l'accusé. 

Les accusés, qui ont été assignés en vertu 
d'un décret de soit ouï , ou d'un décret d’ajour- 
nement personnel , lorsqu’ils se sont présentés, 
subissent interrogatoire au jour et à l'heure qui 
leur ont été indiques par le juge. 

A l'égard des accusés, contre lesquels il y a 
décret de prise de corps, le juge doit, aussitôt 
qu'ils ont été constitués prisonniers , et, au (dus 
tard dans les vingt -quatre heures après leur 
emprisonnement, leur faire subir interrogatoire 
Tit. 14, art. 1. 

La raison de cette disposition est afin que , 
si l'accusé est innocent, et que, par ses réponses, 
il fasse connaître son innocence , il ne reste pas 
long-temps en prison , et que , s’il est coupable, 
il liait pas le loisir d'inventer des réponses pour 
déguiser la vérité. 

Au reste, I interrogatoire ne peut jamais se 
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faire qu’aprè» le décret, si ce n'est dans le eus 
du flagrant délit. Arrêt du 22 août 1709. 

Le juge peut, pendant le cours de l'instruc- 
tion, réitérer l'interrogatoire toutes les fois que 
le cas le requiert, et qu'il le jugera à propos, 
ainsi que nous l'avons déjà observé ci-dcssus. 

Il est indispensable de le réitérer, lorsqu'il 
survient de nouveaux chefs d'accusation , l'ac- 
cusé n'ayant point été interrogé sur ces chefs 
d'accusation dans le premier interrogatoire qu'il 
a subi. 

Lorsqu'il ne survient point de nouveaux chefs , 
il est à la disposition du juge de réitérer, ou 
non, l'interrogatoire pendant lo cours de l'in- 
struction. 

Dans les procès où il y a eu réglement à l'ex- 
traordinaire, les accusés doivent encore subir 
interrogatoire après la visitation du procès avant 
le jugement. 

Nous parlerons do cet interrogatoire dans la 
section suivante. 

S 11. pa* qui , ou , r.T sua quels taits se font les 

INTERROGATOIRES ? 

11 résulte de la définition que nous avons 
donnée de l'interrogatoire, que c'est le juge qui 
doit le faire : il y doit vaquer en personne , à 
peine de nullité; et il est défendu, sous de 
grosses peines, au juge, de le laisser faire par 
le greffier. ’J'it. 14, art. 2. 

L'interrogatoire doit se faire dans le lieu où 
se rend la justice, ou dans la chambre du con- 
seil , ou de la geôle : il est défendu aux juges de 
le faire dans leurs maisons ; ibid. f art. 4. La 
dignité du lieu imprime plus de respect aux 
accusés, et peut servir à tirer d'eux la vérité. 

11 y a des arrêts de réglement au 6 e volume du 
Journal des Audiences, des 13 décembre 1711, 
et 20 septembre 1712, qui déclarent nuis les 
interrogatoires, récolemens et confrontations, 
faits dans les maisons des juges; font défenses 
aux juges de faire ces actes dans leurs maisons, 
quelle que soit l'espèce de décret de l'accusé, 
même en cas de maladie du juge, et même dans 
le cas où toutes les parties y consentiraient par 
écrit. 

Dans le cas do flagrant délit, le juge peut le 
faire dans le premier lieu qui se trouve com- 
mode. Ibid.j art. 5. 

S 111. COMMENT SE FAIT L'INTERROGATOIRE ; ET SUR 
QUELS FAITS L' ACCUSÉ DOIT-IL ÊTRE INTERROGÉ ? 

L'interrogatoire se fait secrètement; il ne doit 
y avoir, au lieu où il se fait , aucune autre per- 
sonne que l'accusé qui e>t interrogé , le juge 


qui l’interroge, et le greffier qui écrit l'inlerro- 
gatoire. 77/. 14, art. 6. 

Néanmoins, si l'accusé ne savait pas lo fran- 
çais. le juge appellerait un interprète, comme 
nous le verrons infràj »ect. 6 : mois on n'admet 
l'assistance d'aucune autre personne; l'accusé, 
dequelqucqualitéqu’il soit, doit répondre par sa 
bouche, sans ministère de conseil. Ibid. f art. 8. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés , chacun doit 
être interrogé séparément, et hors la présence 
des autres. Ibid. y art. 6. 

Le juge, avant de procéder n l'interrogatoire , 
doit faire prêter serment à l'accusé de dire 
la vérité. Ibid.f art. 7. 

Il y a, dans le procès-verbal de l'Ordonnance, 
un beau discours du premier président contre 
l'usage de ce serment : il dit que ce serment 
n'est établi par aucune Ordonnance de nos rois; 
qu'on ne voit pas qu'il fût en usage chet les 
Romains, ni chez les Grecs; qu'il y a apparence 
que c'est le tribunal de l'inquisition qui a établi 
cet usage; qu'il est contra la justice, ou du 
moins contre l'humanité , d’obliger, par la reli- 
gion du serment, un accusé à faire une confes- 
sion qu'il sait devoir lui faire perdre la vie; que 
ce serment, ou est obligatoire, ou ne l'est pas : 
s'il ne l'est pas, comme le pensent plusieurs 
docteurs, contrôle sentiment de saint Thomas, 
exiger ce serment , c’est faire prendre en vain 
le nom de Dieu; s'il est obligatoire, c’est enga- 
ger infailliblement un criminel à faire un par- 
jure, parce qu'on ne doit pas se flatter de trouver 
un criminel qui soit assez touché de 1a religion, 
pour aimer mieux perdre sa vie qne de la violer. 

MM. Pussort et Talon ont réparti que l'usage 
du serment était très-ancien ; qu’il était d'autant 
plus respectable, qu’il s'était établi sans loi; 
que dispenser les accusés du serment , ce serait 
comme reconnaître qu'ils peuvent ne pas dire 
la vérité dans leurs interrogatoires, ce qui est 
une opinion fausse et dangereuse dans la société; 
que le droit naturel nous ordonne de conserver 
notre vie, mais qu’il ne le permet que lorsque 
nous le pouvons faire par des moyens justes , 
mais non pas aux dépens de la vérité, et en 
recourant au mensonge et à l'imposture; qne lo 
serment n’est point inutile, et qu’il peut se 
rencontrer, même dans les criminels , des con- 
sciences timorées , que lo religion du serment 
peut engager à faire connaître la vérité; quesico 
serment engage souvent à des parjures, il p’y 
engage pas moins souvent dans les affaires 
civiles, dans lesquelles on convient néanmoins 
qu'on doit l’employer. 

Le juge, après avoir fait prêter le serment à 
l’accusé , l’interroge de son nom , surnom , 
âge, qualité et demeure; ensuite il l'interroge 
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sur le§ faits qui sont l'objet de l'accusation ; et 
il dicte au greffier chaque intcrrogat qu'il a fait 
à l'accusé, et la réponse que l'accusé y a faite. 

L® juge peut , pour les faits sur lesquels il 
jugea propos d'interroger l'accusé, faite ttsagedes 
mémoires qui lui sont fournis , soit par la partie 
publique, soit par la partie civile. TU. 1 4, art. 3. 

Il ne doit pas, néanmoins, faire usage de ces 
mémoires pour interroger t'accusé sur des crimes 
qui n'ont aucun rapport à ce qui fait l'objet de 
l'accusation , et dont il n’y n aucuns indices nu 
procès, à moins que l'accusé ne soit d'une mau- 
vaise renommée , déjà repris de justice ; auquel 
cas , le juge peut , sur des mémoires qu’on lui 
donne, l'interroger sur des crimes étrangers au 
procès , et dont il n'y a aucuns indices. 

Le juge doit , lors de l’interrogatoire , repré- 
senter à l'accusé les choses qui peuvent servir à 
conviction , lui demander s’il les reconnaît ; si 
ce sont des papiers , le juge doit les parapher , 
et les faire parapher par l'accusé , ou faire men- 
tion de son refus. Ibid. y art. 10. 

Ce défaut de représentation des choses qui 
ont été déposées au greffe, pour servir à convic- 
tion , n'opère pas la nullité de l'interrogation : 
ce défaut peut être réparé , en faisant cette re- 
présentation lors d'un autre interrogatoire,* mais 
il est indispensable de la faire lors de quelque 
interrogatoire , ou des confrontations j autre- 
ment , ces effets ne feraient aucune charge 
contre l'accusé. 

Lorsque l'accusé, dans la suite de son inter- 
rogotoire, rétracte ce qu’il avait dit au commen- 
cement, on ne doit pns'le raturer ; mais on doit, 
dans lu suite de l’interrogatoire , faire mention 
des changemens. Ibid., art . 12. 

Lorsque l'accusé refuse de répondre , soit 
qu'il refuse dès le commencement , soit qu’il 
refuse dans la suite d'un interrogatoire , apres 
avoir déjà répondu, le juge le doit sommer ver- 
balement par trois fois de répondre , et, à cha- 
cune des trois sommations verbales, lui déclarer 
que , faute par lui de répondre , son procès lui 
sera fait comme à un muet volontaire , et qu’il 
ne sera plus reçu par la suite à répondre sur ce 
qui aura été fait en sa présence pendant son 
refus à répondre; après quoi, le juge ayant fait 
faire mention dans son interrogatoire des trois 
sommations et déclarations , continue cet inter- 
rogatoire, et fait faire mention à chaque article 
que l’accusé n’a voulu répondre. Tit. 18, art. 8. 

Ces trois sommations et déclarations se font 
sur-le-champ, et dans la même séance ; mnis , 
comme cette procédure paraissait trop rigou- 
reuse à plusieurs de MM. les commissaires, lors 
de la confection de l'Ordonnance de 1670, on a 
apporté cc tempérament, que le juge, lors- 


qu’il le jugerait à propos , pourrait accorder un 
délai à l'accusé pour répondre, qui ne pourrait 
être plus long que de vingt-quatre heures. 

Observe* que le refus de répondre ne forme 
qu’un indice contre l'accusé; en quoi les matières 
criminelles diffèrent des civiles, dans lesquelles 
les faits , sur lesquels la partie refuse de répon- 
dre, sont tenus pour confessés par elle. Ibid., 
art. 8, 9 et 1 1. 

Lorsque l'accusé refuse de prêter le serment , 
ou lui fait aussi trois sommations , et on fait 
mention de son refus. 

L'interrogatoire fini, le juge en doit faire lec- 
ture à l'accusé , le signer et faire signer par 
l’accusé. Tit. 14, art. 13. 

Lorsque l’interrogatoire se fait en plusieurs 
séances , la lecture et la signature doivent se 
faire à lu fin de chaque séance. Ibid. 

$ IV. DE LA FORME DES INTERROGATOIRES. 

L’interrogatoire doit contenir une mention du 
serment prêté par l’accusé , à peine de nullité , 
tit. 14, art. 7; ou mention de son refus, lorsqu'il 
a refusé de le faire; et des trois sommations qui 
lui ont été faites de le prêter. 

Il doit aussi , sous les mêmes peines , êtr« 
coté et paraphé en toutes ses pages, et signé par 
le juge et par l'accusé ; et si l’accusé ne sait, ou 
n'a voulu signer , il en doit être fait mention. 
Ibid., art. 13. 

L Ordonnance ne fait pas mention de la signa- 
ture du greffier ; c’est pourquoi l'omission de sa 
signature ne rend pas l'interrogatoire nul (I). 

Il ne doit y avoir ni rature ni interligne. 
Ibid., art. 12. 

Lorsque l’accusé a refusé de répondre sur 
quelque article, il doit être fuit mention de son 
refus, et des trois sommations et déclarations 
qui lui ont été faites. 77#. 18, art. 9. 

Lorsque le juge réitère l'interrogatoire, cha- 
que interrogatoire doit être mis en cahier séparé. 
Tit. 14, art. 15. 

Pareillement, lorsqu'il y a plusieurs accusés, 
l'interrogatoire de chaque uccusé doit être en 
cahier séparé. 


(i) L'art. 4de l'édit du mois de juillet ij^ 3, portant 
réglement pour (instruction des contumaces, enjoint 
à Ions juges de donner connaissance aux accusés , 
lors du premier interrogatoire, de ce qui est prescrit 
par les trois précédons articles du même édit, pour 
l’élection de domicile, et d’eo faire mention dans cet 
interrogatoire ; ce qui s'observe eu faisant élire domi- 
cile aux accusés lors de leur premier interrogatoire. 
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£ V. ut* tiilCLI.VVlolBE*. 

Cest lors du premier interrogatoire que l’ac- 
cusé doit proposer son déclinatoire , s’il en a à 
proposer : s’il a répondu au premier interro- 
gatoire , sans proposer de déclinatoire , il a , en 
répondant , reconnu In juridiction du juge ; et il 
n’est plus recevable à demander son renvoi (I). 

Le déclinatoire est une exception par laquelle 
l'accusé décline la juridiction du juge de qui est 
émané le décret rendu contre lui, et demande à 
être renvoyé devant certain juge, qu’il prétend 
être son juge. 

L’accusé doit comparoir en personne devant 
le juge qui l’a décrété , pour proposer son dé- 
clinatoire. Ordonnance du mois de mars 1549, 
art. 10. 

Lorsqu'il l’a proposé , il n’est point obligé de 
répondre , jusqu'à ce qu’il y ait été statué. 

Ce n'est point au juge d'instruction qu'il ap- 
partient d'y statuer ; il doit seulement dresser 
procès-verbal du déclinatoire qui lui a été pro- 
posé ; et sur la communication faite, tant à la 
partie publique qu'à la partie civile, et les 
réponses que l’une et l’autre y auront données, 
l'incident doit être jugé par le siège assemblé. 
Ainsi jugé par arrêt du 21 août 1063, rendu 
entre les officiers du présidial d'Angoulétne , 
rapporté au Journal des Audiences , tome 2 , et 
cité par JW. Jousse , en ses noies sur l'arf. 8 du 
Ut. 14 de l'Ordonnance criminelle. 

Si l’accusé est débouté du renvoi , quoiqu’il 
soit appelant de la sentence qui l'eu déboute, le 
juge peut l'obliger de répondre , sauf à lui faire 
les protestations et les réserves de son appel ; et 
s’il refuse de répondre , le juge procède contre 
lui comme contre un muet volontaire. TV#. 16, 
art. 2. 

Par la même raison , s'il n'est décrété que 
de soit ouï , ou d'ajournement personnel , et 
qu'après avoir été déboulé du renvoi, il ne com- 
paraisse pas , le juge , nonobstant l'appel de la 
sentence qui l’a déboulé du renvoi, peut donner 
défaut contre lui , et instruire la contumace. 

ARTICLE III. 

Du réglement n le itra ordinaire. 

S I. CE QUE c’est . ET PODI QUELS DELITS A-T-IL 
LIED? 

Le réglement à l'extraordinaire est un juge- 


(l) Lacoinbc , en >e> Matières criminelles , part. 
rliap. |, n. i3, prétend, au contraire, qu’en suivant 
les termes dans lesquels est conçu l’art. 3 du lit. I de 
l'Ordonnance de l6“o, on doit décider qu'un arrusé 
peutjdemandrr son renvoi , tant que lecture ne lui a 
pas été faite île U déposition d'un témoin 


ment , qui ordonne que les témoins ouïs ot a 
ouïr seront récolés en leurs dépositions, et con- 
fronté) aux accusés. TU. 15, art. I . 

Lorsqu'il est rendu contre un contumace , le 
jugement porte que les témoins seront récolés. 
et que le récolement vaudra confrontation. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, on ajoute que 
les accusés , s’il est besoin , seront oonfroutés 
les uns aux autres. 

Le réglement à l’extraordinaire est ainsi ap- 
pelé . parce que c’est depuis ce réglement, et en 
conséquence de ce réglement, que se fait la pro- 
cédure criminelle extraordinaire , c'est-à-dire , 
celle qui n'a pas lieu pour les délits légers et 
ordinaires , mais pour les crimes graves qui 
peuvent mériter quelques peines aiüictives ou 
infamantes. 

De là il suit que les juges ne doivent point 
rendre ce réglement à l'extraordinaire pour les 
délits légers , et qu'ils doivent les juger sans 
celte procédure. 

Mais dans les délits qui peuvent mériter une 
peine afflictive ou infamante , ce réglement à 
l'extraordinaire est indispensable , les peines lie 
pouvant être prononcées sur les dépositions des 
témoins, si elles n’ont été confirmées par le ré- 
colement et la confrontation. 


II. QCAIID . ET COMMENT CE BWCLEMENT EST-IL 
BEE OC? 

Ce réglement ne peut être rendu qu'après 
que l'accusé a été interrogé sur tous les faits 
sur lesquel» ce mémo réglement sera rendu j 
c'est pourquoi si , depuis le premier interroga- 
toire, il est survenu de nouveaux chefs d'accu- 
sation , le juge doit faire subir un nouvel inter- 
rogatoire avant de rendre le réglement, sérrit 
du 25 février 1713. 

Ce réglement se rend sur les conclusions de 1a 
partie publique : il n’est pas, néanmoins, néces- 
saire qu'elle ait conclu à ce réglement; il suffi# 
que , sur la communication qui lui a été faite 
du procès , depuis l'interrogatoire de l'accusé, 
ensemble de cet interrogatoire , ou depuis l’in- 
struction de la contumace, lorsque l'accusé est 
contumace , le procureur du roi , ou fiscal , ait 
donné des conclusions , telles qu'olles soient , 
et suivant ce qu’il aura jugé à propos , pour 
que les juges puissent rendre le reglement à 
l'extraordinaire. 

Le juge d'iustruction ne peut pas seul rendre 
ce réglement; il doit être rendu par le siège as- 
semblé. Arrêt du 26 août 1733, rapporte riant 
le Code de Louis XT y tout. 4 . pog. 471. 
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$ 111. * L'fcUHD UK QUEL* CEIHFS , ET DK QUELS 
ACCUSÉ», CE RfotKMENT A-T-IL EFFET? 

Le réglement à l'extraordinaire tient lieu de 
litiscontestalion en matière criminelle : la litis- 
contestation ne pouvant m faire que sur les in- 
stances déjà nées, et entre les parties actuelle- 
ment plaidantes, il s'ensuit que le réglement 
à l'extraordinaire ne peut concerner que les 
accusations déjà formées et les accusés déjà 
décrétés , lorsque ce réglement n été rendu. 

C'est pourquoi , si depuis le réglement rendu 
à l'extraordinaire, le procureur du roi, ou fiscal, 
donne une addition de plainte contre l'accusé , 
pour un crime qui n'était point contenu dons 
la plainte sur laquelle est intervenu le réglement 
à l'extraordinaire , il faudra , après que les té- 
moins auront été entendus sur cette addition de 
plainte , et l'accusé interrogé sur le nouveau 
chef d'accusation , rendre, sur les conclusions 
du procureur du roi, ou fiscal , un nouveau ré- 
glement à l'extraordinaire sur celte addition de 
plainte. 

Pareillement . si , depuis le réglement à l'ex- 
traordinaire , le juge rend des decrets contre des 
complices de l'accusé , quoique pour le même 
fait pour lequel a été rendu le réglement à l'ex- 
traordinaire, il faudra rendre un nouveau régle- 
ment ù l'extraordinaire, qui ordonne que les 
témoins ouïs et à ouïr seront récolés, s'ils ne 
l'ont déjà été, et confrontés à ces nouveaux 
accusés. 

ARTICLE IV. 

Du récolement de a témoins. 

Le récolement est la perfection , et comme la 
dernière main que le témoin met à la déposition 
qu'il a faite, par sa persistance, ou par les chan- 
gemens qu'il y fait, après qu'on lui en a donné 
lecture. 

S I. QUELS TÉMOINS DOIVENT ETRE RACOLÉS? 

Les témoins , de quelque qualité et dignité 
qu'ils soient , doivent être récolés , leurs dépo- 
sitions no pouvant , sans cela , faire foi contre 
les accusés. 

La roisou est que , de quelque qualité et di- 
gnité que soit un témoin, il n'est point infailli- 
ble ; c'est pourquoi le juge doit le récoler, pour 
s'assurer s'il ne s'est point trompé dans quelques 
circonstances de sa déposition. 

La dignité du juge , qui a reçu la déposition, 
n'empêche point non plus que le témoin ne 
doive être récolé; car, quelque exact que le 


juge ait pu être à recevoir sa déposition , il n'n 
pu empêcher que le témoin n'ait pu sc tromper. 

C’est pourquoi l'Ordonnance, lit. 15, art. 4, 
porte que les témoins seront récolés, quoiqu'ils 
aient été entendus par un conseiller de cour 
souveraine. 

Les témoins ne sont pas non plus dispensés du 
récolement , parce que c’est le même juge qui 
les a entendus qui fait le récolement. Ibid. 

Le juge d'instruction n'est pas obligé de réco- 
ler tous les témoins qui ont été entendus; il 
peut omettre lo récolement des témoins dont la 
déposition est inutile au procès, lorsqu’il n'a 
aucun sujet d’espérer que le témoin ait quelque 
chose à ajouter, lors du récolement, qui puisse 
servir u faire preuve : c'est dans ce sens qu’on 
doit entendre la restriction , si besoin est y que 
renferme Yart. 1, du fit. 16. 

Ou ne laisse pas , néanmoins , souvent de ré- 
coler des témoins , quoiqu'ils aient dit , par 
leurs dépositions , ne rien savoir, parce qu'il sc 
peut faire qu'ils disent quelque chose , lors du 
récolement , qui leur aurait échappé , ou qu’ils 
n’auraient pas voulu dire lors de leur déposition. 

Lorsqu'un accusé, par ses réponses aux inter- 
rogatoires, a chargé quelqu’un de ses complices, 
comme, en ce cas , cet interrogatoire éqtiipolle 
à une déposition, il doit y être reculé. 

S II. QUAND LE s/cnLLMFNT DOIT-IL ÊTRE FAIT ? 

Régulièrement , le récolement ne peut être 
fait qu'après le réglement à l'extraordinaire qui 
l’ordonne. Orrfonsaiice rfe 1670, tit. 15. art. 3. 

Cette règle , néanmoins , souffre exception 
dans le cas d'une urgente nécessité ; c’est pour- 
quoi l'Ordonnance permet de récoler les témoins, 
même avant aucun jugement qui l'ait ordonné, 
lorsque les témoins sont fort âgés , malades , 
valétudinaires . prêts i faire voyage , et géné- 
ralement dans tous les cas d'une urgente néces- 
sité. Idem. 

Dans le crime de duel , les témoins doivent 
être récolés dans les vingt-quatre heures . et le 
plus tôt qu'il se pourra , après qu'ils ont été 
entendus , sans qu'il y ait aucun jugement qui 
l'ordonne ; édit du mois d'aotlt 1679. portant 
réglement pour les duels y art. 26; ce qui a été 
ainsi ordonné pour éviter que pendant l'instruc- 
tion d'une contumace, on ne se serve de moyens 
pour écarter les témoins, et détourner les preu- 
ves du duel. 

Lorsque le réglement à l'extraordinaire or- 
donne le récolement des témoins , sans ajouter 
ces termes, ou fs et à ouïr, plusieurs pensent 
qu'il faut un nouveau jugement , qui ordonne 
le récolement des témoins entendus depuis le 
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réglement pour les récoler , et que pareillement 
lorsque le réglement ne parle que de» témoins , 
et non des accusés , il faut un nouveau juge- 
ment qui ordonne le récolement dc^accusés à 
leurs interrogatoires ; on cite même un arrêt du 
28 mai 1690, qui l'a ainsi jugé contre le juge du 
comté de Lyon. 

Lorsqu'un témoin est entendu depuis le ré- 
glement à l'extraordinaire , on a demandé s'il 
fallait laisser un intervalle de quelques jours 
entre le récolement et la déposition. Je pense 
que , n'y ayant aucune loi qui requière cet inter- 
valle, le récolement, qui serait fait , en ce cas, 
le même jour que la déposition , serait valable. 
Boniface, tom. I, lie. I, fit. 27, n° 4, rapporte 
un arrêt du Parlement de Provence du 21 mai 
1653 , qui l'a jugé ainsi. 

S lit. DE L' ASSIGNATION DES TÉMOINS P oit II LE 

RÉCOLEMENT , ET COMMENT ILS PEUVENT Y ÊTRE 
1 CONTRAINTS. 

Les témoins sont assignés à la requête de la 
partie publique , lorsqu'elle est seule, pour être 
récolés en leurs dépositions, ci confrontés, si 
besoin est , aux accusés. 

Lorsqu'il y a une partie civile, l'assignation 
se donne à la requête de cette partie ; et si elle 
négligeait de le faire , le juge, sur la réquisition 
du procureur du roi , ou fiscal , peut ordonner 
que , faute par la partie civile d'assigner les té- 
moins dans un certain temps qu'il lui prescrira, 
ils seront assignés par le procu rcur du roi , ou 
fiscal , et que la partie civile sera contrainte de 
consigner la somme qu'il arbitrera pour les frais 
des assignations. Ces assignations sont données 
à deux fins , pour le récolement et pour la con- 
frontation , si besoin est. 

A l'égard du délai qui doit être donné aux té- 
moins par ccs assignations, il doit se régler sui- 
vant la distancé des lieux , la qualité des per- 
sonnes, et la matière: tit. 15, art. I. Voyes ce 
que nous avons dit ci-dossus, sect. 2, art. 5, § 2. 

Les témoins sont contraints à comparoir sur 
celle assignation , par amende pour le premier 
défaut , et , en cas de contumace , par empri- 
sonnement de leur personne; tit. 15, art. 2. 
y oyes ce que nous avons dit sur les infor- 
mations, loco citato. 

Il reste une question , de savoir si l'assigna- 
tion est nécessaire, lorsque le témoin se présente 
de lui-même pour le récolement et la confron- 
tation. 

On pourrait peut-être dire qu'elle n'est pas , 
en ce cas , nécessaire , l'Ordonnance n'exigeant 
point que le témoin fasse apparoir de l'assigna- 
tion qui lui a été donnée , comme elle l'exige 


pour l'information. La raison de différence est 
en effet sensible: l'Ordonnance, à l'égard des 
informations, a voulu éviter que des témoins 
suscités par l'accusé , ou sa famille , ne vinssent 
se présenter d'eux-mêmes pour déposer , et le 
décharger. Mais on n i pas cela à craindre à 
l'égard du récolement , parce qu’il n’y a que 
ceux qu'on a déjà jugé à propos d'entendre, qui 
peuvent être récolés. 

L'assignation ne peut donc être nécessaire à 
leur égard , que pour les obliger à comparoir ; 
d’où il semble suivre qu'on peuts'en passer, lors- 
qu'ils comparaissent d'cux-mëmes ; ce que je ne 
voudrais pas , néanmoins, assurer. 

S IV. COMMENT ,*ET UH SE F AIT LE RÉCOLEMENT, 
ET DE 5A FORME. 

Lorsque le témoin comparait devant le juge , 
pour être récolé en sa déposition , le juge doit 
observer ce qui suit : 

1“ Il doit prendre le serment du témoin, qu'il 
dira la vérité. 

2° Il doit lui faire faire lecture de sa dépo- 
sition. 

3" Il doit l'interpeller de déclarer , s’il veut y 
ajouter , ou diminuer , cl s'il y persiste. 

4° Il doit faire mention , dans l’acte de réco- 
ment, de toutes ces choses ensemble, de cc que 
le témoin aura dit , de ce qu'il aura ajouté ou 
diminué. 

5* Il doit lui faire lecture de l’acte de réco- 
lement , et faire mention de celte lecture. 

6" Il doit le parapher et signer dons toutes le* 
pages , le faire pareillement parapher et signer 
par le témoin dans toutes les pages, on faire 
mention de son refus. Tit. 15, art. 5. 

Chaque témoin doit être récolé séparément . 
ibid. , et secrètement, comme il est ordonné 
pour l'information. 

Les récoleraens doivent être rais dans un ca- 
hier séparé des outres procédures. Ibid., art. T. 

Ces actes doivent se faire en la chambre du 
conseil ou de la geôle. / oyez , à cet égard , cc 
que nous avons dit ci-dessus sur les interroga- 
toires, et l'art. 17 du réglement de 1665 , rap- 
porté au Journal des Audiences. 

Cette décision, néanmoins, n'a lieu que lors- 
que le juge procède au récolement des témoins 
dans le lieu où est établi le siège de sa juridic- 
tion; car, en ce cas, il lui est défendu d'y 
procéder dans sa maison , et à plus forte raison 
dans aucune autre maison particulière. 

Mais lorsqu'il y procède hors de ce lieu , il y 
peut procéder dans l'hôtellerie où il est logé : 

ainsi jugé par arrêt du 12 mars 1712. 

/ 
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S V. DE L'EFFET DC RÉCOLEMENT. 

L’effet du récolement est de mettre lu dernière 
main à la déposition du témoin , de manière 
qu’il ne lui soit plus permis de U rétracter. 

C’est pourquoi l'Ordonnance veut que les 
témoins qui , depuis le récolement, se rétracte- 
raient dans quelques circonstances essentielles, 
soient poursuivis et punis comme faux témoins. 
Tit. 15. art. 21. 

En conséquence, si un témoin , lors de la con- 
frontation , se rétractait dans quelque circon- 
stance essentielle, le juge peut le faire arrêter et 
lui faire son procès comme faux témoin. 

Il suit encore de ce principe que , lorsqu’un 
témoin a été une fois récolé, s#n récolement ne 
doit point être réitéré , quoiqu'il ait été fait pen- 
dant l’absence de l'accusé , c’est-à-dire , avant 
que l'accusé ait été arrête , et même avant qu'il 
fût connu, n’étant encore que désigné. En effet, 
le récolement , comme la déposition , ne Refai- 
sant point en présence de l'accusé , il est indif- 
férent que l'accusé oit été arrêté, ou ne l'ait pas 
été lorsqu’il l'a fait. 

Il en est de même , quoique le procès ait été 
instruit en différons temps . ou même par dif- 
férons juges; le récolement, une fois valable- 
ment fait, ne sc réitère pas. Tit. 15, art. 6. 

Il en est encore de même, quoiqu'il y ait 
plusieurs accusés, putà , quoique, lors du 
récolement du témoin , il n'y eût encore qu'un 
accusé, et que, dans la suite, on ait donné des 
décrets contre d'autres complices du même 
crime, on ne réitérera pas, pour cela, le récole- 
ment du témoin. 

ARTICf.F. V. 

De la confrontation. 

J I. CE Qt’E C’F.ST, ET DE SA NÉCESSITÉ. 

La confrontation est un acte , par lequel le 
témoin est représenté à l'accusé , pour que l’ac- 
cusé fournisse contre lui ses reproches , s'il en 
n, et pour que le témoin reconnaisse l’accusé, 
et lui soutienne la vérité de sa déposition. 

La déposition d’un témoin ne peut faire aucune 
charge contre l'accusé , qu'il ne lui ait été con- 
fronté. 

Cette règle souffre exception à l’égard de coux 
qui sont condamnés par contumace ; car le ré- 
glement n l'extraordinaire, qui est rendu contre 
eux , porte que le récolement vaudra confronta- 
tion. 

Il en est de même de ceux qui se sonl évadés 
des prisons. 
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Cette exception cesse d'avoir lieu , lorsqu'ils 
se représentent; car, en ce cas, les témoins doi- 
vent leur être confrontes, et ne peuvent faire 
charge contre eux qu'ils ne l'aient été. 

Néanmoins, si les témoins, après avoir été 
récolés , étaient décédés pendant la contumace, 
c'est-à-dire , depuis l'échéance de la dernière 
assignation à huitaine , et avant que l'accusé se 
soit représenté , les dépositions de ces témoins, 
morts pendant ce temps intermédiaire, ne lais- 
seront pas de subsister , quoiqu'ils ne puissent 
plus lui être confrontés; et il suilira , en ce 
cas, de faire une confrontation littérale. ( Nous 
traiterons ci-après de cette espèce de confron- 
tation. ) 

11 en est de même , lorsque les témoins ne 
peuvent pas être confrontés à l'accusé , qui ne 
s'est présenté que depuis la contumace, dan* le 
cas où il est survenu quelque empêchement qui 
empêche qu’ils ne puissent l’être , comme une 
longue absence du témoin , son bannissement , 
sa condamnation aux galères , quelque autre 
empêchement. Tit. 17, art. 22. 

Ces dispositions de l'Ordonnance sont fondées 
sur ce que les témoins ayant pu être confrontés 
à l'accusé, s’il se fût présenté, c’est par son 
fait que la confrontation ne peut se faire. Or , 
l'accusé n'est pas recevable à opposer le défaut 
de confrontation , lorsque c’est par son fait 
qu'elle n'n pu se faire , suivant cette règle de 
droit : In omnibustausis f pro facto id accipi- 
tur j in quo per alium mora fit quominùs fiat. 
L. 39, ff. de reg.jur. 

S II. QUELS TEMOINS DOIVENT F.TIE CONFRONTÉS . 

On doit confronter à l'accusé, non seulement 
les témoins qui ont déposé formellement que 
l'accusé a commis le crime dont il est accusé , 
mais même ceux qui ont déposé de quelque 
chose faite ou dite par l'accusé , qui peut l'en 
faire soupçonner. 

On doit même confronter à l’accusé les té- 
moins qui n'ont point parlé en aucune manière 
de l'accusé , mais dont les dépositions sont né- 
cessaires pour constater le corps du délit; caries 
témoins ne pouvant faire aucune charge au 
procès, s’ils n’ont été confrontés à l’accusé, il 
arriverait que , s'ils n'étaient pas confrontés , 
ce corps do délit ne se trouverait pas prouvé. 

Lorsqu'un accusé, dans ses réponses à ses in- 
terrogatoires. a chargé d’autres accusés, il doit 
aussi, après avoir été recelé aux interrogatoires, 
être confronté aux autres accusés qu'il a 
chargés. 

Cette confrontation d'un accusé à d’autres 
accusés, s'appelle affrontation ou accaremsnt . 

29 
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S (II. quand veut ie rAiar. la comtaontatiok, et 

PA A QUI DOIT-ELLE ÉTHE OBDOXN^E? 

Quoique te récolement , en certaius cas par- 
ticuliers , puisse se faire avant le réglement à 
l'extraordinaire qui l'ordonne, il n'en est pas de 
meme de la confrontation; elle ne peut jamais 
se faire avant qu'elle ait été ordonnée. 

Le réglement à l'extraordinaire porte ordinai- 
rement que les témoins ouïs et à ouïr seront ré- 
colés et confrontés, même les accusés, s'il est 
besoin, récolés et confrontés les uns aux autres. 

Mais si ce réglement ne parlait point des té- 
moins à ouïr f ni des accusé» } il faudrait un 
nouveau jugement pour ordonner leur récole- 
ment et confrontation : c’est le siège assemblé 
qui doit donner ces jugemens. 

Observes aussi qu'on ne doit point procéder 
à la confrontation des témoins, que l'accusé 
n'ait été interrogé sur tous les chefs contenus 
aux charges et informations , et que les pièces 
et autres eflets servant à conviction, ne lui aient 
été représentés lors de ses interrogatoires. Arrêt 
du 24 moi 1712. 

S IV. DES AStlOMATIOKS POTE LA COJfrBONTATION 

Les témoins sont assignés pour la confronta- 
tion , par la même assignation par laquelle ils 
sont assignés pour le récolement; et ils peuvent 
être contraints à comparoir pour la confron- 
tation comme pour le récolement. 

Lorsque l'accusé est prisonnier, il n'est pas 
besoin de l'assigner pour la confrontation ; le 
juge le mande , lorsqu'il veut lui confronter les 
témoins. 

Si l'accusé s’était évadé des prisons depuis son 
interrogatoire , il no serait pas nécessaire de 
l'ajourner ni de lo proclamer à cri public ; sur 
le simple procés-vcrbal de son évasion, on peut 
ordonner que les témoins ouïs et à ouïr seront 
récolés, et que lo récolement vaudra confron- 
tation. TU. 17, art. 24. 

Lorsque l'accusé est en état d’ajournement 
personnel , ou de soit ouï , il doit être assigné à 
comparoir aux lieu, jour et heure indiqués psr 
l'ordonnance du juge d’instruction pour la con- 
frontation. Cette assignation peut lui étredonnée 
au domicile qu’il a élu par son interrogatoire. 

Il doit, sur cette assignation, comparoir, ou 
proposer un exoine, lorsqu’il a quelque empê- 
chement légitime; et il faut , à cet égard, ob- 
server ce qui s’observe, lorsqu'un accusé est as- 
signé pour subir interrogatoire. V . ce que nous 
avons dit ci-dessus. 

Si l'accusé ne comparaît pas , et ne propose 
point d’exoine, le juge d'instruction donne dé- 


faut coulre lui ; il doit , en ce cas , convertir le 
décret, et faire la procédure de la contumace, 
qu'on fait contre un accusé qui ne comparaît 
pas sur un décret décerné contre lui , et qui a 
été expliquée suprà. 

II semble résultcrdes art. 10 cl 11 du tU. 17, 
que cette procédure ne doit point se faire , et 
qu’il suffit , eu ce cas , d'assigner l’accusé qui 
n'est pas comparu, par une proclamation à la 
porte de l'auditoire, et d'y afficher le procès- 
verbal de proclamation ; après quoi, on peut 
ordonner que, faute par l’accusé d'avoir com- 
paru pour la confrontation, le récolement vau- 
dra confrontatiou : c'est ce qui est ordonné 
par l 'art. 10 , à l'égard de ceux qui ont pour 
prison la suite du conseil , ou le lieu de la juri- 
diction où s'instruit le procès, ou les chemins 
de celle où il a été renvoyé. Il paraît, par le 
procès-verbal sur cet article , que M. Talon en 
lire cetle maxime générale, que les contumaces 
de présence sont abolies f c'cst-à-dirc, qu’on ne 
doit pas instruire la contumace contre ceux qui, 
ayant exécuté leur décret et comparu pour subir 
leur interrogatoire , font ensuito défaut sur les 
autres assignations qui leur seraient données 
dans le cours de l'instruction ; néanmoins il 
faut décider qu'on doit convertir le décret, çt 
instruire la contumace. La cour l'a observé dans 
le procès criminel contre le chapitre d'Orléans, 
à l’égard du sous-chantre I/uard , qui , après 
avoir subi interrogatoire, fit défaut pour la con- 
frontation : la cour convertit le décret, et fit 
instruire la contumace. Il y a des arrêts du 
8 juin 1711 et du 8 août 1712, rapportés aux 
6' et 7* tomes du Journal des Audiences , qui 
ont jugé qu'il fallait , en ce cas , convertir le 
décret, et instruire la contumace (1). 

Lorsque l'accusé a élé ordinairement décrété 
de prise de corps, quoiqu'il ait élé depuis remU 
en état d'ajournement personnel , ou mémo de 
soit ouï, il doit, sur l'assignation qui lui est 
donnée pour la confrontation, se rendre prison- 
nier, et rester en prison pendant le temps de la 
confrontation , dont il doit être fait mention 


(l) Ceci peut d'autant moins souffrir aujourd’hui 
de difficulté, que, par l’art. 9 du nouvel édit de 1773, 
concernant les contumaces , que nous avons déjà 
cité, il est porté que si l’accusé, décrété d'assigné pour 
être oui, après avoir comparu sur ledit décret, et 
subi interrogatoire, ne comparaît pas pour les récole- 
rnens et confrontations , et autres instructions, il sera, 
sur les conclusions de la partie publique, décrété de 
prise de corps , sans observer le décret intermédiaire 
d'ajournement personnel j et ce , sur le certificat du 
grrffier de la juridiction, que l'accusé ne s'est pas 
présenté, lequel certificat sera joint au procès. 
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dans la procédure, à moins que les cours . sur 
l'appel du décret, u'en eussent ordonne autre- 
meut. Titre 15, article 12. 

5 V. OU LA cour SONT AT ION DOIT-ELLE SE FAIRE? 

La confrontation, comme l'interrogatoire et lu 
récolement, doit se faire dans le lieu où se rend 
la justice, ou dans la chambre du conseil, ou 
dans celle de la geôle. Voyez ce que nous avons 
dit sur les interrogatoires. 

Lorsque la maladie ou la blessure d'un té- 
moin empêche qu'il ne puisse être transporté , 
le juge peut faire mener, sous bonno garde, 
l'accusé au lieu où est le témoin , et y faire la 
confrontation en vertu de son ordonnance, 
après avoir fait constater l'empêchement par le 
rapport des médecins ou chirurgiens. C'est ce 
qui résulte d'un arrêt du 12 mars 1712, rapporté 
au Journal de» Audience» , tome 6. 

$ VI. COMMENT SK FAIT LA CONFRuNtATION , ET SA 

FORME. 

1° Le juge fait paraître le témoin et l'accusé 
l'un devant l'autre. 'l'if. 15, art. 14. 

2° Il leur fait à l'un et à l'autre , et en pré- 
sence l’un de l'autre , prêter le serment de dire 
la vérité. Ibid. 

3° 11 les iuterpelle de déclarer s'ils se con- 
naissent. Ibid. 

4° 11 fait faire lecture à l’accusé des premiers 
articles de la déposition du témoin , contenant 
sou nom, surnom, âge, qualité et demeure , la 
connaissance qu'il aura dit avoir des parties , et 
s'il est leur parent, ou allié , serviteur, ou do- 
mestique. Ibid. f art. 14. 

Lorsqu'un accusé est confronté à son coac- 
cusé , comme son interrogatoire qui sert de dé- 
position contre l'accusé à qui ou le confronte, 
ne contient, dans les premiers articles, que son 
nom , surnom , âge , qualité et demeure , et rieu 
de plus, il est d'usage, lors de la confrontation, 
et avant le surplus de l’interrogatoire , d'inter- 
peller l'accusé, qui sert de témoin , de déclarer 
s’il connaît les parties, s'il est leur parent, allié, 
serviteur, ou domestique. Mais si ou l'avait 
omis , serait-ce une nullité? Je ne le pense pas. 

5° Le juge somme ensuite l'accusé de fournir 
sur-le-champ ses reproches , s'il en a quelqu’un 
à fournir contre le témoin ; et il l'avertit qu'il 
n’y sera plus roçu , après avoir entendu la lec- 
ture de la déposition. Ibid., art. 16. i 

Si l’accusé fournit quelque reproche , le juge 
doit s'enquérir du témoin , do la vérité do re- 
proche , et faire écrire ce que l’accusé et le té- 
moin auront dit à ce sujet. Ibid., art. 17. 

Quels que soient les reproches, cela n'em- 
péchepas le juge deprocédera la confrontation. 


après qu’il a fait écrire tout ce qui a été dit de 
part et d'autre sur les reproches , sauf au siège 
assemblé, lors de la visitation du procès, n avoû 
égard, ou non, aux reproches. 

Si l'accusé n’a point de reproches à fournir , 
le juge eu fuit mention. 

La règle, que l'accusé n’est plus reçu à four- 
nir des reproches après qu'il n eu lecture de la 
déposition . souffre exception à^l'égard de ceux 
dont il a la preuve par écrit , ibid. , art. 20, 
lesquels il peut proposer en tout état de cause , 
par une requête qui doit être signifiée à lu partie 
civile, et communiquée à la partie publique. 

6° Après que l’accusé a fourni ses reproches, 
ou déclaré qu'il n’en a point â fournir , le juge 
fait faire lecture n l'accusé, et au témoin, de lu 
déposition et du récolement , et les interpelle 
de déclarer s’ils contiennent vérité; ensuite il 
interpelle le témoin do déclarer si l’accusé pré- 
sent est celui dont il a entendu parler dans ses 
déposition et récolement , et fait écrire ce qui 
est dit par l’un et par l'autre. Ibid., art. 18. 

Si l’accusé remarque dans la déposition, dont 
il lui a été fait lecture, quelque contrariété, ou 
quelque chose qui puisse tendre à justifier son 
innocence, il peut requérir le juge de faire au 
témoin telles interpellations qu'il croira pou- 
voir servir à sa défense : le juge doit faire ces 
interpellations , et faire écrire ce qui aura été 
dit de part et d’autre. Ibid., art. 22. 

7° S’il y a quelques pièces de conviction au 
procès , qui doivent être reconnues par le té 
moin , et par l'accusé , le juge les leur repré- 
sente, les interpelle de déclarer s’ils les recon- 
naissent, et fait écrire tout ce qui est dit de part 
et d'autre à cet égard. 

On dresse un acte , qui doit faire mention de 
l'observation de toutes les formalités ci-dessus 
rapportées, et de tout ce qui a été dit, tant par 
l'accusé que par le témoin : on en fait lecture 
au témoin et à l'accusé. 

L’Ordonnance ne s’explique pas , à la vérité , 
formellement sur cette lecture de la confronta- 
tion ; mais c’est une formalité commune à tous 
les actes; et ce que l'Ordonnance a prescrit, à cet 
égard, pour l'information, peut s'étendre à la 
confrontation. 

Enfin , cet acte doit être signé et paraphé 
dans toutes les pages, non seulement par le juge 
mais encore par l'accusé et par le témoin ; si- 
non, il doit être fait mention de U cause de leur 
refus , c’est-à-dire, qu’ils ont déclaré ne savoir, 
ou ne vouloir signer. Ibid., art. 13. Ce qui est 
, dit au Titre de» Information», sur la défense 
des interlignes, et l'approbation des ratures et 
renvois, peut s'étendro aux confrontations et 
récolemens. 
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Les confrontations doivent être écrites dans 
un cahier séparé de celui qui contient l'informa- 
tion, et de celui qui contient le récolement j et 
lorsqu'il y a plusieurs accusés, les confronta- 
tions faites à chaque accusé sont mises en cahier 
séparé. Ibid. 

Dans les confrontat ions des accusés les uns aux 
autres , il faut observer les mêmes formalités 
qu’entre les témoins et l’accusé , ibid. art. 23 : 
mais, comme la déposition de chaque accuse ne 
consiste que dans les interrogatoires qu’ils ont 
subis, le juge doit dater ces interrogatoires dans 
les récolemens et confrontations des accusés les 
uns aux autres; et c’est ce qui a été enjoint au 
lieutenant-criminel du siège royal de Civray; 
par arrêt de la Tournelle, du 31 décembre 171 1 
rapporté au 6* tome du Journal des Audiences. 

Pareillement, on doit interpellerchaque accusé 
de déclarer si c’est de l'accusé présent dont il a 
entendu parler par ses interrogatoire et récole- 
ment, ainsi qu'il a été jugé contre le lieutenant 
et autres officiers du bailliage d’Enghien , par 
arrêt du 9 mai 1712, rapporté au même volume 
du Journal des Audiences. 

La confrontation étant close, on ne peut en 
faire une nouvelle des mêmes témoins, et du 
même accusé. Toyes le réglement du 9 juillet 
1716 ,pour les confrontations. Ibid. 

S Vil. DES CONFRONTATIONS LITTlaAUU. 

Lorsque le témoin est mort, ou s'est absenté 
pendant la contumace de l'accusé , à défaut de 
la confrontation personnelle de ce témoin , qui 
ne peut plus se faire à l’accusé depuis arrêté 
prisonnier, on lui fait une confrontation litté- 
rale, c'est-à-dire que le juge fait venir l’accusé, 
lui fait prêter serment, lu» fait fuire lecture des 
premiers articles de la déposition du témoin , 
et le somme de fournir scs reproches. 

Observer, néanmoins, que les juges , en ce 
cas, n’ont égard qu'à ceux qui sont justifiés par 
pièces. TU. 17, art. 22. 

Ensuite il lui fait faire lecture de la déposi- 
tion cl récolement du témoin, l'interpelle de dé- 
clarer ce qu'il a à dire contre ce témoin , et fait 
dresser do tout ceci un acte, en la même forme 
que les autres confrontations. 

L'Ordonnance nous fait remarquer deux cho- 
ses essentielles à l'égard de cotte confrontation 
littérale * la première , c’est qu’elle ne peut 
avoir lieu, lorsque le témoin est décédé avant le 
récolement, à moins que sa déposition ne soit à 
la décharge de l’accusé, ibid, art. 21 ; ce qui 
fait connaître toute l’importance du récolement. 

La seconde est que, si le témoin, qui a été 
récolé pendant la contumace, vient à décéder 
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naturellement, ou civilement, depuis le récole- 
ment, sa déposition subsiste; et la confrontation 
littérale en doit être faite à l'accusé, dans la 
même forme que si l'accusé était présent. 

AltTICI.F. VI. 

De» différente» requêtes de» partie»; et des 

conclusion» définitives du procureur du roi , 

ou fiscal. 

§ I. DES REQUÊTES A FIN DE PROVISION, ET DES 
SENTENCES DE PROVISION. 

La partie civile, qui se plaint d’excès commis 
en sa personne, ou eu celle de sa femme, de ses 
enfans, etc., peut, pendant le cours de l'in- 
struction, demander que l'accusé soif, pur pro- 
vision. condamné ù lui payer une smnmo pour 
ses alinietis et niédicamcns. 

Pour l'obtenir , apres l'information décrétée, 
ce plaignant doit présenter sa requête au juge , 
à laquelle il attache le rapport des médecins et 
chirurgiens qui l'ont visité. 

Le juge, sur ce rapport, peut seul, sans con- 
clusions de la partie publique, adjuger, par 
forme de provision, au plaignant, telle somme 
de deniers qu’il jugera à propos . au paiement 
de laquelle il ordonne que l’accusé sera contraint. 
Tit. 12, art. 1. 

La partie , qui a déjà obtenu une provision , 
peut quelquefois en demander une seconde, 
lorsqu'il est arrivé des accidens, ou que la gué- 
rison des blessures est plus longue qu'on ne 
s'était attendu ; mais il faut , pour cela , qu'il y 
ait quinzaine au moins entre la première provi- 
sion et la seconde. Ibid., art. 3. 

Cette seconde provision se demande par une 
nouvelle requête, à laquelle on joint uu nou- 
veau rapport de médecins ou chirurgiens ; et 
elle s’adjuge en la même forme que la première. 

On ne peut en adjuger un plus grand nombre. 
Ibid. 

Lorsqu’il y a des plaintes respectives, et des 
décrets respectifs, le juge no peut adjuger de 
provision qu’à l'une des parties. Ibid., art. 2. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés décrétés , le 
juge les condamne solidairement au paiement 
de la provision. 

Ces sentences s'exécutent par saisie, et empri- 
sonnement de la personne du coudamné. Ibid., 
art. 6. 

Le juge, qui les a rendues, ne peut accorder 
fie surséance pour leur exécution; et s’il y est 
formé opposition , il doit statuer promptement 
sur l’opposition, sans joindre au principal Ibid., 
art. 4. 
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Elles s'exécutent nonobstant l'appel, lors- 
qu'elles n’excèdent pas 200 livres, si elles sont 
rendues par un juge ressortissant nùment en la 
cour; ou 120 livres, si c'est un autre juge royal; 
ou 100 livres, si c'est un juge subalterne. Ibid., 
art. 7. 

Il faut observer que cette exécution provisoire 
ne peut avoir lieu, que jusqu'à ce qu'il y oit ar- 
rêt de défenses ; mais cet arrêt ne peut être 
rendu que sur le vu des charges, et des rapports 
de médecins et chirurgiens , et sur les conclu- 
sions du procureur-général. Ibid., art. 8. 

Ces provisions ne sont susceptibles d'aucunes 
saisies. Ibid., art. 5. 

S II- DES REQUÊTES DES ACCUSAS, POUR ÊTRE ÉLAR- 
GIS, OU REMIS EN ÉTAT DE SOIT OUI. 

Lorsqu'un accusé n'a pas été décrété origi- 
nairement de prise de corps, mais par conver- 
sion , faute d'avoir obéi a un précédent décret , 
et qu'il a été constitué prisonnier, aussitôt qu'il 
a subi interrogatoire, s’il n'est survenu contre 
lui aucune nouvelle charge, soit par la déposi- 
tion de nouveaux témions, soit par ses réponses à 
l'interrogatoire, le juge doit, sur sa réquisition, 
l'élargir, et le remettre au même état qu'il était 
par le décret originaire rendu contre lui. 

Le juge d'instruction peut seul, sans en ré- 
férer au siège, ordonner cet élargissement , par 
une ordonnance qu'il met au bas de l'interro- 
gatoire. M. Jousse rapporte deux arrêts qui 
Pont décidé. 

Il n'est pas même besoin, pour cela, de con- 
clusions du procureur du roi, ou fiscal. 

Lorsqu'un accusé a été originairement dé- 
crété de prise de corps, son élargissement est 
plus difficile : néanmoins il arrive quelquefois 
qu'un accusé, originairement décrété de prise 
de corps, demande à être élargi , et renvoyé en 
état d'ajournement personnel, et même de soit 
ouï, et pareillement qu’un accusé décrété ori- 
ginairement d’ajournement personnel, demande 
â être renvoyé en état d'assigné pour être ouï. 

Pour qu'un accusé puisse être reçu à celte 
demande, il faut, avant toutes choses, qu'il ait 
obéi h son décret, en se constituant prisonnier, 
ai le décret est de priso de corps; et en subis- 
sant interrogatoire , soit que ce décret fût de 
prise de corps, soit qu'il fût d'ajournement per- 
sonnel. 

L’accusé, après avoir subi interrogatoire, 
donne, à cet effet une requête, au bas de laquelle 
le juge met une ordonnance de soit communi- 
qué : en vertu de cette ordonnance, la requête 
doit être signifiée à la partie civile, s’il y en a 
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une , et communiquée au procureur du roi ou 
fiscal. 

Il ne peut être statué sur celte requête , que 
la partie civile n'y ait répondu, ou n’ait été 
sommée d'y répondre; U faut aussi que le pro- 
cureur du roi, ou fiscal, ait donné ses conclu- 
sions. 

Le juge d'instruction ne peut seul statuer sur 
cette requête ; elle doit être rapportée au siège 
assemblé ; et ce u'est que sur le vu des charges 
et informations, et de l'interrogatoire de l'accusé, 
et après avoir vu la réponse de la purtie civile, 
ou les sommations qui lui ont été faites d’y ré- 
pondre, et les conclusions du procureur du roi , 
ou fiscal, qu'il peut y être statué. 

Au reste, pourvu que le procureur du roi, 
ou fiscal, ait donné des conclusions, il n'im- 
porte qu’il ait consenti à la requête, ou conclu 
au débouté, les juges n'étant pas obligés de les 
suivre. 

Les juges font droit sur cette requête, lorsque 
le crime ne leur paraît pas assez grave pour re- 
tenir l'accusé eu prison, ou en état d'ajourne- 
ment personnel, ou en cos d'insuffisance de 
preuves dans les crimes considérables. 

L'appel, interjeté par le procureur du roi, ou 
fiscal, du jugement qui ordonne l'élargissement 
de l'accusé, paraît devoir en suspendre l’exécu- 
tion; car le grief serait irréparable. 

§111. DES REQUÊTES DES ACCUSÉS. POUR ÊTRE REÇUS 
EN PROCÈS ORDINAIRE. 

Lorsque les faits portés par l’information ne 
paraissent pas devoir mériter une peine publi- 
que, et qu’ils ne sont pas d'ailleurs assez éclaircis 
pour décider des dommages et intérêts qui peu- 
vent être prétendus pur le plaignant, le juge 
reçoit les parties en procès ordinaire, sauf à re- 
prendre la voie extraordinaire, au cas qu'il sur- 
vienne des preuves de faits plus graves, et de 
nature à y donner lieu. 

Recevoir les parties en procès ordinaire , c’est 
convertir l'instance criminelle en une instance 
civile. Pour cet effet, le juge ordonne que la 
plainte seru convertie en demande, et l’infor- 
mation convertie en enquête ; permet au plai- 
gnant de faire entendre de nouveaux témoins, et 
à l'accusé de faire enquête contraire ; ordonne 
que le plaignant donnera copie À l'accusé des 
noms , surnoms, âges, qualités et demeures des 
témoins ouïs en l’information, pour fournir 
contre eux ses reproches, s'il y en u. Apres ce 
jugement, le procès se continue, et s'instruit 
dans la même forme que les procès civils. 

Ce jugement se rend à l'audience . lorsque la 
cause y est portée après l'interrogatoire devant 
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le juge , ou sur l'appel : il sc rend sur la requête, 
ou sur les conclusions prises . en plaidant , par 
l'avocat , ou procureur de l'accusé ; peut-être 
mémo le juge pourrait-il le rendre d'office. Je 
ne vois rien qui l'empêche. 

Après la confrontation, l'accusé ne peut plus 
élre reçu en procès ordinaire. Tit. 20, art. 4. 

Cette réceptiou eu procès ordinaire n'a lieu 
que lorsque y a une partie civile. 

Si la partie publique intuijelte appel du ju- 
gement qui reçoit les parties en procès ordinaire, 
il ne doit pas s'exécuter nonobstant l'appel : car 
la communication , qui , en exécution de ce ju- 
gement , serait faite à l'accusé de l'infonnalion 
converticen enquête, serait un grief irréparable. 
Arrêt du 12 mai 1704. qui fuit défenses aux 
juges d lssoudun d'exécuter ces jugemens, non- 
obstant l'appel. 

S IV. DES REQUÊTES DES |>AI TICS AU PRINCIPAL. 

Après que le procès a été instruit par la con- 
frontation des témoins , la partie civile et 
l'accusé peuvent respectivement donner leur 
requête 

La partie civile conclut , par sa requête , à ce 
que l'accusé soit déclaré convaincu du crime 
qui fait l'objet de l'accusation , et à ce qu'il soit 
condamné à une certaine somme pour intérêts 
civils, et aux dépens. 

Cette requête contient sommairement les 
moyens sur lesquels la partie civile établit ses 
conclusions , et l'exposition du tort que lui a 
causé le crime. 

Si la partie a quelques pièces , sur lesquelles 
elle fonde les conclusions do cette requête, elle 
doit les y attacher ; cl , après que In requête a 
été répondue par le juge, elle doit donner co- 
pie , tant de la requête quo des pièces y atta- 
chées, à l'accusé , ou à son procureur , s'il en a 
un de constitué : autrement la requête et les 
pièces y jointes doivent être rejetées. 

L'accusé , de sou côté, peut donner une re- 
quête, par laquelle il conclut à être déchargé 
de l'accusation , et quelquefois même en des 
dommages et intérêts contre la partie civile, 
pour l'avoir calomnieusement accusé. 

Cette requête contient les moyens , tant de la 
forme , que du fond ; l'accusé relève les nulli- 
tés, s'il prétend en trouver dan» la procédure . 
et demande qu'on en prononce la nullité ; il 
établit les reproches contre les témoins, il re- 
lève les contradictions qu'il prétend trouver 
dans les dispositions , les choses qui paraissent 
hors de vraisemblance, etc. S’il fondo quelqu'un 
de scs moyens sur des pièces, il doit les attacher 
à sa requête j et , après qu’elle a été répon- 
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duo, il doit donner copie, tant de la requête . 
que des pièces, à la partie cile . à domicile du 
procureur. 

Les requêtes se donnent de part et d'nutrc . 
sans qu'il doive intervenir aucun appointement 
qui l'ordonne ; il n'y a aucun délai fixé, dans 
lequel les requêtes doivent être données ; le ju 
geinent du procès n’en doit point être retardé, 
et on peut procéder eu jugement definitif, sans 
qu'elles aient été données ; ni qu’il y ait eu de 
sommations faites pour en donner. Tit. 23. 
art. 3. 

J V. des cosai'iiom sfrisinva du procureur 

DU ROI , OU riSCAL. 

Lorsque l’instruction du procès est finie, le» 
témoins ayant été récolés et confrontés , le gref 
fier remet le procès au procureur du roi , ou 
fiscal , pour qu'il eu prenne communication . e! 
qu'il donne ses conclusions. Tit. 24 , art. 1. 

Dans les juridictions où il y a des avocats du 
roi , le procureur du roi doit leur faire le rap- 
port du procès au parquet, et prendre leur avis 
pour donner ses conclusions. 

Le procureur du roi doit donner scs conclu- 
sions par écrit : il lui est défendu d'assister à la 
visitation des procès , et d’y donner ses conclu- 
sions de vive voix. Ibid . , art. 2. % 

Le procureur du roi , ou fiscal , par ses con- 
clusions , conclut , ou à la condamnation , ou à 
l'absolution , ou à un plus amplement informé, 
ou à une question préparatoire , ou à quelque 
autre interlocutoire. 

Ces conclusions ne doivent pas être motivées. 
Ibid . , art. 3. 

Il doit les remettre cachetées au greffe, avec 
le procès , ibid. ; et il n'en est fait ouverture 
par les juges , lors de la visitation du procès . 
qu'après que tout le procès a été vu , afin que 
les juges ne se préviennent pçint. 

ART ICI. E VII. 

En gael cas iaccuai peut-il avoir un conseil 

pendant l'instruction du procès , et commu- 
nication des charges ? 

5 I. EU OUI L CAS UN ACCU** PEUT— SI» AVOIR 
CONSEIL ? 

Il est commun à tous les crimes pour lesquels 
un accusé est Constitué prisonnier , qu’on ne 
lui permet point de communiquer avec qui que 
ce soit , jusqu'à ce qu’il ait subi le premier inter- 
rogatoire. 

Cela est très-sagement établi, afin qu'un ac- 
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cusé ne toit point détourné de confesser la vé- 
rité , et qu'on ne lui suggère pas des moyens 
pour la déguiser. 

Lorsqu'un accusé a subi son premier inter- 
rogatoire, on distingue si le crime est capital, 
ou s'il ne l’est point. Lorsque le crime n'est pas 
capital , c'est-à-dire, lorsqu'il n'est pas de na- 
ture à mériter peine de mort naturelle, ou ci- 
vile, aussitôt que l'accusé a subi son premier 
interrogatoire, il peut, pendant tout le cours 
du procès, appeler le conseil qu'il juge à pro- 
pos, et conférer avec lui dans la prison, tant et 
aussisouvent que bon lui semblera, tit. 14, 
art. 9, sans pourtant qu'il puisse s'en faire as- 
sister, quan^ il sera mandé pour subir de nou- 
veaux interrogatoires, ou pour être confronté 
«ux témoins. 

L'accusé peut bien, à l'égard des crimes non 
capitaux, appeler tel conseil qu'il jugera à 
propos ; mais lorsqu'il n'en demande point, le 
juge n'est point obligé do lui en fournir, et lui 
en nommer un. 

A l'égard des crimes capitaux, l'Ordonnance, 
ibid.j art. 8 , interdit aux accusés les conseils , 
même après la confrontation; en quoi notre 
procédure est plus rigoureuse que celle de tous 
les Etats de l'Europe. 

Elle excepte , néanmoins, de cette règle cer- 
tains crimes, sur lesquels il serait diiTicile à l'ac- 
cusé do se défendre sans communiquer avec 
tjuelqu'un. Ces crimes sont ceux de péculat , 
de copcussion, de banqueroute frauduleuse , do 
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vols de commis , ou associés en affaire de fi- 
nance , ou de banque; de faussetés de pièces . ou 
autres, où il s'agirait de l'état des personnes. 

L'Ordonnance pormet au juge, lorsque la 
matière paraîtra le requérir, de permettre, aux 
accusés de ces crimes, de communiquer avec 
leurs commis, et avec tels conseil» qu'ils vou- 
dront appeler, même avant la confrontation. 

Dans les autres crimes capitaux , où il n'est 
question que de savoir si un accusé a fait , on 
non, telle chose, on ne permet pas aux accusés 
d'avoir un conseil, parce qu'on n'a pas besoin 
de conseil pour convenir de la vérité de tels 
faits; mais comme les accusés pourraient pré- 
texter qu'ils en ont besoin, pour relever les 
nullités qui peuvent se trouver dans la procé- 
dure, et qu'ils ont intérêt de relever, l'Ordon- 
nance charge les juges d'y suppléer, et de faire 
eux-mêmes cet examen. Mime art. 8. 

§ H. EN QUEL CAS l/ ACCUSÉ VEUT-IL AVOIR COMMUN I - 
CATION SES CHAHUTS. 

Dans les crimes légers, où il ne peut échoir 
de peine afflictive, l'accusé, après avoir subi 
interrogatoire, peut être admis à prendre droit 
par les charges, dont on lui permet à cet effet 
la communication. Tit. 14, art. 19. 

Dans les autres crimes plus considérables . 
l'accusé n'en doit avoir communication que 
par la lecture qui lui est faite, lors de la con- 
frontation. 




SECTION y. 


Pet jugement, de f appel gui t’en interjette, et de leur exécution. 


ARTICLE PREMIER. 

Règle» générale* sur ce qui doit être obtervé 
dan « le» jugement criminel». 

Lorsque le procès a reçu son entière instruc- 
tion, et que le procureur du roi, ou fisoah 


après en avoir pris communication, l'a remis 
au greffe avec ses conclusions cachetées, le pro- 
cès doit être remis à l'un des j uges , qui en fait le 
rapport au siège assemblé. 

Dans les juridictions où il n'y a qu'un juge . 
il ne peut seul juger le procès , quoiqu'il la 
charge de l'appel, lorsqu'il y a do* conclusions 
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à peine afflictive; il doit appeler au moins deux 
gradués, qui voient avec lui le procès, assistent 
à l'interrogatoire que l'accusé subit avant le 
jugement, et jugeut avec lui ; tit. 25, art. 10; 
arrêt du 31 mars 1711, rapporté au Journal 
de» Audience», tom. f l. 

L'Ordonnance veut que ceux, qui assistent le 
juge, soient gradués, parce que des gradués sont 
présumés avoir connaissance des lois, et par 
conséquent être plus en état que d’autres d’ai- 
der le juge de leurs lumières. • 

De-lâ il suit que l'Ordonnance entend parler 
de gradués en droit, et non pas dans les autres 
facultés, l'étude des autres sciences ne donnant 
pas les connaissances nécessaires pour juger les 
procès. 

Suffirait-il d'être bachelier? Il semblerait , à 
s'en tenir à la lettre de l’Ordonnance, que cela 
suffirait ; car l'Ordonnance dit : de a gradué» ; 
et un bachelier est gradué. 

Néanmoins j’y trouve beaucoup de difficulté , 
et j'inclinerais à penser que l’Ordonnance en- 
tend parler de licenciés, ou docteurs, et non de 
simples bacheliers; car le degré de bachelier 
n'étant pas suffisant pour la fonction d'avocat , 
il semble qu*il ne doit pas l'étre pour la fonc- 
tion de juge. 

Si le juge n'était pas lui-mèiue gradué, pour- 
rait-il êtrejuge? Oui, l’examen qu’il est sensé 
avoir subi, lorsqu'il a été reçu en son état de 
juge, assure sa suffisance aussi bien que des de- 
grés. L'Ordonnance de 1670, en l’a»7. ci-dessus 
cité, dit : A»»i»teront au moins trois juges, qui 
seront officiers , «i tant il y en a dans le siège, 
ou gradué». Par ces termes, officiers o\\ gradué», 
il paraît qu'elle ne requiert la qualité de gra- 
dué que dans ceux qui ne sont pas officiers , et 
qui sont appelés à leur défaut. 

Il faut que ces gradués le soient dans une 
université du royaume : les degrés pris dans les 
universités étrangères ne sont point reconnus 
en France. 

Il faut qu'ils soient Français ou naturalisés, et 
qu'ils jouissent de tout leur état civil; non seu- 
lement ceux qui l'ont entièrement perdu, tels 
que sont les religieux, et ceux qui ont été con- 
damnés à une peine capitale, mais même ceux 
dont l’état civil a reçu quelque atteinte par 
quelque condamnation à peine infamante , ou 
même par quelque décret qui ue soit pas purgé, 
sont incapables de la fonction de juge. 

Les mineurs, les interdits, les sourds, les 
muets, en sont aussi incapables; mais les aveu- 
gles en sont capables. 

Il est évident que le procureur du roi, ou fis- 
cal, ne peut pas suppléer le nombre dos juges , 
puisqu'il est partie : les avocats du roi, ou fis- 


caux, ne le peuvent pas non plus; car leur mi- 
nistère et celui du procureur du roi, est un seul 
et même ministère; et ils sont censés, comme 
lui , la partie publique. 

Lorsque le jugement se rend en dernier res- 
sort, il faut au moins sept juges pour le rendre; 
et lorsque ce nombre ne se trouve pas dans les 
officiers du siège , il doit être suppléé par des 
gradués. 

Pour le crime de duel, lorsqu’il est jugé par 
les présidiaux , quoiqu'ils le jugent a la charge 
de l'appel, il faut cinq juges. 

Les juges assemblés voient les actes du procès. 
S il y a des reproches proposés par les confron- 
tations contre des témoins, il faut, auparavant 
que de lire la déposition , et le récolement du 
témoin reproché, statuer sur les reproches : le 
président prend la voix des juges; et si l'avis, 
qui prévaut, est que les faits de reproches pro- 
posés par l’accusé sont insuffisans et inadmis- 
sibles, on n'y a aucun égard ; et on lit la dépo- 
sition, et le récolement du témoin reproché. 

Si, au contraire, le reproche est admissible, 
et qu’il soit justifié, soit par l’aveu des faits de 
la part des témoins reprochés , soit par pièces 
produites au procès par l'accusé, on fait droit 
sur les reproches, et en conséquence on ne lit 
point les dépositions et récolemens de ces té- 
moins. 

Si les faits de reproches sont admissibles, 
mais ont besoin d’être justifiés par la preuve 
testimoniale que l'accusé a offert d’en faire, on 
surseoit à la lecture des dépositions, et des réco- 
lemens reprochés; on lit les autres actes du 
procès; et, s’il est évident qu'il n'en résulte pas 
une preuve suffisante pour la conviction de 
l'accusé, et que les dépositions des témoins re- 
prochés soient de quelque importance, on rend 
un interlocutoire pour admettre la preuve des 
faits de reproches. Celle preuve doit se faire aux 
dépens de l'accusé , s’il a le moyen ; sinon , les 
frais en doivent être avancés par la partie ci- 
vile, s'il y en a une ; sinon, par le domaine. 

Si la preuve, qui résulte des actes du procès, 
parait pouvoir être suffisante pour la conviction, 
on surseoit à statuer sur les reproches, lorsque, 
après avoir entendu l'accusé, on appointe sur le 
fond du procès. 

Après avoir vu le procès, avant de procéder 
au jugement, on prend lecture des conclusions, 
et on mande l’accusé pour subir interrogatoire. 

Si le procureur du roi, ou fiscal, a conclu à 
une peine afflictive, l'accusé subit interrogatoire 
sur la sellette, sur laquelle on le fait asseoir. 

Pareillement, dans les cours, si la sentence 
dont est appel, ou les conclusions du procureur- 
général, sont à peine afflictive, l'accusé subit 
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l'interrogatoire sur la sellette. Hors ces cas , il 
le subit debout, et nu-tête derrière le barreau : 
lorsque l’accusé a besoin d’interprète , l’inter- 
prète est toujours derrière le barreau. 

Ce&t le président qui interroge l'accusé. 
Après l'avoir interrogé, et avant de terminer 
l'interrogation, il demande aux autres juges 
s’ils ont quelque autre chose à demander à l'ac- 
cusé ; et si quelqu’un des juges suggère au pré- 
sident quelque nouvel inlcrrogat. le président 
le fait à l'accusé. 

Tout cet interrogatoire se fait dans la même 
forme que les autres interrogatoires qui se font 
dans le cours de l'instruction : aucun autre 
juge que le président ne le signe. 

Observes que ce dernier interrogatoire , qni 
se fait lors de la visitation du procès, se fait 
principalement pour les défenses et justification 
de l'accusé , au lieu que ceux , qui se font dans 
le cours de l’instruction , se font pour tirer de 
lui la vérité , et tirer des indices des contradic- 
tions dans lesquelles il tomberait, en répondant 
sur les différentes circonstances sur lesquelles 
il est interrogé ; c’est pourquoi ce dernier inter- 
rogatoire doit être beaucoup plus court, et plus 
simple que les autres. 

Lorsque l’accusé , qui n’est décrété que d'a- 
journement personnel, ou d’ossigné pour être 
ouT, ne se trouve pas sur l'assignation qui lui a 
été donnée pour venir subir interrogatoire en la 
chambre, après la visitation du procès, on 
donne défaut contre lui : mais, pour juger le 
procès , faut-il faire contre lui toute la procé- 
dure de la contumace ? ou suffît-il de l'assigner 
par une seule proclamation à la porte de l'au- 
ditoire, dont on dresse procès-verbal, qui y est 
affiché? 

C’est la même question que celle qui a été 
faite déjà ci-dessus sur la confrontation. 

Lorsque l'accusé est contumace , et qu'on a 
fait contre lui toute la procédure de la contu- 
mace, il est évident qu’on peut procéder au 
jugement sans l’entendre. 

Lorsque, après la visitation du procès, l'ac- 
cusé a été entendu , ou que sa contumace a 
dispensé de l'entendre, on procède au jugement. 

On ne peut y procéder de relevée, lorsqu'il y 
a des conclusions à mort, ou qu’il peut échoir 
peine de mort, goléres, bannissement à temps; 
Ht. 25, art. 9. En cas de partage d’avis, le ju- 
gement pnssc par l'avis le plus doux. 

Lorsque le jugement est à la charge de l'ap- 
pel, il suffît que l'avis le plus rigoureux passe 
d'une voix de plus que l'autre , pour prévaloir ; 
mais lorsque le jugement est en dernier ressort, 
il faut que l’avis le plus rigoureux passe de deux 
Tome VI. 
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voix, autrement, le jugement passe par l’avis le 
plus doux. 

On aurait pu quelquefois douter, entre deux 
avis, lequel doit être censé le plut rigoureux , 
ou le plus doux. L'Ordonnance, lit. 25, art. 13. 
a décidé celle question, en réglant l'ordre des 
différentes peines dont les juges peuvent être 
d'avis. Voici cet ordro : 

1° La mort naturelle. 

2° La question avec la réserve des preuves 

3° Les galères perpétuelles. 

4° Le bannissement perpétuel. 

Je pense que l'Ordonnance entend parler du 
bannissement hors du royaume, qui emporte 
mort civile; et non du bannissement hors d'une 
province , qui n'emporte point mort civile , et 
estunemoindre peine que les peines corporelles. 

5° La question sans réserve de preuves. 

6° Les galères à temps. 

7“ Le fouet. 

8° L’amende honorable. 

9° La bannissement à temps. 

Après les opinions finies, on mande le greffier, 
qui écrit le jugement sous la dictée du rappor- 
teur; et tous les juges qui ont assiste au procès 
le doivent signer. 

ARTICLE II. 

Des différent jugement définitifs et interlocu- 
toires gui peuvent intervenir. 

Le jugement qui intervient, est ou interlocu- 
toire ou difinitif, d'absolution ou de condamna- 
tion : les principaux jugemens interlocutoires 
sont, celui qui admet l'accusé à la preuve de 
ses faits justificatifs, celui de la question prépa- 
ratoire, et celui de plus ample informé. 

SI. Dü JCORMWfT QUI REÇOIT L'ACCUSÉ h LA PSErVT. 

DR SES FAITS JUSTIFICATIFS. 

Les faits justificatifs sont les faits qui sont allé- 
gués pour prouver et justifier l'innocence de l'ac- 
cusé. Celte preuve ne peut être admise qu'aprés 
toute l'instruction et la visite du procès. Tit. 28, 
art. I. 

Les juges-conservateurs de Lyon prétendaient 
n’êlre point assujettis à cet article de l'Ordon- 
nance ; mais, par arrêt intervenu en la chambre 
de la Tournelle, le 27 août 1717, et rapporté 
au Journal des Audiences, tom. 6, il leur a été 
enjoint de s’y conformer, et de ne point admet- 
tre les accusés à aucuns faits justificatifs, ni 
qui tendent à détruira les dépositions des té- 
moins, qu'aprés l’instruction du procès para- 
chevée. suivant l'Ordonnance. 

30 
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L'accusé n'est pas admis à la preuve de toutes 
sortes de faits justificatifs, mais seulement de 
ceui qui ont été choisis par les juges, du nom- 
bre de ceux que l'accusé a articulés dans les 
interrogatoires et confrontations. Ibid., art. 2. 

U faut que ces faits soient pertinens, c'est-à- 
dire qu'ils soient tels que, lorsqu'ils seront jus- 
tifiés, on’puisse en tirer uneconséqucnce certaine 
que l’accusé n'est pas coupable du crime dont 
on l'accuse. 

Un de ces faits le plus ordinaires, est le fait 
de l'alibi : par exemple, lorsqu'un homme ac- 
cusé d'un assassinat commis un tel jour , à une 
telle heure, dans un certain endroit, offre de 
prouver qu'il était ce jour-là même, à telle 
heure , dans un autre endroit fort éloigné. 

Il faut , pour que ce fait soit pertinent et 
admissible, que l'endroit, dans lequel il offre de 
justifier qu'il était ce jour-là , soit tellement 
éloigné de celui où le crime s'est commis, qu'il 
soit impossible qu'il ait pu , dans le jour, s'étre 
trouvé dans les deux endroits. 

Lorsque les juges, après avoir vu le procès , 
jugent à propos d'admettre la preuve de certains 
faits justificatifs, ils rendent un jugement qui 
permet cette preuve, dans lequel les faits, dont 
la preuve est permise , doivent être détaillés et 
insérés. Ibidem, art. 3. 

Le juge doit prononoer ce jugement à l'accusé, 
au plus tard dans les vingt-quatre heures; et 
il doit, après le lui avoir prononcé, l'interpeller 
de nommer les témoins par lesquels il prétend 
justifier les faits ; ce que l'accusé est tenu de 
faire sur-le-champ, sans pouvoir , par la suite , 
en nommer d'autres. Ibid., art. 4 et5. Le chan- 
celier Poyet éprouva dans son procès la rigueur 
de cette disposition, sans pouvoir obtenir un 
plus long délai. 

Tout ceci doit être inséré dans le procès-ver- 
bal de prononciation du jugement. 

Le juge doit aussi ordonner que l'accusé con- 
signera une certaine somme au greffe pour les 
frais de cette preuve : si l'accusé n’était pas en 
état de le faire, par sa pauvreté, les frais doi- 
vent, en ce cas, s’avancer par la partie civile, 
s'il y en a, sinon par le domaine. Ibid ., art. 7. 

Les témoins nommés pour cette preuve doi- 
vent être assignés par la partie publique , en 
vertu d’une ordonnance du juge, qui porte le 
jour auquel il les entendra. Ibid., art. 6. 

Lorsque l'enquête est achevée, elle doit être 
communiquée à la partie publique, et à la par- 
tie civile , s'il y en a , et être jointe au procès. 
Ibid. , art. 8. 

Les parties peuvent donner leurs requêtes, et 
joindre telles pièces qu'elles jugent à propos sur 
les faits de l'enquête , avec les pièces y jointes , 


qui doivent être respectivement signifiées, sans 
qu’il soit besoin d'aucun jugement qui l’or- 
donne. Ibid., art. 9. 

Pendant loute l'instruction sur la preuve des 
faits justificatifs, l'accusé no doit point être 
élargi. Ibid., art. 5. 

C'est une question, si o© jugement doit, s'exé- 
cuter nonobstant l'appel qu'en inteijetterait la 
partie civile, ou la partie publique. Il semble 
qu'on devrait décider pour l'affirmative ; car 
c'est une règle générale , que les jugemens in- 
terlocutoires s’exécutent nonobstant l'appel , 
lorsque le grief, qui résulterait de leur exécu- 
tion, n'est pas irréparable : or, il semble que 
le grief, qui pourrait résulter du jugement qui 
reçoit a la preuve des faits justificatifs , n'est 
point de ces griefs irréparables , puisque le re- 
mède est de ne point avoir égard à l'enquête 
qui se serait faite en conséquence de ce juge- 
ment. Néanmoins, l'auteur des Lois criminelles 
rapporte plusieurs arrêts , qui ont enjoint à des 
juges de déférer à l'appel de leurs sentences qui 
reçoivent l'accusé à la preuve des faits justifica- 
tifs, et cassent les enquêtes faites au préjudice 
de l'appel. Ces arrêts me paraissent d'autant 
plus durs , qni si le grief, qui résulte de l'exé- 
cution du jugement pour les appelans , n'était 
point irréparable, comme on l'a prouvé, le grief, 
qui résulte pour l’accusé de l’inexécution du ju- 
gement , peut être irréparable , parce que sa 
preuve peut périr pendant la poursuite du ju- 
gement sur l’appel. Il serait à souhaiter qu'un 
arrêt de réglement fixât la jurisprudence sur ce 
point important. 

S II MJ JUGEMENT QUI ORDONNE I. V PREUVE DE LA 
dImENCE DE L'ACCL'sà. 

Le fait de démence de l'accusé , dans le temps 
que le crime a été commis, est un véritable fait 
justificatif: car, s'il est vrai que l'accusé n'eut 
pas l'usage de la raison , lorsqu'il a commis le 
crime dont on l'accuse . il s'ensuit qu'il n'est 
pas coupable de ce crime, ne pouvant y avoir 
de crime véritable sans malice, ni do malice 
sans l'usage de la raison. 

L'accusé ne pouvant par lui-même alléguer ce 
fait justificatif, puisqu'il lui faut l'usago de la 
raison, dont on le suppose privé, pour l'alléguer, 
à moins qu’il ne l'eut recouvrée depuis le crime 
commis , c'est le juge qui ordonne d'office In 
preuve de ce fait , sur les conclusions du pro- 
cureur du roi, ou fiscal. 

Au reste, ce fait a cela de commun avec le* 
autres faits justificatifs, que la preuve n'en doit 
être admise qu'aprés l'instruction achevée , et 
la visitation du procès- 
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Il diffère des autres faits justificatifs , en ce 
que l'accusé n'est point tenu de nommer les té- 
moins ; car , s'il est prisé de l’usage de la rai- 
son , il est évident qu'il ne les peut nommer ; et 
d'ailleurs, ce n'est point à sa réquisition que 
celte preuve sb fait : le procureur du roi , ou 
fiscal, fait entendre sur ce fait tels témoins que 
bon lui semble. 

Lorsque les témoins ouïs sur 1a plainte contre 
l'accusé, en déposant du fait dont on l’accuse , 
déposent en même temps de la démence de l'ac- 
cusé, il semblerait qu'il serait inutile de rendre 
un jugement pour informer de la démence, 
et qu'on pourrait aussitôt absoudre l'accusé ; 
néanmons j’ai vu un exemple, où , dans un pa- 
reil cas, quoique tous les témoins eussent dé- 
posé de la démence de l'accusé , le Parlement 
ordonna qu'il serait informé de la démence. 

Il y a quelques arrêts qui ont jugé que les 
premiers juges ne devraient point admettre la 
preuve des faits de démence; mais condamner 
l'accusé , sauf à la cour, sur l'appel , à permettre 
la preuve de ce* faits : mais ces arrêts ne me 
paraissent pas devoir être suivis, car, obliger 
les premiers juges à condamner un homme qu’on 
a lieu de croire avoir été en démence , lors du 
crime dont on l’accuse , sans pouvoir s’enquérir 
do sa démence, c'est vouloir les obliger de con • 
damner un homme qu’ils ont lieu de croire in- 
nocent , puisqu'un fou est innocent, ce qui est 
contre le droit naturel ; et d'ailleurs, les pre- 
miers juges ayant le droit , par l’ordonnance , 
conforme en cela au droit naturel , de s'enquérir 
de tout ce qui peut constater l'innocence de 
L’accusé, en informant des faits justificatifs qui 
peuvent la constater, pourquoi ne pourraient-ils 
pas informer du fait de démence, qui est un 
fait justificatif des plus décisifs (1)? 

S III. DU JUGEMENT QUI ORDONNE LA QUESTION PRE- 
PARATOIRE. 

La question préparatoire est l'interrogatoire 
que le juge fait subir à l’accusé dans les tour- 
mens, pour l'obliger, par leur violence, à con- 
fesser la vérité. Quastionem intvlligere debemus 

(l) Nonobstant ces raisons* M. le chancelier d'A- 
guesseau, consulté dans un procès criminel, instruit 
par contumace contre un particulier accusé d'un 
meurtre, et pour lequel on employait le fait justificatif 
de la démence, décida, en i^4 a » q ue ^ cs premiers 
juges auraient dil prononcer la peine de mort con- 
tra ce particulier , parce que, étant juges da ri- 
gueur , il ne leur était pas permis d‘ admettra la 
preuve du fait de démence, ce pouvoir étant réservé 
aux cours supérieures. Tou». 8. de ses OEuvres 
ia-4, lett. ss8. 


tonnenla al corports dolorcm , ad oruandam 
r arilatem. L. 13, § 41, ff. do injur 

La question doit être ordonnée par un juge- 
ment qui se rend après la visitation du procès , 
et l'iuterrogatoircsubi à la chambre par l'accusé . 

II y a différentes espèces do jugeraens qui 
ordonnent la question ; on ordonne, ou la ques- 
tion ordinaire seulement, ou la question ordi- 
naire et extraordinaire. 

La question extraordinaire consiste en une 
augmentation de tourmens qu’on fait endurer 
à l'accusé , incontinent après ceux de la quesliou 
ordinaire. 

Les tourmens , soit de la question ordinaire , 
soit de l'extraordinaire, sont différons , suivant 
les différons usages de juridictions. 

Il n’y a que les cours souveraines qui puis- 
sent ordonner que l'accusé sera seulement pré- 
senté à la question. Tit. 19, art. 5. 

On ordonne la question sans réserve de preu- 
ves . ou avec la réserve de preuves. Ibid., art. 2. 

Pour pouvoir ordonner la question, de quel- 
que manière que ce soit, il faut que trois choses 
concourent. Ibid -, art. 1. 

|o Que le crime, qui fait l’objet de l’accusa- 
tion, soit capital , et mérite peine do mort na- 
turelle. 

2° Que le crime soit constant, c’est-è-dire 
qu'il soit pleinement justifié qu’il a été commis 
par quelqu'un. 

3* Qu'il y ait une preuve considérable contre 
l'accusé : au reste, cette preuve doit être plus 
ou moins considérable , selon la qualité de la 
personne accusée. Il en faut moins pour appliquer 
à la question un vagabond, que pour y appliquer 
un domicilié ; il en faut moins pour y appliquer 
un homme do mauvaise réputation , convaincu 
d'autres crimes , que pour y condamner un 
homme bien famé. 

Lorsque la question est ordonnée par un ju- 
gement qui n’est pas en dernier ressort , les 
juges ne peuvent pas l’exécuter; mais il doivent 
envoyer le procès et l’accusé par-devers la 
cour, pour confirmer ou infirmer le jugement 
Ibid., nrf.7. 

Lorsque le jugement est en dernier ressort, 
aussitôt qu'il a été arrêté, dressé par le greffier, 
et signé par tous les juges , le rapporteur , as- 
sisté d’un autre juge, sans divertir à dautres 
actes , se transporte en 1a chambre de la ques- 
tion, pour le faire prononcer à l’accusé. Ibid., 
art. 6. 

Voici ce qui doit être observé en faisant don- 
ner la question préparatoire. 

1° Après la prononciation du jugement , et 
avant de faire appliquer l’accusé à la question . 
le juge lui fait subir un interrogatoire, le scr 
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ment de lui prit dans la forme des autres inter- 
rogatoires, et le lui faire signer, ou fait mention 
de son refus. Ibid ., art. 8. 

2° Il doit lui être fait lecture de l'arrêt , ou 
jugement en dernier ressort, qui. a ordonné la 
question j et l'accusé doit être à genoux et 
tête nue. 

3° Le juge fait appliquer l'accusé à la ques- 
tion ; il dresse procès-verbal de la manière dont 
il est appliqué, et des tournions qu'il lui fait 
endurer ; des différons articles d'interrogatoire 
qu'il lui fait pendant les lourmens, et des ré- 
ponses, confessions, dénégations et variations 
de l'accusé à chaque article. Ibid., art. 9. 

4° Il est laissé à la prudence des juges, ou 
commissaires, de faire relâcher et modérer une 
partie de rigueurs de la question , si l'accusé 
confesse ; et de le remettre dans les mêmes ri- 
gueurs , s'il varie. Ibid., art. 10. 

5« La question doit être donnée de manière 
que l'accusé n'en soit point estropié. 

Un médecin ou chirurgien assiste à la ques- 
tion . afin que, si l'accusé se trouvait mal, le 
juge fil modérer les rigueurs de la question, ou 
même entièrement délier l'accusé , si le méde- 
cin attestait que l’accusé n'est pas en état de la 
souffrir davantage sans péril de la vie. 

0° Lorsqu'une fois l'accusé a été délié, pour 
quelque chose que ce soit , quoiqu'il n'ait pas 
enduré la question entière, il ne peut plus y 
être appliqué. Mime art. 10. 

7° La question finie, l'accusé est mis sur un 
matelas . et , sur-le-champ , le juge lui fait su- 
bir de nouveau un interrogatoire sur les faits 
par lui confessés, ou déniés, durant la question. 
Ibid., art. 11. 

L'effet de la question est que , si l'accusé a 
confessé lu crime dont il est accusé , sa confes- 
sion complète ce qui manquait à la preuve pour 
sa conviction, surtout s'il persiste dans cette 
confession dans l'interrogatoire qu'il subit sur 
le matelas, incontinent après la question : mais 
s’il rétractait cette cçnfession, et disait que c'est 
la force des tourmens qui la lui a arrachée , 
cette confession ferait peu do preuve : il y a 
meme une ancienne Ordonnance de Louis X , 
qui ordonne que nul no serait condamné ni 
jugé, ml ne persévère en aa confession par 
temps suffisant après la gehenne. Néanmoins, 
si toutes les circonstances du crime, expliquées 
par l’accusé durant la question , cadraient tel- 
lement avec tout ce qui est uu procès , qu'il pa- 
rût moralement impossible que l’accusé en eut 
une aussi exacte connaisinnco sans avoir eu part 
au crime, cette confession, quoique rétractée, 
ne laisserait pas d'être de quelque poids. Au reste, 
tout cela est laissé à la prudenco du juge. 


Lorsque l'accusé n'a point confesséà la ques- 
tion le crime dont il est accusé , si le jugement, 
qui a ordonné la question ne fait point réserve 1 
de preuves, toutes les preuves et les indices, 
qui étaient au procès contre l'accusé, sont pur- 
gées par la question ; et s’il n’en survient point 
de nouvelles entre la question et le jugement , 
il doit être absous. 

Pourrait-on au moins ordonner qa'il en se- 
rait plus amplement informé contre lui? Je ne 
le pense pas j car ce jugement déplus ample- 
ment informé doit être fondé sur des preuves 
et indices qui subsistent contre lui. Or , il n*en 
subsisto plus , la question tes ayant purgées : 
mais si le jugement, qui a ordonné la question, 
est avec réserve de preuves, l'accusé, quoiqu'il 
n'ait rien confessé à la question, peut, sur les 
preuves et indices réservés, être condamné à 
telle peine pécuniaire ou afflictive , que le juge 
jugera à propos. Ibid., art. 2. 

Il faut néanmoins . en excepter celle de mort, 
ù-laquelle l’accusé, qui a enduré la question 
sans rien confesser, ne peut plus être condamné , 
à moins qu'il ne survienne de nouvelles preuves 
depuis la question ; ce que les criminalistes en- 
tendent par ces termes, omnia ritrà mortem ,* 
car le juge , en ordonnant la question prépara- 
toire, ayant témoignage qu'il ne trouvait pas la 
preuve suffisante pour condamner l'accusé à 
mort, il se contredirait , si, n'étant point survenu 
de nouvelles preuves, au contraire la question 
endurée par l'accusé, sans rien confesser, uyant 
atténué les anciennes preuves , il le condamnait 
à mort. 

L'accusé , qui a enduré la question, peut 
bien , sur de nouvelles preuves survenues depuis 
la question , être condamné à mort ; mais , quel- 
que nouvelle preuve qui survienne , il ne peut 
y être appliqué une seconde fois. Ibid., art. 12. 

$ IV. DES JUOKMLNS DF. P LC S AMPLEMENT INFORMÉ. 

Lorsqu'il n’y a pas une preuve suffisante pour 
la conviction de l'accusé, et que la qualité du 
crime, ou do la preuve, ne permet pas non 
plus d'ordonner la question préparatoire ; que, 
d'un autre côté, les juges ne jugent pas à pro- 
pos d'absoudre l'accusé . soit parce qu'ils pré- 
voient qu'il pourra survcnirdc nouvelles preuves, 
soit parce qu'ils te trouvent trop chargé pour 
l'absoudre d’abord , ils rendent un jugement 
interlocutoire , par lequel ils ordonnent qu'il 
en sera plus amplement informé pendant un 
certain temps. 

Ce temps est , à l'arbitrage du juge, ou d'un 
an, ou de six mois , ou de trois mois , ou d'un 
mois : quelquefois même les juges ordonnent 
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un plus amplement informé indéfini , qui met 
1 accusé perpétucflement in reatu; ce qui ne 
doit être ordonné qu’à l'égard des grands crimes, 
et lorsque la preuve est considérable. 

Quelquefois les juges, en ordonnant qu'il en sera 
plus amplement informé, ordonnent que l’ac- 
cusé sera élargi en état d'ajournement person- 
nel ou de soit ouï; quelquefois ils ordonnent 
qu'il tiendra prison. 

Quel que soit le plus amplement informé, il 
ne peut jamais être ordonné qu’après la visite 
de tous les procès , et après avoir fuit subir à 
l'accusé un interrogatoire à la chambre , devant 
tous les juges. 

Après ce temps du plus amplement informé 
expiré, l'accusé présente sa requête pour être 
absous de l'accusation ; il est laissé à la pru- 
dence des juges, quoiqu'il ne soit survenu au- 
cunes nouvelles preuves en voyant de nouveau 
le procès , ou d'absoudre l’accusé, ou de rendre 
un nouveaujiigement de plus amplement informé* 
On peut môme condamner l'accusé a quelque 
peine; car le jugement de plus amplement in- 
formé ne purge pas les preuves qui sont au 
procès 

5 V. DLS JEGCMENS DEFINITIFS D’aBSOLCTION . 

11 y a deux espèces de jugemens d'absolution : 
celui qui met, sur la plainte, les parties hors 
de cour, et celui qui en donne congé, et dé- 
charge l’accusé de l'accusation. 

On met les parties hors de cour , lorsque 
l'innocence de l’accusé n’est pas bien pleine- 
ment justifiée , et que l'accusation , quoique 
non prouvée , n'a pas néanmoins été intentée 
sans quelque fondement. Lorsque les parties 
sont mises hors de cour, la partie civile, s'il y 
en a une, n'est point condamnée aux dépens 
envers l'accusé ; encore moins doit-elle être , en 
ce cas , condamnée en des dommages et inté- 
rêts : la compensation des dépens est une suite 
ordinaire des hors de cour. 

L’autre espèce de lentence d’absolution , qui 
donne à l'accusé congé de la plainto , ou le 
décharge de l'accusation ( car ces différentes 
formules out le même sens) , est la plus hono- 
rable pour l’accusé : elle le justifie pleinement ; 
elle porte que l'écrou de l’accusé sera rayé. Elle 
est aussi ordinairement accompagnée d'une con- 
damnation de dépens contre la partie civile , 
s'il y en a une, et même souvent de dommages 
et intérêts, qui sont plus ou moins forts, suivant 
ce que l’accusé a souffert, et aussi suivant qu'il 
paraît de la malice, ou de la calomnie , ou seu- 
lement de l'indiscrétion dans l'accusation, et 
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suivant que cotte indiscrétion parait plus ou 
moins excusable. 

Lorsque la partie publique est seule partie , 
l'accusé , quoique renvoyé de la plainte, n'ob- 
tient point de condamnation de dépens ; car , 
de même que l'accusé n'est jamais condamné 
aux dépens envers la partie publique, lorsqu'il 
est condamné, cette partie n'est point non 
plus condamnée envers lui lorsqu'il est absous. 

S VI. DES SENTENCES dKfIHTIVLS DE CONDAMNATION . 

Lorsque les juges trouvent une preuve suffi- 
sante contre l'accuse, ils rcudent contre lui une 
sentence de condamnation , par laquelle ils le 
déclarent atteint et convaincu du crime , et le 
condamnent a la peine que ce crime mérite. 

Les juges inférieurs doivent exprimer le crime 
pour lequel ils rendent le jugement de con- 
damnation ; iis ne peuvent pas prononcer eu 
termes généraux pour les cas résultant du pro- 
cès. Pareilles défenses ont été faites aux officiaux, 
par arrêt du 19 mars 1712. 

Les peines sont ou capitales , ou afflictives ; 
non capitales, ou seulement infamantes; ou ni 
afflictives ni infamantes. 

Les peines capitales sont celles de la mort na- 
turelle, des galères à perpétuité , du bannisse- 
ment perpétuel hors du royaume. 

Il y a différons genres de peine de mort na- 
turelle; les juges ne peuvent condamner qu'à 
quelqu'un des genres qui sont en usage dans le 
royaume. 

Le genre de peine do mort le plus ordinaire, 
est la peine de la poteuce. 

Les gentilshommes ne sont pas condamnés 
à cette peine, mais à celle de la décollation. 

La peine de 1a roue est aussi un genre de peiue 
auquel on condamne pour les crimes les plus 
atroces, tel que l’assassinat prémédité, le vol 
sur les grands chemins , ou dans les maisons , 
avec effraction et violence publique : ou ne 
condamne jumais les femmes è celte peino. 

La peine du feu est aussi en usage pour cer- 
tains trimes, tels quo les sacrilèges énormes, les 
crimes contre naturo, etc., selon le degré d’a- 
trocité du crime. On condamne quelquefois 
une personne à être brûlée vive, quelquefois 
seulement à être' pendue et étranglée, et le 
corps jeté au feu. 

Ceux qui ont attenté à la vie de nos rois ont 
été condamnés à être écartelés. 

Quelquefois on géminé les peines. Il y a quel- 
ques années, la cour condamna un parricide de 
ce pays-ci à être roué, et ensuite jeté au feu 
tout vivant. 

On joint quelquefois A la peine de mort, celle 
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rio faire amende honorable , d'avoir lu poing 
coupé , et la langue percée. 

On ordonne aussi , assez souvent , que celui, 
qui est condamné à mort, sera préalablement 
appliqué à la question , pour avoir par lui la 
révélation de ses complices. 

Les peines capitales ont cela do commun , 
qu'elles font perdre la vie civile au condamné, 
et qu'elles emportent la confiscation de ses 
biens. Il y a , néanmoins , quelques provinces 
où la confiscation n'a pas lieu , et où la loi dé- 
fère les biens du condamné à ses héritiers. On 
doit suivre , à cet égard , la loi du pays où les 
biens sont situés. 

Les peines afflictives non capitales sont , sui- 
vant l'idée que présente le terme afflictive, tou- 
tes celles qui affligent le corps ou la liberté. 
Telles sont : 1° celle des galères à temps ; ce 
temps est de trois ans, cinq ans, six ans, ou 
neuf ans, à l'arbitrage du juge ; il ne passe ja- 
mais neuf ans. On ajoute à la condamnation des 
galères , soit perpétuelles , soit à temps , celle 
d'être flétri sur l'épaule des lettres G. A. L. 

2° Celle de la réclusion à temps ; on y con- 
damne les femmes , et ceux qui , par leurs in- 
firmités, ne sont pas capables du service des ga- 
lères. Le temps de la réclusion est , comme celui 
des galères, de trois ,cinq, six ou neuf ans. 

3° La peine du fouet ; elle est le plus souvent 
accompagnée du bannissement à temps. On 
ajoute à cette peine, contre les voleurs , celle 
de la flétrissure de la lettre V sur l'épaule , ou 
d’un W , lorsque c’est une récidive; on y ajoute 
ordinairement celle du bannissement. 

4° La peine du bannissement perpétuel hors 
d'une province n’est pas capitale , mais elle est 
afflictive, puisqu’elle afflige l'homme en sa li- 
berté , on ne lui permettant pas de demeurer où 
il voudrait. II en est de meme du bannissement 
à temps ; ce temps est , comme celui des galè- 
res et de la réclusion , de trois , cinq , six ou 
neuf ans. Le lieu d'où les juges bannissent est 
ordinairement l'étendue de leur territoire. Il est 
défendu par plusieurs réglemens, entre autres par 
un du 17 septembre 1719 , aux juges inférieurs, 
de bannir hors leurs ressorts; et, avant cet 
arrêt , il en avait été rendu un autre , le 1 1 sep- 
tembre 1 7 1 7, rapporté au Journal de» Audience», 
tom. 6, qui avait fait défenses au juge de Vou- 
want de bannir hors l’étendue de sa justice , 
conformément à cette maxime de droit : Extra 
territorium ju » dicenti impunè non parctur. 

Lorsque les juges rendent une sentence de 
bannissement contre quelqu'un , ils doivent 
ajouter dans leurs jugemens , qu’il sera fait lec- 
ture au condamné, si c'est uu homme, do la 
déclaration du roi , du 31 mai 1682 ; et, si c’est 


une femme, de celle du 29 avril 1687 , qui con- 
tiennent les peines contre les hommes, ou les 
femmes, qui enfreignent leur ban. 

5° Les peines du pilori ou du carcan sont 
aussi’ rangées au nombre des peines afflictives, 
parce que le corps est dans un état de gehenne 
pendant que le condamné le subit quoiqu'il ne 
souffle pas de douleur. 

6° Il y en a qui rangent aussi parmi les pei- 
nes afflictives l'amende honorable ; elle ne l'est 
pourtant pas proprement, car elle n’afflige 
l'homme ni dans son corps ni dans sa liberté ; 
elle le couvre seulement de confusion et d'in- 
famie. Il est vrai que, dans l'ordre des peines, 
elle est placée avant celle du bannissement à 
temps, qui est afflictive; mais il en résulte, 
qu'à cause de la grande confusion qu'elle cause, 
elle peut être regardée comme plus rigoureuse 
que certaines peines afflictives ; et , en ce sens, 
on peut improprement la comprendre parmi les 
peines afflictives. 

Les peines , qui sont seulement infamantes , 
sont le blâme et l'amende. 

Toutes les peines, tant capitales qu’afflicti- 
vot , ou simplement infamantes , sont accom- 
pagnées d’une peiue qu’on appelle amende. 

Il faut , suivant une lettre de M. le chancelier 
d’Aguesseau, écrite au présidial d’Orléans , en 
excepter celle des galèrea , qui ne doit point 
être accompagnée d'aucune amende envers le 
roi, parce que les condamnés paient de leur 
personne (1). 

La condamnation d'amende seule , sur un 
procès instruit à l’extraordinaire , est peine in- 
famante. 

Les peines non infamaotes sont, ('admoni- 
tion , la condamnation à une aumône, l'injonc- 
tion portée par le jugement. 

Lorsqu'il y a une parti? civile, le juge doit 
condamner celui qu’il juge atteint et convaincu 
du crime, en une réparation civile, qui consiste 
en une somme d'argent que le juge arbitre. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés qu'on juge 
être atteints et convaincus, on doit les condam- 
ner solidairement à la réparation civile; car les 
obligations , qui naissent d’un délit commis par 
plusieurs sont solidaires ; chacun de ceux qui 
l’ont commis ayant , autant qu’il était en lui , 
causé tout le tort qui a été fait, ainsi que nous 
l'avons décidé en notre Traité des Obliga- 
tions. 

On condamno aussi aux dépens , envers la 
partie civilo , celui qui a été atteint et convaincu 
de délit ; et quoiqu'on matière civile , lorsqu'il 


(i) Voyez U lettre 1 4 1 • tom. 8 de ses Œuvres m 4. 
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y o plusieurs défenseurs à une demande, chacun 
ne doit être condamné aux dépens que pour sa 
part virile et personnelle; au contraire , en ma- 
tière criminelle , on peut condamner les accusés 
solidairement aux dépens , les dépens en ma- 
tière criminelle , tenant lieu et faisant partie do 
la réparation civile. On trouve un arrêt du 21 
mars 1712, au Journal de» Audience », qui ap- 
prouve cette condamnation solidaire de dépens. 

ARTICLE III. 

De» appellation». 

L'appellation est le recours d'une partie au 
juge supérieur, contre la sentence du juge in- 
férieur, pour la faire corriger, s'il y a lieu. 

5 I. DE QUELLES SENTENCES PEUT-ON APPELER ; ET 

QUAND L'APPELLATION EST-ELLE NECESSAIRE? 

On peut appeler de toutes les sentences des 
juges qui ne sont point juges en dernier ressort, 
non seulement des sentences définitives, mais 
même des sentences interlocutoires de simple 
instruction, et des décret», sauf que l'appel des 
décrets et sentences d'instructions n'a point 
d’effet suspensif, comme nous le verrons ci- 
oprés. 

11 y a certaines sentences dont l'appel même 
est nécessaire, et qui ne peuvent être exécutées 
qu’elles n'aient été confirmées par arrêt de la 
cour où les juges qui les ont rendues ressortis- 
sent, quand même aucune des parties n'en vou- 
drait appeler, et quand même l'accusé y acquies- 
cerait formellement. Telles sont toutes les 
sentences définitives et contradictoires qui con- 
tiennent des condamnations à peine capitale, 
ou des peines corporelles, galères, bannissement 
à perpétuité, ou d'amende honorable. Tit. 26, 
art. 6. 

Par un arrêté du 4 mai 1662, cité par 
M. Tousse, les condamnations uu pilori et au 
carcan oui été déclarées du nombre de celles qui 
ne peuvent être exécutées sans avoir été confir- 
mées; on les regarde, en quelque façon, cnmmo 
corporelles , le corps étant dans un état de ge- 
henne pendant que le condamné subit la peine. 

Les sentences, qui ordonnent la question, ne 
peuvent aussi être exécutées qu’après avoir été 
confirmées. 

S II. QUELLES PARTIES PEUVENT APPELER, ET PAR- 
D ETANT QUEL SU CE. 

Non seulement l'occusé peut appeler , s’il se 
trouve injustement ou trop durement con- 
damné. la partiecivile le peut aussi, si elle trouve 


qu'on ne lui a pas adjugé une réparation civile 
suffisante ; la partie pubfique le peut aussi , si 
elle trouve que l'accusé n'est pas condamné ù 
une peine publique proportionnée ou crime dont 
il est déclaré convaincu. On appelle celte appel- 
lation un appel à tninimd. 

L’appel des sentences , soit définitives, soit 
interlocutoires , ou d'instruction , des juges qui 
ne ressortissent pas nûment aux cours, ne laisse 
pas d’y être porté, omiaao tnedio , lorsque le 
crime, qui fait l'objet de l'accusation , est un 
crime de nature è mériter peine afflictive ; 
s'il n’est pas tel , il est au choix de l’accusé de 
porter l'appel devant le bailli royal où ressortit 
le tribunal d'où est émanée la sentence , ou de 
le porter, omiaao medio , en la cour. Tit. 26, 
art. 1. 

Quoique le juge, qui a rendu la sentence, res- 
sortisse , dans les affaires civiles , à un prévôt 
royal, ou à un juge de pairie, l'appel de ses sen- 
tences criminelles ne peut se porter devant le 
prévôt royal , ni devant le juge de pairie, mais 
devant le bailli royal. V oye» plusieurs arrêts 
sur ce sujet , aux 6* et 7 e tomes du Journal des 
Audiences. II y en a néanmoins quelques-uns de 
contraires, en faveur des juges de pairie. 

$ III. DE CE QUI DOIT ÊTRE OBSERVÉ SUR L*ApPEL. 

Dans le cas des sentences de condamnation à 
peine afflictive, ou de jugement de question dont 
l'appel est de droit, on doit envoyer en la cour, 
sur l'appel , l'accusé et les grosses des actes du 
procès en un sac cacheté , et non séparément. 
Tit. 26, art. 6. 

Lorsqu’il y a plusieurs accusés , quoiqu'il n’y 
en ait eu qu’un de condamné , et que les autres 
n'nient pas été jugés, ou même aientété absous, 
on les y doit envoyer tons. Ibid. f art. 7 e/8. 

A l'égard des autres sentences définitives, dont 
l'appel n’est pas de droit, s’il n'y a que la partie 
civile qui en appelle , il suffit d’envoyer lo pro- 
cès au greffe de la cour, ce que le greffier est 
tenu de faire dans les trois jours, du jour du 
commandement qui lui en est fait, si la juridic- 
tion est dans le même lieu que la cour ; sinon , 
duns huitaine, avec augmentation d'un jour pour 
chaque espace de dix lieues, si la juridiction est 
hors les dix lieues. 

Mais si c'est la partie publique qui appelle ri 
minimd, les accusés , s’ils sont prisonniers, doi- 
vent être transférés aux prisons de la Concier- 
gerie, de même que dans les cas auxquels l'appel 
est de droit: et , s'ils avaient été élargis depuis 
la sentence, cl avant l'appel, ils sont tenus du 
se rendre et constituer prisonniers en la Con- 
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ciergeric; sinon on instruit sur l'appel la contu- 
mace contre eus. Ibid., art. 13. 

Lorsqu'un arrusé prisonnier interjette appel 
d'une sentence définitive . dont l'appel n'est pas 
de droit, il doit aussi être transféré, aussi bien 
que les autres accusés. 

Les frais du port du procès, et transport de 
l'accusé, s'avancent par la partie civile ; lorsqu'il 
n'y en a point , les frais se font par le domaine. 

Les procédures criminelles doivent être en- 
voyées directement au greffe criminel de la cour, 
ponctuellement et sans délai ; elles ne doivent 
point être adressées à des particuliers, ainsi 
qu'il a été jugé par arrêt du 4 juin 1715 , rap- 
porté au Journal de» Audience», tom. 6. 

Lorsque l'accusé u'est qu'en décret d'ajour- 
nement personnel, oii de soit ouï, le procès est 
envoyé en la cour; et l'accusé, sur l'assigna- 
tion qui lui est donnée, doit subir interrogatoire 
en la cour, lors du jugement. 

Le procès arrivé, est distribué par le prési- 
dent, lorsqu'il en est averti, à un rapporteur et 
au procureur-général, qui le remet è l'un de ses 
substituts, pour, sur son rapport , donner des 
conclusions, s'il y échet. Ibid., art. 10. 

L’Ordonnance dit. aï/ y échet: car si le pro- 
cureur-général approuve celles qui ont été don- 
nées dans la juridiction dont est appel , il n'est 
pas nécessaire qu'il en donne do nouvelles. 

Les parties peuvent, de part et d'autre, don- 
ner des requêtes en cause d'appel , comme eti 
cause principale, sans retardation du jugement. 

Lorsque le procureur-général a remis ses 
conclusions au greffe, s'il en est besoin, le 
procès est remis nu rapporteur, qui le rapporte. 
Lors de la visitation, ou avant le jugement, 
l'accusé doit subir interrogatoire sur la sellette, 
si la sentence , dont est appel, porte condam- 
nation à peine afflictive , ou si le procureur-gé- 
néral y a conclu ; sinon , il subit interrogatoire 
derrière le barreau. 

Lorsque l'appel est d'une permission d'infor- 
mer d’un décret, ou autre sentence d'instruction, 
il se porte à l'audience, et y est juge sur les 
conclusions de l'un des avocats-généraux, à qui 
on remet les actes dti procès. 

£ IV. de l'emt ne l'appel. 

Il n’y a que l'appel des jugemens définitifs, et 
celui de certains jugemens qui ne seraient plus 
réparables, tel que le jugement qui ordonne la 
question, qui aient un effet suspensif. 

Les sentences définitives, lorsqu'elles np con- 
tiennent que des condamnations pécuniaires , 
qui , outre les dépens , n'excèdent pas 40 livres 
envers la partie, et 20 livres envers le seigneur. 


si c'est un juge subalterne; ou 50 livres envers 
la partie , et 25 livres envers le roi , si c'est un 
juge royal, qui ne ressortit pas miment au Par- 
lement; ou 100 livres envers la partie, et 50 li- 
vres envers le roi, si c'est un bailli royal, ou 
juge de pairie , qui l’a rendue , peuvent être 
exécutées nonobstant l’appel. 

Le* appels des décrets , même de prise de 
corps, fussent-ils interjetés comme déjugés in- 
compclens. ou récusés, et l'appel de tous juge- 
mens préparatoires , ou d’instruction , s’exécu- 
tent nonobstant l'appel, à moins que la cour 
n’ait rendu un arrêt portant défenses, ou sur- 
séance d exécuter, qui ait été signifié. Tit. 10. 
art. 12. 

C’est encore une maxime , eu matière crimi- 
nelle. que l'appel éteint la condamnation : In 
criminalibu a appellatio ertinyuit judicatum ; 
ce qui doit s'entendre jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé sur l'appel ; et l'accusé , qui meurt 
avant lejugement, meurt integri statu », comme 
s’il n'y avait eu aucune peine prononcée contre 
lu»(l). 

ARTICLE IV. 

De l exécution de* jugement contradictoires 

S !. DE CE Ql)I DOIT PPictDtn I.’kxKcCTIOU DTS JC- 

OXMESri. 

Lejugement doitêtre prononcé au condamné . 
avant de pouvoir être exécuté. Ordonnance du 
moi» de mar» 1498, art. 1 16 , Ordonnance de 
1535, chap. 13, art. 44. 

Cette prononciation, lorsque lejugement ést 
en dernier ressort, se fait à l'accusé peu après que 
lejugement a été arrêté et signé par les juges. 

Il en est de même, lorsque lejugement est à 
la charge de l'appel , et que l'appel n'est pas de 
droit, fnais au choix des parties. 

Lorsque lejugement est un jugement de con- 
damnation à peine de mort, ou afflictive , dont 
l’appel est nécessaire , le jugement ne se pro- 
nonce point à l’accusé . jusqu’à ce qu’il nit été 
statué sur l’appel ; mais lorsqu'il y a été statué, 
si la sentence a été confirmée, ou que l'accusé 
ait été condamné à une autre peine afflictive, 
on le renvoie , sous bonne garde , au lieu où le 
premier jugement à été rendu. Ordonnance de 
1670, tit. 26, art. 16; et le juge, qui l'a rendu, 
après que le condamné est de retour, et le jour 
destiné pour l’exécution, lui fait faire lecture de 
sa sentence et de l’arrêt intervenu sur icelle. 

Si, sur l'appel « l’arrêt ne condamne pas l'ac- 


(l) Vojull lettre l49<lr II. Jr chancelier tl'AgUCS 
seau, liant le tom. 8 de ses OEuvres in-4- 
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«usé à une peine afflictive , on ne renvoie pas 
l'accusé au lieu où le premier jugement a été 
rendu, l'arrêt lui est prononcé à la Conciergerie. 

La prononciation des jugemens 6e fait à la 
prison; le juge mande l'accusé dans la chambre 
de la geôle , le fait mettre à genoux , et lui fait 
faire lecture du jugement. 

Après la prononciation du jugement , si c’est 
un jugement dont l'appel soit au choix des par- 
ties , le juge doit demander à l'accusé s’il y ac- 
quiesce, et lui donner un temps pour délibérer. 
S'il y acquiesce , le juge fait dresser un procès- 
verbal de son ocquiescement par le greffier , et 
le fait signer à l'accusé, ou fait mention qu'il ne 
sait signer. 

On doit aussi communiquer ce jugement au 
procureur du roi , ou fiscal, afin qu'il puisse, 
s'il le juge à propos, interjeter appel à minimd. 

Lorsque le procureur du roi avait conclu à la 
même peine , ou à une peine moindre que celle 
portée par la sentence, comme en ce cas , il ne 
peut appeler à minimd f on peut, sans le lui 
communiquer, exécuter le jugement. 

Lorsque le jugement est de mort , on doit , 
avant l'exécution , offrir le sacrement de con- 
fession au condamné, et appeler, à cet effet , le 
prêtre qui a coutume d’ossister les condamnés à 
la mort, ou tel autre prêtre approuvé qu’il de- 
mande, tit. 25 , art. 24; mais en France, on 
n'accorde point aux condamnés le sacrement 
d'eucharistie. 

5 II. QUAND 1/ EXECUTION DOIT-ELLE ÊTRE FAITE? 

Autant que faire se peut, les jugemens doi- 
vent être exécutés le même jour qu'ils ont été 
prononcés. Tit. 25, art. 21. 

La raison est afin qu'nne trop longue attente 
du supplice n'augmente pas la peine du con- 
damné. 

C'est pour cela que , dans les cas auxquels 
l'appel est de droit, la sentence n'est point pro- 
noncée à l'accusé, ni l'arrêt qui la confirme , 
jusqu’au jour auquel on fait l'exécution. 

Quoique la raison, sur laquelle est fondée cette 
disposition de l'Ordonnance, milite principale- 
ment à l’égard des jugemensde mort, néanmoins, 
comme la disposition est conçue en termes gé- 
néraux, et qu'elle milite aussi en partie à l'égard 
des condamnations à d'autres peines, elle a lieu 
pour tous les jugemens de condamnations , quels 
qu'ils soient; c'est pourquoi, lorsque quelqu’un 
«•st condamné à être expose au pilori, ou au 
carcan, au prochain jour démarché, par un ju- 
gement en dernier ressort , ou par un jugement 
confirmé por arrêt, la prononciation n'en doit 
Tome VI. 


être faite que le jour auquel le condamné doit 
être exposé. 

La disposition de l'Ordonnance, qui veut que 
les jugemens soient exécutés le jour qu'ils ont 
été prononcés, souffre exception : 1° lorsqu'une 
femme, à qui son jugement de mort a été pro- 
noncé, déclare , après la prononciation, qu'elle 
est enceinte; car, en ce cas , le juge la doit faire 
visiter par des matrones nommées d’office ; ou , 
à défaut de matrones, par des chirurgiens ; et si , 
par le rapport qui s'en fait, selon les formes 
prescrites pour les matières civiles , il parait 
qu'il y a lieu de soupçonner que la femme soit 
enceinte, on doit surseoir à l’exécution jusqu'à 
ce qu'elle soit accouchée, ou jusqu’à ce qu'il 
soit constaté, par un nouveau rapport, qu'elle 
n'est point enceinte. 7Yf. 26, art. 23. Non enitn 
nocere debet ei qui in rentre est calamitas ma - 
tris , dit la loi 5 , § 2, ff. do statu hominum. 

Quoique la disposition de l'Ordonnance ne 
parle que de la peine de mort, néanmoins il est 
de la prudence du juge de différer l'exécution 
des autres peines corporelles pour cause de gros- 
sesse, lorsqu'il pourrait y avoir du péril pour le 
fruit de la femme enceinte. 

2° L'exécution peut encore quelquefois être 
différée au-delà du jour que le jugement a été 
prononcé, savoir, lorsquo le condamné , depuis 
la prononciation qui lui a été faite de son ju- 
gement , a déclaré plusieurs complices prison- 
niers avec lui, ou qui ont été arrêtés le même 
jour, et que le temps, pour le confrontera ces 
complices , conduit plus loin que le jour au- 
quel le jugement a été prononcé ; il faut , en ce 
cas , différer l'exécution jusqu'à ce que ces con- 
frontations aient été faites. Si le temps des con- 
frontations a mené jusqu'à la nuit, l'exécution 
doit se fairo aussitôt qu'elles ont été faites , 
quoique de nuit. 

Hors ces cas, l'exécution doit se faire do jour, 
pour l'exemple. Si le temps des confrontations 
menait au lendemain, qui se trouverait un jour 
de fête, l'exécution se ferait le jour de fête; /. 6, 
Cod. de fer. ; car il est de l’humanité de ne la 
point différer. 

S III. OU L’iXÊCUTION DOIT-ELLE ÊTRE FAITE ; ET DE 
l'acte QUI EN DOIT ETRE FAIT. 

L'exécution doit se faire au lieu public où il 
est d'usage de la faire. 

Lorsqu'il y a eu oppel du premier jugement , 
l’arrêt rendu sur icelui, lorsqu’il porte condam- 
nation à peine afflictive , soit en confirmant, 
soit en infirmant le premier jugement, doit 
s'exécuter sur le lieu où le premier jugement a 
été rendu. 

Il doit être dresse un acte, par le grefficr f de 
31 
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l'exécution dcsjugemens, et, pour cet effet, lo 
greffier doit assister à toutes les exécutions. 

Lorsque lejugement est unjugemenl de mort, 
le juge doit aussi assister à lexccution, pour re- 
cevoir les déclarations que voudrait faire le con- 
damné sur ses complices, et les autres crimes 
qu'il a commis, s'il en avait à faire. 

$ tV. du acres fait par le condamné d'exécuter 

LA PEINE. 

Il y a des peines qui peuvent s'exécuter mal- 
gré le condamné, comme la peine de mort, du 
fouet, de la flétrissure , du carcan , etc. ; mais 
il y en a quelques-unes pour l'exécution des- 
quelles la volonté du condamné doit concourir. 
Telle est la peine de l'amende honorable. Lors- 
qu'un homme est condamné à faire amende ho- 
norable, et à dire, à haute et intelligible voix, 
qu'il se repent d'un tel crime, qu'il en demande 
pardon à Dieu, au roi, et à justice, on peut bien 
le mener malgré lui au lieu où se doit faire l'a- 
mende honorable ; mais on ne peut pas le faire 
parlermalgré lui. En ce cas, le juge lui doit 
faire trois injonctions consécutives , eu dresser 
procès-verbal, et de son refus; sur le procès-ver- 
bal, l'affaire référée au siège , 1c refusantdoit être 
condamné à une plus grande peine. 

ARTICLE V. 

De l créent ion de» jugement définitifs rendu t 
contre le» contumaces. 

s I. comment s'exécutent ces jugemen*- 

Les jugement de condamnation à une peine 
de mort naturelle s'exécutent par effigie. 'Dit. 17, 
art. 10. 

Les condamnations à la peine des galères à 
perpétuité, ou à temps, de l'amende honorable, 
du bannissement perpétuel et du fouet, s'exé- 
cutent par un tableau, dans lequel est écrite la 
sentence, sans aucune effigie. Ibid. 

L'effigie contient la représentation en peinture 
du genre de supplice auquel l'accusé a été con- 
damné, et au bas de laquelle est la sentence; ou , 
seulement, lorsqu'il n'y a pas de condamnation 
à mort, la sentence est attachée par l'exécuteur 
à uu poteau, ou potence, dans la place pu- 
blique où il est d'usage de faire les exécutions, 
et doit y rester uu temps suffisant pour dire 
vue par les passans : il eu est dressé un procès- 
verbal par le greffier . qui doit être présenté 
celle exécution ; et ce procès-verbal , signé 


du greffier, doit être mis au pied du jugement. 
Dit. 17, art. 17 (I). 

A l'égard des autres condamnations rendues 
par contumace , elles s'exécutent par une simple 
signification du jugement, faite au lieu du domi- 
cile, ou résidence du contumax, s'il en avait 
au lieu de la juridiction ; sinon, par l'affiche du 
jugement à U porte de l'auditoire. 

Cette signification doit être faite à la requête 
de la partie civile, s'il y en a une; et, si elle 
différait è la faire, elle se ferait à la requête de 
la partie publique, et aux dépens de la partie 
civile. 

S U- QUAND S'EXÉCUTENT LIS JCGEMENft CAR 
CONTUMACE. 

Les sentences par contumace peuvent s'exé- 
cuter aussitôt qu'elles ont éLé rendues; il n’est 
pas même nécessaire de les faire confirmer por 
arrêt , quoiqu'elles contiennent des condamna- 
tions à peine de mort , et que les juges , qui les 
ont rendues, ne soient pas jugea en dernier res- 
sort; en quoi elles different des sentences con- 
tradictoires. Le contumax n'est pas même rece- 
vable à en appeler, à moins qu'il ne se constitue 
prisonnier. 

Mais si la partie publique en interjetait appel 
à mininu! , la sentence ne pourrait s'exécuter , 
qu'il n’eût été statué sur l'appel. 

S lit. de L'rrrr.T de l'exécution des jugewens 

PAR CONTUMACE-, ET COMMENT SE PURGE LA CON- 
TUMACE. 

L'effet de l'exécution du jugement par contu- 
mace , es» (lorsqu'il est capital, c'cst-à-dire , 
lorsqu'il contient une condamnation de mort 
naturelle, ou des galères perpétuelles, ou de 
bannissement perpétuel hors du royaume) de 
faire perdre au condamné la vie civile, du jour 
de cette exéoulion , ou plutôt de suspendre son 
état civil ; car si le condamné meurt après les 
cinq ans que la loi lui accorde pour se présen- 
ter, sans s «Ire représenté, il est censé avoir 
perdu la vie civile dès l'instant de l'exécution de 
la sentence. Si, au contraire , il meurt pendant 
les cinq ans, quoique sans s’élre représenté; ou, 
s'il s'est représenté , ou a été arrêté pendant ce 


(l) Par une déclaration du n juillet Iy4î)« registre#- 
le si. et rapportée dans le Recueil chronologique de 
M- Jousse, tome 3. p. 66o. il eil ordonné que In 
condamnations à la peine du pilori, et 1 celle du 
carcan, qui seront prononcées par contumace, se- 
ront transcrites dans un tableau, et et tableau attaché 
dans la place publique. 
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temps, la contumace est purgée, et mise à néant; 
et il est censé n'avoir point perdu son état civil. 
Il eu est de meme , lorsque l'accusé se repré- 
sente, ou est constitué prisonnier après les cinq 
ans, en obtenant en chancellerie des lettres pour 
ester à droit, c’est-à-dire, pour se défendre eu 
jugement, et purger la contumace; l’effet en est 
purgé, et il est censé n’avoir jamais perdu son 
état civil : ces lettres pour ester à droit ne se 
refusent point. 

Lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis l'exé- 
cution dujugemeut par contumace, le condamné 
ne recouvre pas l'étal civil, que l’exécution du 
jugement par contumace lui a fait perdre. Ce 
laps de temps opère bien une prescription , et 
fiu de non recevoir contre les peines auxquelles 
il a été condamné , et qu’il n'a pas subies ; par 
exemple , s’il a été condamné par contumace à 
être pendu, ou eux galères, il ne peut plus, 
oprès ce temps , être pendu , ni envoyé aux ga- 
lères; mais ce laps de temps ne fait pus cesser 
les peines qu’il a déjà subies , et qu'il encourt 
de plein droit, par l’exécution de la sentence, 
telle qu'est la mort civile; car le temps ne fait 
pas recouvrer la vie, lorsqu'on l'a une fois perdue. 

11 ne serait pas même recevable, après ce temps 
de trente ans, à obtenir des lettres pour ester à ce 
droit, et se défendre do l'accusation sur laquelle 
est intervenue la sentence par contumace. 

Lorsque la sentence par contumace contient 
la confiscation des biens du condamné , le roi , 
ou les seigneurs , au profit de qui est lu confis- 
cation , ne peuvent se mettre eu possession des 
biens confisqués , qu'après que le condamné a 
persévéré dans la contumace pendant cinq ans, 
du jour de l'exécution de la sentence par effigie, 
ou par tableau, parce que , jusqu'à ce temps , il 
y a espérance qu’il purgera sa contumace. 

Le roi et les seigneurs , jusqu'à ce temps , 
peuvent seulement percevoir les revenus des 
biens confisqués par les mains des fermiers, ou 
des commissaires établis à la saisie des biens du 
condamné ; il semblerait même qu’ils ne pour- 
raient ainsi les percevoir, qu'après l'année révo- 
lue depuis l’exécution de la sentence. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que, si le con- 
damné se représente, ou est constitué prison- 
nier dans l’année , il doit avoir main-levée en- 
tière de la saisie faite, lors do son décret, de ses 
biens meubles et immeubles , et qu'il est seule- 
ment tenu de consigner l’amende. 

Par la même raison, s’il meurt dans l'année, 
on doit tout rendre à ses héritiers : mais si le 
contumax ne se représentait qu’après l’année, 
quoique dans les cinq ans, il n'aurait pas main- 
levée de la saisie de ses biens ; car l'Ordonnance 
la lui accordant lorsqu'il se représente dans 


l'aimée, elle U lui refuse tacitement lorsqu'il 
ne se représente qu’après l'aimée : Qui dicit 
du u no f negat de oltero. 

Il n'aura pas , à la vérité, main-levée de la 
saisie; mais la sentence, rendue par contumace, 
qui prononçait la confiscation , n'ayant plus 
d'effet par la représentation de l'accusé qui re- 
couvre son état, jusqu’à ce qu'il eu ait été rendu 
une contradictoire qui l'en prive, les seigneurs 
ne pourront plus dès-lors percevoir les revenus 
de ses biens , comme leur étant confisqués. 

Mais ceux , qu'ils ont perçus avant la repré- 
sentation du coutumax, seront-ils perdus pour 
lui, dans le cas où, par le jugement qui inter- 
viendrait depuis , il ne serait pas condamné à 
une peine qui emportât la confiscation ? 

Il parait, par le procès-verbal de l'Ordon- 
nance, qu'on y avait inséré un article qui por- 
tait que le contumax ne pourrait prétendre les 
fruits de ses immeubles , s'il ne se représentait 
qu’après l'année; ce qui était conforme à l'Or- 
donnance de Roussillon, qui décide expressé- 
ment qu’il perd les fruits lorsqu'il ne se repré- 
sente qu'après l'année. M. le premier président 
soutint qu'elle n'élnit pas suivie dans l’usago. 
MM. Pussort et Talon soutenaient qu'elle l'était. 
L'article a été supprimé , et il semblerait qu'on 
pourrait conclure de cette suppression, qu’on a 
voulu qu'il ne perdit les fruits qu’après une con- 
tumace do cinq années. D'un autre côté , la fin 
de l’or/. 31 du tit. 17 semble insinuer que le 
seigneur n’est pas obligé de les rendre; car, en 
déclarant nulles toutes les donations de biens 
confisqués, qui seraient faites par le roi , ou les 
seigneurs, des biens confisqués, pendant les cinq 
ans , l'article ajoute, sinon pour les fruit s des 
immeubles seulement. 

Après les cinq années, l'accusé persévérant 
dans sa contumace, le receveur du domaine du 
roi , les seigneurs ou donataires des biens con- 
fisqués peuvent donner requête au juge , qui , 
sur eette requête , les met en possession des biens 
confisqués, en faisant un procès-verbal préa- 
lable de valeur et qualité des meubles, et de 
l'état des immeubles ; et ils en acquiérent la 
pleine propriété. Ordenn. de Mouline, art. 28. 
Néanmoins , si le condamné se représentait , 
ou était arrêté après les cinq ans, et que, ayant 
obtenu lettres pour ester à droit, il intervint un 
jugement d’absolution, ou même de condamna- 
tion à une peine qui n'emporto point de con- 
fiscation , les bieDS confisqués lui doivent 
être rendus, mais sans aucune restitution de 
fruits. 

Les titulaires de bénéfices, lorsqu'ils sont con- 
damnés par contumace à des peines emportant 
mort civile, sont pareillement privés des fruits et 
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revenus de leurs bénéfices, à compter du moment 
de l'exécution : il est même d’usage de déclarer 
en ce cos leurs bénéfices vacans et inipétrables. 
On en trouve un exemple dans l'arrêt rendu le 
17 janvier 1759, contre le curé de Saint-Nico- 
los-des-Chatnps , à Paris, «et autres ecclésias- 
tiques de la même paroisse , condamnés par 
contumace au bannissement perpétuel hors du 
royaume. 

A l’égard des amendes, et des réparations ci- 
viles, auxquelles le contumax a été condamné 
par la sentence , le roi , le seigneur et la partie 
civile peuvent bien en poursuivre le paiement 
par la vente des biens saisis, un an apres que la 


sentence rendue par contumace a été exécutée, 
soit par effigie, soit par tableau, soit par simple 
signification, ou affiche, suivant la différente 
nature de la peine publique qu’elle prononce; 
mais ils ne peuvent en être ainsi payés , que par 
forme de provision; et la partie civile doit, pour 
recevoir, donner caution de rapporter. 

Mois le contumax n'en peut avoir de répéti- 
tion , s’il persévère dons sa contumace pendant 
les cinq années; et, s’il se représente depuis, et 
a des lettres pour ester à droit, quand même il 
interviendrait à son profit un jugement d’abso- 
lntion, il n’aurait aucune répétition des amendes 
et réparations civiles. Tit. 17, art. 28. 
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certain» crime». 


ARTICLE PREMIER. 

De» procédure» particulière» ait prévôt de» 
maréchaux. 

Lorsque le prévôt des maréchaux, ses officiers 
ou archers , arrêtent quelqu'un , soit en vertu 
d’un décret de lui rendu , soit en flagrant délit, 
ou à la clameur publique, il doit, en l’arrêtant, 
faire inventaire de l’argent , hardes , chevaux, 
et papiers , dont la personne arrêtée sc trouve 
saisie; faire signer cet inventaire par deux habi- 
tans des plus proches du lieu de la capture, ou 
faire mention pourquoi ils n’ont pu signer, et 
remettre l'inventaire, et les effets y compris, au 
plus tard , dans les trois jours au greffe du lieu 
de la capture ; tit. 2, art. 9. V oyez dans le texte 
de cet article , les peines contre le prévôt qui 
ne l'observe pas. 

Les chevaux , et autres effets, dont les frais 
de garde consommeraient la valeur , doivent 


être vendus , en vertu de l’ordonnance du pré- 
vôt ; il lui est défendu, et à tous ses officiers, de 
s'en rendre adjudicataires. 

Ces effets doivent rester au greffe trois mois 
après 1j sentence, pendant lequel temps ils 
peuvent être réclamés par ceux à qui ils appar- 
tiennent. 

L'accusé doit, à l’instant de la capture , être 
conduit aux prisons du lieu , s'il y en a , sinon 
aux plus prochaines. Il est défendu au prévôt 
de retenir personne en sa maison. Ibid., art. 10. 

De là, l'accusé est conduit aux prisons du 
présidial, où le prévôt doit faire juger sa com- 
pétence. L’acousé , contre qui le prévôt a donné 
un décret de prise de corps, peut oussi sc mettre 
volontairement dans les prisons du présidial, et 
obtenir, sur requête , une ordonnance du pré- 
sidial, pour faire porter au greffe les charges et 
informations pour lejugemenlde la compétence. 
Ibid., art. 8. 

Le prés ôt doit (autant que faire se peut) in- 
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terroger l’accusé dans les vingt-quatre heures 
de la copture. 

Il peut faire seul cet interrogatoire, lorsqu’il 
le fait au moment de la capture, ibid., art. 12; 
ou dans les vingt-quatre heures, déclaration du 
5 février 1731, art. 28. S'il le fait plus tard, il 
doit être assisté de son assesseur , et , en cas 
d'absence de l'assesseur, par un officier de robe 
longue , commis par le siège. Ibid. 

Il doit , au commencement de cet interroga- 
toire , déclarer à l'accusé qu’il entend lui faire 
son procès prévôtalement , et en dernier res- 
sort, et faire mention de celle déclaration. Ibid., 
art. 13. 

Dans les vingt-quatre heures , à compter de- 
puis l’interrogatoire, le prévôt, qui se reconnaît 
incompétent , peut renvoyer la connaissance du 
procès , sans prendre l'avis du présidial ; mais, 
ce temps passé, il doit faire juger sa compétence. 
Ibid., art. 14; mime déclaration de 1731, 
art. 23. 

Il ne peut, avant le jugement de compétence, 
élargir l'accusé contre qui il a rendu un décret 
de prise de corps, pour quelque cause que ce 
soit. Cet élargissement ne peut être prononcé 
qu'après le jugement de compétence , et par une 
sentence rendue avec le présidial, qui doit con- 
naître avec lui do l'affaire. Ibid., art. 17. 

La compétence doit être jugée au présidial 
dans le ressort duquel la capture a été fuite, dans 
les trois jours au plus tard. Ibid., art. 15. 

Le prévôtdoit fairejuger sa compétence, quand 
même l'accusé le reconnaîtrait pour juge, et ne 
proposerait aucun déclinatoire : il doit la faire 
juger, soit que le procès s’instruise contradic- 
toirement , soit même lorsqu'il est par contu- 
mace ; et , quoique le prévôt ait été déclaré 
competent pour juger le contumace, si l'accusé 
se présente, il faut qu’il fasse juger de nouveau 
la compétence. C'est la disposition précise de 
la déclaration en forme d’édit, du mois de dé- 
cembre 1680, registrée le 10 janvier 1681 , et 
rapportée dans le Recueil chronol. de SI. Jousse, 
tome 1 , page 4G8. 

Pour parvenir au jugement de la compétence, 
lo prévôt fait remettre le procès au greffier du 
présidial, d'où il est porté chex le procureur du 
roi du présidial , qui donne ses conclusions sur 
la compétence ; après quoi , le president dis- 
tribue le procès à un conseiller, pour en faire 
le rapport au siège. 

Sur le rapport de ce conseiller, la compétence 
est jugée par le siège assemblé ; il doit s’y trouver 
au moins sept juges. Ibid., art. 18. 

L'accusé, opres la visite du procès , doit être 
interrogé derrière le barreau seulement, en en- 
tendu , en présence de tous les juges , sur les 
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moyens de ion déclinatoire ; et on dresse un 
acte de cet interrogatoire , qui est signé par le 
président. 

Le présidial , par sa sentence . déchire que le 
prévôt est compétent , ou déclare qu'il est in- 
compétent. 

Lorsqu'il est déclaré compétent , la sentence 
doit faire mention du motif de compétence. /6û/ 
art. 19. 

Quelquefois le présidial rend une sentence 
interlocutoire, portant que, dans un certain 
temps , l’accusé se fera avouer , et fera certifier 
de ses vie et mœurs par personnes dignes de foi. 

Les sentences de compétence, soit définitives, 
soit interlocutoires, doivent être signées par tous 
les juges. Ibid., art. 18. 

La sentence doit être prononcée sur-le-champ 
à l’accusé , en présence de tous les juges ; il en 
doit être dressé acte au bas de la sentence, lequel 
doit être aussi signe de tous les juges, et de l’ac- 
cusé; sinon, il doit être fait mention de 1a cause 
pour laquelle il n'a pas signé. Déclaration 
de 1731, art. 25. Elle doit, outre cela; être 
signifiée à l’accusé, et il lui en doit être donné 
copie. Ordonnance de 1670, fit. 2, art. 20. 

Lorsque le prévôt n été déclaré incompétent, 
ni lui , ni le procureur du roi, ni la partie civilo, 
ne peuvent se pourvoir contre le jugement. 
Même déclaration do 1731 , art. 26. 

Lorsqu’il a été déclaré compétent , l’accusé 
peut se pourvoir en cassation contre lejugement 
de compétence. Réglement du conseil , du 28 
juin 1738, part I, tit. 5: mais l’accusé ne peut 
y êtreadmis, si lejugement «été rendu pardéfnut 
conti e lui ; ibid., art. 2 ; et les arrêts interlo- 
cutoires , qui interviennent sur la requête en 
cassation , n'arrêtent pas l’instruction que le 
prévôt des maréchaux peut faire entièrement 
jusqu’au jugement définitif inclusivement. 
Même réglement ; ibid., art. 7. 

Lorsque le prévôt a été déclaré incompétent, 
il doit, dans les deux jours , au plus tard, ren- 
voyer l’accusé dans les prisons du juge ordinaire 
du lieu du délit , qui en doit connaître ; et il 
doit pareillement, dans le môme délai, renvoyer 
lo procès au greffe de ce juge. Ordonn. de 1670, 
tit. 2, art. 21. 

Lorsqu'il est déclaré compétent, il doit pro- 
céder incessamment à l'instruction du procès 
avec son assesseur , ou , à son défaut , avec un 
conseiller du présidial. Ibid., art. 22. 

II doit rendre le réglement à l’extraordinaire 
avec le présidial, avec qui il doit juger le procès. 
Ce réglement, ainsique tous les autres jugement 
préparatoires et interlocutoires , doivent être 
rendus par sept juges au moins, et ils doivent 
être signés par tous les juges. Ibid., art. 25. 


Digitized by Google 



2*6 


PROCÉDURE CRIMINELLE. 


Lorsqu'il survient de nouvelles accusations 
contre l'accusé , quoique pour des crimes non 
prévôlaux, le prévôt peut les instruire et les 
juger, pourvu qu'un autre juge n'ait pas informé 
et décrété avant lui. Ibidem, art .23; déclaration 
de 1731 , art. 17. 

Lorsque toute l'instruction est faite, et que le 
procureur du roi a donne ses conclusions , le 
prévôt doit faire porter le procès au président 
du présidial , qui le distribue à uu conseiller , 
pour le rapporter au siège. 

Le prévôt assiste à la visitation et jugement 
du procès à la chambre du conseil du présidial : 
il y a une séance honorable, et voix délibérative j 
mais ce sont les président, ou, en leur absence, 
un autre officier du présidial , suivant l'ordre 
du tableau , qui préside et qui fait l'interroga- 
toire que doit subir l'accusé avant le juge- 
ment. 

Lorsqu’on ordonne que l'accusé sera appliqué 
à la question , c'est le conseiller-rapporteur qui 
doit faire cette instruction , en présence d'un 
autre conseiller du siège, et du prévôt. Ibid., 
article 26. 

Néanmoins l'usage est qu'il n'y a que le con- 
seiller-rapporteur et l'autre conseiller qui si- 
gnent le procès-verbal , quoique le prévôt y 
assiste. 

S'il y a quelque autre instruction à faire, elle 
se fait pareillement par le rapporteur et un autre 
conseiller du siège. 

Les jugeraens définitifs , comme les interlo- 
cutoires et préparatoires, sont tous intitulés du 
nom du prévôt, quoiqu'il n'ait pas la présidence j 
et il doit ôtre fait mention, en fin du jugement, 
qu'il a été donné par le lieutenant de résidence 
qui a fait l'instruction. Déclaration du 28 mare 
1720, art. 4, rapportée dans le Recueil chrono- 
logique de AI. Jousse, tome 3, page 191. 

On fait deux minutes des jugemens prévô- 
taux, dont l'une reste au greffe du présidial, et 
l’autre au greffe de la maréchaussée ; et ces deux 
minutes doivent être signées de tous les juges. 
Ordonnance de 1670, fit. 2, art. 25. 

Lorsqu'il y a partie civile, et qu'il y a, par 
une sentence prévôlale, une condamnation de 
dépens , la taxe en doit être faite par le prévôt , 
en présence du rapporteur ; et l'appel de cette 
taie sc porle au présidial qui a connu du procès, 
et s’y juge en dernier ressort. Ibid., art. 27. 

Lorsque les lieutenans criminels des prési- 
diaux jugent en dernier ressort , ils doivent pa- 
reillement le déclarcrà l'accusé, lors du premier 
interrogatoire, et faire juger leur compétence 
par le présidial, comme le fait le prévôt, tit. 1, 
art. 17. Les mêmes choses doivent, à cct égard, 
s’obsorver, sauf que le prévôt n’assiste point au 


jugement de sa compétence, n'étant point offi- 
cier du présidial , par qui elle doit être jugée ; 
au lieu que le lieulenaot criminel est lui-même 
juge de sa compéteuce, avec les autres officiers 
du présidial. 

article U. 

De la procedure particulière à l'égard de cer- 
tains accusés. 

S 1. DES SOURDS ET MUETS. ET DE CEUX QUI 
aE VEULENT F AS RÉPONDRE. 

Lorsque l'accusé est muet , ou qu'il est telle- 
ment sourd qu’il ne peut pas entendre, le juge, 
dès le commencement do l'instruction , lui doit 
nommer un curateur qui réponde pour lui : Or- 
doun. de 1690, tit. 18, art. 1. 

Ce curateur doit être un homme de bien, et 
d'une probité reconnue ; autrement un accusé 
serait exposé, quoique innocent, à subir des 
peiues afflictives par les déclarations et réponses 
de ce curateur j mais l'Ordonnance exige sur- 
tout qu'il sache lire et écrire. Ibid. 

Le juge lui doit faire prêter serment de bien 
et fidèlement défendre l'accusé. Il doit être fait 
acte de cette nomination de curateur , et pres- 
tation de son serment, soit par acte séparé, soit 
par le premier interrogatoire de l’accusé, où le 
ministère de ce curateur est employé. Ibid. , 
art. 2. On doit laisser au curateur la liberté do 
s'instruire secrètement avec l’accusé, par signes, 
ou autrement , sans que le juge et le greffier 
puissent l’entendre. Ibid., art. 3. 

La fonction de ce curateur est de répondre 
pour l'accusé aux interrogatoires et aux confron- 
tations; de proposer pour lui les reproches contre 
les témoins , s'il y en a à fournir, et de dire tout 
ce qu'il convient pour la défense de l'accusé. 

II doit, pour cet effet, assister l'accusé ; cela 
n'empêche pas que l'accusé, lorsqu'il sait écrire, 
ne puisse lui-méme écrire tous ses dires , ré- 
ponses et reproches ; et il doit signer avec son 
curateur , ou il doit être fait mention qu'il n'a 
pu, ou voulu signer. Ibid., art. 4 et 5. 

Le curateur asssiste aussi à l’interrogatoire 
qui se fait lors du jugement ; il n’y a que l'accusé 
qu'on fait asseoir sur la sellette ; le curateur 
l'assiste debout et nu-téte ; même art. 5. 

Il n'est fait aucune mention du curateur dans 
le dispositif de la sentence. Ibid. , art. 6. 

Quoique l’Ordonnance ne s'explique pas sur 
la question de savoir si les sourds et muets peu- 
vent ôtre condamnés à la question , il y a de 
bonnes raisons pour décider qu’ils n’y doivent 
pas êtra appliqués ; car le juge ne pouvant le* 
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interroger que par signes, ce serait nne dérision 
de vouloir tirer de ces signes . souvent équivo- 
ques , l'areu et l'éclaircissement du crime pour 
lequel on fait subir à l’accusé les tourmens de 
la question. 

lin sourd et muet de naissance pourrait-il être 
admis à rendre plainte, et à se rendre purtic 
civile? Encore bien que ce sourd et muet paraisse 
hors d'état de rendre compte par lui-raëme des 
circonstances du délit , néanmoins , comme il 
peut en administrer la preuve par des témoins 
qui parlent, et qui entendent , il n'y a guère de 
difficulté a décider qu'une pareille plainte serait 
admissible ; et Sauvngeau , dans ses Arrêts , 
ckap. 32, en rapporte un qui a admis la plainte 
d'un sourd et muet de naissance , qui avait été 
excédé de coups par son frère , et dont il avait 
rendu compte par signes au lieutenant de Lau- 
nion , qui en avait donné acte. 

A l'égard des accusés qui peuvent parler , et 
qui entendent , mais qui refusent de répondre, 
on ne leur donne point de curateur, ibid., art. 7: 
il suffit que le juge leur fasse trois interpella- 
tions, comme nous l'avons vu ci-dessus, en par- 
lant des interrogatoires et des confrontations ; 
et tous les actes de procédures, dans lesquels 
l'accusé n'aura pas répondu, ne laisseront pas 
d 'être valables , et ne se recommenceront pas , 
quand même dans la suite il répondrait. Ibid. f 
art. 8,9, 10 et 11. 

$ II. DES cours ET COMMUNAUTÉS. 

Il va certains crimes, qui sont commis par 
des corps et des communautés, et pour lesquels 
on fait le procès aux corps et communautés : par 
exemple, si une communauté, par une délibéra- 
tion, avait commis quelque rébellion aux ordres 
du roi, ou de justice, quelque violence, etc. ; et 
l'art. 1 du fit. 21 de l'Ordonnance criminelle 
ajoute ces termes génériques, ou autre crime. 

Pour faire le procès à une communauté , le 
juge, sur la plainte du procureur du roi contre 
la communauté , permet d'informer , et , sur 
l'information et les conclusions du procureur 
du roi , rend une ordonnance qui porte que la 
communauté sera assignée, pour répondre sur 
les faits delà plainte, dans les délais de l'ordon- 
nance, par un syndic, ou député qu'elle sera 
tenue de nommer à cet effet : ibid., art. 2. Sur 
■cette assignation, la communauté doit s'assem- 
bler. et nommer un syndic , ou député , à qui 
elle doit donner une procuration pardevant no- 
taire, qui contienne ce qu'il doit répondre. 

Ce syndic »© présente en conséquence, pour 
subir interrogatoire pour la communauté , en 


faisant . au préalable , apparoir de ses pouvoirs. 
Toutes les assignations, qui sont depuis données 
dans le cours de l'instruction , sont données au 
syndic : c'est lui qui subit pour la communauté 
tous les interrogatoires que le juge estime à pro- 
pos de faire subir ; c’est à lui que se font les 
confrontations des témoins; e'est lui qui subit 
l'interrogatoire , lors de la visitation du procès ; 
et il le subit debout , nu-tête , et derrière le 
barreau. 

Ce syndic est en qualité dans tous les actes du 
procès; mais, dans le dispositif du jugement, ce 
n'est point le syndic , mais la communauté qui 
est nommée, et contre qui la condamnation est 
prononcée. Ibid., art. 3. 

Si la communauté n'avait point nommé de 
syndic, le juge, en ce cas, lui nommerait d'office 
un curateur, à qui il ferait prêter serment de 
bien et de fidèlement vaquer à cette commission; 
et tous les actes du procès , toute la procédure, 
se feraient , avec ce curateur , de la même ma- 
nière que s’il eut été nommé syndic par la com- 
munauté. Ibid., art. 2. 

Les peines , qu’on prononce contre les com- 
munautés , sont les amendes , ou bien la peine 
de la suspension pendant un certain temps , ou 
de la privation de leurs privilèges, ou d'une par- 
tie d'iceux. Ibid., art. 4. 

L'Ordonnance ajoute que la condamnation 
peut porter quelque autre punition qui marqne 
publiquement la peine du crime de la commu- 
nauté : par exemple , la destruction des murs 
est une peine qui peut quelquefois être pro- 
noncée pour le crime d'une ville. 

Pasquier rapporte que, par arrêt de 1561 , 
contre la Sorbonne , qui avait laissé soutenir 
une thèse qui portait que le Pape avait le droit 
de priver le roi de son royaume , il fut ordonné 
que le bedeau, habillé d'une chape ronge, en 
présence des principaux de la faculté, déclare- 
rait à l'audience que cette thèse avait été témé- 
rairement soutenue. 

Lorsqu'on fait le procès à une communauté , 
il est ordinaire qu'on fasse , en même temps , 
le procès en particulier à des membres de cette 
communauté , qui ont eu le plus de part au 
crime qui fait l'objet du procès ; mais en ce cas, 
s'il intervient contre eux, en particulier, quelque 
condamnation pécuniaire, ils ne doivent point 
porter leur part dans celles prononcées contre 
la communanté, ibid., art. 5. La raison est 
qu'on ne peut être puni deux fois pour un même 
crime. 

£ lit. des procès faits aux cadavres , ou * u 

MÉMOIRE DES DÉFUNTS. 

Il y a certains crimes . pour lesquels on fuit 
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le procès après la mort de ceux qui les ont 
commis» 

Ces crimes sont : 

1° Celui de lèse-majesté divine, à l’égard 
des hérétiques relaps , c'est-à-dire , des calvi- 
nistes. qui , après s’étre convertis à la religion 
catholique, déclarent à la mort qu'ils veulent 
mourir dans le calvinisme. Déclarations du 29 
avril 1686, et du 14 moi 1624, rapportée s au 
Recueil chronol. de AI. Jeune } tom . 1 ,pag. 576, 
et tom.'.i, pag . 253. 

2° Celui de lèse-majesté humaine au premier 
chef, tel qu’est celui de ceux qui auraient at- 
tenté à la personne du roi , pris les armes contre 
l'État, ou entretenu des intelligences avec les 
ennemis. 

3® Le duel. 

4° I.a rébellion à justice avec force ouverte , 
lorsque le criminel a été tué dons la rencontre. 

5° Le suicide. 'Rit. 22, art. 1. 

Bans tous ces cas, on fait le procès au cadavre 
du défunt, lorsqu'il est estant ; sinon , on le 
fait à la mémoire du défunt. Ibid., art. 2. 

Pour cet effet , le juge, après avoir informé 
sur la preuve qui en résulto , ordonne que le 
cadavre sera apporté à la prison, en fait faire la 
reconnaissance , et le fait saler ou embaumer 
pour leconserver ; apres quoi, il nomme d'office 
un euraleur ou cadavre du défunt. 

Lorsqu'il n'y a point de cadavre , c'est ù sa 
mémoire qu'il nomme un curateur. 

Ce curateur doit être un homme qui sache 
lire et écrire ; s'il se présente quelque parent 
do défunt pour celte charge , il doit être préféré 
à un étranger. Ibid., art. 2 et 3. 

On instruit le procès en la forme ordinaire 
contre ce curateur, sauf que ce n'est point sur 
la sellette, mais derrière le barreau . qu'il subit 
l’interrogatoire lors du jugement. Ibid., art. 3. 

Le curateur est en nom dans toute la procé- 
dure ; mais il ne l'est point dans la sentence de 
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condamnation, et die est rendue contre le ca- 
davre du défunt , ou sa mémoire. Ibid . 

La peine, qu’on a coutumede prononcer contre 
un cadavre, ost de le condamner à être traîné 
sur une claie , la face contre terre, par les rues 
et carrefours, pendu à une potence, et ensuite 
traîné à la voirie. 

La peine contre la mémoire est de la con- 
damner à être supprimée. On prononce dans 
l'un et l'autre cas la confiscation des biens. 

Suivant un arrêt du 2 décembre 1737, rendu 
pour le bailliage d'Orléans, et un réglement dn 
31 janvier 1749, il a été jugé que ces sentences 
ne pourraient s'exécuter qu'elles ne fussent con- 
firmées par arrêt, quoique l'Ordonnance paraisse 
insinuer le contraire , en disant : Le curateur 
pourra interjeter appel , etc. Il pourra même 
y être obligé par quelqu'un des parens, qui, en 
ce cas, sera tenu d'avancer les frais. Tit. 22 , 
art. 4. 

Observera l'égard des curateurs qu'on nomme 
au cadavre , ou à la mémoire d'un défunt, que 
les cours peuvent , sur l'appel , en nommer un 
autre que celui qui l'était devant le premier juge. 
Ibid., art. 5. 

11 en peut être de même ù l'égard des autres 
curateurs qu'on nomme aux sourds et muets, et 
aux communautés qui n'ont point nommé de 
syndic. 

ARTICI.E III. 

Des prodédures particulières pour certains 
crimes. 

Ces crimes sont le duel et le faux. 

Voyez, sur le premier, les édits et déclara- 
tions rapportés par Lacombe; sur le second , le 
titre Ode l'Ordonnance de 1670,1a nouvelle Or- 
donnance du mois de juillet 1737, et ce que 
nous avons dit ci-dessus dans la cinquième par- 
tie du Traité de la procédure civile. 
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De r extinction et prescription de» crime » ; de leur abolition et pardon , 
et de la manière de purger la mémoire. 


RRTICt.E PREMIER. 

De la prescription de» crime ». 

Les crimes s'éteignent proprement par la mort 
de celui qui les a commis , soit qu'il meure avant 
l'accusation intentée, soit même qu’il meure de- 
puis l'accusation. 

Il y a plus : si le criminel meurt, même de- 
puis la condamnation portée par un jugement 
contradictoire , pendant l'appel , ou depuis une 
condamnation par contumace, dans les cinq 
ans depuis l'exécution, l’accusation est anéantie. 

Les crimes s'éteignent aussi par la prescrip- 
tion de vingt ans à compter du jour qu'ils ont 
été commis : ce temps passé, ni la partie civile, 
ni la partie publique , ne sont plus recevables 
à donner plainte pour raison du crime. 

Cette prescription nous vient du droit romain, 
suivant lequel la plupart des accusations crimi- 
nelles se prescrivaient par vingt ans. L. querela 
12. Cod. ad L. Comel. de fal». L. quameum- 
que 3, ff. de requirend. tel absent, damn. 

Cette prescription a lieu, quand même, pen- 
dant le temps de vingtans, il y aurait eu plainte, 
décret, et même condamnation par contumace, 
si elle n’a point été exécutée par effigie, ou affi- 
che, dans le même temps. Voye» les arrêts 
rapportés par Brodeau sur Louet, /. C., n. 47. 

Mais si la sentence rendue par contumace a 
été exécutée par effigie , affiche , ou autrement, 
selon la nature de la peine, cette exécution 
perpétue l’action criminelle pendant trente ans, 
i compter depuis cette exécution. 

Tomk VI. 


L'atrocité du crime ne le soustrait point à la 
prescription. Brodeau , au lieu cité, rapporte 
un arrêt du 18 décembre 1599, qui a jugé que 
le parricide se prescrivait par vingt ans, comme 
les autres crimes. Lemaitre, Plaidoyer 28 , en 
rapporte un autre du mois de décembre 1634 , 
qui a jugé la même chose à l'égard du fratri- 
cide. 

Les règles, que nous avons établies, reçoivent 
néanmoins une exception à l'égard du crime de 
duel; car, suivant l’édit du mois d’août 1679, 
portant réglement général sur les duels, art. 35, 
ce crime n’est sujet à aucune prescription de 
vingt ans, ni de trente ans, ni aucune autre, à 
moins qu'il n'y ait ni exécution , ni condamna- 
tion, ni plainte. 

Il y a plus : ceux, qui ont été accusés du crime 
de duel, peuvent être poursuivis nonobstant le 
laps de vingt ans, ou trente ans, même des 
autres crimes commis avant, ou depuis, pourvu 
que le procès leur soit fait en même temps pour 
le crime de duel, et devant les mêmes juges, et 
qu'ils s'en trouvent convaincus. 

L'effet de la prescription est de mettre le 
criminel à couvert des peines qu’il n'a pas encore 
subies. 

Par exemple, lorsqu’un criminel a été con- 
damné par contumace à être pendu, on ne peut 
plus , après les trente ans , l'arrêter et le pen- 
dre. 

Mais la prescription ne décharge pas le cri- 
minel des peines qu’il a subies : par exemple , 
dans la même espèce, la prescription ne fait pas 
cesser la peine delà mort civile que le criminel 
32 
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encourt de plein droit , lors de l’exécution par 
effigie de la sentence (I). 

Par la même raison, lorsque quelqu'un a été 
condamné à une peine infamante , la prescription 
no fait pas cesser l'infamie qu'il a encourue de 
plein droit. 

C'était une question autrefois, si la prescrip- 
tion de vingt ans avait lieu à l’égard de la répa- 
ration civile. Quelques anciens arrêts avaient 
jugé qu’elle n'avait pas lien ; mais depuis , on a 
jugé que la réparation civile étant un accessoire 
de l’accusation criminelle , et ne pouvant être 
prétendue sans entrer dans la question du crime, 
elle était sujette à la prescription de vingt ans. 
Voye» , sur cette question, les Matières crimi- 
nelles de Lacombe, part. 3 , chap. I, »ect. 3, 
où elle est traitée très au long. 

ARTICLE II. 

Dee lettre » de grâce. 

g I. A QUI APPARTIENT LE DROIT «'ACCORDER 
GRACE AUX CRIMINELS. 

C’est un droit attaché à la souveraineté, et qui 
en est inséparable , que celui d’accorder grâce 
aux criminels. 

Quelques seigneurs s'étant autrefois arrogé le 
droit d’accorder de# lettres de rémission , ou 
pardon, à leurs justiciables, Louis XII, par son 
Ordonnance de 1499, réprima cet abus, en fai- 
sant défenses à toutes personnes d’entreprendre 
de donner des grâces. C’est pourquoi, quoi- 
que les princes apanagistes jouissent dès droits 
royaux dans leurs apanages, ils ne peuvent pas, 
néanmoins, accorder des grâces aux criminels , 
ce pouvoir étant un droit de souveraineté que 
le roi se réserve sur les terres qu’il donne en 
apanage. 

Si quelques églises, à certains jours solennels, 
ou quelques évêques, à leur entrée, ont le pri- 
vilège d’accorder des grâces à des criminels, ce 
n’est que sous le bon plaisir et l’autorité du roi 
qu’ils les accordent , et de qui ils tiennent ce 
privilège précairement, pour en jouir autant et 
si long-temps, et de la manière qu’il le voudra 
permettre (2). 


(t) C'est ce quia etc jugé par deux arrêts des 4 mai 
et la août iy 38 , rapportés par Denisart . y* Pres- 
cription en matière criminelle, n. 7 et g. 

(a) Voye* l’édit du mois d’avril 1758, concernant 
U délivrance des prisonniers à l’entrée et prise de 
possession des évêques d’Orléans, registre eu Parle- 
ment le 18 du meme mois, et rapporté par J.acombe, 
en ses Mal. crira., part 


CRIMINELLE. 

§ II. DES DIFFÉRENTE* ESPÈCES DE GRACES; DES CRI- 
MES ET DÉLITS POUR LESQUELS ELLES PEUVENT, OU 

NON, ÊTRE OBTENUES; ET OU ELLES s'ORTIENNERT. 

Nous distinguons trois différentes espèces de 
lettres de grâce : les lettres d’abolition , les let- 
tres de rémission et les lettres de pardon. 

On appelle letiret d'abolition les lettres de 
grâce que le roi accorde pour un crime capital. 
Elles sont appelées lettre» d'abolition, du terme 
d'abolition qui est employé dans ces lettres, par 
lesquelles, après l’exposé du crime contenu dans 
la supplique qui y est insérée, le roi déclare 
qu’il accorde À l’exposant une pleine et entière 
abolition du crime pour ce qui concerne la 
peine publique qui lui est due. 

Ces lettres doivent être obtenues en grande 
chancellerie. 

Quoique le roi, dont la puissance n’a point do 
bornes, ait le pouvoir d’accorder l’abolition de 
quelque crime que ce soit , néanmoins il y a 
certains crimes pour lesquels il a déclaré qu’il 
n’en accordait point; tels sont : 

I" Le crime de duel. 

2° Le crime d’assassinat , tant à l’égard des 
principaux auteurs que des complices. 

3° Le crime de ceux qui se sont loués à prix 
d'argent, pour tuer ou outrager quelqu’un . ou 
pour recouvrer quelqu’un des mains de 1a jus- 
tice, et celui de ceux qui les ont loués pour cet 
effet , quand même il n’y aurait que la seule 
machination , ou attentat, et que l’effet ne s’en 
serait pas suivi. 

4° Le crime de rapt commis par violence, et 
non celui commis par simple séduction. 

5" Le crime de ceux qui auraient outragé 
quelques magistrats, officiers, huissiers, ou ser- 
gens exerçant , ou exécutant quelque acte de 
justice. 

Toutes ces exceptions sont spécifiées dans l’Or- 
donnance de 1670, fit. 16, art. 4. 

Les lettres de rémission sont celles qui sont 
accordées pour les homicides volontaires , ou 
dans la nécessité d’une légitime défense de la vie. 
Ibid, art. 2. 

Quoique ces homicides ne soient pas de» 
crimes, et semblent n’avoir point besoin de 
grâce, néanmoins, comme il peut y avoir de 
l’imprudence dans celui qui a commis l'homicide 
involontaire , et que l’imprudence , en ce cas , 
est répréhensible ; pareillement, comme , dans 
l'homicide fait pour la défense de sa vie, il n’est 
pas ordinairement bien certaiu si celui , qui l’a 
commis, s’est exactement contenu dans los 
bornes d’une juste défense, et s’il pouvait autre- 
ment défendre sa vie, nos lois veulent que, pour 
purger ce qu’il pourra y avoir de répréhensible 
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dans ces homicides , ceux , qui les ont commis , 
obtiennent du roi des lettres de rémission. 

Ces lettres peuvent s'obtenir dans les petites 
chancelleries des Parlemens dans le ressort des- 
quels l'homicide a été commis. 

Lorsque l'homicide est volontaire, et n'est 
pos fait en défendant sa vie, quoiqu’il soit fait 
en défendant son bien, ou son honneur , et quel- 
que excusable qu'il soit , on n'en peut obtenir 
grâce qu'en grande chancellerie. 

Les lettres de pardon sont celles qui s’obtien- 
nent pour lescas auxquels il n'échct point peine 
de mort , et qui , néanmoins , ne peuvent être 
excusés. 

Il y a une autre division de ces différentes 
lettres; on les divise en lettres de justice et lettres 
de grâce proprement dite». 

Les lettres de justice sont les lettres de ré- 
mission , qui sont accordées pour les homicides 
involontaires et ceux faits en défendant sn vie ; 
on les appelle de justice, parce qu’il est, en 
quelque façon, de la justice du roi de les accor- 
der, et qu'il y aurait de l'injustice de punir de 
tels homicides ; toutes les autres lettres de grâce 
sont des grâces proprement dites , parce que 
ceux , à qui elles sont accordées , les tiennent 
de la pure clémence ut miséricorde du roi, qui 
pourrait, sans blesser la justice, les leur refuser. 

Il y a encore d’autres espèces de grâces, dont 
nous nous réservons de traiter è la lin de cet ar- 
ticle , savoir, les lettres de rappel de ban ou de 
galères , de commutation de peine et de réha- 
bilitation. 

.S III- DE LA FORME DES LETTRES DE OU ACE , ET 
OU ELLES DOIVENT ÊTRE ADRESSEES. 

Les lettres de grâce sont intitulées du nom 
du roi ; elles contiennent l'exposé du crime et 
délit dont l'impétrant demande le pardon.. 

Eu suite de cet exposé , est le dispositif par 
lequel le roi accorde l'abolition , rémission, ou 
pardon du crime ; impose, sur ce, silence à son 
procureur général et ses substituts ; anéantit 
toutes les procédures criminelles qui auraient 
pu être faites; remet toutes peines que l'impé- 
trant pourrait avoir méritées à la charge néan- 
moins par lai de satisfaire à la partie civile, s'il 
y en a une, et si fait n'a été : après le dispositif, 
est l'adresse qui est faite à la cour, ou autre juri- 
diction, pour entériner les lettres. 

Le sceau de celles d'abolition est en cire verte, 
à lacs de soie verte et rouge ; le sceau des autres 
lettres est à simple queue, et de cire jaune. Lors- 
que l'impétrant est un gentilhomme, il faut que 
sa qualité soit nommément exprimée dans les 
lettres. Ordonnance de 1670. lit. 16, art. Il 


L’adresse de ces lettres doit être faite aux 
juges qui ont la connaissance des cas royaux. 

L'Ordonnance de 1670, ibid., art. 17, portait 
qu'elle serait faite aux baillis des lieux où il y a 
siège présidial ; mais la déclaration du 27 fé- 
vrier 1703 porte qu’elle ne leur sera faite, que 
lorsque le délit aura été commis dans le ressort 
dubailliage où est établi le présidial, et que, s'il 
n été commis dans un autre bailliage royal, oùil 
n'y a point de présidial établi, l'adresse sera faite 
à ce bailliage , et non point au bailliage où est 
établi le présidial de la province, et où ce bail- 
liage ressortit pour les cas présidiaux. 

Lorsqu'un bailliage est divisé en plusieurs 
sièges, l’adresse doit être faite au siège principal , 
quoique le crime ait été commis dans le district 
de quelqu'un de ces sièges particuliers. Par 
exemple , les lettres de grâce pour un crime 
commis dans le district de Beaugency , ou de 
Yenville, doivent être adressées au bailliage 
d'Orléans : cela a été ainsi décidé en 1716 , par 
M. le chancelier Voisin. 

Lorsque l'impétrant est gentilhomme, l’a- 
dresse n'en peut être faite qu'au Parlement dans 
le ressort duquel le crime.ou délit, a été commis, 
ou dans une autre cour souveraine , suivant la 
qualité du crime ; comme si c’est un crime qui 
concerne les droits d'aides, l'adresse en sera 
faite à la cour des aides, etc. 

Cela a été ordonné par l'édit d’Amboise.ort. 12, 
sur les plaintes, que plusieurs sujets faisaient , 
de la facilité dont les juges usaient dans l'enté- 
rinement des lettres de rémission par eux pré- 
sentées ; et cette disposition a été confirmée 
depuis par l'Ordonnance de Blois , et enfin par 
celle de 1670, lit. 16, art. 12. 

L'édit d'Amboisc , et l’Ordonnance de Blois , 
ordonnaient la même chose è l’égard des lettres 
de grâce obtenues par les officiers du roi, sur le 
même motif ; l'Ordonnance de 1670 ne s'en est 
pas expliquée , et Bornicr pense qu'elle n'a pas 
dérogé, par son silence à cet égard, aux anciennes 
Ordonnances. 

5 IV. DE LA raÉ.SENTAT10N DES LETTRES DE 
GRACE. 

L'impétrant , après avoir obtenu ses lettres , 
doit les présenter au juge à qui elles sont adres- 
sées, dans les trois mois du jour de l'obteotiou; 
Ordonnance de 1670 , tit. 16 ,or/. 16; passé 
lequel temps , il est défendu aux juges d'y avoir 
égard ; et l'impétrant n'en peut plus obtenir de 
nouvelles, ni être relevé du laps do temps, tbtd.i 
ce qui ne s'observe pas, néanmoins, à lu rigueur 
en chancellerie. 

Cela avait été ainsi ordouné pat les anciennes 
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Ordonnances, pour ôter le moyen aux impétrant 
de se pratiquer un temps favorable pour faire 
entériner des lettres subrepticement obtenues. 

L'impétrant , pour être admis à cette présen- 
tation, doit se constituer prisonnier dans la pri- 
son du juge à qui les lettres sont adressées. Ibid., 
art. 15. 

La copie de l’acte de l'écrou doit être attachée 
aux lettres. Ibid. 

La présentation des lettres doit être faite à 
l'audience, par l’impétrant, en personne, qui 
doit être tête nue, à genoux, pendant la lecture 
qui en est faite par le giefBer ; après quoi , le 
juge prend le serment de l’impétrant, lui de- 
mande si les lettres contiennent vérité , s’il a 
donné charge de les obtenir, et s’il veut s’en 
servir : après qu’il a répondu à ces demandes , 
il est renvoyé en prison. Ibid., art. 21. 

11 doit y rester jusqu'au jugement définitif 
d'entérinement des lettres , sans qu’il soit per- 
mis aux juges de l'élargir plus tôt. Ibid., art. 15. 

La présentation des lettres de rémission et do 
pardon n’empêche point le cours de la procé- 
dure criminelle contre le rcmissionnaire ; et , 
nonobstant la présentation qu’il en a faite , ta 
partie civile, ou la partie publique, peuvent faire 
entendre de nouveaux témoins , faire procéder, 
ou au récolement, ou à la confrontation. Ibid., 
art. 22. 

L’Ordonnance ne parle que des lettres de ré- 
mission et de pardon ; il n'en est pas de même 
de celles d'abolition. Comme, par ces lettres, 
le roi impose silence & son procureur-général , 
toutes procédures doivent cesser, lorsque les 
lettres ont été présentées, ou même lorsque l'im- 
pétrant s'est, pour cet effet, constitué prison- 
nier. 

Mais l'obtention , et ta signification qui en 
serait faite par l’impétrant , avant de se repré- 
senter, ne peu veut empêcher l'exécution des 
décrets, ni l’instruction, jugement, et exécution 
de la contumace. Tit. IG, art. 17. 

5- V. de La procédure roua parvenir a L'ENTERI- 
NEMENT DIS LETTRES. 

Le demandeur en lettres, après les avoir pré- 
sentées à l'audience, en la forme ci-dessus, donne 
sa requête au juge à qui elles sont adressées, aux 
fins qu’elles soient entérinées. 

Si ce juge n'est pas le même qui a informé du 
CTime, il doit, avant toutes choses, ordonner que 
les charges et informations seront apportées à 
son greffe. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 18. 

Cette ordonnance est signifiée au greffier de la 
juridiction où le procès a été instruit, qui doit, 
sur la sommation qui lui en est faite, envoyer la 


grosse des charges et informations : après que 
le juge en a pris communication, il doit faire 
subir interrogatoire, dans 1a prison, ou deman- 
deur eu entérinement des lettres. Ibid., art. 24. 

Après l’interrogatoire subi par l'impétrant, le 
juge ordonne que le procès , ensemble l'inter- 
rogatoire , seront communiqués au procureur 
du roi ; et, après que le procureur du roi, sur 
cette communication, a donné des conclusions, 
l'affaire est en état, et le juge peut procéder à la 
visite du procès, et au jugement sur l'entérine- 
ment. Ibid., art. 20 et 23. 

Ceci a lieu, lorsqu'il n'y a point de partie ci- 
vile, ou lorsque le demandeur en lettres rap- 
porte transaction faite avec elle sur les intérêts 
civils qu'elle peut prétendre. 

Mais lorsqu’il y a une partie civile , pour que 
le juge puisse statuer sur l'entérinement, il faut 
de plus que le demandeur en lettres les fasse 
signifier à la partie civile, lui en donne copie, 
avec assignation devant le juge, dans les délais 
ordinaires de l'Ordonnance, pour qu’elle ait à 
donner ses moyens d'opposition si aucuns elle a. 
Ibid., art. 19. 

On ne peut statuer sur l'entérinement des 
lettres , que la partie civile n’ait donné ses 
moyens d'opposition , ou n'ait consenti de pro- 
céder avant l'échéance des délais , par acte 
signé d’elle, et dûment signifié; ou que le de- 
mandeur, après les délais de l'Ordonnance, n’ait 
pris défaut contre elle, et que les délais, pour 
faire juger le défaut, ne soient expirés. 

$ VI. DU JUGEMENT FOUR L’ ENTERINEMENT DES 
LETTRES. 

Lorsque la demande en entérinement des 
lettres est en état d'être jugée, le rapporteur 
en fait le rapport ou siège assemblé. II faut le 
nombre de trois juges, au moins, pour pronon- 
cer sur l'entérinement de ces lettres, ainsi qu’il 
a été décidé par un arrêt du conseil , du 30 
mars 1719 , servant de réglement pour les offi- 
ciers du présidial do Vrivcs, art. 3. 

Après la visitation du procès, immédiatement 
avant le jugement, l’impétrant doit être inter- 
rogé en la chambre sur la sellette, devant tous 
les juges ; et cet interrogatoire doit être rédigé 
par écrit par le greffier ; après quoi on procède 
au jugement. Ordonnance de 1670 , tit. 16 , 
art. 20. 

Lorsque l'exposé des lettres se trouve con- 
forme aux charges , il n'y a aucune difficulté à 
les eutériner. 

Il est d'usage, par le jugement qui intérine 
les lettres , et qui ordonne que l’impétrant 
jouira de l'effet d icellen, de condamner l'impé- 
trant en quelque somme, par forme d'aumône. 
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qui doit être appliquée au pain des prisonniers, 
suivant une déclaration du 21 janvier 1685, 
rappo rtceau Recueil chronologique deNL Jousse, 
tome 1 ,page 567. 

Lorsqu'il s’agit d’un homicide, on condamne 
aussi l'impétrant à faire prier Dieu pour le dé- 
funt : mais on ne peut, en ce cas , condamner 
en l'amende , suivant la même déclaration. 
Quelquefois même , en entérinant les lettres, 
on inflige à l’impétrant quelque peine légère, 
comme le blâme , ou l'abstention d'un lieu 
pendant un certain temps. Lacombe , en ses 
Mat icres criminelles, part. 3, chap. 14, n" 13, 
rapporte plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé. 

Il arrive aussi que l'on condamne l’impétrant 
en une amende envers le seigneur dans la jus- 
tice duquel le procès a été instruit ; et on cite 
plusieurs arrêts qui ont prononcé de semblables 
amendes ; mais tous les auteurs conviennent 
qu’elles ne sont point infamantes. 

Lorsqu’il y a .une partie civile, on statue par 
le jugement sur la somme qui doit lui être adju- 
gée pour réparation civile. 

Lorsque l'exposé des lettres n’est pas conforme 
aux charges, et que la différence des circon- 
stances, qui se trouvent prouvées par les char- 
ges, changent la qualité de l’action, et la nature 
du délit exposé par les lettres ; en ce cas , si ce 
sont des lettres obtenues en petite chancellerie, 
près les cours, les juges déboutent l'impétrant 
de scs lettres. Ordonnance de 1670, titre 16, 
article 27. 

Il en est de même, lorsque le délit est de ceux 
pour la rémission desquels ces lettres n'ont pu 
être obtenues en petite chancellerie, comme si 
on avait pris des lettres en petite chancellerie 
pour un homicide involontaire, fait hors le cas 
de nécessité et d'une juste défense. 

Lorsque les lettres sont des lettres d'abolition , 
ou même lorsqu’elles sont de simples lettres de 
rémission, mais obtenues en grande chancelle- 
rie, et qu'il se trouve une différence de la nature 
ci-dessus dite entre l'exposé des lettres et le 
contenu aux charges, les juges, même les cours, 
ne doivent pus , pour cela , débouter d’abord 
l'impétrant; mais ils doivent surseoir à statuer 
sur l'entérinement, jusqu’à ce qu'ils aient reçu 
de nouveaux ordres , sur les informations que 
le procureur-général, ou ses substituts, doivent 
en ce cas envoyer incessamment à M. le chan- 
celier ; et pendant ce temps , il doit être sursis 
à toutes procédures , et l'impétrant doit rester 
en prison. Déclaration du 10 août 1686, inter- 
prétative de celle du 22 novembre 1683. 

Mais si les lettres sont conformes aux charges, 
les cours et autres juges ne peuvent se dispenser 
d’entériner les lettres d'abolition , soit même 


celtes de rémission , lorsqu'elles sont obtenues 
en grande chancellerie, quelque atroce que soit 
le crime pour lequel elles sont obtenues , sauf 
aux cours à faire des remontrances au roi , et 
sauf aux autres juges à faire leurs représenta- 
tions à M. le chancelier sur l’atrocité du crime, 
pour y faire pour l'avenir la considération con- 
venable. Déclaration du 22 novembre 1683, ci- 
dessus citée. 

Enfin il faut observer que celui, qui a obtenu 
une fois des lettres de grâce, ne peut en obtenir 
de secondes sur un nouveau crime, qu'en fai- 
sant mention, dans la supplique, de la première 
grâce qui lui a été accordée; autrement, les 
secondes lettres seraient subreptices et nulles. 

$ VII. Dt L’trrBT de l'entérinement des lettres 

DE GRACE ; ET DE L’AFFEL. 

Lorsque les lettres ont été entérinées, et qu’il 
n'y a point d'appel , il n’est pas douteux que 
l'impétrant doit être élargi ; on ne peut le rete- 
nir pour l'aumône en laquelle il a été condamné, 
ni encore moins l'obliger à lever la sentence 
d'entérinement. 

Mais s’il a été condamné en une somme pour 
réparation civile , il peut être retenu en prison 
pour le paiement de cette somme, par la partie 
civile. 

Lorsque l’impétrout a été débouté de scs let- 
tres, et qu’il en est appelant, il n’est pas douteux 
qu’il doit rester en prison jusqu'à ce qu’il ait été 
statué sur l'appel. 

Lorsque ses lettres ont été entérinées , et 
qu’il y a appel de sa part pour la réparation 
civile, qu'il prétend excessive, doit-il être élargi? 
Il semblerait que rien ne pourrait mettre obsta- 
cle à cet élargissement ; car la condamnation 
de la réparation civile étant suspendue par son 
appel, il en résulte qu’elle ne peut être un titre 
suffisant pour lo tenir en prison ; néanmoins, 
j'aurais de la peine à croire qu'il pût être élargi, 
sinon, en payant par provision; autrement, il 
serait au pouvoir d’un rémissionnaire d'éviter, 
par un appel , de satisfaire à la condition sous 
laquelle sa grâce lui a été donnée , qui est de 
satisfaire la partie civile. 

S» c’est la partie civilo qui appelle , et qui 
prétend que la réparation civile , qui lui est 
adjugée, n’est pas suffisante, je pense qu'elle ne 
peut , sur In prétexte de cet appel , empêcher 
l'élargissement , aux offres par l’impétrant de 
payer, ou consigner la somme adjugée. 

On a rais en question si le procureur du roi 
pouvait interjeter appel de l'entérinement des 
lettres de grâce. Bornier prétend que non; et 
il fonde son sentiment sur un arrêt du conseil , 
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qui a cassé un arrêt du Parlement de Toulouse, 
qui avait reçu un pareil appel ; mais je ne vois 
pas quel fondement peut avoir cette opinion : 
pourquoi le procureur du roi ne serait-il pas 
recevable à appeler , s'il pense que l'impétrant 
aurait dû être débouté de scs lettres , comme 
non conformes aux charge» , ou comme étant 
obtenues dans une petite chancellerie pour un 
cas non rémissible? Si , comme je le pense, le 
procureur du roi peut appeler dans ces cas, 
l'impétrant doit demeurer en prison, jusqu'à ce 
que l'appel ait été jugé. 

On ne transfère point ce rémissionnaire eu cas 
d'appel ; on envoie seulement au greffe de la 
cour les actes du procès , et son interroga- 
toire. 

S VIII. DES LETTRES DE COMMLTATIOH DE PEIRE, DE 

RAPPEL DE GALÈRES. DE RAPPEL DE RAM ET DE 

R/UÉBIL1TATION. 

Les lettres de commutation de peine sont 
des lettres obtenues en grande chancellerie, par 
lesquelles le roi , par grâce , change la peine à 
laquelle l'impétrant à été condamné, en une 
autre plus douce. Par exemple , le roi commue 
quelquefois la peine de mort en celle des galères 
perpétuelles , ou d'une prison perpétuelle , ou 
du bannissement. Il commue quelquefois celle 
des galères en celle du bannissement , etc. 

Les lettres de rappel de galères, et celles de 
rappel de ban , soit à temps , soit à perpétuité , 
sont des lettres obtenues eu grande chancellerie, 
par lesquelles le roi remet à l'impétrant la peine 
des galères, ou du bannissement, à laquelle il n 
été condamné. 

Les lettres de réhabilitation sont des lettres 
obtenues en grande chancellerie, par lesquelles 
le roi restitue à l'impétrant la vie civile qu'il 
avait perdue par une condamnation capitale, ou 
Eclat de bonne renommée qu'il avait perdu par 
une condamnation infamante. 

Ces différentes lettres sont des espèces de 
lettres de grâce, puisqu'elles contienneut une 
grâce que le roi fait à l'impétrant, et qui part 
de la pure clémence du roi. 

Elles diffèrent des lettres d'abolition, de ré- 
mission et pardon, en plusieurs points. 

1* Celles-ci sont des grâces plénières , qui 
remettent toutes les peines dues au crime, ou 
délit commis par l'impétrant, de quelque nature 
qu’elles soient, et le conservent en sa bonne 
renommée ; au contraire celles-là ne sont point 
plénières; les lettres de commutation de peine 
ne fout que changer la peine , et n'ôtenl point 
l'infamie encourue par le jugemeut de condam- 
nation. Les lettres de rappel de bail , ou de ga- 


lères, remettent bien la peine du ban, ou de» 
galères; mais elles ne rétablissent pas l'inlpe- 
trant dans l’état de bonne faine qu'il a perdu 
par la condamnation. Celles de réhabilitation 
rendent à l'impétrant sa bonne famé ; mais elles 
ne lui remettent pas l'amende en laquelle il a 
été condamné : d'ailleurs, souvent, lorsque les 
grâces sont accordées, l'impétrant a déjà subi 
une partie de la peine , et par conséquent ces 
lettres ne peuvent la remettre eu entier. 

2° Elles diffèrent en ce que les lettres d’abo- 
lition , de rémission , ou de pardon , remettent 
les peines auxquelles l'impétrant n’a point encore 
été condamné, si ce n'est peut-être quelquefois 
par contumace. Celles-ci , au contraire, remet- 
tent celles Auxquelles l'impétrant a été con- 
damné par un jugement contradictoire en der- 
nier ressort. 

Ces lettres s'obtiennent eu grande chancel- 
lerie. Ordonn. de 1670, fit. 16, art. 5. 

Elles ont cela de commun avec les outre» 
lettres de grâce, que, si elles sont obtenues 
par un gentilhomme , sa qualité y doit être 
exprimée nommément, à peine de nullité. Ibid. f 
art. 11. 

L'arrêt, ou jugement de condamnation , doit 
être attaché sous le contre-scel de ces lettres; 
faute de quoi, il est défendu aux juges d’y avoir 
égard. Ibid., art. 6. 

Elles sont adressées aux cours, ou autres 
juges qui ont rendu l'arrêt , ou jugement en 
dernier ressort , contre lequel elles sont obte- 
nues. Elles y sont présentées par une simple 
requête, signée d'un procureur, à laquelle elles 
sont jointes ; et , sur la communication faite au 
procureur du roi, et sur ses conclusion», les 
cours et juges doivent les entretenir, sam exa- 
miner si l'exposé des lettres est conformo , ou 
non, aux charges et informations, sauf aux cours 
à représenter au roi ce qu'elles jugeront à pro- 
pos. Ibid., art. 7. 

Airricrr. ni 

De la révision des procès . 

Lorsque celui, qui a été condamné par un 
arrêt, ou jugement eu dernier ressort, a recouvré 
des pièces , ou découvert des fuit» pur lesquels 
il prétend justifier sou innocence , il peut avoir 
recours au roi , pour obtenir de lui des lettres 
qui ordonnent la révision du procès. Ces lettres 
s'accordent en connaissance de cause. La pro- 
cédure pour y parvenir consiste : 

1° En coque le condamné doit présenter une 
requête au roi et à ton conseil . dans laquelle il 
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est tenu d'exposer le fait avec ses circonstances. 
Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 8. 

2° Cette requête est-rapportée au conseil par 
un maître des requêtes, et, s’il est jugé à propos, 
renvoyée aux maîtres des requêtes pour avoir 
leur avis. Ibid. 

3° Sur l’avis des maîtres des requêtes , si les 
moyens paraissent pertinens, le conseil rend un 
arrêt qui porte que les lettres seront expé- 
diées. 

4® Sur cet arrêt, les lettres sont expédiées en 
grande chancellerie, et signées par un secrétaire 
des coramandemens ; et l'avis des maîtres des 
requêtes , aussi bien que l’arrêt, doivent être 
attachés sous le contre-scel des lettres. Ibid. , 
art. 5 et 9. 

5° Si l'impétrant est gentilhomme , sa qualité 
doit être exprimée dans les lettres , à peine de 
nullité. Ibid., art. 11. 

6® Ces lettres de révision de procès sont adreS' 
sées aux cours qui ont rendu l'arrêt contre 
lequel elles sont obtenues ; mais , lorsqu’elles 
sont obtenues contre un jugement présidial, ou 
prévôtal , elles ne sont pas adressées au prévêt , 
ni au présidial qui a rendu le jugement : elles 
sont adressées, en ce cas, au grand couseil; car 
alors c’est plutôt un appel de la sentence prési- 
diale , ou prévôtale , auquel le roi admet extra- 
ordinairement l'impétrant , qu'une révision du 
procès. 

7® L’impétrant donne sa requête à la cour à 
qui les lettres sont adressées, à laquelle requête 
sont attachées les lettres de révision et les nou- 
velles pièces , s’il y en a , sur lesquelles il pré- 
tend prouver son innocence; et sur l’Ordon- 
nance rendue sur cette requête , il donne copie 
du tout à la partie civile, s'il y en a une , avec 
assignation pour procéder sur la requête : s’il 
n’y a point do partie civile, on ordonne seule- 
ment la communication au procureur géné- 
ral. 

8° La partie civile assignée répond aussi par 
requête , qui est signifiée , avec les pièces sur 
lesquelles elle se fonde , â l'impétrant , dans le 
délai ordonné , pour que l'impétrant réplique ; 
et, sur la communication du tout, faite au pro- 
cureur général, on statue sur les lettres. 

Si l’impétrant succombe , il doit être con- 
damné en 300 livres d’amende envers le roi , 
et 150 livres envers la partie civile. Ibid., 
art. 28. 

Il reste à observer que les lettres de révision 
do procès peuvent s’obtenir même après la 
mort du condamné, par sa veuve , ses enfans, 
et même , & défaut d'enfans , par ses collaté- 
raux. 
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ARTICLE IT. 

De la procédure pour purger la mémoire d'un 
défunt. 

La veuve , les enfans , et même les parens 
collatéraux d'un défunt, qui a été condamné de 
son vivant, par jugement, soit contradictoire, 
soit par contumace, ont intérêt à purger sa 
mémoire, s'ils le peuvent ; la flétrissure de sa 
mémoire rejaillissant sur eux. 

Lorsque la condamnation est portée par un 
jugement contradictoire en dernier ressort , on 
ne peut purger la mémoire du défunt qu'en 
obtenant des lettres de révision de procès, dont 
nous avons parlé en l’article précédent. 

Lorsque la condamnation est portée par un 
jugement par contumace , et que le condamné 
est mort dans les cinq ans de l'execution , les 
personnes ci-dessus mentionnées sont reçues à 
appeler de la sentence ; et si le jugement est en 
dernier ressort , elles sont reçues à y former 
opposition devant les juges qui l’ont rendu. 
Ordonn. de 1670, titre 27, art. 1. 

Mais si le condamné est mort après les cinq 
ans , l'opposition ou l'appel ne sont pas receva- 
bles, et aucune personne ne peut être admise à 
purger la mémoire du défunt , à moins qu'elle 
n'obtienne des lettres du roi, en grande chan- 
cellerie. Ibid., art. 2. 

L’Ordonnance prescrit des formalités indis- 
pensables pour parvenir, en vertu de ces lettres, 
è purger la mémoire d’un défunt : 

1® Celui , qui les a obtenues , doit assigner 
M. le procureur général, ou le procureur du 
roi, et la partie civile, s'il y en a une pour procé- 
der avec eux , et faire rendre le jugement qui 
purgera la mémoire du défunt. Ibid ., art. 3. 

2® Il faut donner, par l’assignation, copie des 
lettres obtenues. Ibid. 

3® Des délais sur cette assignation doivent 
être les mêmes que pour les affaires civiles. 
Ibid. 

4® La partie, qui fait cette poursuite, doit, 
avant aucune procédure , rembourser les frais 
de justice à la partie civile , s’il y en a une , et 
consigner l’amende. 

5° Le jugement , qui doit intervenir en l’in- 
stance, à l'effet de purger la mémoire d'un défunt, 
ne peut être rendu que sur le vu des charges et 
informations, procédures et pièces sur lesquelles 
la condamnation par contumace est intervenue; 
et les parties peuvent produire de nouveau, de 
part et d’autre, telles pièces que bon leur sem- 
ble, auxquelles elles peuvent répondre respec- 
tivement par simble requête , dont copie doit 
être signiGée, ensemble des pièces sans pouvoir 
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prendre aucun appointement. Ibid . , art. 5, 6 
et 7. 

Lorsqu'il y a une partie civile, ou même un 
dénonciateur , la condamnation des dommages 
et intérêts et la réparation civile se prononcent 
par le même jugement. 

Si le défunt, dont on veut purger la mémoire, 
avait obtenu des lettres de rémission , et qu'il 
fut mort avant de pouvoir parvenir à leur enté- 


rinement , la veuve ou ses parens pourraient 
demander qu'il leur fut permis de poursuivre 
cet entérinement , comme l’aurait pu faire le 
défunt, â la charge de payer les frais, et de con- 
signer l'amende. 

Enfin, cette poursuite ne peut s'exercer après 
les trente ans, du jour de l'exécution. F oyes les 
Matières criminelles de Lacombe , part. 3 , 
chap. 26. 
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DES FIEFS. 


ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 


De la division des biens immeubles en féodaux, censuels et allodiaux 


*•“ bien, immeuble, te dm»nt , p«r rapport i la manière dont il. sont tenus , en féodaux 
censuels et allodiaux. 

le. immeubles féodaux , ou fief. , sont ceux qui «ont tenus i la charge de la foi et hommage , 
les censuels sont ceux qui sont tenus à la charge d’une redovanco pécuniaire , en reeonnaisiance’ 
de la seigneurie du seigneur de qui ils sont tenu.; les biens allodiaux ou franc-alleux sont ceux 
qui ne sont d'aucun seigneur. 




PREMIÈRE PARTIE. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 


s I. EXPLICATION DES TERMES. 

Le nom de fief se donne à la concession, qui 
est faite à quelqu'un d'un héritage ou d'un droit 
immobilier, pour élre tenu et possédé à la 
charge do la foi et hommage. 

Ce nom se donne aussi à la manière dont un 
héritage est ainsi tenu. 

Il se donne et i l'héritage, qui est tenu à cette 
charge , et au droit de seigneurie retenu par 
celui qui l'adonné à cette charge. 

Tomb VI 


Cedroit de seigneurie s’appelle fief dominant, 
lorsque celui , qui a donné un héritage à titre 
de fief, c'est-à-dire, à la charge de la foi et 
hommage, l’a démembré d'un plus considérable 
dont il a retenu le surplus ; ce droit de seigneu- 
rie , qu’il conserve sur la partie démembrée 
qu'il a donnée à titre de fief, est attaché au corps 
d'héritage qu’il a retenu, lequel en conséquence 
est appelé fief dominant. 

Que s’il n’a rien retenu du corps d'héritage, 
et qu’il ait tout donné A titre de fief, son droit 
33 


Digitized by Google 



_58 


DES FIEFS. 


de seignouric , qui est le fief dominant « n'étant 
attaché à aucun corps d'héritage , qu'il se soit 
retenu , s'appelle un fief en l’air. 

l/héritage , qui a été concédé il la charge de 
la foi et hommage , et qui est tenu et possédé à 
cette charge , s'appelle fief terrant. 

Le propriétaire de ce fief, qui le tient à celte 
charge, se nomme r assal ou homme de fief; 
le propriétaire du fief dominant se nomme 
seigneur. 

In meme héritage peut être, sous difTérens 
respects , et fief servant et fief dominant , et le 
propriétaire decet héritage être eu même temps, 
sous difTérens respects , seigneur et tassai. Car 
si je démembre une partie de l'héritage que je 
tiens à titre de fief, c'est-à-dire, à la charge de 
la foi et hommage envers moi, la partie que j'ai 
retenue continuera d'être fief servant par rap- 
port ru fief dominant de qui je la tiens en fief , 
et sera en même temps dominant par rapport à 
la partie que j’en ai démembrée , et que j'ai 
donnée à titre de fief; et je serai en même temps 
et tassai j par rapport au seigneur de qui je 
relève , et seigneur , par rapport à celui à qui 
j’ai donné à titre de fief cette partie démembrée, 
lequel est mon vassal. 

Lorsqu’on dit qu'un héritage est tenu en fief, 
mouvant en fief, cela ne signifie outre chose , 
sinon qu’il est chargé du devoir de la foi et 
hommage envers un seigneur; qu'il est possédé 
à la charge de la foi et hommage , que le pro- 
prietaire est tenu de faire à ce seigneur. 

Cette inanièro d'être propriétaire et de pos- 
séder un héritage à la chargo de la foi et hom- 
mage , s'appelle tenure féodale , mouvance 
féodale. Le terme do mouvance se prend aussi 
pour le droit même de seigneurie sur les fiefs 
qui en relèvent, qui en sont mouvons. 

On appel le plein-fief, le fief qui relève immé- 
diatement ; arrière-fief, celui qui relève non de 
mon fief, mais du fief de mon vassal. 

Le propriétaire de l’arrière- fief s'appelle 
arrière -tassai , par rapport au seigneur de son 
seigneur ; et ce seigneur de son seigneur s’ap- 
pelle , par rapport à lui , seigneur suzerain. 

Mon arrière-vassal n'est pas proprement mon 
vassal , car il n'est tenu d’aucun devoir envers 
moi, mais seulement envers mon vassal ; de là 
la maxime , r assallus mci tassalli non est 
mous r assallus; mais cet arrière-vassal devien- 
drait mon vrai vassal, dans le cas où je réunirais 
le fief de mon vassal au mien. 

Par la même raison , mou seigneur suzerain 
n'est pas proprement mon jeigneur. 

J lit. origine et progrès des fiefs. 

Nous ne nous arrêterons pas à rapporter ce 


que les auteurs ont dit touchunt l’origine des 
fiefs, cela est plus curieux qu'utile; ceux qui 
ont le loisir peuvent , sur ce sujet , consulter 
Salvaing et les autres auteurs qui ont traité de 
celte matière , chez lesquels ils ne trouveront 
rien de certain. 

L’opinion la plus probable, sur l’origine des 
fiefs , est qu'elle vient des Francs. Les chefs de 
ces peuples donnaient à des gens de guerre des 
terres pour en jouir, à la charge de les servir en 
guerre. Les terres, concédées à ce titre, s’ap- 
pelaient bénéficia ; et c’est vraisemblablement 
ce qn’en langue barbare on a appelé fiefs. 

Ces concessions ne se faisaient , dans l'ori- 
gine , que pour la vie de la personne à qui on 
les concédait; par la suite des temps, ceux, qui 
tenaient des terres à titre de fief, les ont trans- 
mises à leurs enfans, et même à leurs heritiers 
collatéraux; ils ont encore par la suite acquis 
le droit de les aliéner et d’en disposer h leur 
gré. 

Pour transmettre ainsi son fief à ses héritiers , 
et pour en disposer au profit d'étrangers , le 
vassal obtenait l'agrément du seigneur, à qui on 
faisait pour cela quelques présens. Ces présens 
paraissent avoir été l’origine des profits de fiefs, 
qui sont dus aujourd'hui aux seigneurs pour les 
successions collatérales, et pour les aliénations. 
Insensiblement cet agrément du seigneur n’a 
plus été demandé, et a cessé d’être nécessaire ; 
de manière que les fiefs, de bénéfices person- 
nels qu'ils étaient dans leur origine , sont deve- 
nus des biens patrimoniaux. 

$ fil. DE 1.4 NATURE DES FIEES. 

Dumoulin nous apprend quelle est la nature 
des fiefs tels qu’ils sont aujourd’hui, par la défi- 
nition qu'il nous en donne, et qu'il a emprun- 
tée de Raynaldus. 

Feudum , dit-il, est bcnerola , libéra, et 
perpétua conccssio rei itnmobilis , tel ægui- 
pollenlis cutn translationo ulilis dotninii 
proprietate retentd, sub fidelitate et eihibitione 
serritiorum ; c'est-à-dire, la concession gra- 
tuite. que quelqu’un fait à perpétuité à un autre, 
d'une chose immeuble ou réputée immeuble, à 
la charge de lui en faire la foi et hommage et 
du service militaire, et sous la réserve qu'il 
fait de la seigneurie directe. 

11 résulte de cette définition : 1® Qu'il n'y a 
que les immeubles, qui puissent être donnés à 
titre de fief; au reste, non seulement les immeu- 
bles réels , tels que sont les fonds de terre et 
les maisons, peuvent être donnés à ce titre ; les 
droits incorporels, réputés immeubles . le peu- 
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vent aussi; c'est pourquoi il esl dit : rvi immo- 
btlis tel teq ai pollen lia. 

2° Il résulte de lu définition, qu'il esl de lu 
nature du fief que celui , qui donne lu cliose ù 
ce litre, s'en retienne 1» seigneurie directe, et 
n'en transfère que la seigneurie utile à celui ù 
qui il la donne. 

La seigneurie directe d'une chose , eu tant 
qu elle est considérée comme séparée de l'utile, 
ne consiste que dans une seigneurie d'honneur, 
et le droit do se faire reconnaître seigneur de sa 
chose par ceux qui la possèdent ; ln seigneurie 
utile comprend le droit de percevoir toute futi- 
lité de la chose, en jouir, user et disposer à son 
gré, à la charge néanmoins de reconnaître le 
seigneur direct. 

Lu seigneurie utile do celui , qui tient un hé- 
ritage à titre de fief, a quelque chose de plus 
que celle de celui qui le tient à tilrc de cens : 
celui-ci n a que futilité pécuniaire de sa chose, 
ut ne peut se rien arroger de ce qui consiste plus 
ci» honneur qu’en utilité pécuniaire : par exem- 
ple , comme parmi nous le droit de chasse 
mugis in honore quan* in pecunid consista , 
le possesseur à titre de cens d'un héritage n'a 
pas le droit d'y chasser ; au contraire , lu sei- 
gueuric utile de celui, qui tient un héritage à 
titre de fief, comprend même les droits honori- 
fiques attachés ù l'héritage qu'il tient eu fief, et 
elle n’est seigneurie utile, qu'au respect et vis- 
à-vis du seigneur de qui il tient son fief, et en 
tant qu'elle esl subordonnée au droit de supé- 
riorité que ce seigneur retient sur l'héritage. 

I)e là naît celle autre différence entre celui , 
qui lient un héritage en fief, et celui , qui le 
tient à cens; savoir quo celui, qui le tient à. 
cens, ne peut pas sous-baillcr à cens ; car on ne 
peut retenir sur un héritage que ce qu'on y avait, 
ou ce qui fait partie de ce qu'on y avait déjà; 
d‘oû il suit que le censitaire , dont le droit ne 
consiste que dans ce qui est purement pécu- 
niaire , et qui ne participe en rien à ce qu il 
peut y avoir d'honorifique dans le domaine de 
l'héritage, ne peut retenir sur cet héritage un 
droit de cens dont la nature est plus honorifique 
qu'utile. 

Au contraire, celui, qui tient un héritage à 
titre de fief, peut le douiier, soit a pareil titre 
de fief , soit à litre de,cens : car le droit , qu'il 
a sur l’héritage qu'il tieut à titre de iief, n'clant 
pas proprement utile , et comprenant aussi cc 
qu'il y a d'honorifique dans le domaine, quoique 
avec subordination au droit que s'est retenu le 
seigueur de qui il le tient, rieu u ‘empêche qu'il 
ne puisse retenir sur son héritage un droit hono- 
rifique, en io sous-baillant à pareil litru de iief. 
ou â titre de cens. 


11 se rcucontre néanmoins une difficulté. Le 
fief étant, selon la définition que nous avons rap- 
portée, la concession d'un héritage sons la ré- 
tention do la seigneurie directe; celui, qui tient 
un héritage A titre de fief, n’en a pas la seigneu 
rie directe, elle est ]>ar-devcrs le soigneur de qui 
il le tient : comment peut-il donc sous-baillcr 
cet héritage à pareil titre de fief, puisque donner 
à titre de iief renferme la rétention de la sei- 
gneurie directe de la part de celui qui donne un 
héritage à ce titre , et que ne Tayaut point, il ne 
peut pas le retenir ? cette seigneurie directe étant 
par-devers lo seigneur, de qui il tient lui-même 
l’héritage, ne peut pas être par-devers lui, sui- 
vant cette maxime do droit , tirée de la nature 
même des choses : Duo non postant esse do - 
mini in solidum. 

La réponse est que , quoique la seigneurie , 
qu’a le vassal de la chose tenue en fief, ne soit , 
par rapport n son seigmeur de qui il la tient, 
qu'une seigneurie utile , néanmoins elle peut 
être regardée comme seigneurie directe, par 
rapport à celui o qui il l'a lui-même sous-baillée 
a titre de fief ou do cens; il répugne, à la vérité, 
qu'il y ait deux seigneurs directs d'une même 
chose oppositi eodem jure et rodent respecta ; 
mais il ne répugne pas qu'il yen ait deux , et un 
plus grand nombre subordinatè , dicerso jure 
et dieersis respectibus ; le premier seignenr ori- 
ginaire , qui le premier a donné l’héritage n ti- 
tre de fief, habet ( comme s'exprime Dumoulin ) 
perfectissimum dominium directum ; possidet 
citiliter perfectd civili possession? ; le déten- 
teur, arrière-vassal de ce premier seigneur, ha- 
bet propriissimà dominium utile , possessio- 
nem naturalem perfectissimam; et le seigneur, 
de qui cet arrière-vassal relève en plein fief, et 
lequel seigneur relève lui-même du premier 
seigneur , habet dominium subordinatuM , 
utile quidam respect u prioris ; sed non pro- 
pt tissant! f et simul directum respecta inferin- 
ris y sed non propriissimè sicut primordiale 
hoc dominium directum ; quod habet f est po- 
tins jusquoddam feudalo quod quasi possidet , 
mugis quant ipsum feudum , cujus possessto 
avilit perfectissima est apud supreutum domi- 
nium , naturalis apud rustullum ultimutn , 
et hoc jus feudale habet quamdam sitnilitudi - 
nem ac r irtutem direct i dominii. Rien n'est plus 
énergique que ces expressions de Dumoulin. 

ii • Enfin , il résulte de la définition , que le 
litre de fief renferme la charge de la foi envers 
le seigneur de qui le fief est tenu ; et c’est pro- 
prement en cela que consiste l'essence du fief . 
qui ne peut être fief sans cela : le reste appar- 
tient plutôt à la nature du fief qu'à son essence; 
car , comme observe Dumoulin , Préface du 
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fief», n°!I4 et 115: « Quoiqu'il toit de la na- 
« ture des fiefs que la seigneurie directe de (lié* 
« ritage tenu en fief demeure pardevers celui de 
« qui il est tenu , cela n'cst pas néanmoins de 
m l'essence du fief, et il peut y avoir des fiefs 
« où cela ne soit pas qui ne laisseront pas d'é- 
u tre des fiefs , quoique exorbitans de 1a nature 
« ordinaire des fiefs. » 

La charge du service militaire est aussi de la 
nature des fiefs , sans être de leur essence. Il 
faut observer , à l'égard de cette charge des 
fiefs , que n'y ayant plus dans le royaume d’au- 
tres seigneurs, que le roi , qui aient droit de 
faire la guerre, les possesseurs des fiefs ne sont 
plus tenus du service militaire qu'envers le roi , 
lorsqu'il lui plaît de convoquer son ban et ar- 


rière-ban j ce qui n'est pas arrivé depuis fort 
long-temps. Le mot de ban signifie convocation; 
le ban est donc la convocation que le roi fait de 
tous ses vassaux , pour qu'ils aient à prendre 
les armes pour la défense de l'État; et l'arrière- 
ban est la convocation de tous les arrière-vassaux. 

Les seigneurs de fiefs , outre le droit de foi et 
hommage , ont encore plusieurs autres droits , 
tels que le droit de saisie féodale, le droit 
de se faire donner un dénombrement , plusieurs 
droits utiles aux mutations , qu'on appelle pro- 
fits , le droit de retrait féodal. flous traiterons 
de tous ces diflerens droits en autant de chapi- 
tres particuliers ; après quoi nous traiterons, 
dans les derniers chapitres , de la réunion , du 
démembrement , et du jeu de fief. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la foi et hommage , et de la souffrance. 


La foi et hommage était autrefois une pro- 
messe solennelle, que le vassal faisait à son 
seigneur de lui être fidèle et de le servir en 
guerre , envers et contre tous. 

Les seigneurs , autres que le roi , n'ayant 
plus, comme nous l'avons dit , le droit de faire 
la guerre , la foi et hommage, qu'on leur fait , 
ne contient plus la promesse de les servir en 
guerre, laquelle n'est point, comme l'observe 
Dumoulin , de l'essence de la foi et hommage , 
ni du fief; celle foi et hommage n'est donc 
plus aujourd'hui qu'une reconnaissance solen- 
nelle de la tenure du fief. 

Il faut voir , touchant la foi et hommage , en 
quels cas , par qui , à qui, où , et comment elle 
doit être portée ; quels délais a le vassal pour 
la porter ; après , nous traiterons de la souf- 
france. 

£ I. EU QUEL CSS LS FOI DOIT-ELLE ÊTIIE PORTÉE ? 

La foi est personnelle , et au vassal qui la 
porte , et au seigneur à qui elle est portée ; elle 
ne passe donc point ui aux héritiers , ni aux 


successeurs è titre singulier , soit du vassal , soit 
du seigneur; elle doit donc être portée à toutes 
les mutations de seigneur et de vassal ; c'est-à- 
dire , toutes les fois que quelqu’un a succédé 
au vassal qui la porte , ou au seigneur à qui elle 
a été portée. 

Comme celui , qui porte la foi , la porte à rai- 
son du fief servant dont il est propriétaire , et 
en la qualité qu’il a de propriétaire de ce fief , 
il s'ensuit qu'elle ne peut plus subsister, et 
qu'elle s'éteint, dès qu'il cesse d'être proprié- 
taire du fief servant. 

C’est pourquoi , quand même il redeviendrait 
par la suite propriétaire de ce fief, il serait tenu 
de la porter de nouveau : car celle qu'il a portée 
s'étant éteinte , lorsqu’il a cessé d'être proprié- 
taire, elle ne subsiste plus et ne peut pas cou- 
vrir le fief, le vassal, en cessant d'être proprié- 
taire, a été désinvesti ; il doit donc être investi 
de nouveau et il ne le peut être qu'en portant 
de nouveau la foi. 

Cela est évident , lorsque je redeviens pro- 
priétaire du fief servant , en vertu d’un nou- 
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veau titre d'acquisition , et même dans le cas 
où ce n’cst pas en vertu d'un nouveau litre d’ac- 
quisition , mais par la résolution du titre par 
lequel je l'avais aliéné, lorsque cette résolu- 
tion ne se fait pas par la rescision et l'anéantis- 
sement du titre, lorsqu'elle n'a pas un effet ré- 
troactif, et qu'elle se fait, comme on dit , 
prout ex nnnc , non prout ex tunx : car étant 
constant , dans ce cas-ci , aussi bien que dans 
le précédent , que j'ai cessé d’être propriétaire 
du fief, il s'ensuit que la foi , en laquelle j'étais 
pour ce fief, a cessé , a défailli, et par consé- 
quent il faut que j'y entre de nouveau , que je la 
porte de nouveau. 

Par exemple , si , pour cause de survenance 
d'enfans , je rentre dans un héritage féodal que 
j'avais donné , je serai obligé de porter la foi de 
nouveau. 

Il semble y avoir plus de difficulté , lorsque 
je redeviens propriétaire par la rescision du ti- 
tre par lequel j'avais aliéné le fief: par exemple, 
lorsque je me suis fait restituer, soit pour cause 
de dol, soit pour cause de lésion d'outre moitié 
du juste prix contre la venteque j'en avais faite, 
car celte rescision anéantissant l'aliénation que 
j’avais faite, et ayant un effet rétroactif , je suis 
censé être toujours demeuré propriétaire du 
fief; d’où il semble suivre que la foi, en laquelle 
j'avais été reçu pour raison de ce fief , doit être 
censée avoir toujours subsisté, et qu'il n'est pas 
nécessaire par conséquent que je la porte de 
nouveau. Néanmoins, je penserais que. mémo 
eu ce cas , je devrais porter la foi de nouveau : 
car ce n’est que par une fiction , qu'opère l'en- 
térinement des lettres de rescision , que je suis 
censé être toujours demeuré propriétaire ; ces 
lettres , et la fiction qu'elles opèrent , ne doi- 
vent avoir d’effet qu’entre les parties avec les- 
quelles elles sont entérinées ; mais , selon la 
vérité , la propriété a été transférée , j'ai cessé 
d’être propriétaire , et , par conséquent , la foi, 
en laquelle j'étais en celte qualité de proprié- 
taire, ayant défailli, ayant été éteinte, il faut 
que j'y rentre de nouveau. 

11 faut décider autrement , si je n’ai perdu 
que la possession de mon fief, sans en perdre la 
propriété ; je ne serai point obligé de porter la 
foi , lorsque j’y rentrerai ; car étant toujours 
demeuré propriétaire du fief, la foi, en laquelle 
j’ai été reçu eu cette qualité , a toujours sub- 
sisté, même pendant le temps que j'ai cessé de 
posséder , celte foi étant attachée à ma qualité 
de propriétaire, et non à celle de possesseur. 

Cela a lieu, quand même celui, qui aurait 
usurpé la possession, ou ses successeurs , au- 
raient été reçus en foi ; car celui , qui est reçu 
en foi y étant reçu en qualité de propriétaire , 


colle, en laquelle le possesseur qui ne l’était pas a 
été reçu, n'est qu'une foi apparente et inefficace 
vis-à-vis de moi vrai propriétaire, et qui n’a pu 
donner atteinte, ni faire cesser celle en laquelleje 
suis toujours demeuré. Tout ce que nous avons 
dit à l'égnrd du vassal , reçoit une égale appli- 
cation a l'égard du seigneur ; comme c’est en 
qualité de seigneur du fief dominant qu’il reçoit 
ses vassoux en foi , lorsqu'il cesse d'être sei- 
gneur de ce fief dominant, par l'aliénation qu’il 
en fait , ses vassaux ne peuvent plus être en foi 
de lui, la foi, en laquelle ils étaient, s'éteint; et si 
le seigneur redevient propriétaire , il pourra les 
obliger à la lui porter de nouveau ; car celle , 
en laquelle ils avaient été, avant été éteinte et 
ne subsistant plus , ne peut pas couvrir lu 
fief. 

Que si le seigneur du fief dominant n'avait 
perdu que la possession de son fief , et en fût 
toujours demeuré propriétaire , ses vassaux ne 
seraient point obligés à la porter de nouveau à 
ce seigneur, après qu'il aurait recouvré la pos- 
session du sou fief, quand même ils l'auraient 
porté depuis au possesseur du fief dominant : 
car la foi se portant au seigneur, en la qualité 
qu'il a do propriétaire du fief dominant , celle, 
qu’ils auraient portée au possesseur , qui n'eu 
était pas le propriétaire , n'aurait été qu'une foi 
apparente et inefficace , qui n'a pu donner at- 
teinte à celle , en laquelle ils auraient été reçus 
par le vrai propriétaire. 

Non seulement les mutations parfaites, c’est-à- 
dire, celles qui contiennent une vraie translation 
de propriété du fief servant , donnent ou verture à la 
foi;lesmutations imparfaites, tellesquecelles qui 
arrivent par le mariage des filles ,y donnent aussi 
ouverture : car quoique le mariage d'une fille , 
propriétaire d'un fief servant , n'opère pas une 
mutation proprement dite de ce fief, puisque 
cette fille, en se mariant, en conserve la pro- 
priété , néanmoins , comme le mari qu'elle 
épouse acquiert , non pas à la vérité la pro- 
priété de ce fief, mais un droit de bail et do 
gouvernement, qui l'en fait regarder comme io 
titulaire et l'homme du seigneur par rapporta 
ce fief, il est obligé d'en porter la foi au sei- 
gneur , quand même la femme, avant son ma- 
riage , l'aurait déjà portée. Néanmoins où la 
femme serait garantie de la foi pour le fief par 
son frère alité, suivant ce que nous verrous au 
paragraphe suivant , le premier mari qu’elle 
épouse en sera garanti pareillement ; mais un 
second ne le serait pas. 

On a demandé s’il y avait ouverture à la foi 
par l'acceptation , qu'une veuve faisait de la 
communauté de biens d'entre elle et son pre- 
mier mari , lorsqu'il se trouvait des héritages 
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féodaux parmi les bieus qui ia composaient. Il 
semble d'abord que la femme doit la foi pour la 
moitié des conquét» féodaux ; carie mari , pen- 
dant le mariage , étant réputé seul propriétaire 
des biens delà communauté ( ainsi que nous 
l'avons dit au Traité de la Communauté) , il 
semble que la foi, qu'il a portée durant la com- 
munauté, n'ait été portée que pour lui , cl, par 
conséquent , qu'elle ait été éteinte par sa mort; 
il semble que la femme , qui accepte la com- 
munauté , acquiert , par la mort de sou mari , 
la part qu'elle a dans les biens de la commu- 
nauté; elle parait donc être un nouveau pro- 
priétaire de cette moitié : or, tout nouveau 
propriétaire doit la foi. Nonobstant ces rai- 
sons , les nouvelles Coutumes de Paris et d'Or- 
léans ont décidé qu'il n'y avait point lieu à la foi 
et hommage pour la part de la femme dans les 
conquéts féodaux, par l’acceptation qu'elle fai- 
sait de la communauté. La raison en est , que 
l'acceptation de la comniuuauté a un eiîet ré- 
troactif ; que la femme est censée avoir été pro- 
priétaire de sa part dans les conquéts , du jour 
de leur acquisition; quç le inari, quoique réputé 
seul propriétaire des biens delà communauté, 
par rapport au droit que la Coutume lui donne 
d'en disposer à son gré, n'en était ainsi pro- 
priétaire, qu'en sa qualité de chef de la com- 
munauté d'entre lui et sa femme, et non comme 
d un bieu qui lui fût propre ; qu'il était censé 
avoir porté la foi en celte qualité de chef de lu 
communauté; et que , par cette foi , portée par 
le mari eu cette qualité, la femme, membre 
de cette communauté , y avait été reçue ; d'où 
il suit qu'elle est en foi , et qu elle n'est point 
obligée de la porter de nouveau. 

La femme est censée en foi , non seulement 
pour la moitié indivise des conquéts féodaux, 
mais même pour le total de ceux qui lui tombent 
dans son lot par le partage de la commauauté. 
Par noire jurisprudence , les partages ne font 
que déclarer en quoi consiste la port de chacun 
des copartageans ; chacun d'eux est censé avoir 
été propriétaire dés le commencement , pour 
sa part en la communauté : 1a femme étant donc 
censée propriétaire dés le commencement, pour 
tout ce qui est échu en son loi . elle est censée 
aussi y avoir été admise pour celle portée par 
son mari en qualité de chef de la communauté, 
dont il était membre. 

La femme doit-elle être censée en foi , après 
la mort de son mari, pour scs héritages propres, 
pour lesquels son mari, en sa qualité de uiari , 
a porté la foi ? La Coutume de Paris, article 30, 
décide pour la iiégalivc, et oblige la femme à 
potier In foi pour ses propres après la mort de 
son mari. La raison de différence , à cet égard , 


entre les propres et les conquéts , est que le 
droit, qu'a le mari dans les conquéts de la com- 
munauté , et pour lesquels il porte la foi, est 
le droit qu'il a , comine chef de la communauté, 
droit, par conséquent . qui lui est commun 
avec sa femme . membre de cette communauté; 
et comme c'est (tour raison de ce droit , qui lui 
est commun avec sa femme, et en sadite qualité 
de chef de la communauté , qu'il est reçu en 
foi, sa femme , membre de cette communauté, 
y est censée admise avec lui ; tnuis le droit , 
qu'a le mari sur les héritages propres de su 
femme, est un droil qui lui est propre, un 
droit différent do celui que sa femmo y con- 
serve : celui de «a femme est le domaine de 
propriété qu'elle avait avant son mariage, et 
qu'elle conserve ; celui du mari est un domaine 
de gouvernement et d'autorité, qu'il acquiert 
sur les propres de sa femme; et comme o'est à 
raison de ce domaine, lequel lui est personnel, 
qu'il porte lu foi , c'est lui seul qui est reçu en 
foi , sa femme n'y est point admise par la foi 
qu'il porte ; et, par conséquent , ne se trouvant 
point en foi après la’ mort de son mari , elle doit 
la porter. 

Si la femme l'avait déjà portée avant son 
mariage, serait-elle tenue de la parler de nou- 
veau depuis In viduité ? Il semble d'abord 
qu'oui; car son mariage ayant opéré une espèce 
de mutation (son mari étant devenu à sa place 
l'homme du fief), pour raison du laquelle il a 
été obligé de porter la foi , il semble que , par 
son mariage, elle a cessé «l'être l'homme de 
fief, et que par conséquent la foi , qu'elle avait 
faite pour ce fief avant son niariuge, a failli et 
cessé par son mariuge. Neanmoins la Coutume 
de Paris décide le contraire ; car elle dit que la 
femme demeurant en viduité est tenue faire la 
fui pour ses propres, «i elle ne t'a faite. La rai- 
sou en est, que le mariage n'opère point une 
mutation parfaite et proprement dite ; que ce 
n'csl point le droit do domaine , qu'u la femme 
en scs héritages propres , qui passe nu mûri , 
mais c'est un nouveau domaine , domininm 
super itnposilum , que le mari acquiert par 
rapport auxdits héritages propre» , et pour rai- 
son duquel il est l’homme du seigneur et porte 
la foi; que ce domaine du mari, tant qu’il dure, 
c'est-à-dire , tant que lu mariage dure , éclipse 
à la vérité celui de la femme, mais ne le détruit 
pas ; que par la même raison la foi cl hom- 
mage , en laquelle a été leçue la femme , pour 
raison de ce domaine , n'est qu éclipsée et non 
détruite, de tuêiiiu que ce droit de domaine , 
auquel elle est attachée cl duquel elle dépend ; 
que celui du mari, lequel formait cette éclipse, 
venant à s'éteindre parla dissolution du mariage. 
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celui de la femme , remoto impedimento , re- 
paraissait , et In fai et hommage . en laquelle la 
femme n été reçue, et qui est attachée à son 
domaine , sortait pareillement de son éclipse , 
et reprenait toute sa force et vertu pour couvrir 
lefief.de même qu'elle le couvrait avant le 
mariage de la femme. 

Ce que nous avons décidé à l'égard du vassal, 
doit pareillement être décidé à l'égard du sei- 
gneur; c’est pourquoi , dans les Coutumes de 
Paris et dOrléans , lorsqu'une veuve accepte la 
communauté dons laquelle se trouve le fief do- 
minant , cette veuve, devenue dame par cette 
acceptation de la moitié de ce fief dominant , 
ne pourra obliger les vassaux, qui ont porté la 
foi à son mari à la lui porter de nouveau. Car 
son mari, qui, lorsqu'il les a reçus en foi, était ' 
propriétaire du fief dominant, non comme de son 
héritage propre, mais comme d’un bien de la com- 
munoutédont ilétait lcchcf.a reçu lesdits vassaux 
en foi , en sadite quolité de chef de la commu- 
nauté des biens avec sa femme , et par consé- 
quent, tant en son nom qu’en celui de su femme; 
lesdits vassaux étant donc en foi de la femme 
aussi bien que du mari, par la foi qu'ils ont por- 
tée au mari , ne peuvent être tenus do la lui 
porter de nouveau. 

Au contraire, la foi, qu'ils ont portée au mari 
pour raison d'un fief dominant du propre de la 
femme , ne doit pas les dispenser de la porter à 
la femme lors de sa viduité, s'ils ne la lui avaient 
déjà portée auparavant sou mariage. Car le mari 
ayant reçu en foi les vassaux du propre de sa 
femme, à raison de ce domaine d'honneur et 
d'autorité qu'il acquiert par le mariage sur les 
propres de sa femme , lequel ne lui est point 
commun avec sa femme , mais un droit qui lui 
est particulier, et qui est différent du domaine 
de propriété que sa femme conserve, il s'ensuit 
que , par cette foi, les vassaux de ce fief ne sont 
reçus qu’en la foi du mari , et non en celle de 
la femme, et qu'ils doivent . par conséquent , la 
porter à la femme lors de su viduité , s'ils ne 
la lui ont déjà portée. 

Que s'ils la lui ont portée avant le mariage, 
ils ne doivent pas la lui porter de nouveau, 
parce que le droit de la femme, à raison, duquel 
elle les y a reçus, ayant été plutôt éclipsé qu’é- 
teint pendant son mariage, cette foi, en laquelle 
elle les a reçus n*a point été éteinte. 

Lorsque les héritiers de la femme renoncent 
à U communauté , le mari , qui a porté la foi 
pour les conquêts, n’est point tenu de la porter 
de nouveau pour la part qui lui accroît dans 
lesdils conquéts par cette renonciation ; car 
cette part . magi$ ip»i non decreecit quant 
accretrit. Le droit de la femme aux biens de la 


communauté, pendant le mariage, n'était qu'un 
droit informe dépendant de la condition de son 
acceptation nu de celle de ses héritiers, laquelle 
ayant manque, ce droit a manqué d'exister ; au 
moyen do quoi , il est vrai de dire que le mari a 
toujours été , et dès le temps du mariage , et 
lorsqu'il a porté la foi pour le conquét , pro- 
priétaire pour le total do ce conquét , et ayant 
porté la foi . pour raison de tout le droit qu'il y 
avait, il a porté la foi, et est en foi pour le total 
du conquét. 

La saisie réelle , soit du fief servant , soit du 
fief dominant, n'opére aucune mutation jusqu'à 
l'adjudication, et ne donne point par conséquent 
ouverture à la foi ; c'est ce qui est décidé par 
l’article 3 de notre Coutume. La raison est que 
la saisie réelle d'un hérituge, jusqu'à l'adjudica- 
tion, ne dépouille point le débiteur de la pro- 
priété de son héritage ; elle ne lui ôte que la 
jouissance des fruits ; la foi qu'il a portée en sa 
qualité de proprietaire de cet héritage, subsiste 
donc en sa personne , puisque cette qualité y 
subsiste ; et par la même raison , lorsque le fief 
dominant est saisi, la foi en laquelle ce proprié- 
taire a reçu ses vassaux, subsiste jusqu'à l'adju- 
dication, puisque sa qualité de propriétaire, en 
laquelle il les a reçus , subsiste en sa per- 
sonne. 

Lorsque quelqu’un constitue une rente et 
l'assigne sur son héritage féodal , cela n'opère 
aucune mutation duus le fief, et l'acquéreur do 
cette rente n'est poiut tenu d*cn porter la foi ; 
et le seigneur n'est point pareillement tenu do 
l’y recevoir , quand il lu voudrait ; cette vente 
pourrait néanmoins être inféodée par le con- 
sentement réciproque du seigueur et de l'ac- 
quéreur de la rente, qui en porterait la foi audit 
seigneur. 

Cette inféodation a deux effets : le premier , 
que cette rente devient un fief, et que pour 
raison de cette rente , tous ceux , qui à l'avenir 
en seront les propriétaires , seront sujets a tous 
les devoirs et droits féodaux. 

Le second , que l’héritage ne sera plus le fief 
du seigneur que sous lu déduction et à la charge 
de cette rente , en telle sorte que , lorsque lo 
seigneur saisira féodalemrnt, par fauted'homme, 
cet héritage , ou lorsqu’il en jouira pour ses 
droits de rachat, il ne pourra en jouir qu'à la 
charge de la rente qu'il sera tenu d’acquitter ; 
au lieu que, s'il n'avait pas inféodé la rente, il 
ne serait point tenu de la reconnaître et il joui- 
rait de l'héritage , dans lesdits cas , sans charge 
de cette rente. 

Le jeu de fief ne produit non plus aucune 
mutation , et ne donne point par conséquent 
ouverture à la foi. On appelle jeu de fief, lors- 
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ce fief, sous la même charge de rapport A la 
succession du donateur , ne seraient point non 
plus obligés d'en porter la foi, puisque le dona- 
teur, tant que l'espérance du rapport à sa suc- 
cession dure , demeure toujours l'homme du 
fief ; mais si le donataire avait aliéné ce fief, il 
y aurait ouverture A la foi, et le tiers acquéreur 
serait obligé de la porter sans attendre la mort 
du donateur ; car ce tiers acquéreur ne possé- 
dant point cet héritage à la charge du rapport , 
en étant propriétaire incommutablc , n'a aucun 
prétexte pour se dispenser d’en porter la foi. 

Ce droit établi par cet article est encore un 
droit établi en faveur du donataire , qui peut 
n'en pas user et entrer en foi , si bon lui sem- 
ble. 

Lorsqu'un fief appartient A une communauté, 
il y a ouverture A la foi , tant qu'il n'y a point 
d'homme qui soit en foi pour ladite commu- 
nauté; car les communautés, ne pouvant s'ac- 
quitter par elles-mêmes des devoirs féodaux , 
doivent donner au seigneur un homme qui les 
acquitte A leur place, et qui, pour cct eflet, est 
appelé vicaire , et est l'homme do fief pour 
ladite communauté : cet homme porte la foi à 
la place de la communauté ; et la foi qu'il 
porte lui étant personnelle , lorsqu’il meurt , il 
y a ouverture A la foi , et la communauté doit 
nommer un nouveau vicaire qui porte la foi 
pour elle. 

Si le vicaire , qui a porté la foi pour la com- 
mun noté, venait A perdre la vie civile, soit par la 
profession religieuse , soit d’une autro manière, 
la c«ommunauté serait pareillement tenue d'en 
nommer un autre qui portât la foi ; car il est 
évid«ent que celui , qui est mort civilement , nu 
peut pas demeurer homme de fief. 

Si le vicaire était absent hors du royaume, et, 
A plus forte raison , si on ne savâit ce qu'il fût 
devenu , le seigneur pourrait en demander un 
autre ; car le seigneur doit avoir un homme qu'il 
puisse connaître. 

g II. I»AR QUI LA roi DOIT-ELLE ÊTRE PORTÉE? 

La foi doit être portée par le vassal , c'est-à- 
dire, par le propriétaire du fief servant. Il doit 
la porter en personne ; le seigneur n'est point 
obligé de la recevoir par procureur. 

Quand même le vassal aurait une juste cause, 
qui l'empêcherait de pouvoir porter la foi en 
personne , si cette cause procédait d'un empê- 
chement temporel , tel qu’une maladie ou une 
absence, reipublica causé, le seigueurne serait 
pas , pour cela, tenu de l'admettre en foi par 
procureur ; mais s’il ne voulait pas l’admettre 
par procureur , il serait tenu de lui accorder 
Tome VI. 


souffrance, c’est-A-dire, un délai pour la porter 
jusqu’à la cessation de l'empêchement. 

Que si l'empêchement était perpétuel , le sei- 
gneur serait précisément tenu de l’admettre par 
procureur. 

Le vassal doit avoir un certain fige pour por- 
ter la foi qui est portée par les Coutumes ; celles 
de Paris et d’Orléans veulent que les mâles aient 
vingt ans et un jour, et les filles quatorze ans et 
un jour pour pouvoir porter la foi. 

Lorsque les propriétaires du fief servant n’ont 
pas cet âge, le seigneur doit leur accorder souf- 
france, jusqu'à ce qu’ils l’aient atteint, A moins 
qu'il ne voulut les recevoir en foi par le tu- 
teur. 

Lorsque c’est une femme mariée, qui est pro- 
priétaire du fief servant , c’est son mari qui est 
l'homme du seigneur, et qui doit par conséquent 
porter la foi. 

Lorsqu'il y a plusieurs propriétaires par in- 
divis du fief servant , ils doivent tous porter 
la foi , et le seigneur n'est point obligé d'ad- 
nictlre en foi l'un d’eux pour les coproprié- 
taires ; chacun n'a droit de la porter que pour 
sa portion. 

Les Coutumes de Paris et d'Orléans ont ap- 
porté une exception A celto règle ; clics portent 
que le fils aîné, figé de vingt aus, peut porter la 
foi pour ses frères ol sœurs. 

Cette disposition est un vestige d'un ancien 
droit, suivant lequel autrefois le fils aîné suc- 
cédait seul au titre du fief, et les puînés tenaient 
de leur aîné les parts qu'ils avaient, non comme 
d'un supérieur, mais commo d'un égal qui avait 
simplement la primauté entre scs frères, non 
lanquàm à t uperiori } *cd iant/uàm à pari ; ce 
qui s'appelait le droit de parage ou paroye ; il 
suivait de ce droit que les puînés , tenant leurs 
portions de leur frère aîné , n'étaient plus que 
des arrière-vassaux du seigneur, auquel ils n'é- 
taient point tenus de porter la foi, et que l’alné, 
censé le titulaire de tout le fief , devait seul la 
porter. 

Quoique ce droit de parage ne soit plus en 
usage dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, 
et que les puînés ne tiennent plus de leur frère 
aîné les portions qu’ils ont dans les fiefs des 
successions de leurs père et mère , mais qu’ils 
soient, conjointement avec leur frère aîné, vas- 
saux immédiats des seigneurs de qui les fiefs 
relèvent , néanmoins l’usage s'est conservé que 
leur aîné pût porter la foi pour eux. 

Mais comme cct usage ne s'est conservé que 
par une pure faveur pour les puînés , lesquels , 
au moyen de cc que le droit de parage n’est plus 
en usage, sont véritablement les vassaux immé- 
diats du seigneur dont le fief relève, ils peuvent 
34 
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ne pas user de celte faveur, et porter eux-mêmes 

la foi. 

Le fils aîné n'est point non plus obligé à ren- 
dre cet office à ses puînés ; la Coutume dit : 
peut si bon lui semble. De ce que le droit de 
parage n’est plus en usage , et que l’aîné n’est 
plus dans la vérité seul titulaire de tous les fiefs 
de la succession , il paraît s'ensuivre que l'ainé 
n’a plus d’autre qualité , pour porter la foi que 
la Coutume lui permet de porter pour scs puînés, 
que celle de simple procureur légal de scs 
puînés. Cependant les termes de nos Coutumes 
semblent supposer en lui quelque chose de plus, 
et paraissent le réputer comme le seul homme 
du seigneur pour tout le fief, lorsqu'il veut 
bien l’être. En effet , la Coutume disant que , 
lorsque l'aîné a porté la foi pour les puînés, il 
ne peut plus s'en désister f elle suppose clai- 
rement que c'est lui qui est en foi pour les por- 
tions de ses puînés. Car s'il n'était qu'un procu- 
reur légal do ses puînés , par le ministère de 
qui les puînés fussent admis en foi , si ce n'était 
pas l'aîné qui y fût lui-même reçu, même pour 
les portions de ses puînés , il n'y aurait pas lieu 
à la question, s'il peut ou non s'en désister. 
L'effet, que dennoit notre ancienne Coutume à 
la foi portée par l'aîné, d'acquitter ses sœurs et 
beaux-frères du profit dû par leur mariage , 
suppose aussi que l'ainé , qui porte la foi pour 
ses frères et sœurs , est l'homme du seigneur , 
non seulement pour sa portion, mais pour celle 
de scs frères et sœurs ; car ce n’est que pour 
cette raison que le mariage de ses sœurs n'opère 
point le rachat, leurs maris ne devenant point 
hommes du seigneur pour les portion* de leurs 
femmes , puisque l'aîné e*t censé l'être pour le 
total. 

Ce droit , qu'a le frère aîné de porter la foi , 
et d'être censé l'homme du seigneur pour les 
parts de scs frères et sœurs, est personnel à ses 
frères et sœurs puînés ; c'est pourquoi, si quel- 
qu'un desdits puînés vient à mourir ou à aliéner 
sa portion, les héritiers de ce puîné , ou les 
acquéreurs qui auront acquis sa portion, seront 
tenus d'entrer eux-mêmes en foi , et n’en seront 
point acquittes par celle qu'a portée le frère 
aîné. 

Ce droit est aussi personnel au filsoiné; c'est 
pourquoi si le fils aîné, qui a porté lu foi pour 
ses puînés, vient à mourir . les enfaus, héritiers 
de ce fils . ne pourront plus porter la foi que 
pour la portion de leur père, et non pour celle 
de leurs oncles et tantes. 

Les puînés seront-ils obligés , en ce cas , d'y 
entrer ? Cela dépend de la question de savoir en 
quelle qualité le frère uîné , qui porte la foi aux 
letmes de l'article de la Coutume pour scs fi ères 


et sœurs , doit être censé la porter : si c'est en 
qualité d'un simple procureur légal de ses frères 
et sœurs , les putnés ne sont pas obligés d'y 
entrer , puisqu’ils sont censés y être par la foi 
qu'aurait portée leur frère comme procureur ; 
que si , au contraire , l'aîné porte cette foi en 
son nom , comme étant a la place de ses frères 
et sœurs, homme du seignenr pour tout le fief, 
il s'ensuivra que le seigneur se trouvant sans 
homme par sa mort, les puînés seront tenus d'y 
entrer. 

Les Coutumes sont différentes sur la question 
de savoir si ce droit, qu'a l'aîné de porter la foi 
pour scs puînés , a lieu seulement avant le par- 
tage de la succession, ou s'il a lieu même depuis 
le partage. Plusieurs Coutumes, comme Meaux, 
Melun, Blois , etc., décident que l'aîné ne peut 
faire la foi qu'avant le partage , et même qne 
cette foi , qu'il o portée pour eux avant le par- 
tage, ne dure que jusqu'au partage, et que les 
puînés sont tenus de la faire pour les fiefs qui 
échécnt en leur lot. La Coutume du Perche , 
art. 69 , oblige aussi le pufné ù entrer en foi 
après le partage, mais seulement dans le cas où 
c'est un fief entier , ou le principal manoir 
d'icclui , qui est tombé au lot du puîné. Si c'é- 
tait donc une portion divisée qui tombât au Int 
du puîné , suivant cette Coutume , l’aîné conti- 
nuerait d’être réputé l'homme du seigneur 
pour tout le fief; et le puîné ne serait point tenu 
entrer en foi pour cette portion divisée tombée 
en son lot. 

Dans d’autres Coutumes, comme Dtinois cl 
Etampes , l’ainé fait la foi pour ses puînés, soit 
que le partage soit fait, ou à faire. 

Dans celles, qui disent simplement que l'aîné 
peut faire la foi pour ses frères et sœurs . sans 
s'expliquer si c’est avant partage , quel senti- 
ment doit-on suivre ? S'il n'est échu , dans les 
lois des puînés , que des portions démembrées 
de l'héritage tenu à fief, dont le chef-lieu et la 
principale partie soient demeurés par-devers 
l'ainé . il y a , en ce cas , un fondement fort 
plausible de réputer l'ainé, nonobstant le par- 
tage , l'homme de fief pour scs frères et sœurs , 
et de lui conserver en conséquence le droit de 
porter la foi pour eux. 

Il y a plus de difficulté, si c'étaient des fiefs 
entiers qui fussent tombes dans les lots des puî- 
nés ; car comment réputer l’aîné homme de 
fiefs, pour ces fiefs dans lesquels le partage ne 
lui a rien laissé? Néanmoins comme cette dis- 
position des Coutumes . qui permet à l'aîné de 
porter la foi pour ses frères et sœurs , est très- 
favorable . surtout dans les Coutumes où cette 
foj de l'aîné sert à garantir du rachat ses sœurs 
mariées, qui sciaient obligées de le payer, si 
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leur fief n'était pas couvert par la foi de leur 
aîné , ou peut , suivant la maxime ampliandi 
/ut ores, odia reatringenda , décider que les 
Coutumes, n'ayant point distingué si le partage 
était fait ou non, nous ne devons point non plus 
lo distinguer , ubi lex non diatinguit , nec nos 
distinguera debemua f et que l'aiué doit être 
admis , tant depuis qu'avant le partage, à faire 
la foi pour ses puiués. On peut dire que le par- 
tage ne l'a point fait cesser de pouvoir être con- 
sidéré comme le seul homme du seigneur pour 
tous les fiefs de la succession, ses puînés étant 
censés tenir de lui ce qui leur est échu. 

C'est une question , si, dans les Coutumes de 
Paris et d'Orléans * l'enfant , qui vient à la suc- 
cession par représentation du 61s aîné , mort 
avant son père , a le même droit, qu'aurait eu 
son père , de porter la foi pour ses cohéritiers. 
Ceux, qui tiennent la négative , s'attachent à la 
lettre de ces Coutumes, qui porte : le fils aîné 
peut. Ce droit, disent-ils, étant un droit singu- 
lier, ne peut appartenir qu'à celui à qui la Cou- 
tume le donne, et par conséquent seulement au 
61s; les Coutumes n’aynnt parlé que du 61s , le 
petit-6ls, qui vient par représentation de son 
père, n'est pas le 61s , quoiqu'il le représente. 
L'opinion contraire me paraît plus raisonnable 
et plus conforme à l'esprit des Coutumes , qui 
accordent ce droit au fils aîné comme une pré- 
rogative du droit d'aînesse ; d'où il suit qu'elles 
doivent être censées l'accorder de même à l'en- 
fant qui représente en la succession le 61s aîné, 
puisque ces mêmes Coutumes le font succéder 
pa r représentation au droit d’aînesse qu’aurait 
cil son père, duquel droit ce droit de porter 1a 
foi pour tous les 6efs de la succession fait 
partie. 

Suivant cette opinion, si le 61s aîné est repré- 
senté par plusieurs enfans , ce sera l'aîné des 
petits-enfans qui aura le droit de porter la foi , 
tant pour ses frères et sœurs, que pour ses 
oncles et tontes avec lesquels il vient à la suc- 
cession; car quoiqu'ils représentent tous ensem- 
ble leur père, la prérogative d'aînesse est 
néanmoins réservée à l'aîné d'entre eux , et par 
conséquent le droit de porter la foi pour tous 
les cohéritiers qui en font partie. 

Que si l'aiué n'a laissé que des 6lles, comme, 
dans nos Coutumes de Paris et d'Orléans , elles 
représentent toutes ensemble leur père dans le 
droit d’aînesse, sans aucune prérogative d'aî- 
nesse entre elles, il faudra qu'elles portent 
toutes la foi pour pouvoir couvrir les portions 
de leurs oncles et tantes, avec lesquels elles 
succèdent. 

De même que les représentons de l’aîné ont 
le même droit, qu'aurait eu l'aîné, de porter la 


foi pour les cohéritiers ; de même ceux , qui 
viennent à la succession par représentation du 
puîné, ont le même droit, qu'aurait eu le puîné, 
d'étre garanti de la foi par celle du 61s aîné leur 
oncle. 

Le droit, qu'a l'aîné de porter la foi pour ses 
frères et sœurs, étant une dépendance du droit 
d'aiuesse qui lui est accordé dans la succession, 
il s'ensuit que l'aîné ne pouvant avoir le droit 
d'aînesse en la succession qu'en l'ucceptant, il 
ne peut avoir ce droit de porter la foi pour ses 
frères et sœurs, que lorsqu'il est héritier; si 
donc il renonce à la succession , quand même 
ce serait en conséquence d'une donation, qui 
lui aurait été faite de la meilleure partie du 6ef, 
il n'aura pas le droit de porter la foi pour les 
parties auxquelles succéderont ses puînés. 

Il suit du même principe, que , lorsque l’aîné 
renonce, soit gratuitement, soit en conséquence 
du don qui lui aurait été fait, le puîné qui le 
suit n'aura pas le meme droit de porter la foi 
pour les autres; car le puîné ne devieut pas 
l'aîné au moyen d’une renonciation : nos Cou- 
tumes de Paris et d'Orléans décident, au con- 
traire , que la part de celui qui renoncerait 
accroît sans prérogative d'aînesse. 

Quoique le 6ef servant fût chargé d’usufruit 
ou saisi réellement par les créanciers du pro- 
priétaire, le propriétaire est celui qui doit por- 
ter la foi , puisque c’est en lui que réside la 
qualité de vassal , et non en l'usufruitier, et 
encore moins en la personne du commissaire 
établi à la saisie réelle. 

Mais comme il pourrait arriver qu'un proprié- 
taire du 6ef servant, qui n'aurait rien à perdre, 
pourrait, en fraude de l'usufruitier ou des 
créanciers, ne point aller à la foi , et laisser 
saisir féodalcment son 6ef , afin de frustrer par 
ce moyen l'usufruitier ou ses créanciers de la 
jouissance du 6ef, la Coutume de Paris, art. 34, 
a prévenu ce cas, en permettant au commissaire 
de porter la foi sur son refus , ce qui doit être 
étendu à l'usufruitier, y ayant mémo raison. 
Cette décision delà Coutume de Paris est fondée 
sur cette belle règle de droit, qui est en h« 
loi 200, H. de Reg. Jur. Quoi te* ni h il aine 
cuptione investigari potcat, eligendum est , quo 
minimum habet iniquitatia ; il semble , d'un 
côté , qu'on lusse quelque tort au seigneur, et 
qu'on donne atteirtte au droit qu'il a de se faire 
reconnaître par son vassal en personne, en 
permettant au commissaire de lui porter la foi 
en sa place ; mais, d'un autre côté , si on ne le 
permettait pas, il en résulterait un inconvé- 
nient bien plus considérable, et une bien plus 
grande injustice, soit à l'égard de l'usufruitier, 
soit àTégurddes créanciers. Si, pendant la vie 
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du propriétaire ou pendant tout lo cours d'une 
saisio réelle , qui dure quelquefois un siècle , 
cet usufruitier ou ces créanciers étaient frustrés 
des fruits de l'héritage de leur débiteur, par la 
malignité du débiteur à ne pas aller à la foi , et 
quelquefois même par la collusion qu'il pourrait 
y avoir entre lui et le seigneur, il arriverait que 
la peine de la saisie , dont la fin est de punir le 
vassal désobéissant , au lieu de tomber sur le 
vassal, tomberait sur ('usufruitier ou sur les 
créanciers auxquels on ne peut rien imputer; il 
vaut donc mieux, pour éviter le tort énorme 
qu'ils souffriraient, donner quelque atteinte au 
droit qu'a le seigneur d'étre reconnu par son 
vassal en personne, cligendum cat guod mini- 
mum habeat iniquitatia; ce tort, qu'on fait au 
seigneur, si c'en est un , est trop peu considé- 
rable, lui important peu par qui il soit reconnu, 
pourvu qu'il le soit. 

Cette disposition de la Coutume de Paris est si 
sage, qu'elle doit être étendue à celles qui ne se 
sont point expliquées sur cocas. Notro Coutume 
d'Orléans, art. 4, diffère de celle de Paris , en 
ce qu'au lieu de permettre au commissaire do 
porter la foi , elle lui permet de demonder souf- 
france au seigneur, qu'elle oblige de l'accorder; 
au reste, le commissaire comme ('usufruitier, 
pour être reçu à la' foi à Paris, ou à la souffrance 
à Orléans, doivent préalablement payer les 
profits ( s'il en est dû ) , que lo vassal serait lui- 
même obligé de payer pour pouvoir lui-même 
être reçu en foi. 

Lorsque le fief servant appartient à une com- 
munauté, soit ecclésiastique, soit laïque, il est 
évident que cette communauté ne peut porter 
la foi par elle-même ; c'est pourquoi elle doit 
être portée par un vicaire , que la communauté 
doit nommer pour cet effet : ce vicaire doit être 
un homme domicilié en lo province, qui jouisse 
de la vie civile, et qui ait l'àge de porter la foi, 
c'est-à-dire vingt ans. 

La communauté ne pourrait donner pour 
vicaire un religieux, quand même il serait mem- 
bre de la communauté. 

Si le fief servant appartenait au roi , à qui il 
serait advenu par un droit d'aubaine , de déshé- 
rence, confiscation ou autrement, le roi ne 
serait pas tenu d'en porter lu foi uu seigneur de 
qui il relèverait. Il serait de la dernière indé- 
cence que le souverain portât la foi à son sujet; 
mais , dans le cas où le roi mettrait le fief hors 
de ses mains, ou s'il jugeait à propos de le rete- 
nir, il donnerait au seigneur indemnité en 
argent pour le prix de sa directe. 

La Coutume d'Orléans, art. 21 , donne aussi 
le droit à tous les seigneurs justiciers, à qui il 
advient quelque fief par droit de déshérence , 


on de confiscation , do n’en point porter la foi 
aux seigneurs de qui ces fiefs relèvent , pourvu 
qu'ils les mettent hors de leurs moins dans l’an- 
née do la sommation qui leur sera faite; mais , 
après cette année expirée, le seigneur, dont ces 
fiefs relèvent , peut les saisir féodaloment, et le 
seigneur justicier n'en peut obtenir main levée 
qu'en en portant la foi ; cette disposition est 
particulière à la Coutume d'Orléans et à quel- 
ques autres. D'ailleurs, je penserais que le sei- 
gneur haut-justicier, à qui il advient par con- 
fiscation ou déshérence un fief, est obligé, 
comme tout autre acquéreur, de porter la foi 
dans les délais portés par les Coutumes , à 
compter du jour qu'il en a acquis la propriété en 
se la faisant adjuger ou on s’en mettant en pos- 
session ; car il n'y a que le roi qui ait le droit 
de n'être vassal de personne. 

$ III. A QUI LA roi DOIT-ELLE ÊTRE PORTÉE? 

La foi doit être portée au seigneur ou proprié- 
taire du fief dominant. 

11 n’y a que le propriétaire, qui soit vérita- 
blement seigneur, et qui ait le droit de recevoir 
en foi ses vassaux. 

Les princes apanagistes, comme est Mi; r le 
duc d’Orléans, sont vrais propriétaires de toutes 
les seigneuries dépendantes de leurs apanages ; 
il est vrai que leur droit de propriété n'est pas 
incommutable ; que ce droit est chargé d’une 
substitution graduelle et perpétuelle au profit 
de l'aîné de la ligne masculine , et du droit de 
réversion à la couronne , lors de l’extinction 
entière de la ligne masculine; mais ce droit n’en 
est pas moins un droit de propriété; le seigneur 
apanagiste n'en est pas moins un vrai proprié- 
taire, et en conséquence c'est à lui , et non au 
roi, que la foi doit être portée pour tous les fiefs 
de l'apanage. U la reçoit par tous les officiers 
préposés pour cela. 

Il n'en est pas de même des engagistes des 
domaines de la couronne. L’ongagisle n'est point 
propriétaire ; il n’a que le droit de percevoir les 
fruits des domaines qui lui sont engagés, jus- 
qu'au remboursement de la somme pour laquelle 
l'engagement a été fait ; son droit n’est qu'une 
espèce d'autichrèsc : de là il suit qu'il ne pout 
recevoir en foi les vassaux relevant du domaine 
engagé; c'est au roi, qui demeure toujours 
propriétaire, à qui la foi est due, et les vassaux 
sont tenus la porter aux chambres des comptes, 
ou au bureau des finances dans le ressort des- 
quels sont les fiefs , ainsi qu'il sera expliqué ci- 
après. 

Quoique le vassal soit tenu de porter la foi eu 
personne, le seigneur n'est pas touu, vice «er»4. 
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de la recevoir en personne; il peut commettre 
pour cela qui bon lui semble ; et les vassaux , 
lorsqu'ils se présentent à la foi , sont tenus à la 
porter à la personne préposée par le seigneur. 

Il est ordinaire que les seigneurs préposent 
pour cet effet, ou leurs officiers de justice, ou 
leurs receveurs , ou leurs métayers. 

Dumoulin propose la question de savoir si le 
seigneur pourrait commettre une personne vile 
pour recevoir la foi de ses vassaux , telle que 
serait quelqu'un de ses laquais ou de scs pâtres; 
et il la résout par lu négative. Il y aurait effec- 
tivement de l’indéccncc que des vassaux parus- 
sent en devoir do vassal devant de telles gens ; 
et ce serait une espèce d'insulte, que le seigneur 
ferait i scs vassaux , que de commettre de telles 
personnes pour recevoir leur foi. 

La foi peut être portée non seulement au sei- 
gneur ou à ses préposés , elle peut même l'être 
sans qu'il y oit personne pour lo recevoir. La 
Coutume de Paris, art. 63, permet au vassal, 
lorsqu'il ne trouve personne au chef-lieu, ni le 
seigneur, ni personne pour recevoir la foi, de 
In faire en ce cas , en l'absence du seigneur, 
devant la principale porte du manoir. 

Le vassal, qui s'est transporté ou chef-lieu, 
pour pouvoir ainsi fuire la foi en l'absence du 
seigneur, doit avoir appelé au préalable par trois 
fois le seigneur, et demander s'il ne su trouve 
personne qui ait charge de lui pour recevoir eu 
fui les vassaux ; et si on lui répond qu'il n'y u 
personne, ou s'il n'y a personne pour lui répon- 
dre , il peut faire, en ce cas , In foi, en s’en fai- 
sant donner acte par deux notaires , qu'il doit à 
cet effet mener sur le lieu, ou par un seul 
notaire assisté de deux témoins ; et il en doit 
laisser copie audit manoir, s'il y a quelqu'un ; 
et s'il n’y a personne , au plus proche voisin. 

S IV. OU LS FOI SOIT- IL LF. £TMC POST*K? 

La foi doit être faite au chef-lieu du fief domi- 
nant; le seigneur n'est pas tenu de la recevoir 
ailleurs, et le vassal n'est pas ordinairement 
tenu de la faire ailleurs. 

De la première partie de ce principe . il suit 
({lie les offres du vassal faites partout ailleurs, 
fut-ce au domicile et à la personne de son sei- 
gneur, sont nulles et ne couvrent pas le fief, si 
lo seigneur ne veut pas les accepter. I.n dignité 
du lieu , où la foi doit être portée, fait partie de 
la solennité de l'acte , et il est par conséquent 
défectueux, lorsqu'il est fait ailleurs. 

C’a été une question autrefois si , lorsqu'il ne 
restait plus de manoir, et que lo chef-lieu était 
réduit à une motte de terre , le vassal ne pou- 
vait pas, eu ce cas , offrir la foi uu domicile du 


seigneur. Dumoulin avait pensé qu'il le pouvait 
en ce cas; mois il paraît qu'il a prévalu, au 
contraire, que le vassal, même en ce cas, devait 
aller au chef-lieu , ne fût-ce plus qu'une motte 
de terre. C'est pour cela que , lors de la réfor- 
mation de la Coutume de Paris, art. 63, au lieu 
de ccs termes, dont se servait l’ancienne Cou- 
tume : Le tassai est tenu faire les offres au 
lieu du principal manoir, etc., ou autre lieu 
dont est mouvant la fief on a substitué ceux-oi , 
au lieu dont est tenu et mourant ledit fief f 
pour marquer, par la radiation de ces termes, 
duprincipal manoir , qu’il n'était pas nécessaire 
qu'il il y eût un manoir ou chef-lieu, pour que 
le vassul fût obligé d'y aller. 

Si l'accès au chef-lieu était empêché, soit par 
des inondations , soit par lu peste , soit par des 
armées ennemies, il est évident que le seigneur 
ne pourrait obliger le vassal à s'y transporter; 
car , dans toutes les lois qui obligent à quelque 
chose , le cas d’impossibilité est toujours censé 
excepté ; c’est pourquoi Dumoulin décide fort 
bien que le seigneur serait , en ce cas , tenu de 
recevoir les offres que le vassal lui feruit ail- 
leurs; on peut néunmoins ajouter cetto limita- 
tion , à moins que le seigneur n'aimât mieux 
accorder souffrance au vassal, jusqu’à ce que les 
chemins fusent devenus libres. 

Hors ce cas d'impossibilité , les offres de foi 
faites ailleurs qu’au chef-lieu, étant nulles , ne 
seraient-elles pas au moins rectifiées, si le vas- 
sal , qui les a faites ailleurs , venait depuis eu 
personne au chef-lieu les signifier au seigneur? 
Dumoulin décide pour la négative. Des offres 
nulles ne peuvent pas devenir valables ; il no 
suffit pas donc , en ce cas , de les signifier , il 
fout les réitérer comme si elles n’avaient point 
été fuites. 

La seconde partie de notre principe, que lo 
vassul ne peut être obligé à faire la foi ailleurs 
qu'au chef-lieu , reçoit une exception dans In 
Coutume d'Orléans , dans le cas de l’art. 45. 

Le vassal y quand la foi faut de son côté , et 
il est saisi par son seigneur de fief , est tenu 
aller ters son seigneur lui faire la foi et hom- 
mage de son fief, et lui payer les profits si 
aucuns sont deus , s’il est demeurant à dis 
lieues pris de sondit fief et lieu à cause duquel 
le vassal est tenu de lui faire lendits foi et 
hommage , et que le domicile dudit seigneur 
soit déclaré par la saisie ou autrement dûment 
notifié au vassal ou détenteur, etc. 

Il résulte des termes de cet article, qu’il fauf 
que quatre choses concourent pour que le vas- 
sal soit tenu d'aller faire la foi ailleurs qu au 
chef-lieu. 

I» Il faut qu'il y ait ouverture à lu foi pat 
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unomutnlinn de vassal. C'est ce quirésultcdeces 
termes: le vassal, quand la foi faut de son côté. 

Il n’en est donc pas de même, lorsque la mu- 
tation est de U part du seigneur. Le seigneur 
ne peut, en ce cas, obliger l’ancien vassal à aller 
ailleurs qu'au chef-liéu ; l’obligation d'aller le 
chercher dans les dix lieues n'est imposée qu'au 
nouveau vassal. 

2° Il faut que le vassal soit saisi; c'est ce qui 
résulte des termes de l'article : et il est saisi. 
Avant que de l'étre , il n’est point obligé d'aller 
chercher le seigneur ailleurs qu'au chef-lieu , 
et la foi qu'il y fait est valable. 

Quid ? Si le seigneur u'arait pas procédé por 
saisie, mais par assignation, ou même par une 
simple sommation faite au vussal de venir lui 
faire la foi à son domicile indiqué par la som- 
mation ou assignation . le vassal serait-il tenu , 
en ce cas , d'aller trouver le seigneur à son do- 
micile? La raison de douter est qu'il semble 
que la deuxième condition , que la Coutume 
exige que le vassal soit saisi , semble n'être pas 
remplie . puisqu'il n’est point , en ce cas, saisi; 
néanmoins je pense qu'il est obligé d'y aller, et 
que la condition, que la Coutume impose pur 
ces termes, et il est ioùi, sc trouve remplie au 
moins par équipollence toutes les fois que le 
vassal est interpellé, quoique ce ne soit pas par 
une saisie, mais pur une demande ou par une 
sommation. Si la Coutume s'est servie de ces 
termes , et il est saisi , c'est que la voie de la 
saisie est la plus ordinaire , et non pas pour 
restreindre le droit qu'elle accorde au seigneur 
au seul cas où il aurait procédé par saisie. Car 
il ne serait pas raisonnable que le vassal fut 
moins obligé à aller chercher son seigneur, 
lorsqu'il serait interpellé par des voies de ména- 
gement , que lorsqu’il le serait par la voie ri- 
goureuse de la saisie. 

3° Il faut que la demeure du seigneur, où le 
vassal est interpellé d'aller porter la foi, ne soit 
pas éloignée de plus de dix lieues du chef-lieu 
du fief dominant ; c'est ce qui résulte des ter- 
mes : s'il est demeurant à dix lieues près de 
sondii fief et lieu. 

Est-il nécessaire que ce soit le vrai domicile 
du seigneur? Je ne le pense pas; le terme de 
demeurant, dont la Coutume se sert , s'entend 
de tout lieu où une personne fait quelque rési- 
dence , soit que ce soit son domicile , soit que 
ce ne le soit pas; et d'ailleurs qu'importe au 
vassal que le lieu , où il est mandé pur son sei- 
gneur . soit ou non le vrai domicile du sou sei- 
gneur, pourvu qu'il n'ailfe pas le chercher plus 
loin que les dix lieues? 

Si le seigneur , par l'exploit de saisie , avait 
interpellé son vassal de venir lui faire foi au 


lieu dominant, ou en son domicile indiqué par 
la saisie , suffirait-il au vassal d'aller au lieu 
dominant faire la foi en l'absence du seigneur? 
M. de Gyvct, si l'on en croit Perrault , pensait 
que le vassal devait , en ce cas , retourner au 
domicile indiqué; je trouve plus plausible et 
plus favorable l'opinion de Guyot, qui pense que 
le seigneur , ayant exprimé ces deux différons 
lieux, doit être censés voir laissé ou vassal lechoix 
de l'un ou de l'autre, cl qu'ainsi la foi est censée 
valablement faite, en ce cas.au lieu dominant, 
en l'absence du seigneur , sans que le vassal 
puisse être obligé de retourner au domicile du 
seigneur. 

Enfin , il faut que ce domicile soit notifié au 
vassal , soit par la saisie, soit par quelque autre 
acte ; ce qui résulte des termes, soit déclaré par 
la saisie ou autrement dûment notifié. 

Sans cela le vassal n'est point tenu d'y aller, 
quand même celte demeure du seigneur lui au- 
rait été d'ailleurs très connue. 

A ces conditions on peut en ajouter une cin- 
quième ; savoir , que , pour que le vassal soit 
obligé à aller trouver son seigneur , ailleurs 
qu'au cheHiLMi , il faut qu'il n'y ait qu'un pro- 
priétaire du fief dominant . ou que , s'il y en a 
plusieurs, tous ces propriétaires se réunissent à 
notifier au vassal le même lieu où ils veulent 
qu'il vienne les chetcher tous. 

Que s'il n'y en avait qu’un d'entre eux qui eût 
saisi le vassal , et notifié par la saisie au vassal 
sa demeure , avec sommation d’y venir faire la 
foi, le vassal ne serait point oblige d'y aller , et 
il lui suffirait d'aller au chef-lieu la porter m 
tous; et s'il ne trouve personne, il doit seule- 
ment la faire signifier au domicile à lui indiqué 
par la saisie (Orléans , art. 48). La raison eu 
est, que ne devant faire qu'une foi , il no petit 
être tenu d'aller chercher les seigneurs en diffé- 
rons endroits ; ce qui arriverait néanmoins, s'il 
était allé la faire à la demeure de l’un de ces 
seigucurs, puisque les autres, qui ne sont point 
obligés de la recevoir ailleurs qu'au chef-lieu . 
pourraicut l’obliger à venir une seconde fois la 
porter au chef-lieu. 

Lorsque le vassal est allé trouver son seigneur 
au lieu de sa demeure , qui lui a été notifié , 
peut-il, s'il ne l'y trouve point , y faire la foi en 
son absence? Non ; ce n'est qu'au chef lieu que 
la foi peut être faite en l'absence du seigneur 
parce qu'alors la dignité du lieu supplée à la 
présence du seigneur ; il est donc tenu , en ce 
cas, de retourner au chef-lieu la faire : il en est 
de même du cas où le seigneur serait refusant 
de l’y recevoir, art. 45. 

Le vassal, eu l’un ou l’autre de ces cas, pour- 
ra-t-il prétendre contre son seigneur des domma- 
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gcs et intérêts, résultans du double voyage qu’il 
a été obligé de faire? Jo ne pense pas qu’il le 
puisse , dans le cas où le seigneur ne s'est pas 
trouvé au lieu par lui indiqué. C’est le devoir 
du vassal d'aller chercher son seigneur; mais 
le seigneur n’est point assujetti à l’attendre; et 
c’est nu vassal à épier le temps où il le trouvera. 
A l’égard du cas de refus , s'il paraît évidem- 
ment que ce refus ait été fait aniino vezandi , 
il paraîtrait juste que le seigneur fût tenu des 
dommages et intérêts du vassal. 

Il nous reste à faire quelques questions ou 
sujet du lieu où la foi doit être portée. 

La première est de savoir si le seigneur peut, 
sans le consentement de ses vassaux , changer 
le chef-lieu du fief dominant, c’est-à-dire, le 
lieu où lui doivent être rendus les fois et hom- 
mages , en se construisant uu château dans un 
autre lieu du fief dominant, que celui où était 
situé l'ancien. La raison de douter est, qu'on ne 
peut changer la condition et les obligations d'un 
débiteur malgré lui; d'où on conclut , que les 
vassaux qui étaient obligés de porter la foi en 
un certain lieu ne peuvent, malgré eux . être 
obligés à la porter en uu autre lieu : on ajoute, 
que la foi doit être portée au lieu dont les fiefs 
sont mouvans; or , suivant les aveux , c'est de 
cette ancienne tour, de cet ancien château . 
que le seigneur a abandonné , que les fiefs sont 
inouvaus; c'estdonc là où la foidoitétre parlée. 

La réponse à ces raisons est, que si les aveux 
portent que les fiefs servons sont mouvans d'un 
tel château , d'une telle tour , cette expression 
portée par les aveux, est une expression figurée, 
por laquelle le tout est dénommé par sa partie 
principale, metonymicè : car, dans l'exacte vé- 
rité, ce n’est pas précisément de cette tour, do 
ce château, mais de l’universalité du fief domi- 
nant , désigne par le nom do cette tour et de ce 
château, qui en était le principal lieu, que les 
fiefs servons sont mouvans ; si la foi avait cou- 
tume do se porter dans ce lieu . ce n'est que 
parce que ce lieu , où le seigneur avait placé 
son habitation , était le principal lieu, le chef- 
lieu du fief dominant. Mais dés que le seigneur 
établit son chef-lieu ailleurs, dès-lors ce n’est 
plus en cet ancien lieu , mais en celui que le 
seigneur s'est établi pour sou principal manoir, 
que les vassaux doivent aller à la foi. En vain 
dit-on qu'on ne peut changer l'obligation d'un 
débiteur , ni, par conséquent , le lieu où l’obli- 
gation doit être acquittée : car le lieu où la foi 
est due, c’est le lieu que lo seigneur établit pour 
le chef lieu do sou fief dominant ; si jusqu’à 
présent elle devait se porter en cette ancienne 
tour, c’est en tant quelle était lo chef-lieu ; 
lorsqu'il plaît au seigueur do la transférer ail- 


leurs, dès- lors ce n’est plus en ce lieu, mais en 
celui où le seigneur a transféré le principal 
siège do son fief, que la foi doit être portée ; et 
il ne change pas plus, en cela, l'obligation du 
son vassal, que lorsque le créancier d'une rente 
payable en sa maison va établir sa demeure dans 
un autre quartier, auquel certes personne ne 
s'avisera jamais de dire que le débiteur de lo 
rente ne sera pas tenu de l'aller payer en la 
nouvelle maison de son créancier , sur le pré- 
texte que l’ayant toujours payée en celle où le 
créancier demeurait aupnravaut , on n’a pas pu 
changer le lieu du paiement. 

De la décision de cette question en naît une 
autre, qui est de savoir, si le seigneur, en trans- 
férant sa demeure en un nouveau château bâti 
sur son fief dominant, doit toujours être censé 
y avoir transféré le principal siège de son fief. 
Je ne le pense pas , et je crois qu'ou doit suivre 
celte distinction : si le seigueur laisse tomber 
son ancien château , ou mémo si , sans qu'il 
tombe en ruine, le château est inhabité, on doit 
présumer que lu seigneur a voulu transférer le 
chef-lieu du sou nouveau château; car quoi- 
qu'une masure puisse représenter le chef-lieu 
lorsqu'il n'y en a point d'autre qui lo représente; 
neanmoins, lorsque le seigneur a bâti un autre 
château où il a établi sa demeure, il y a lieu de 
présumer qu'il y a établi le chef-lieu de son fief 
dominant, plutôt que dans un lieu par lui abau- 
donné. Que s’il parait, au contraire.que le seigneur 
n'a point abandonné l'ancien château, comme 
si, par exemple, il y a laissé un concierge, il y 
a lieu de penser que le seigneur , construisant 
un nouveau château, n'a eu intention que de se 
procurer une habitation plus commode, sons 
qu'il ait eu celle de changer l'ancien chef- lieu 
de son fief. 

Il nous reste la question de savoir où la foi 
doit être portée, lorsque le fief dominant est un 
fief en l'air , c'est-à-dire un fief sans domaine , 
un fief qui, n'étant qu’un être intellectuel, sans 
aucun corps d'héritages qui y soit attaché, ne 
peut par conséquent avoir un chef-lieu. Il est 
sans difficulté que le seigneur ne peut , en ce 
cas, refuser de recevoir la foi de son vassal , en 
quelque endroit qu'il la lui porte. Mais en quel 
lieu le vassal pourra-t-il être contraint de In 
porter? Notre Coutume d'Orléans parait déci- 
der la question en l’orf. 45. Elle porte que le 
vassal doit aller trouver le seigneur dans les dix 
lieues près du fief servant. 

Bien entendu que , pour que le vassal soit 
obligé à cela, il faut que le seigneur lui ait no- 
tifié sa demeure ; mais le vassal , à qui cette de- 
meure a été notifiée, y est-il obligé dans le cas où 
il y a ouverture à la foi par la mutation de sei- 
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gucur, comme dans celui où c'est la mutation du 
vassal qui y a donné ouverture ? La raison do 
douter est que l'art. 45, en son commencement, 
ne parle que du cas de la mutation de vassal : 
le rassal , n la foi faut rie son côté. La réponse 
est , que le commencement de cct article est 
dans le cas où le fief dominant a un chef-lieu ; 
comme , dans ce cas , ce n'est que par une ex- 
ception au droit commun , que le vassal est 
tenu aller chercher son seigneur ailleurs qu’en 
ce lieu, qui est le lieu nnturel pour recevoir les 
hommages ; il faut donc que toutes les circon- 
stances contenues dons l'exception se rencon- 
trent , pour qu’il y ait lieu à cette exception. 
Mais lorsque le fief est en l’air , il n’y a , par 
conséquent, aucun chef- lieu ; c’est un cas tout 
différent de celui proposé au commencement 
de l’article. Ce n’est plus par une exception au 
droit commun quo le vassal est obligé d'aller 
trouver son seigneur au lieu par lui indiqué. 
C’est la nature même de la supérioritéféodale, qui 
exige qu'il y ait un lieu où se rendent les hom- 
mages ; et lorsqu’il n'y en a point , c’est au sei- 
gneur , plutôt qu’au vassal -, à en choisir et en 
indiquer un, pourvu qu'il n’en indique pas un 
trop incommode, et trop éloigné; par consé- 
quent, en ce cas, il doit être indifférent que ce 
soit la mutation du seigneur , ou celle du vas- 
sal , qui donne ouverture à la foi ; et en l'un et 
l'autre cas , le vaisnl doit aller chercher son 
seigneur en sa demeure qui lui aura été indiquée. 

Que si le seigneur n’a point notifié sa demeure, 
ou qu'elle soit éloignée de plus de dix lieues, le 
vassal n'a pas, pour cela, la permission de de- 
meurer tranquille chex lui ; mais il doit aller 
pardevant le juge en la juridiction duquel est 
assis son héritage, notifier et faire ses offres, 
lesquelles vaudront jusqu'à ce qu’il soit sommé 
par son seigueur , et qu'il lui ait été indiqué un 
lieu dans la distance de la Coutume. Orléan» , 
art. 45. 

S V. COMMENT LS SOI DOIT-ELLE ÊT*E PORTÉE? 

Le vassal qui porte la foi , doit dire à son 
seigneur pour raison de quel fief, et à quel 
titre il le possède , et le requérir de l'y rece- 
voir. 

Les Coutumes sont différentes sur les cérémo- 
nies qui doivent être observées par le vassal qui 
porte la foi. 

Les Coutumes de Paris et d’Orléans exigent 
que le vassal se présente nu-tête , sans épée ni 
éperons ; celle de Paris exige de plus qu'il 
mette un genou en terre; celle d'Orléans n'exige 
point cet agenouillement. Enfin , différentes 
autres Coutume» exigent différentes cérémonies 


De là naft la question do savoir quelle est la 
Coutume qui doit régler ces formalités : sera-ce 
celle, où est situé le fief servant, de même qu'on 
la suit pour régler les différens droits auxquels 
le fief est sujet , comme nous verrons ci-après? 
sera-ce , au contraire , celle où est situé le fief 
dominant? La commune opinion est que c'est la 
Coutume du lieu où est situé le fief dominant y 
qui doit être suivie; la raison est tirée de ce 
principe que c'est la Coutume du lieu où so 
passe un acte qui en règle les formalités ; d'où 
il suit que le port de foi devant se faire au lieu 
du fief dominant, c’est la Coutume de ce lieu qui 
en doit régler les solennités. 

(Juid, si le port de foi se faisait nu lieu de h 
demeure du seigneur, qui fût sous uneContumo 
qui prescrirait des formalités différentes do 
celles du lieu dominant? Je pense que les for- 
malités , qui no concernent l'acte , qu'en tant 
qu'instrument , doivent se régler par la loi du 
lieu où il se passe; c'est pourquoi le papier ou 
le parchemin devra cire du timbre de ce lieu ; 
le notaire, qui le recevra, devra être compétent 
en ce lieu , etc. A l'égard des solennités , qui 
regardent le fond de l'acte, comme do mettre un 
genou en terre, etc., je pense qu’on doit suivra 
la Coutume du fief dominant pArce que le port 
de foi qui se fait ailleurs, ne se fait qu'à In place 
de celui qui doit se faire au lieu dominant , et 
eu doit être représentatif. 

Lorsque le fief dominant est un fief en l’air, 
comme il n'y a point d'autre lieu que celui du 
fief servant , sur lequel le seigneur exerce sa di- 
recte , il s’ensuit qu'il ne peut y avoir d'autre 
Coutume à suivra pour les solennités ou port de 
foi , que celle où est situé le fief servant. 

11 doit être fait mention , dans l’acte de port 
de foi, de l'observation des formalités requises 
par la Coutume; l'omission d'une seule rend nul 
le port de foi. Mais si le seigneur a reçu le vas- 
sal en foi, cette réception couvre le défaut du 
toutes ces formalités. 

Outre les solennités , qui sont de cérémonie, 
le port de foi doit contenir la déclaration flu 
titra auquel le vassal possède le fief pour lequel 
il requiert être reçu en foi. Cette déclaration * 
est tellement nécessaire , que le défaut emporte 
nullité du port de foi, lorsqu'elle a été omise. 
Néanmoins, si le seigneur a reçu en foi son vas- 
sal , quoiqu'il ait omis do faire cette déclara- 
tion , le port do foi est valable , le seigneur étant 
censé , en ce cas , avoir dispensé sou vassal do 
cette déclaration. 

Il en serait autrement, si le vassal avait fait 
une fausse déclaration, en déclarant posséder 
son fief à un outre titre que celui auquel il le 
possède; un ce cas , quoique le seigneur l’oit 
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reru en foi , le port de foi sera nul , parce que 
la réception en foi , se référant à une décla- 
ration fausse . et ayant , par conséquent , un 
fondement faux, est une réception de foi er- 
ronée et nulle. Telle est la distinction de Du- 
moulin. 

Le port de foi , pour être valable , doit aussi 
contenir les offres de payer les droits utiles, 
c'est-à-dire , les profits lorsqu'il en est dû ; mais 
si le seigneur avait, sans cela , reçu son vassal 
en foi , il ne laisserait pas d'être bon. 

Ce qui concerne ces offres des droits utiles , 
qui doivent accompagner les offres de foi , mé- 
rite d'étre expliqué dans un paragraphe parti- 
culier. 

§ VI. des orrnes des droits utiles qui doivent 

ACCOpPAGltEH LES OFFRES DE FOI. 

il est naturel que le supérieur ne pnisse étéc 
obligé d'accorder ce qu'il doit à son inférieur, 
tant que l'inférieur n'est pas prêt et disposé à 
s'acquitter , de son côté , de ce qu'il doit à son 
supérieur. 

Suivant ce principe , pris dans la nature des 
choses , le seigneur no peut être tenu d’accor- 
der à son vassal l'investiture de son fief, en le 
recevant en foi , si le vassal u’est prêt de son côté 
à s'acquitter envers son seigneur de tout ce 
qu'il lui doit en qualité de vassal; et par con- 
séqaicnt . si lo vassal ne fait pas constater par 
des offres , qu'il ne tient pas à lui de payer les 
profits qu'il doit, il ne peut constituer le sei- 
gneur en demeure de recevoir en foi , ni par 
conséquent rendre valables les offres de foi. 

Deux principales questions se présentent, 
touchant les offres que le vassal doit faire des 
droits utiles qui sont dus. I A Quels sont les 
profits qu'il doit offrir ? 2" Comment ces offres 
doivent-elles être faites ? 

PREMIÈRE QUESTION. 

Quel s sont les profits qui doivent être offerts ? 

11 n'est pas douteux que le vassal doit offrir 
ceux dus pour raison de son acquisition ; la 
question est de savoir s’il doit offrir les anciens , 
qui peuvent être dus du chef de ses auteurs. 

L’opinion commune ; est que de droit com- 
mun , et dans les Coutumes , qui , comme celle 
d’Orléans , n’ont pas de dispositions contraires , 
le vassal, pour être reçu en foi , est tenu d’of- 
frir les anciens profils dus du chef de ses au- 
teurs : la raison en est , que le vassal doit ces 
profits comme possesseur du fief servant qui y 
Tome VI. 


est affecté; il les doit donc en qualité de vas- 
sal ; et par conséquent , suivant le principe ci- 
dessus posé , le seigneur ne peut être obligé à 
le recevoir en foi , qu'il ne s'acquitte de son 
côté des profits qu'il lui doit ; il doit donc les 
offrir. 

Ceci doit s'entendre avec quelques limita- 
tions. La première est, que les anciens profits, 
que nous disions devoir être offerts par le vas- 
sal, sont ceux pour lesquels le seigneur, ou a 
saisi, ou au moins aurait droit de saisir le fief 
de son vassal. 

C'est pourquoi il n'est point obligé d'offrir : 
1° ceux contre lesquels la prescription de trente 
ans est acquise. 2° Il n'est point tenu d'offrir 
ceux contre lesquels il y a une fin de non-rece- 
voir , acquise par la réception en foi de l'au- 
teur du vassal , faite sans réserve de ses profits. 
3° Le vassal n'est pas même tenu d'offrir les 
profits dus du chef de son auteur et des prédé- 
cesseurs de son auteur , lorsque le seigneur a 
reçu en foi cet auteur, quoiqu'il en ait fait ré- 
serve par U réception eu foi : car cette réserve 
ne conservait plus au seigneur qu'une simple 
action pour les profits. Le seigneur , en rece- 
vant en foi celui qui devait ces profits , avait 
renoncé à la voie de la saisie féodale pour rai- 
son desdits profits ; il ne doit pas avoir plus de 
droit , pour raison desdits profits vis-à-vis du 
successeur que celui qu'il s'était réservé vis-à-vis 
de l'auteur; et par conséquent , s'étant restreint à 
la seule voie de l'action , il n’a plus que celte 
voie , et ne peut plus par conséquent , pour rai- 
son desdits anciens profits , ni saisir, ni refuser 
l'investiture à son vassal : ce vassal n'est donc 
point obligé de les offrir. 

La seconde limitation que souffre notre déci- 
sion , touchant l'obligation d'offrir les uneiens 
profits, est que les offres de foi faites par le 
vassal , qui n'offre que le profit de son chef sans 
offrir les anciens profits , sont à la vérité insuf- 
fisantes pour obliger le seigneur à recevoir en 
foi le vassal; mais elles doivent nu moins ser- 
vir à couvrir, par provision , le fief jusqu'à ce 
que le seigneur ait informé le vassal des anciens 
profits qui lui sont dus : car le vassal , pouvant 
ignorer ces profits , est dans la bonne foi ; 
ayant offert la foi et profit dus pour raison de 
son acquisition , il a offert tout ce qu’il croyait 
devoir à son seigneur , et , par conséquent, il 
n'est point en demeure; il doit donc être à 
couvert de la saisie féodale et de la perte des 
fruits de son fief, qui est une peine de la de- 
meure. Et par conséquent le seigneur ne peut 
dorénavant saisir ni gagner les fruits , qu'il 
n'ait donné la connaissance des anciens profits 
qui lui sont dus, et un délai compétent pour 
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que le vassal puisse réitérer ses offres de foi et 
celles de payer lesdits profils. Telle est l'opi- 
nion de M. Guyot , qui paraît très-équitable et 
devoir être suivie. 

Que si le fief avait été déjà saisi par le sei- 
gneur , avant les offres du vassal , ces offres , 
qui ne renfermeraient pas les anciens pro- 
fits. arrêteraient -elles le cours de la saisie? 
M. Guyot distingue si In saisie a été faite avant 
l'acquisition du vassal ou depuis : au premier 
cas, les offres du vassal n’arrêteront pas l'effet 
de la saisie ; car le vassal ayant trouvé son fief 
saisi lors de son acquisition, a du penser qu'il 
pouvait y avoir des anciens profits dus, et s’en 
informer ; et , par conséquent , il est en faute 
de ne les avoir pas offerts. 

Lorsque la saisie n'a été faite que depuis l'ac- 
quisition du vassal . et qu'elle est faite en géné- 
ral pour droits et devoirs non faits et acquittés, 
le même auteur pense que, le vassal ayant eu 
sujet de penser qu'elle n'était faite que pour les 
profits qu’il devait de son chef, et avoir uno 
juste ignorance des anciens profits, les offres 
do foi , même on ce cas , ont dû arrêter l'effet 
de la saisie , quoiqu'il n'ait pas offert les an- 
ciens profits, parce qu'ayant offert tout ce qu’il 
croyait de bonne foi devoir, il a cessé d’être en 
demeure. 

Tel doit être le droit commun touchant l’o- 
bligation d'offrir les anciens profits. Notre Cou- 
tume d’Orléans s’en est écartée en l'article pre- 
mier; elle dispense entièrement les nouveaux 
acquéreurs d’un fief, d’offrir les anciens profits 
dus du chef de leurs auteurs , à moins que, lors 
de leur acquisition, leur fief ne fût trouvé déjà 
saisi pour lesdits anciens profits; sans cela , la 
Coutume oblige, art. I et 2 , le seigneur de re- 
cevoir en foi l’acquéreur , en lui payant seule- 
ment le profit dû pour raison de son acquisition, 
et elle ne laisse an seigneur que la voie de l'ac- 
tion réelle pour se faire payer des anciens pro- 
fits. 

Cette disposition ne doit pas être étendue à 
celui qui succède à titre d’héritier ; car étant 
tenu personnellement , en sa qualité d'héritier, 
de ces anciens profits, il doit s'acquitter de cette 
obligation , avant que le seigneur puisse être 
obligé à lui accorder l'investiture. Au reste , 
comme il peut être dans une juste ignorance 
des profits dus du chef de ceux auxquels il a 
succédé, je pense qu’il faut, à cet egard , ob- 
server les mêmes distinctions qui ont été rap- 
portées ci-dessus. 

Lorsqu'il y a plusieurs héritiers . de même 
que chacun n'est tenu porter la foi que pour sa 
portion , il ne doit aussi offrir le profit que pour 
sa portion. 


SKCOBDE Vl fc.STlOH. 

Comment doivent être offert » le» profit» ? 

Les offres doivent être pures et simples ; 
elles doivent être spéciales, et non vagues et 
générales. C’est pourquoi Dumoulin décide que 
les offres faites en ces termes , de payer le» pro- 
fit» qui peuvent être du» , sont nulle». 

Lorsque c'est un profit de rachat qui est 
dû, il ne suffit pas d’offrir en général tes profits 
du rachat , il faut offrir les trois choses , que 
la Coutume ordonne d’offrir , et dont elle 
donne le choix au seigneur : savoir, une somme 
d'argent, l'estimation par des experts , ou le re- 
venu du fief en nature. 

Nous parlerons plus particulièrement de ces 
trois choses , en traitant du profit de rachat. 

Lorsque c'est un profit de quint , ou un pro- 
fit de lods et ventes qui est dû , il suffit d'offrir 
le profit du quint dû , pour raison d'un tel con- 
trat, sans exprimer autrement U somme; car 
elle est suffisamment exprimée par sa relation 
avec le prix porté au contrat. 

Il n’est pas nécessaire que le vassal , qui fait 
les offres , exhibe à découvert tes deniers : car, 
comme remarque Dumoulin , nous ne devons 
rien ajouter à ce que la Coutume a ordonné , 
n’ayant point ordonné cette exhibition, elle 
n’est point nécessaire pour rendre les offres va- 
lables, et on doit supposer que le vassal, qui 
a offert , avait son argent prêt. 

Que si le seigneur présent , à qui le vassal 
fait les offres , les acceptait , ces offres devien- 
nent insuffisantes , tant que le vassal ne paie 
pas. 

Lorsque les offres sont faites en l’absence du 
seigneur , elles doivent lui être notifiées par 
une copie , tant de Pacte du port de foi , ou of- 
fre de foi, qui contient les offre» des profit», 
que du litre d'acquisition , laissé au fief domi- 
nant. 

Lorsque le fief relève de plusieurs seigneurs, 
il suffit d'offrir à chaque seigneur le profit qui 
lui est dû, suivant la ventilation qui en sera 
faite aux dépens du vassal; et jusqu'à la venti- 
lation , le vassal doit être à couvert de la perte 
des fruits. 

5 VII. QUELS DÉLAI* S LE VASSAL PM * PORTER LA 

rot; et dr la socrrRAiicr. 

La souffrance est le délai accordé au vassal 
pour porter la foi. 

fl y en a deux espèces , la légale, et celle qui 
sc doit demander. 

La légale est celle , qui résulte du délai ae- 
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corde par la loi . et qui n’u pas besoin d être de- 
mandée. 

I.a souffrance, qui se doit demander, est 
celle qui résulte de quelque empêchement , 
dans lequel le vassal se trouve de porter la foi. 

L'une et l'autre souffrance a l'effet de couvrir 
provisionnellement le fief, jusqu'à ce que le 
délai soit eipirc , ou que l'empêchement ait 
cessé : c'est-à-dire , de donner le droit au vas- 
sal de jouir pendant ce temps librement de son 
fief, sans pouvoir y être troublé par le seigneur. 
C’est en ce sens qu’on dit que souffrance équi- 
pollcà foi , tant qu’ellcdure. 

ai la sournuscE i.*gale- 

Il y u ouverture à la foi ou par mutation du 
vassal , ou par mutation de l'uu et de l’autre. 

nu CAS OU IL Y A OUVr.HTUaC A LA roi PAR LA MUTA- 
TION DU VASSAL. 

La mutation du vassal arrive ou par mort , ou 
pur aliénation. Lorsqu’elle arrive par mort, la 
Coutume de Paris , aiusi que celle d'Orléans , 
accordent à l'héritier le terme dequarante jours; 
et c'est le droit commun. 

Lorsque la mutation arrive par aliénation , 
le délai , qu’a l’acquéreur pour porter la foi, 
est différemment réglé par les Coutumes. Quel- 
ques Coutumes , du nombre desquelles est celle 
d’Orléans, n'on accordent aucun , et décident 
que le seigneur, en co cas, peut incontinent 
saisir le fief, et faire les fruits siens; c'est ainsi 
que s’explique notre Coutume, art. 43. 

Ce terum incontinent doit néanmoins s'enten- 
dre cuir a aliquo temperamento t c’est-à-dire , 
que le v a*sal doit avoir au moins le temps , qui 
est nécessaire pour aller du lieu où il était , 
lors de l'acquisition qu'il a faite , à celui du fief 
dominant où la foi doit être faite; car aucune 
loi n’obligo à l’impossible : et c'est un principe 
établi par les lois romaines , et qui a son fon- 
dement dans le bon sens et dans la raison , que 
toutes les obligations de donner ou de faire 
quelque chose dans un certain lieu , encore 
qu’elles soient pures et simples . renferment 
néanmoins tacitement le temps nécessaire pour 
parvenir à ce lieu. Hoc tempua ri ipad inest 
obligationi. L. 137, $ 2, ff. de rerb. oblig. C'est 
ainsi que Dumoulin a entendu notre Coutume , 
et toutes les autres , qui , comme la nôtre, 
n'uccordeiit aucun délai à l'acquéreur d'un fief, 
et permettent au seigneur de saisir incontinent 
Quod ego modifico ( dit-il, in Consuetud. l'n- 
risiens.y art. 4), niai ainguiuria sucçc.saor , 
'I nam citiùa fieri pot va t . adeat patron uni. 


Ce temps nécessaire pour aller au fief domi- 
nant , n'est pas le temps nécessaire {tour y par- 
venir avec une diligenco extraordinaire; c’est 
encore ce qui est décidé par les lois romaiues : 
Celui, dit le jurisconculte , qui s'est oblige de 
donner quelque chose en un certain lieu , n'est 
pas obligé de prendre la poste , et d'aller jour 
et nuit ; mogis est ut . . . neque diplomate diobua 
et noctibua , et omni tempeatate contemplé 
iter continuare cogatur } nec tâm delicatè pro- 
gredi debeat , ut reprehenaione dignua up- 
pareat. L. 137 , § 2 , tf. de verb. oblig. 

Pur le droit romain , le temps nécessaire pour 
aller quelque part était estimé à raison de vingt 
milles par chacun jour. L. I , ff. Si quia coût. 
On peut parmi nous l'estimer à raison de dix 
lieues communes de France. 

Dans les Coutumes , qui n’ont aucune disposi- 
tion sur le délai que doit avoir le nouvel acqué- 
reur, dans le cas des mutations par aliénation, 
doit-il avoir le même délai de quarante jours , 
qui est accordé dans les mutations qui arrivent 
par la mort du vassal ? Quoique ce délai ac- 
ctordé à l'héritier lui soit accordé par des rai- 
sons qui lui sont particulières , savoir , afin 
qu'il ait le temps de vaquer aux obsèques du 
défunt , et de délibérer s'il prendra ou non la 
qualité d’héritier , et que , par conséquent , il pa- 
raisse que non ait eadem ratio pour accorder 
ce délai dans l’un et l'autre cas ; néanmoins 
Bobé , sur lo Coutume de Meaux , et Bry sur 
celle du Perche , rapportent chacun un arrêt 
rendu dans leur Coutume , qui a étendu aux 
mutations par aliénation le même délai de qua- 
rante jours accordé dans le cas des mutations, 
par mort ; ces arrêts sont fort équitables , et pa- 
raissent devoir être suivis. 

Doit-on , dans les termes de quarante jours 
ou d'un autre temps , accordés au vassal pour 
aller à la foi , compter le jour du décès du vas- 
sa^ou celui du contrat d’acquisition? Nou ; 
c’est une maxime que diea termini non compu- 
tatur in termino : c'est l’avis de Dumoulin , de 
Delalandc et autres. 

Si la mort du vassal c'avait pas été connue 
dans le public , serait-ce du jour que la mort 
serait effectivement arrivée , ou seulement du 
jour qu'elle aurait été connue, que courrait le 
le délai ? Je pense que ce n'est que du jour 
qu'elle a été connue ; car c'est même chose 
pour l'héritier , qu’elle ne soit pas arrivée, ou 
qu’elle ne soit pas connue. 

Peut-être même pourrait -on dire qu'uu des 
pricipaux motifs , pour lesquels le délai de 
quarante jours a été accordé à l'héritier , étant 
afin qu'il eut le torops de délibérer s'il doit ou 
non sc porter héritier , ne pouvant pas porter 
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la foi qu’en qualité de propriétaire du fief , et 
par conséquent en qualité d'héritier , et l'Or- 
donnance ayant depuis accordé à l'héritier un 
délai de trois mois pour faire inventaire , et ce- 
lui do quarante jours pour délibérer , qui ne 
court que du jour de la clôture de l’inventaire , 
ou du jour de l’expiration des trois mois, dans 
lesquels il a dû être clos : l'héritier doit aussi 
jouir de ces délais pour porter la foi. 

Cette opinion n'étant point autorisée, au 
moins doit-on dire que l'héritier , qui , après 
les quarante jours accordés par la Coutume 
pour porter la foi . est encore incertain sur le 
parti qu'il a à prendre, peut, pour ne pas faire 
acte d'héritier en portant la foi, ni s'exposer 
à la saisie féodale et à la perte des fruits en ne 
la portant pas, demander souffrance au soi- 
gneur, jusqu'à ce qu'il ait pris qualité dans les 
délais que l'Ordonnance lui accorde pour la 
prendre , et cette souffrance ne peut lui être 
refusée. 

Si l’héritier du vassal reçu en foi , vient a mou- 
rir lui-même , avant que d’y être reçu , dans le 
délai qui lui est accordé, l’héritier de cet héri- 
tier aura-t-il un nouveau délai de quarantejours ; 
ou n'aura-t-il que ce qui restait du délai ac- 
cordé au premier héritier ? Dumoulin pense 
qu'il ne doit avoir que ce qui restait de ce délai. 
La raison de Dumoulin est, que le droit, qu'a 
le seigneur , de saisir féodalement . ne liait pas 
de la demeure du vassal, mais de la nature du 
fief servant , qui , au respect du seigneur , se 
trouve vacant , lorsque personne ne s’en trouve 
investi par la foi portée au seigneur ; ce qui 
donne au seigneur le droit de s’en mettre en 
possession par la saisie féodale ; d'où il conclut 
que puisque la saisie féodale ne se fait pas 
propter moram clientis , sed propter carcntiam 
hominis , puisque ce droit non spectat perso- 
nam , sed affint rem , on doit uniquement con- 
sidérer depuis quand le fief est ouvert, depuis 
quand il y a faute d'homme , et non pas depuis 
quand le propriétaire actuel du fief y a succédé. 

Dumoulin ajoute que lorsque la Coutume dit 
que le seigneur peut saisir quarante jours apres 
le trépas du vassal . cela doit s’entendre après le 
trépas de celui qui était en foi, celui qui n*y 
est pas, n'étant pas proprement vassal. 

La réponse aux argumens de Dumoulin est, 
qu’il est vrai que le droit de saisie féodale a sa 
cause dans le défaut d'homme . plutôt que dans la 
demeure du vassal ; et qu'ainsi, summo jure , 
le seigneur pourrait saisir féodalement le fief, 
quand même le vassal ne serait point en de- 
meure ; néanmoins, comme le summum jus 
est souvent sumtna injuria , les Coutumes ne 
permettent pas au seigneur d'exercer dans 


toute sa rigueur le droit de la saisie féo- 
dale ; de là l'obligation qu'elle a imposée au 
seigneur d’accorder souffrance , de là les délais 
qu'elle accorde aux vassaux. Le droit de saisie 
féodale , dit-on , ttiagis afficit rem quàm res- 
picit personam ; je l'accorde : mais le tempéra- 
ment , que la loi a apporté à l'exercice de ce droit, 
et les délais qu'elle a accordés , sont en faveur 
des vassaux, respiciunt personam ; c'est donc à 
la personne qu'on doit avoir égard, lorsqu’il 
est question de ces délais, pour savoir de quand 
ils courent ; et par conséquent ce ne doit pas 
être du jour que le fief est ouvert , mais du jour 
que le propriétaire du fief servant , à qui ce dé- 
lai a été accordé , a succédé au fief, que ce dé- 
lai doit courir : il ne doit pas jouir seulement 
du reste du délai accordé à l'héritier, auquel il 
a succédé } car ce délai étant fondé sur l'huma- 
nité, que le seigneur doit avoir pour scs vas- 
saux , c'est-à-dire , pour les propriétaires du 
fief servant, chaque nouveau propriétaire, en 
tant que propriétaire du fief servant , a droit à 
ce délai proprid persond ; ce n'est donc point 
le délai accordé à l'ancien , c'est un nouveau 
délai qui doit lui être accordé ; c'est mal à pro- 
pos que Dumoulin dit quo ces termes des Cou- 
tumes , quarante jours après le trépas du tas- 
sai, doivent s’entendre du trépas de celui quia 
été reçu en foi , celui qui n'y a point été reçu 
n'étant pas vassal ; il parait au contraire que 
les Coutumes donneot ce nom de vassal au pro- 
priétaire du fief servant, quoiqu'il n'ait pas 
porté la foi , comme lorsqu'elles disent que le 
seigneur, qui a saisi , ne peut déloger son vassal. 

Si l'héritier mouruit sans avoir porté la foi 
après l’expiration du délai de quarante jours à 
lui accordé , son héritier devrait-il jouir d’un 
nouveau délai de quarantejours? La raison de 
douter est celle , qu'allègue Dumoulin , que le 
seigneur ayant acquis le droit de saisir féodale- 
ment . il ne peut plus en être privé par la mort 
survenante de cet héritier. La réponse est , que, 
de même que le droit de saisir féodalement 
qu’il avait , summo jure , dès l'instant de l'ou- 
verture du fief, a été suspendu par le délai ac- 
cordé au premier héritier , de même il n'y a au 
cun inconvénient de suspendre de nouveau ce 
droit , lorsque les mêmes raisons se rencontrent, 
et qu'il y a un nouveau propriétaire . qui mé- 
rite le même délai qui avait été accordé au pre- 
mier. 

Il en serait autrement , si le seigneur avait 
usé de son droit et saisi féodalement après l’ex- 
piration du délai ; l'héritier de cct héritier, qui 
trouverait le fief en la main du seigneur, n'au- 
rait aucun nouveau délai ; car la Coutume s'est 
contentée de défendre au seigneur de saisir féo- 
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tellement dans les quarante jours après le tré- 
pas du vassal : elle suspend , pendant ce temps, 
le droit qu'il a de saisir , mais elle ne suspend 
pas la saisie qu’il aurait faite avant ce temps. 
Le seigneur ne peut pas déposséder le vassal 
par une saisie , pendant le délai accorde à ce 
vassal ; mais lorsque c’est le seigneur qui se 
trouve lui-même en possession, il ne peut être 
dépossédé, et obligé de donner main-levée de 
sa saisie que par des offres. 

Si l'héritier, qui jouit de son fief, le ven- 
dait avant l’expiration du délai qui lui est ac- 
cordé, l’acheteur, dans les Coutumes , telles 
que celle d’Orléans , qui ne lui accordent au- 
cun délai, devrait-il jouir au moins du reste du 
délai qu’avait son vendenr ? La raison de dou- 
ter est , que celui, qui succède aux droits d’uu 
autre', use de tous les droits de son auteur. La 
raison de décider est , que cette règle n’a pas 
lieu à l’égard des droits qui sont personuels à 
cet auteur , tel qu’est le délai de quarante jours 
accordé à l’héritier ; car les raisons , pour les- 
quelles le délai lui est accordé, étant afin qu’il 
vaque aux obsèques du défunt, et qu’il ait ’le 
temps de délibérer s’il acceptera sa succession, 
sont des raisons qui sont personnelles à cet hé- 
ritier; le délai, qui est fonde sur ces raisons, 
est donc un droit qui lui est personnel , et qui 
ne peut passer à l’acquéreur , en qui ces raisons 
ne se rencontrent pas. , 

€So titra vice versé : Si un acheteur, a qui 
notre Coutume n’accorde aucun délai , vient à 
mourir avant que le seigneur ait saisi féodule- 
ment, son héritier doit jouir du délai de qua- 
rante jours. Nec obstat f qu’un héritier ne doit 
pas avoir plus de droit que le défunt qui n’avait 
aucun délai ; car cette règle n’est vraie qu’à 
l’égard des droits , que l’héritier ne peut avoir 
qu’a^r personâ defuneti , et non pas de ceux 
qu’il a ex propiâ pesond : or nous avons établi, 
dans les questions précédentes , que l’héritier 
avait ex propriâ persond y ce délai de quarante 
jours accordé par la Coutume. 

Les délais accordés aux vassaux courent con- 
tre les mineurs , dont les tuteurs doivent 
demander souffrance au seigneur, ainsi que 
nous le verrons ci-après. 

DW CAS OU II. Y A OUVERTURE A LA FOI FAR LA MUTA- 
TION DU SEIGNEUR. 

Lorsqu’il y a ouverture à la foi par mutation 
du seigneur, ses vassaux ne sont point obliges 
do lui porter la foi, jusqu'à ce qu’il se soit fait 
connaître à eux, et du jour qu’il s’est fait con- 
naître. Les Coutumes de Paris et d’Orléans accor- 
dent aux vassaux un délai de quarante jours. 


Ces Coutnmes règlent aussi la manière dont 
le seigneur doit se faire connaître. Le seigneur, 
qui n’est pas châtelain , ne le peut que par une 
sommation dûment faite è chacun de ses vas- 
saux. 

Cette sommation , pour être dûment faite , 
doit être faite par un sergent ou huissier à la 
personne du vassal ou à son domicile, ou au 
lieu du fief servant : car quant aux devoirs du 
fief, le lieu du fief servant lient lieu du domicile 
du vassal, et le seigneur n’est pas obligé d’en 
connaître d'autre. 

Lorsqu’il n’y a point de manoir au fief ser- 
vant, oû la sommation puisse être faite, la 
Coutume de Paris permet au seigneur de 1a faire 
au prône de l’église paroissiale, ce qu’il faut 
entendre de la paroisse du lieu oû le fief servant 
est situé. 

Ces sommations , qui se fontè la personne ou 
au domicile du vassal, doivent être revêtues 
des formalités ordinaires , requises pour tous les 
exploits. 

Ces sommations se font aux dépens du sei- 
gneur. 

La Coutume d’Orléans permet au nouveau 
seigneur de faire une saisie féodale de son vassal, 
au lieu de sommation; mais à la charge que 
cette saisie n’aura l’effet que d’une sommation, 
pendant les quarante jours qu’elle accorde au 
vassal, depuis la saisie ou sommation, pour por- 
ter la foi. Cette saisie sera par conséquent aux 
dépens du seigneur, si le vassal vient à la foi 
dons les quarante jours. 

Lorsque le seigneur est châtelain, ou d’une 
plus grande dignité, il n’est pas obligé d’avoir 
recours à ces sommations particulières. Les 
Coutumes de Paris et d’Orléans lui permettent 
de notifier à tous ses vassaux la seigneurie par 
proclamation et cri public. 

Ces cris publics, suivant la Coût urne de Paris, 
doivent se faire un jour de dimanche ou de 
marché, 's’il y en a un. 

Celle d’Orléans, outre les trois cris publics 
au lieu oû on a coutume de faire ces cris, exige 
trois proclamations aux prônes de l’église au lieu 
principal de la châtellenie. 

Les curés ayant été dispensés , par l’édit 
de 1695 et la déclaration du 2 décembre 1698. 
de faire ces proclamations , elles se font par un 
sergent à la porte de l’église, à l’issue de la 
messe de paroisse. 

Le délaide quarante jours , qu’ont les vassaux 
pour aller à la foi , court depuis la dernière 
proclamation. Le seigneur, scion la Coutume 
d’Orléans , fait savoir par ces proclamations le 
jour qu’il tiendra ses hommages, qui ne peut 
être plus tôt qu’après lesdits quarante jours. 
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Ces proclamations (l'obligent que les vassaux 
des liefs situés dans l'étendue de la châtellenie. 
Le seigneur doit, a l'égard de ses autres vas- 
saux , avoir recours à la voie de 1a sommation 
particulière. , 

Si lo seigneur, après avoir sommé ses vassaux 
de venir à la foi , meurt ou aliène son fief, la 
sommation, qu'il aura faite, sera-t-elle utile a 
sou héritier ou à sou successeur, surtout s'il 
avait expressément cédé le droit qui lui résul- 
tait, contre ses vassaux, des sommations qu'il 
leur avait faites ? Il faut dire que non , et que 
l'héritier ou autre successeur sera obligé do 
sommer de nouveau ses vassaux. La raison de 
douter était , que , par le droit qui résulte à un 
créancier de l'interpellation qu'il a faite à son 
débiteur pour le paioment d'une somme d'ar- 
geut , son héritier pourra prétendre les intérêts 
du jour de cette assignation , et non pas seule- 
ment du jour qu’il aura repris lui-même l'in- 
stance. La réponse , qui sert de raisoa de déci- 
der, oit que cette règle u n lieu que lorsque la 
chose due , pour raison du laquelle l'interpella- 
tion a été faite au débiteur, est une chose qui 
de sa nature est cessible et transmissible aux 
héritiers; mais l'hommage, que le seigneur a 
sommé ses vassaux de lui rendre , est , comme 
dit Dumoulin, aliquid personalissimum. L'hom- 
mage , qui est dû à sou héritier ou autre suc- 
cesseur, est un hommage semblable, à la vérité, 
à celui qui était dû au prédécesseur, mais qui 
n'est pas le même : cet hommage est dû à cet 
héritier ex proprid persond , en tant qu'il se 
trouve le seigneur du fief, et non pas ex per- 
sond defuncti. Les sommations , qui ont été 
faites parle défunt, ne peuvent donc être utiles, 
ni constituer les vassaux en demeure de rendre 
l'hommage qu'ils doivent à cet héritier, parce 
qu'elles ont été faites pour un autre hommage , 
que celui qui leur est dû » ayant été faites 
pour raison de celui qui était dû au défunt , qui 
n'est pas In même chose que celui dû À son hé- 
ritier ou successeur. 

Il en serait autrement si le seigneur , au lieu 
de procéder par sommation, avait , comme la 
Coutume d'Orléans le permet, procédé par voie 
do saisie ; cette saisie serait utile à son héritier 
ou autro successeur; cor cette saisie étant, 
comme nous le verrons ci-uprés , une réunion 
ad tempus , que le seigneur fait du fief servant 
a son domaine; jusqu'à ce que le propriétaire en 
ait obtenu l'investiture, l'héritier de ce seigneur 
aura trouvé le fief servant dans la succession 
du seigneur ; il succède à la possession du sei- 
gneur, et par conséquent n'a plus besoin de le 
saisir de nouveau , ni de faire de sommation au 
vassal, qui ne peut avoir la main-levée de son 


fief, quand une fois il a été bien et dûment 
saisi, qu’en se faisaut investir , et portant la foi. 

Cela a lieu , quand même le seigneur, qui a 
saisi , serait mort avant les quarante jours . 
quoique lu Coutume dise qu'elle ne vaut que 
sommation pendant les quarante jours : car c'est 
seulement quant aux effets qu'elle ne vaut que 
sommation . en ce quelle ne fait point gagner 
les fruits au seigneur, qui est obligé de les 
rendre au vassal , lorsqu'il vieut à la foi ; mais 
elle n'en est pas moins uue vraie saisie féodale, 
qui , par conséquent , réunit ad tsmpus le fief 
servant ou dominant, eu donnant la possession 
au seigneur, qui , l’ayant une fois acquise , la 
transmet à son héritier; et, en cela , elle est 
totalement differente d'une sommation. 

DU CAS OU IL Y A MUTATION . TANT DU SE ION HT. QUE 
DU VASSAL. 

Non seulement les vassaux , qui étaient en foi 
de l'ancien seigneur, mais même ceux qui n'v 
étaient pas, pourvu que leur fief ne se trouve 
pas saisi, doivent être sommés par le nouveau 
seigneur de venir à la foi , et ont quarante jours 
de délai , du jour de la sommation ; il y en a une 
décision, formelle dans l 'art. (>4 de notre Cou- 
tume- 
ur LA SOUFFRANCE QUI >E DEMANDE AU SRICNEUt. 

Toutes les fois que le vassal a un juste empê- 
chement d'aller porter la foi , il peut demander 
au seigneur souffrance, c'est-à-dire, un délai 
jusqu'à ce que l'empêchement ait cessé, et le sei- 
gneur doit la lui accorder. 

Cette souffrance doit être demandée pour les 
mineurs . qui ne sont point encore en âge de 
porter la foi , et pour un posthume. 

QUELLES PERSONNES PEUVENT OEM AN DR* CETTE SOUI- 
PMANCI ? 

Quelques auteurs ont prétendu qu'il u’y avait 
que le mineur ou sou tuteur eu personne, qui 
pût demander cette souffrance : ils se fondent 
sur ce que la Coutume de Paris, art. 41, dit 
que le seigneur est tenu de leur ( aux mineurs ) 
bailler souffrance , ou à leur tuteur ; d'où ils 
concluent qu'il ne serait pas tenu de l'accorder 
à d'autres. Ils ajoutent qu’un procureur n'en 
peut substituer un autre à sa place : d’où ils 
concluent que, lu tuteur n'élaut qu'un procu- 
reur légal de ses mineurs, il ne peut substituer 
une outre personne pour demander cette souf- 
france. Nonobstant ces raison», il faut dire que 
le mineur ou son tuteur peuvent demander 
souffrance par procureur. Cet acte n'est point 
un acte rigoureux et solennel , pour lequel le 


Digitized by Google 


PARTIE I, CHAPITRE I. 


mineur ou ion tuteur doivent être tenus d’aller 
en personne trouver le scignenr. On ne peut 
tirer aucun argument de ce que la Coutume dit, 
que le seigneur est tenu de bailler souffrance 
aux mineur» ou à leur tuteur ; cela est dit 
demonatratieà , et non pas reatrictivè ; et d'ail- 
leurs , c’est la donner aux mineurs ou à leur 
tuteur, que de la donner, lorsqu’elle est deman- 
dée de leur port par une personne fondée de 
leur pouvoir. 

Dumoulin, sur le § 41 , olim 28, gl. 2, dit, 
à tutore deputato rel alio quocunque non 
refert. Non seulement le tuteur, mais les pères 
et mères , lorsque le temps presse, un autre 
parent meme, peuvent demander cette souf- 
france. 

Notre Coutume d’Orléans, réformée depuis 
celle de Paris, et qui doit servir à l’interpréter, 
le décide formellement , art. 34 ; et à défaut 
de tuteur t la aouffrance peut être demandée 
par l'un de a paretta dca mineur» } ou autre à 
ce commis par justice. 

L'ainé pouvant porter la foi pour les portions 
de ses frères et sœurs peut aussi demander souf- 
france |»our Iesdites portions. 

Il n’y a pas de doute que le mineur, qui est 
en âge de raison, peut lui-même demander 
cette souffrance, sans y être autorisé par son 
tuteur, selon la règle, Pupillua aine tutoria 
nuctoritate meliorem suant conditionem facere 
poteat. 

Il en est autrement de la femme mariée, qui 
est inhabile même aux choses in quibua melio- 
rem suam conditionem facit , si elle n’est auto- 
risée. C'est pourquoi la réquisition, qu’elle ferait 
d’étre reçue à souffrance, étant nulle par 
défaut d'autorisation , le seigneur ne serait pas 
obligé de l'accorder. 

A QUELLES PERSONNES PEUT ETRE DEMANDÉE I.A SOUF- 
FRANCE, ET QUI PEUT l’aCCOSORR? 

La souffrance doit être demandée au seigneur. 
Si le seigneur est sous puissance de tuteur ou 
interdit , elle doit être demandée à son tuteur 
ou à son curateur. 

La souffrance peut aussi être demandée , ou 
à un procureur du seigneur, qui aurait procu- 
ration spéciale pour cela , ou même à un .pro- 
cureur omnium bonorum. 

Cette souffrance n’étant qu'un acte d'admi- 
nistration, et ne pouvant même être refusée, 
un procureur omnium bonorum peut valable- 
ment l’accorder. 

OC, COMMENT. ET SOr* QUELLES CONDITIONS LA SOUF- 
FRANCE DOIT-ELLE ÊTRE DEMANDÉE? 

La souffrance n'étant pas un acte solennel , il 
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n’est pas nécessaire qu'elle soit demandée au 
chef-lieu ; ella peut donc être demandée , non 
seulement ou lieu du fief dominant, mais au 
vrai domicile du seigneur, ou à sa personne, 
quelque part qu’elle soit trouvée. 

Il n’y a aucunes formalités à observer pour 
la réquisition de cette souffrance ; il suffit qu’il 
en soit donné acte par un notaire et deux 
témoins , ou par deux notaires. 

Lorsque lo seigneur, ne s’est pas Irouvé au 
chef-lieu ou â son domicile, il faut y laisser 
copie de cet acte. 

La réquisition de souffrance a cela do com- 
mun avec les offres de foi, que, pour être vala- 
ble, elle doit être accompagnée do l’offre des 
profits dus on seigneur, qui n’est pas sans cela 
obligé de l'accorder. 

Cette souffrance est. en cela, différente de 
la souffrance légale , qui accorde au vassal an 
délai pour le paiement des profits aussi bien 
que pour la fui. 

Les- Coutumes de Paris et d'Orléans exigent 
que lo tuteur, qui demande souffrance , déclare 
au seigneur les noms et l'Age de ses mineurs ; 
faute de cette déclaration , la réquisition de la 
souffrance n’est pas valable, et le seigneur n'est 
pas obligé de l'accorder. 

nr l’effet db la souffrance, accordée ou vala- 
blement DEMANDÉS. 

La souffrance équipolle à foi, tant qu'elle 
dure, comme nous l'avons déjà dit. 

De là il suit , 1° que le seigneur, après qu’il 
a accordé souffrance , ou qu'elle lui a été vala- 
blement demandée , ne peut saisir féodalement 
le fief de son vassal , tant que doit durer ladite 
souffrance. 

2° Si le seigneur, avant que la souffrance eût 
été demandée, avait saisi le fief, cette souffrance 
opère la main-levée de la saisie. 

Cette main-levée de la saisie, que la souf- 
france opère, est-elle définitive, ou seulement 
provisionnelle, tant qne durera la souffrance? 
Elle est définitive; et le seigneur, après la souf- 
france expirée . no peut percevoir les fruits du 
fief en vertu de cette saisie ; il faut qu'il saisisse 
de nouveau. La raison se tire de notre principe : 
puisque la souffrance équipolle à foi , tant 
qu'elle dure, elle doit couvrir le fief pendant ce 
temps , comme la foi le couvrirait ; elle doit par 
conséquent en rendre la possession au vassal; 
le vassal ayant été remis en possession de son 
fief, le seigneur ne s'en trouvera plus en pos- 
session , lors de l'expiration de U souffrance : 
il faudra donc qu'il y entre, ce qu'il ne peut 
faire que par nue nouvelle saisie féodale. 
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Il un serait autrement, si , dans les cas où la 
souffrance n'est pas de droit , le seigneur avait 
expressément déclaré, par Pacte par lequel il l’a 
accordée, qu’il ne donnait qu’une main-levée 
provisionnelle de la saisie : le seigneur , en ce 
cas, après l’expiration du temps pour lequel il 
aurait accordé la souffrance, n'aurait pas besoin 
de saisir de nouveau pour percevoir les fruits ; 
cor. dans ce cas, la première subsiste, le vassal 
n'est pas remis en possession, mais on lui per- 
met seulement de percevoir les fruits : Feudum 
non relaxatur, serf tantùm usu* et perceptio 
fructuum sub manu dominicà. 

Lorsque la souffrance est de droit , telle que 
celle qui doit être accordée à des mineurs . ou 
à des absens , reipublicœ causa, etc., le sei- 
gneur ne peut opposer une pareille clause, 
puisqu'il est obligé de l'accorder purement et 
simplement ; inutilement même le seigneur op- 
posernil-il cette clause ; car le mineur, pour 
qui la souffrance a été valablement demandée , 
n’a pas besoin qu'elle lui soit accordée , et la 
seule demande qui en est faite , couvre son fief. 

La souffrance, demandée pour des mineurs, 
s'étend-elle aux fiefs qu'ils acquerront par la 
suite dans la mouvance du seigneur à qui elle a 
été demandée? Non ; car la souffrance doit être 
demandée , et le mineur ne peut pas être pré- 
sumé l'avoir demandée pour des fiefs, qu’il 
n'avait pas encore , et même on peut dire qu’il 
n’a le droit de la demander que pour les fiefs 
qu'il a ; la souffrance n’ayant donc point été 
demandée pour les fiefs qui lui échéent depuis, 
il doit la demander de nouveau pour ses fiefs. 

On a coutume d'apporter une exception à 
cette décision , qui est que la souffrance accor- 
dée à plusieurs frères mineurs, qui possèdent 
par indivis un fief, s'étend aux portions aux- 
quelles ils se succèdent les uns aux autres. 
Cette décision me parait souffrir beaucoup de 
difficulté ; la souffrance . qui est accordée à 
tous ces frères , est une souffrance qui est ac- 
cordée a chacun d'eux en particulier , qui est 
personnelle à chacun d’eux , d'où il suit qu'elle 
ne ‘peut comprendre que ce que chacun avait, 
lorsqu'elle a été demandée , et non pas ce qui 
lui est échu par la succession des autres. 

QUAND EXPIRE LA .SOÜITBAIICE ? 

La souffrance, qui a été accordée pour uu 
certain temps, finit par l'expiration de ce temps; 
lorsqu’elle a été accordée sans préfixion de 
temps , pour raison de quelque empêchement , 
elle finit par la cessation de cet empêchement. 

La souffrance accordée à des mineurs finit 
à leur majorité féodale , c'est-à-dire , lors- 
qu'ils ont atteint l'àgc de porter la foi. 


La souffrance accordée à plusieurs frères mi- 
neurs, expire à mesure que chacun d'eux atteint 
cet âge pour sa portion ; c'est ce que signifient 
ces termes de la Coutume de Paris, art. 41 , 
jusqu’à ce qu'ils; ou l'un d’eux soit en âge, etc. 

DE LA hOL’rrANCE QUI SE DEMANDE PAR D'AUTRES 
Qt’E PAR LE VASSAL. 

Lorsque le vassal , dont le fief est saisi réel- 
lement par ses créanciers , refuse d’aller à la 
foi en fraude de ses créanciers , pour les priver 
de la jouissance de son héritage par la saisie 
féodale que le seigneur est en droit de fnire, 
notre Coutume donne un moyen aux créanciers 
de se mettre à couvert de cette saisie , en leur 
permettant de lui faire demander souffrance 
par le commissaire , jusqu’à ce que le fief ait 
été vendu. 

Cette demande de souffrance doitêtie accom- 
pagnée des offres de payer les profits, lorsqu'il 
en est du. 

Cette souffrance finit-elle port la mort du 
commissaire? Dclolande dit qu’oui. Je ne suis 
pas de son avis : c’est au général des créanciers, 
qui ne meurt pas , que la souffrance est accor- 
dée , et non au commissaire , qui ne fait qu’in- 
terposer son ministère pour la demander. 

Lorsqu’une succession est vacante, les créan- 
ciers peuvent obtenir une pareille souffrance 
pour les fiefs de cette succession , par le cura- 
teur créé à la succession vacante , jusqu’à ce 
que le fief ait été vendu. 

Mais comme il peut se passer un temps très- 
long. jusqu'à l’adjudication des héritages de la 
succession vacante , le seigneur , qui a intérêt 
d'avoir , pendant ce temps , un homme par les 
mutations duquel il lui soitdù des profits, peut, 
lorsqu'on lui demande cette souffrance . exiger 
qu'on lui nomme un homme vivant et mourant 
pendant le temps que la succession sera vacante, 
c’est-à-dire , jusqu'à l'adjudication des biens de 
cet te succession . 

Lorsque le seigneur s'est fait nommer un 
homme vivant et mourant , la souffrance, qu’il 
a accordée, expire par la mort de cet homme, qui 
tient lieu d’un homme de fief, et il peut saisir 
jusqu'à ce qu’on lui en présente un autre, avec 
l'offre du profit dû par la mutation ; mais s'il a 
négligé d’en faire nommer un, la souffrance 
n’expirera point par la mort du curateur. 

De la réception en foi par main soureruine , et 
du combat de fief. 

Le combat de fief est , lorsqu'il y a contesta- 
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lion entre deux seigneurs de différentes sei- 
gneuries, sur la mouvouce du fief servant, cha- 
cun desdits seigneurs prétendant qu'il relève de 
sa seigneurie et non de l'autre. 

Le vassal, pendant ce combat, est dispensé 
de porter la foi à l’un et à l’autre, parce qu’il 
ne peut être obligé d’en reconnaître deux, et de 
peur que s'il en reconnaissait un et refusait de 
reconnaître l'autre , il ne s'exposât à la peine du 
désaveu , si celui , qu’il aurait méconnu , se 
trouvait, par l'événement du procès, être le 
seigneur ; pour subvenir en cela , an vassal, les 
Coutumes veulent que la seigneurie de son fief 
soit comme séquestrée entre les mains du roi , 
de qui le vassal peut recevoir l’investiture de 
son fief pendant les procès entre les seigneurs : 
c’est ce qui s'appelle être reçu en foi par main 
souveraine. 

C’est la disposition des articles 60 de la Cou- 
tume de Paris, et 87 de celle d’Orléans. 

S I. Q L’A KD T A-T-IL LIED A LA DISPOSITION DE 
CES ARTICLES ? 

Il y a lieu à la disposition de ces articles, 
selon Dumoulin , non seulement lorsque le 
procès est déjà intenté entre les deux seigneurs , 
mais même lorsqu’il est prêt à s'intenter, quoi- 
qu’il n’y ait point encore d’instanco formée 
entre eux; le vassal peut donc , dés qu'il y a 
apparence de contestation entre les deux sei- 
gneurs , les assigner pour qu'ils aient à faire 
régler entre eux lequel des deux est seigneur , 
et cependant voir dire que le vassal , en atten- 
dant, jouira par main souverrine : Aec passant 
crocalij dit Dumoulin, objirere tassalo quod 
prœmaturè agat , quia ex quo discordant et 
w terque eorum patronatum pratendit , et quo- 
tidiè imminet periculum prehensionis, nes- 
citque rassnllus utri tutù fidem prœstat , non 
prœmaturè sed tempesticà ad judicium pro~ 
vocal. 

Suivant ces principes , il n'y a aucun doute 
que , lorsqu'un vassal est interpellé par deux 
seigneurs de venir à la foi, soit par sommation, 
soit par saisie, soit par assignation, quoiqu'il n'y 
ait point encore proprement d'instance de for- 
mée entre les deux seigneurs, il peut, sans 
porter la foi ni à l'un ni à l’autre , les assigner 
pour qu’ils aient à se régler , et demander à 
être reçu par main souveraine. 

Il y a plus : quand même le vassal n'aurait 
encore été interpellé que par un seigneur, s’il 
avait juste raison de croire qu’il serait interpellé 
par un autre, comme si, par exemple, cet autre 
seigneur avait été reconnu par l'auteur i mmédiat 
du vassal , je pense que le vassal serait dans le 
Tome VI. 


cas de la disposition de ces articles , et qu'il 
pourrait assigner les deux seigneurs pour qu'ils 
eussent à se régler. 

Il le pourrait même avant que d’avoir été 
interpellé par aucun, s'il avait juste raison de 
croire qu'il le serait par l'un ou par l'autre , 
comme dans le cas où son auteur aurait par 
erreur porté la foi à l’un et l’autre seigneur pour 
le même fief. 

Lorsque le vassal a porté la foi à un seigneur , 
et qu'il est interpellé par un autre seigneur de la 
lui porter, il doit aussi assigner les deux sei- 
gneurs, pour se régler et avoir recours à la 
réception en foi par main souveraine ; car , il 
courrait risque envers le seigneur . à qui il ne 
l'a point portée , s’il se trouvait être le vérita- 
ble seigneur, des peines portées par les Cou- 
tumes. 

Si l’un des deux seigneurs , qui sont en procès 
sur lu mouvance, justifiait être en possession 
delà mouvance par le rapport des derniers aveux 
qui lui en auraient été portés par les derniers 
possesseurs, pourrait-il prétendre, en consé- 
quence de cette possession , que la foi dut lui 
être portée par provision par le vassal ? Non ; 
car la foi portée à l'un des deux ne peut cou- 
vrir le fief à l’égard de l’autre , si cet autre vient 
à être jugé le vrai seigneur. Le vassal a intérêt 
que son fief soit couvert à l’égard des deux : 
c’est pourquoi, même en ce cas , le vassal doit 
être reçu en foi par main souveraine, cette ré- 
ception tenant lieu de celle qu'il doit, soit à 
l’un, soit à l'autre ; de là est néecetle maxime, 
que la matière du combat de fief n’est pas su- 
jette à provision. 

Cette maxime reçoit néanmoins exception à 
l’égard du roi : car lorsque le roi est en contes- 
tation avec un seigneur particulier sur quelque 
mouvance, la provision lui est toujours due. 
C’est pourquoi, lorsqu'un vassal, après avoir 
porté la foi à un seul seigneur particulier, est 
interpellé de la porter au roi, il doit la lui por- 
ter , et assigner le seigneur, à qui il l'a déjà 
portée, à ce qu'il ait a se régler avec le roi. 
Vice tersâ , si le vassal a d'abord reconnu le 
roi , et qu'il soit saisi par un seigneur particu- 
lier , il doit, sur la copie qu'il lui donnera de 
l'aveu qu’il a porté au roi , avoir main-levée de 
la saisie ; et il ne pourra être saisi de nouveau , 
que le seigneur particulier ne se soit fait ré- 
gler , et n'ait obtenu gain de cause contre le 
roi. 

Est-ce combat de fief, et y a-t-il lieu à la 
réception par main souveraine , lorsqu'il n’esl 
pas contesté que le fief relève d’une certaine 
seigneurie, mais que la propriété de cette sei- 
gneurie est contestée entre deux personnes , 
36 
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qui , chacune de leur câté , saisissent féodale- 
ment le vassal pour qu’il leur porte la foi? 
Non; les coutumes disent: Quand entre plu- 
sieurs seigneurs, etc. (Paris, art. 80.) Quand 
deux seigneurs contendent f etc. (Orléans, 
art. 87). Elles ne disent pas , quand entre plu- 
sieurs personne*, etc. , quand plusieurs per- 
sonnes i contendent , etc. Il faut donc, pour qu'il 
y ait combat de fief, que la contestation soit 
entre deux seigneurs, dirersorum castrorum , 
comme dit Dumoulin : quand le fief dominant 
est certaiu, et que la question est seulement, 
uter ait hujua feudi dominantis dominus , la 
contestation n’est que patrimonio; elle n’est 
qu'incidenter du droit de foi et hommage sur 
l'héritage du vassal; ce n’est donc point un 
combat de fief, ni le cas de la disposition de 
nos coutumes. 

Le vassal ne doit donc point , en ce cas , de- 
mander ù être reçu par tnain souveraine , mais 
il doit porter la foi à celui des contendans qui 
est en possession du fief dominant; et la foi, 
qu’il lui portera, couvrira le fief, quand mémo, 
par l’événement du procès, il serait jugé que 
ce possesseur n’aurait pas été propriétaire. La 
raison en est, que les droits féodaux sont réels; 
la foi est due au seigneur, potius ratione cas- 
tri quàm ratione personœ. Le possesseur du 
fief dominant, quinn vice domini habeatur f 
tant que sa possession dure , a droit d’exercer 
tous les droits attachés n ce fief dominant , et 
par conséquent d’investir valablement les vas- 
saux qui en relèvent. Au contraire, celui qui 
n’est pas en possession , quand même il serait 
le vrai propriétaire, ne peut saisir féodalemcnt 
les vassaux , ni les obliger de lui porter la foi ; 
car cette saisie est un acte de possession du 
fief dominant, qu’il ne peut faire , n’en ayant 
pas la possession. 

Que si , par l’événement du procès , ce pro- 
priétaire est déclaré vrai propriétaire du fief 
dominant, et rentre en possession, il pourra 
obliger les vassaux ù lui porter la foi; mais il 
ue le pourra qu’en leur notifiant le jugement 
qui lui aura donné gain do cause, et en leur 
faisant sommation de venir à la fois , du jour de 
laquelle ils auront le délai de quarante jours 

Si non seulement la propriété du fief domi- 
nant était contestée entre deux personnes, mais 
même la possession , y aurait-il lieu à la récep- 
lion par main souveraine? Quoique ce ne soit 
pas lu le cas du combat de fief, ni des articles 
de coutumes ci-dessus cités; néanmoins suivunt 
cotte règle : ubi eadem ratio et tequilas occur- 
rit y idem jus slatuendum est ; il y a lieu de 
décider que, dans ce cas, lo vassal doit être 
reru à le demander ; car ne pouvant couvrir 


son fief, que par la foi qu’il porterait au pos- 
sesseur du fief dominant , et étant incertain 
lequel des deux contendans est le possesseur, 
il se trouve dans le même embarras que dans le 
cas du combat du fief; cl par conséquent on 
doit lui subvenir de la même manière, suivant 
la maxime ci-dessus citée. 

Si la même personne possédait deux seigneu- 
ries, putà, dont l’une fut une châtellenie, et l’au- 
tre une simple seigneurie , et qu’il y eut con- 
testation entre lo seigneur et le vassal; si c’est 
de la châtellenie, ou si c’est do la simple. sei- 
gneurie que le fief relève, y a-t-il liou à la 
réception par main souveraine , jusqu’à ce que 
la contestation soit réglée? Aon . ce n’est point 
ici un combat de fief : un combat de fief est 
uno contestation entre deux seigneurs. Au con- 
traire, ici c’est une contestation entre le sei- 
gneur et le vassal. Or les coutumes n’accordent 
la réception par main souveraine , que dans le 
cas où la contestation est entre deux seigneurs, 
et où le vassal ne forme aucune contestation. 

S II. QUEL ifNlnat ACCORDE LA COUTUME AU VAS- 
SAL. DARS LK CAS DU COMBAT DK SIX*, ET SOUS 

QUELLES COHDITIOX» ? 

La coutume de Paris accorde au vassal, dans 
le cas du combat de fief, le bénéfice de pou- 
voir se faire recevoir en foi pendant le procès ; 
elle n’en accorde pas d'autre , et le vassal n’a 
d’autre remède que celte réception en foi par 
main souveraine, contre les saisies féodales des 
seigneurs contendans. 

A l’égard de notre coutume d’Orléans, il 
semble qu’elle accorde deux bénéfices au vassal 
par l'or/. 87 , dont le premier consiste à avoir 
une main-levée provisionnelle de la saisie féo- 
dale, au cas que son fief ait été saisi féodole- 
ment par les seigneurs contendans , où par l'un 
d’eux; l'autre à pouvoir être reçu pur main sou- 
veraine : c’est ce qui nous parait résulter des 
termes de cet article : Le vassal empêché f en 
consignant.. . aura provision des fruits f et f 
ladite consignation faite , pourra être reçu 
par main souveraine pendant le procès. 

Aux ternies de cet article, le vassal peut être 
reçu par main souveraine, après qu’il est sup- 
posé avoir déjà eu la provision des fruits par la 
consignation qu’il a faite : cette provision des 
fruits n’est donc pas seulement l'effet de la ré- 
ception par main souveraine, puisqu’un effet 
ne peut pas précéder sa cause ; mais elle paraît 
être un bénéfice distinct et séparé de celui de 
la réception par main souveraine. 

Il y a ces différences entre l’une et l'autre. 
La simple provision des fruits s’obtient par uno 
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simple sentence du juge royal, devant lequel 
le vassal a fait assigner les seigneurs conten- 
dans , rendue avec lesdits seigneurs, laquelle 
ordonne simplement que le vassal aura provi- 
sion des fruits. 

À l'égard de la réception par main souve- 
raine, c’est une question controversée entre les 
auteurs , si , pour la forme , il est nécessaire 
que le vassal prenne des lettres de chancelle- 
rie, qu'il fasse entériner devant le juge royal; 
ou s’il suffit qu’il fasse rendre une simple sen- 
tence pur ce juge, qui le reçoive en foi par 
maiu souveraine. M. Guyot dit qu'il faut sui- 
vre, en cela , l'usage des sièges. 

Il y a une grande différence entre ces deux 
bénéfices, quanta leurs effets. La réception eu 
foi par main souveraine couvre le fief pendant 
le procès, et par conséquent anéantit entière- 
ment la saisie féodale , s’il en avait fuit une , et 
eu opère une main-levée définitive , ne pou- 
vant y avoir de saisie féodale que d'un fief ou- 
vert , et non d’un fief couvert ; au lieu que la 
simple provision des fruits , si le vassal en de- 
meure là, ne couvre pas le fief, ne. l'en remet 
pas en posssession , et ne détruit pas là saisie 
féodale , mais en suspend seulement l’effet pen- 
dant le procès , et conserve au vassal les fruits 
qui se percevraient pendant ce temps. 

De là nait cette autre différence , que, lors- 
que le vassal s'est contenté d'obtenir la simple 
provision des fruits, si le seigneur, qui a saisi 
féodalcmeut , obtient gain de cause , il ne sera 
pas besoin qu'il saisisse de nouveau; mais en 
vertu de la saisie qu'il avait déjà faito , il re- 
commencera à percevoir les fruits du fief, par 
son commissaire, si le vassal, à qui il aura si- 
gnifié le jugement, ne vient pas à la foi dans 
les quarante jours. 

Au contraire, lorsque le vassal a été reçu 
par main souveraine , le seigneur , qui aura 
gagné son procès , sera obligé du procéder par 
une nouvelle saisie, la première ayant été anéan- 
tie, comme nous l'avons dit. 

La réception en foi , par main souveraine , 
séquestre le fief en la main et mouvance du roi 
pendant le procès : d'où il suit que, si, pen- 
dant le procès , il arrivait mutation de seigneur, 
par mort ou autrement, le successeur, nou- 
veau seigneur , ne pourrait pas saisir féodale- 
ment : car le fief, étant censé, pendant le procès, 
être en la mouvance du roi, est censé pendant le 
procès , ne pas relever de ce seigneur. 

Quid vice versa , si pendant le procès, le 
vassal reçu par main souveraine vient à mou- 
rir ou vendre son fief? En ce cas , les seigneurs 
contendans pourront saisir féodalement , si 
l'héritier ou successeur ne les prévient , en les 
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assignant pour dire qu’il sera lui-mérae pareil 
leraent reçu en foi par main souveraine ; sinon 
la saisie, faite par celui des contendans qui 
sera jugé être le vrai seigneur, aura été vala- 
blement faite. La raison de douter pourrait être 
ce que nous l’avons dit, que la réception par 
main souveraine a cet effet, que, pendant le 
procès, le fief est censé ne relever que du roi. 
La réponse est , que la réception en foi ne peut 
avoir cet effet que tant qu'elle dure : et comme 
il est de la nature de la foi d'être personnelle 
à la personne qui l'a portée , lorsque cette per- 
sonne vient à mourir ou à aliéner son fief, la 
foi , en laquelle elle a été reçue par main sou- 
veraine, expire, et ne peut passer à son héri- 
tier ou autre successcur;d’où il suit que l’effet de 
cette réception par main souveraine doit cesser 

Lorsque le vassal s'est contenté d’obtenir une 
simple provision des fruits , il n’y a pas lieu à 
la question , si la mutation, soit de l’un des sei- 
gneurs , soit du vassal , peut donner lieu à une 
nouvelle saisie ; car In provision n'ayant point 
anéanti celle qui a été faite, il n’en faut pas une 
seconde. 

Il y a encore une différence entre 1a récep- 
tion en foi par main souveraine et la simple pro- 
vision des fruits ; que l'an du retrait qui , dans 
notre Coutume , ne court que du jour de la foi 
portée par l'acheteur, court du jour que cet 
acheteur y a été reçu par main souveraine , au 
lieu qu'il ne court pas, lorsqu'il n'a obtenu que 
la simple provision des fruits. 

Il résulte de toutes ces différences, que le 
vassal n'entendrait pas ses intérêts , si , au lieu 
de se faire recevoir en foi par main souveraine, 
il se contentait d'obtenir une simple provision 
des fruits. 

Soit que le vassal ait obtenu provision des 
fruits, soit qu'il ait été reçu en foi par main 
souveraine , les fruits , perçus avant que le vas- 
sal se soit rois en règle, doivent rester au sei- 
gneur qui a saisi féodalement , à sa caution 
néanmoins de les restituer et représenter, dans 
le cas où il serait jugé n'étre pas seigneur , soit 
au vassal , s'il n'y avait que lui qui eût saisi . 
soit au vrai seigneur , si le vrai seigneur avait 
aussi saisi. 

De quel jour le seigneur cesse-t-il de les ga- 
gner , lorsque le vassal a été reçu en foi par main 
souveraine, ou a obtenu provision des fruits? 
Est-ce seulement du jour delà sentence, qui 
l'a reçu par main souveraine , ou qui lui a ac- 
cordé la provision des fruits ? Est-ce du jour «le 
la consignation, qu'il a faite des profits pour y 
être reçu? Est -ce du jour qu'il a assigné les sei- 
gneurs? On dira peut-être que le seigneur doit 
gagner les fruits, tant que la saisie féodale dur , 
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qu'elle dure jusqu’à la main-levée que le vassal 
en obtient , et par conséquent jusqu'à la sen- 
tence par laquelle il l'obtient ; qu’il doit donc 
gagner les fruits jusqu'à cette sentence; qu’au 
moins il doit les gagner jusqu’à la consignation 
des profils , puisque la Coutume ne donnant au 
vassal main-levée de son fief que sous cette con- 
dition, en consignant , il doit l’avoir remplie 
pour pouvoir prétendre jouir de cette main-levée- 

Il parait néanmoins plus équitable de dire que 
le seigneur doit cesser de gagner les fruits , du 
jour de l'assignation que le vassal lui a donnée 
pour se régler avec l’autre seigneur , avec offre 
de consigner en attendant ces profits; car, dès 
ce jour , le vassal n'est plus en demeure de satis- 
faire aux devoirs féodaux. Il constate judiciai- 
rement que , per eum non stat , il ne doit donc 
plus être sujet à la perte des fruits, qui est la 
peine de In demeure : il est vrai que la Cou- 
tume n’accorde au vassal la main-levée qu’e» 
consignant ; mais dès qu'il est prêt et à le faire 
et à satisfaire à la Coutume , il ne doit plus être 
puni. 

La consignation des profits , qui est la condi- 
tion sous laquelle la Coutume accorde au vassal 
la provision des fruits , et la réception en foi 
par main souveraine .doit se faire en vertu d’une 
ordonnance du juge , rendue contradictoirement 
ou par défaut , avec l'un et l'autre des seigneurs 
contendans. Il est évident que si l'un des deux 
n'y était pas partie, étant à son égard res inter 
altos acta } elle ne pourrait procurer au vassal 
la main-levée de la saisie qu'il aurait faite. 

Lorsque c'est un profit de rachat qui est dû , 
comme il consiste en trois choses . le dire de 
prud’homme, une somme d'argent et le revenu 
d'une année en nature, le vassal doit offrir ces 
trois choses aux contendans , et conclure contre 
eux , a ce qu'ils aient à convenir du choix dans 
un temps qui leur sera limité par le juge ; après 
quoi , je pense que le vassal doit leur déclarer, 
que faute par eux d'avoir le choix , il leur aban- 
donne le revenu de l’année en essence , dont un 
séquestre nommé par le juge jouira , et que cet 
abandon tiendra lieu de la consignation des pro- 
fits que la coutume exige. 


Il y en a qui prétendent que le vassal , au lieu 
d'abandonner le revenu de l'année en nature , 
doit, en ce cas , consigner une somme; mais 
notre sentiment parait plus régulier , et fondé 
sur le texte de la Coutume , qui , dans le cas où 
un seigneur, a qui les trois choses dans les- 
quelles consiste le rachat , ont été offertes , ne 
fait point son choix , ordonne qu'il sera quitte 
du rachat en laissant son fief vacant, et aban- 
donnant le revenu de l’année en nature : la 
condition du vassal ne doit pas changer de ce 
que plusieurs contendent la seigneurie. 

Si le vassal avait payé les profits dus à l'uo 
des seigneurs contendans la seigneurie , serait-il 
obligé de les consigner de nouveau, pour se met- 
tre à couvert de la saisie féodale qu'aurait foile 
ou aurait pu faire l'autre contendant? Sans doute; 
car le paiement, qu'il a fait à l'un des seigneurs, 
est. à l'égard de l'autre seigneur, res inter altos 
acta y qui ne peut opérer aucun effet vis-à-vis de 
lui; il n'a donc pas, par ce paiement, satisfait 
vis-à-vis de l'autre seigneur, à la condition sous 
laquelle la Coutume l'admet à la réception en 
foi par main souveraine. 

Le vassal n'a-t-il pas. en ce cas, son recours 
contre celui des seigneurs ù qui il a payé les 
profits, pour l'obliper à les consigner à sa place? 
Oui ; car la seigneurie étant séquestrée pendant 
le combat de fief, les profits doivent être pa- 
reillement séquestrés ; le seigneur . qui les n 
reçus, se trouve donc sans droit pour les rete- 
nir, jusqu'à ce que la contestation ait été ju- 
gée. 

La séquestration du fief en la main du roi, ne 
dure que pendant le procès ; et par conséquent 
la foi, en laquelle le vassal a clé reçu par main 
souveraine, nedoitdurer que pendant cetemps ; 
il doit donc , après le procès jugé , porter la foi 
de nouveau au seigneur qui aura gagné son pro- 
cès, dans les quarante jours après la signification 
du jugement qui a mis fin au procès. C'est en 
que décide la Coutumede Paris, art. 60, contre 
l'avis do Dumoulin , qui avait pensé que la ré- 
ception en foi par main souveraine tenait lieu 
de celle due au seigneur, et que le vassal n'éloil 
point obligé à une nouvelle. 
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CHAPITRE II. 


De la taùie féodale. 


Après avoir traité de la foi et hommage , il 
est de l'ordre de parler du moyen, que les Cou- 
tumes donnent aux seigneurs pour obliger leurs 
vassaux à la leur porter, qui est celui de la saisie 
féodale. 

ARTICLE PREMIER. 

Ce que c'est que la saisie féodale. 

La saisie féodale est un acte solennel , par 
lequel le seigneur se met en possession du fief 
mourant de lui, lorsqu'il le trouve ouvert, et le 
réunit à son domaine , jusqu'à ce qu'on lui en 
ait porté la foi. 

L'origine de la saisie féodale vient de ce que 
les fiefs n'étaient que personnels, et retournaient 
au seigneur qui les avait concédés , lorsque le 
vassal, à qui le fief avait été concédé, cessait, 
par mort ou autrement, do le posséder. Si, par 
la suite, ils sont devenus héréditaires et aliéna- 
bles , ce n'est qu'à la charge par le nouveau 
propriétaire de s'en faire investir par le sei- 
gneur ; c'cst pourquoi le seigneur ne reconnaît 
point le nouveau propriétaire, tant qu'il ne s'est 
pas présenté pour recevoir cette investiture, en 
portant la foi au seigneur. Jusqu'à ce temps, 
le nouveau propriétaire est bien propriétaire et 
possesseur vis-à-vis de tout autre que du sei- 
gneur; mais vis-à-vis du seigneur il ne l'est point. 
Jusqu'à ce temps, le fief, vis-à-vis du seigneur, 
est censé vacant , et le seigneur est en droit de 
s'en mettre en possession , et de le réunir à son 
domaine ; et c'est ce qu'il fait par la saisie féo- 
dale. 

Observez que le fief, qui est ouvert, est bien 
eensé vacant vis-à-vis du seigneur ; mais ce 
n'est que par la saisie féodale qu'il est réuni a 
son domaine , et que le seigneur acquiert le 


droit d’en percevoir les fruits. Le vassal, quoi- 
que non investi , peut jusque-là , et tant qu'il 
n'est point troublé, jouir du fief, et le seigneur 
ne peut répéter contre lui les fruits , qu'il a 
reçus : c'est le sens de cette maxime , tant 
que le seigneur dort f c’est-à-dire , tant qu’il 
n'use point de son droit féodalemcnt , le vassal 
veille. % 

Il résulte de ce que nous avons dit de la saisie 
féodale, qu'elle n’est pas une simple saisie des 
fruits, mais la saisie du fonds. 

11 résulte aussi que, quoiqu'elle soit une saisie 
du fonds , elle est néanmoins différente de la 
saisie réelle , qu'un créancier fait de l’héritage 
de son debiteur. Celle-ci ne dépossède point 
proprement le débiteur , mais l'empêche seule- 
ment de percevoir les fruits de l'héritage saisi , 
lesquels doivent être perçus, pendant la saisie, 
par le commissaire , non en pure perte pour le 
debiteur , mais pour être employés au paie- 
ment de ce qu'il doit. Le débiteur demeure 
au surplus possesseur et propriétaire de l'héri 
tage sur lui saisi , jusqu'à l'adjudication . qui 
en transfère la possession et la propriété à 
l'adjudicataire ; jusque-là le saisissant habet 
nudam duntaxat custudiam. Au contraire , In 
saisie féodale donne au seigneur saisissant la 
propriété du fief saisi féodalement , jusqu'à ce 
que la foi ait été portée : le vassal vis-à-vis du 
seigneur en est véritablement dépossédé quoique 
vis-à-vis de tout autre il soit censé en demeurer 
possesseur et propriétaire. 

ARTICLE II. 

Qui sont ceux qui peuvent saisir feodalement ? 

La saisie féodale étant , comme nous l’avons 
dit, article précédent, un uclc, par lequel le sei- 
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£iieur réunità son domaine le fief servant .jusqu’à 
ce que la foi en ait été portée, il s ensuit qu il n y 
a que le seigneur dominant, d ou le fief relève 
immédiatement, qui puisse le saisir féodalemcnt, 
ou du moins que la saisie féodale ne peut être 
faite qu'en son nom. 

DE L*APANAGISTE. 

Le prince apanagiste peut saisir féodalemcnt, 
en son nom , les fiefs relevans de son apanage : 
car il en est le vrai seigneur , étant vrai pro- 
priétaire du domaine de son apanage , qui est 
seulement réversible à la couronne par l’ex- 
tinction do la postérité masculine de l'apaua- 
gistc. 

DE L'ENGAGISTE. 

Il en est autrement des seigneurs engagistes ; 
la seigneurie des domaines engagés demeure en 
la personne du roi , l’ongagiste n’en a que ta 
jouissance ..jusqu’à ce qu'il plaise au roi de lui 
rendre le prix de l’engagement ; c’est pourquoi 
il no peut saisir féodalemcnt en son nom les 
fiefs relevans du domaine engagé ; la saisie féo- 
dale n'en peut être faite qu’au nom du roi , et 
par le procureur du roi , qui ne peut refuser 
son ministère à l'engagiste; et toute l'utilité 
de cette saisie féodale appartient à l’cnga*- 
giste. 

DU GREVÉ DE SUBSTITUTION. 

Le propriétaire du fief dominant , quoique 
grevé de substitution , n'en est pas moins vrai 
propriétaire , et par conséquent vrai seigneur ; 
c’est pourquoi il peut saisir en son nom. 

DU SEIGNEUR NON INVESTI. 

Le seigneur, quoiqu'il ne soit pas lui-méme 
investi du fief dominant, tant que son fief n'est 
pus saisi, peut saisir féodalemcnt les fiefs qui 
relèvent du sien : car tout que le seigneur dort, 
il a le libre exercice de tous les droits attachés 
à son fief. 

Il en serait autrement , si son fief était saisi 
féodalemcnt ; car son fief étant en la main de 
son seigneur , c'est à son seigneur , en lu main 
de qui il est , à exercer tous les droits , comme 
nous l'allons voir: à l'égard de lui , il en est , 
pendant le temps que durera cette saisie , 
comme dépossédé et interdit d'en exercer les 
droits. 


DU SUZERAIN qui TIENT EN SA NAIN LE FIEF DE SON 
VASSAL. 

Le seigneur , qui tient en sa main , par la 
saisie féodale, le fief de son vassal, en devenant 
comme propriétaire pendant qu«* cette saisie 
féodale dure, devient en conséquence , pendant 
ce temps, le seigneur immédiat des vassaux re- 
levant du fief par lui saisi , lesquels , au lieu 
d’être ses arrière-vassaux, deviennent, pendant 
ce temps , ses vassaux de plein fief ; d’où il suit 
que, pendant que la saisie féodale dure . il peut 
saisir féodalement les fiefs desdits arrière-vas 
saux , s'ils se trouvent ouverts. Slais comme ce 
n’est qu’en conséquence de ce qu'il tieut en sa 
main le fief dont lesdites vassaux relèvent , et 
pour le temps seulement qu'il l’y tiendra, qu il 
est seigneur dominant desdits vassaux , il ne 
doit pas faire cette saisie féodale en son nom de 
seigneur simpheiter; mais il doit la faire comme 
seigneur d’un tel lieu , ayant en sa main la sei- 
gneurie d'un tel autre lieu , relevant de lui , et 
d’où relèvent lesdits vassaux. 

Le seigneur, qui tient en sa main le fief de 
son vassal, peut-il saisir féodalement les arrière- 
fiefs mouvans en plein fief de son vassal . qui se 
trouvent ouverts, c’est-à-dire . pour lesquels la 
foi n’a point été portée , mais même ceui pour 
lesquels la foi aurait été portée à son vassal? 
La Coutume d’Orléans décide pour l'affirma- 
tive; et toute la différence, qu'elle met entre 
les arrière-vassaux qui étaient en foi du vassal , 
leur seigneur immédiat , et ceux qui n’y étaient 
pas, c’est qu'au lieu que le seigneur peut incon- 
tinent saisir féodalement les arrière-fief* qui se 
trouvent ouverts , il ne peut saisir les autres, 
que quarante jours après avoir sommé ses ar- 
rière-vassaux de lui venir porter la foi ; pendant 
lequel temps ces arrière-vassaux peuvent som- 
mer le vassal . leur seigneur immédiat, d’aller 
a la foi ; et s'il n’y va pas , le seigneur , après 
les quarante jours , peut saisir lesdits arrière- 
vassaux comme étant ses vassaux immédiats , 
pendant le temps que dure la saisie féodale du 
fief d’où ils relèvent. La raison , sur laquelle 
est fondée la décision de notre Coutume d'Or- 
léans , est que la foi est due à chaque nou- 
veau seigneur du fief dominant; d’où on a con- 
clu que le seigneur, qui tient en sa main le fief 
dominant, dont les arrière- vassaux relèvent 
immédiatement , devenant en quelque façon , 
pendant la saisie, seigneur de ce fief dominant, 
qui est pendant ce temps censé réuni à ton 
domaine , il est par conséquent un nouveau 
seigneur de ce fief dominant, à qui la foi est duc. 

Il en est autrement dans la Coutume de Paria, 
et dans celles qui n’ont à ce sujet ancune dispo- 
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sition particulière ; le seigneur, qui tient en sa 
main, par la saisie féodale, le fief de son vassal, 
ne peut saisir fcodaleinent les arrière-vassaux 
qui en relèvent, lorsqu'ils sont en foi du vassal, 
leur seigneur immédiat. La raison en est que , 
si le seigneur devient en quelque façon, pendant 
la saisie, leur seigneur dominant, cette seigneu- 
rie n’étant que momentanée , et devant cesser 
aussitôt que le vassal se présentera à la foi , ne 
doit point être considérée ; le vassal étant le maî- 
tre de rentrer, aussitôt quil voudra, dans la pos- 
session de son fief saisi , en faisant ses devoirs. 
Son droit est plutôt suspendu qu’il n’est éteint 
par la saisie féodale ; d’où il suit , que la foi, en 
laquelle se» vassaux ont été par lui reçus, ne 
doit point être regardée comme faillie , et par 
conséquent ils ne doivent point être obligés à 
porter de nouveau la foi au seigneur. 

Quid, si l’arrière-vassal n’avait pas été reçu 
en foi , mais seulement reçu à souffrance par 
son seigneur immédiat? La souffrance étant 
quelque chose d cquipollent à la foi , et ayunt 
In vertu de couvrir le fief tant qu’elle dure , il 
s'ensuit que le suzerain, qui tient en sa main le 
fief de son vassal, d’où cet arrière-vassal relève, 
ne pourra pas plus saisir féodalemeut cet ar- 
rière-fief, tant que la souffrance durera , quo 
s’il avait porté la foi ; mais lorsque la souffrance 
expirera par la cessation de la cause pour la- 
quelle elle avait été accordée , cet arrière-fief 
se trouvant alors ouvert, le suierain , qui, taut 
qu'il tient en sa main le fief d'où il relève , en 
peut exercer tous les droits , pourra saisir féo- 
dalement cet arrière-fief. 

La saisie féodale . que le seigneur suzerain a 
faite des arrière-fiefs qui étaient ouverts, pendant 
qu’il tenait en sa main le fief d'où ils relevaient, 
cesse-t-elle , lorsque ce seigneur vient à cesser 
de tenir ce fief en sa main par la foi que son 
vassal lui en a portée ? Dumoulin, sur l’art. 54 , 
rtum. fin. , décide que la saisie de farriére-Cef 
ne laisse pas de continuer, non plus au profit 
du suierain . mais au profit de son vassal , sei- 
gneur immédiat. La raison de douter pourrait 
être, que le suierain, eu saisissant l’arrière-fief, 
*uum negotium gerehat ; que n'ayant fait cette 
saisie féodulc que pour lui, et non pas pour son 
vassal, ce vassal, seigneur immédiat, u'en peut 
pas profiter. La raison de décider au contraire 
est, que les droits des fiefs étant réels , le sei- 
gneur , en saisissant féodalemeut l’arrière-fief, 
exerce les droits attachés au fief dominant , 
d'où cet arrière-vassal relève ; nrgotium feudi 
dominunii» poiiùt quam suum pvrsonale nego- 
tium gerit ; par conséquent la léunion, qu'il 
fait, par cette suisie féodale , de l'arrière-fief 
au fief d’où il relève , doit avoir effet , même 


-87 

après que le seigneur u cessé d'avoir en sa main 
le fief dominant : l'arrière-vassal avant été dé- 
possédé de son arrière-fief par la saisie féodale , 
ne peut plus en recouvrer la possession par 
l'investiture, et jusques è ce, le seigneur domi- 
nant, de qui il relève , et qui le trouve réuni à 
son domaine, doit en jouir. 

L'arrière-vassal, qui a porté la foi au suzerain, 
pendant que le suzerain tenait en sa innin d'où 
il relève immédiatement , est-il tenu de la por- 
ter de nouveau à son seigneur immédiat, qui u 
eu main levée de la saisie de son fief? La raison 
de douter est , que la foi est personnelle à celui 
h qui elle est portée ; d'où il parait suivre que 
foi portée au suzerain ne le met pas en foi de 
son seigneur immédiat : dans le cas du combat 
de fief, la foi portée au roi pendant le combat 
ne dispense pas le vassal de la porter de nou- 
veau à celui qui a été jugé , par l’événement du 
procès, être le vrai seigneur, suivant que nous 
l'avons vu ci-dessus. Par la même raison, dit-on, 
la foi portée au suzerain pendant la saisie , ne 
doit pas dispenser le vassal de la porter de 
nouveau à son seigneur immédiat, rentré dont 
ses droits. Néanmoins Dumoulin décide, au 
coutraire , que le vassal n'est point obligé do 
porter ta foi de nouveau à sou seigneur immé- 
diat : la raison est que le suzerain reçoit ses 
arrière-vassaux en foi, en cette qualité, comine 
tenant en sa main le fief du seigneur immédiat des- 
dits arrière vassaux : d'où il suit que la foi, qui est 
portée au suzerain, est indirectement portée au 
seigneur immédiat, qui est représenté, en quel- 
que façon , dans la personne du suzerain ; la 
seigneurie de suzerain, pendant la saisie féodale, 
n'étant qu'une seigneurie momentanée et fic- 
tive, et son vassal étant au fond le vrai seigneur 
immédiat , quoique interdit pendant la saisie 
féodale d'en exercer les droits, on doit considé- 
rer , dans la foi portée à ce suzerain , plutôt la 
personne de son vassal, dont il exerce les droits, 
que sa personne même. Si, dans le cas du com- 
bat de fief, le vassal, qui a été reçu par main 
souveraine, est obligé de porter de nouveau lu 
foi ù celui qui a été jugé le vrai seigneur, c'est 
qu'en se faisant recevoir par main souveraine, 
il n'a avoué ni l'un ni l’autre des contendans , 
au lieu que, dans cette espèce, il a avoué déler- 
miiiémenl son seigneur, dans la personne de son 
suzerain. 

De même que la foi portée au suzerain , pen- 
dant la saisie féodale, couvre les arrière-fiefs , 
même après la main-levée de la saisie féodale ; 
de même la souffrance accordée pendant ce 
temps aux arrière-vassaux par le suzerain , doit 
couvrir leurs fiefs pendant tout le temps quo 
cette souffrance doit durer , sans qu'ils soient 
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tenus de U demander de nouveau i leur seigneur 
immédiat , qui rentre dans son fief : c’est la 
même raison. De même que la foi portée au 
suzerain , en la quotité qu'il a de tenant en ta 
main le fief d'un tel , son rassal , est censée 
portée au seigneur immédiat; de même la souf- 
france, par lui accordée en ladite qualité , est 
censée accordée par le seigneur immédiat. 

Cette décision n’a lieu qu'autant que la souf- 
france a dû être accordée , et que le seigneur 
immédiat serait obligé de l'accorder lui-même, 
si elle lui était demandée ; car ce suzerain 
n'avait droit d'exercer les droits du fief, qu'il 
tenait en sa main, qu'en bon père de famille, et 
par conséquent il n'a pu accorder la souf- 
france, que dans les cas et pour le temps qu’elle 
doit être accordée. 

Du possesseur de bonne foi. 

Le possesseur du fief dominant étant domini 
loco y tant que le vrai propriétaire ne parait pas , 
il s’ensuit qu’il peut exercer tous les droits at- 
tachés au fief dominant , et par conséquent sai- 
sir féodalement, en son nom, les fiefs qui en 
relèvent ; et les vassaux ne seraient pas receva- 
bles à opposer contre la saisie, qu'il n’est pas 
propriétaire , car ce serait exciper du droit 
d’autrui; et quoiqu'il ne te soit pas, il doit passer 
pour tel , tant que le vrai propriétaire ne parait 
pas. 

Quid? si, par la suite , le possesseur venait 
à être évincé par le vrai propriétaire, la saisie 
féodale, qu'il aurait faite, tomberait-elle comme 
faite par une personne qui n’avait pas de qua- 
lité pour la faire? Je ne le pense pas : car je 
crois que sa qualité de possesseur était une 
qualité suffisante pour exercer tous les droits 
attachés au fief. Je pense même qu’elle doit 
continuer après l’éviction , et que le vrai pro- 
priétaire n’est pas obligé do saisir de nouveau ; 
car la saisie, faite par le possesseur , ayant été 
faite valablement , a réuni le fief saisi au fief 
dominant ; d'où il suit que le vrai propriétaire, 
rentrant dans la possession de son fief domi- 
nant, acquiert aussi la possession du fief qui , 
par la saisie, s’y trouve réuni. 

Du mari . 

Le mari étant seigneur de la personne de sa 
femme , est en quelque façon seigneur de ce 
qui lui appartient ; c’est pourquoi il est titu- 
laire des seigneuries appartenantes à sa femme, 
et peut exercer tous les droits qui y sont atta- 
chés : il peut donc saisir féodalement les fiefs 
qui en dépendent. 


Mais comme ce n'est pas de son chef, mais 
en sa qualité de mari que ces droits lui appar- 
tiennent , la saisie féodale des fiefs relevons de 
la seigneurie de sa femme, doit être faite en sa 
qualité de mari d'une telle ; et elle serait nulle , 
si elle était faite en son nom, simpliciter. 

Des tuteurs , curateurs, procureurs , titulaires 
des bénéfices. 

Le tuteur d’un mineur, le curateur d’un in- 
terdit ou d'un posthume , étant domini loco , 
il s'ensuit qu’ils peuvent saisir féodalement , en 
leurs noms de tuteurs et de curateurs , les fiefs 
relevons des seigneuries qui appartiennent à 
ceux de qui ils sont tuteurs ou curateurs ; et il 
n'y a aucun doute que cette saisie soit valable ; 
car étant faite au nom du tuteur ou curateur 
du propriétaire du fief dominant, elle se trouve 
faite au nom de ce propriétaire, et elle est 
même réputée faite par lui , le fait du tuteur 
étant le fait du mineur. 

C’est pourquoi elle subsiste, même après la 
fin de la tutelle ou curatelle. 

Par la même raison, le titulaire d’un béné- 
fice. étant le légitime administrateur des biens 
qui en dépendent , peut saisir féodalement les 
vassaux qui en rélèvent; mais il ne le peut 
faire, qu'en exprimant sa qualité de titulaire 
d’un tel bénéfice. 

A l'égard d’un simple procureur , fut-il fondé 
d’une procuration spéciale, il ne peut saisir 
féodalement en son nom de procureur , il doit 
le faire au nom seul du seigneur; autrement . 
la saisie serait nulle : la raison en est, que la 
saisie féodale se faisant par le ministère d’un 
huissier, en vertu d'une commission de justice, 
ainsi que nous le verrons ci-après, est commr 
un acte judiciaire. Or, c'est une maxime parmi 
nous, que ccs actes no se peuvent faire par 
procureur; il n'y a que le roi qui plaide par 
procureur. 

En vertu de ce droit qu’a le roi , les fiefs . 
qui relèvent de son domaine , peuvent être sai- 
sis féodalement, à la requête du procureur du 
roi. 

Les seigneurs hauts justiciers ont, à l'instar du 
roi, le droit de plaider dans leur justice, sous 
le nom de leur procureur fiscal , contre leurs 
justiciables, pour les contraindre au paiement 
de leurs droits seigneuriaux , dont le fond n’est 
point contesté; d’où il suit, qu’une saisie féo- 
dale, faite d'un fief situé dans leur justice, est 
valablement faite à la requête du procureur fis- 
cal. Quelques auteurs néanmoins avaient pensé 
le contraire , mais les nouveaux arrêts ont jugé 
que cela se pouvait. 
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De l'usufruitier , du fermier , ducommissaireà 
la saisie réelle. 

Il est évident, suivant nos principes, que 
l’usufruitier du fief dominant ne peut pas saisir 
en son nom les fiefs qui en relèvent. 

Néanmoins, comme l’usufruitier a intérêt , à 
cause des droits utiles qui lui appartiennent, 
que le seigneur soit servi , les coutumes do Paris 
et d'Orléans lui permettent do saisir féodale- 
ment les fiefs , non en sou nom , mais au nom 
(lu seigneur dominant, poursuite et diligence , 
et aux risques et périls de lui usufruitier. 

Observes néanmoins que ces coutumes re- 
quièrent que le propriétaire ait été en demeure 
do la faire lui-même par uno sommation que 
l'usufruitier doit lui faire , à sa personne ou au 
fief dominant , avant qu’il puisse saisir. 

Le propriétaire sommé par l'usufruitier , fait 
sagement de laisser faire la saisie par l'usufrui- 
tier : car s'il le faisait lui-même, il en courrait 
les risques, au cas qu'elle se trouv&t défec- 
tueuse ; et il n'en aurait pas l'émolument , qui 
appartiendrait à l'usufruitier, ainsi que nous le 
verrons dans un des paragraphes suivons. 

L'usufruitier a-t-il ce droit dans les Coutumes 
qui ne s'en expliquent pas? Je pense qu'oui; 
car, dès avant quo nos Coutumes en eussent 
une disposition , Dumoulin avait pense que l'u- 
sufruitier avait ce droit, et son avis avait été 
suivi par la jurisprudence; et ce n'est qu'en con- 
séquence de cetto jurisprudence , que les dis- 
positions, qui accordent ce droit à l'ûsufruiticr , 
ont été insérées dans les Coutumes de Paris et 
d'Orléans. 

L'usufruitier peut-il user de ce droit , lorsque 
lu fief est ouvert par une mutation qui ne donne 
lieu À aucun profit? Il semble d'abord que 
('usufruitier n'a aucun intérêt , et qu'il ne pent 
par conséquent user de ce droit, que 1a Cou- 
tume ne lui a accordé que pour la conservation 
de ses intérêts. Néanmoins Dumoulin décide 
que l’usufruitier peut, même en ce cas, saisir 
féodalement au nom du propriétaire. La raison 
en est , que l'usufruitier n'a pas seulement inté- 
rêt d'être payé des profits qui lui sont dus ; 
mais même , dans le cas où il ne lai en serait 
actuellement dû aucuns, il a intérêt, par rap- 
port à ceux qni peuvent échoir dans la suite, 
que le fief dominant soit servi de ses vassaux, 
afin que les mouvances ne se perdent pas , ou 
du moins ne s'obscurcissent pas ; ce qui arrive, 
quand un seigneur néglige de se faire servir 
pendant uu temps considérable. 

Au reste , il y a cette différence entre le cas , 
où est il dû des profitai l’usufruitier, et celui 
où il ne lui en est point dû , que lorsqu'il ne lui 
Tomk VI. 


en est point dû , le seigneur peut donner main- 
levée de la saisie faite par l'usufruitier aussitôt 
que bon lui semblera , et accorder telle souf- 
france qu'il lui plaira, à son vassal, sans le 
consentement de l'usufruitier qui a saisi ( Du- 
plessis, Guyot)} car par cette souffrance , le 
fief dominant est reconnu . ce qui doit suffire à 
l’usufruitier. Au contraire, dans le premier cas, 
auquel il est dû profit à l'usufruitier, le sei- 
gneur ne peut donner main-levée de la saisie 
féodale faite par l'usufruitier , ni recevoir son 
vassal en foi, avant que le profit ait été payé à 
l'usufruitier : c'est la disposition des Coutumes 
de Paris et d'Orléans. S'il le faisait, cette ré- 
ception en foi n'empêcherait pas la durée 
de la saisie féodale , jusqu'au paiement des pro- 
fits. 

L'usufruitier peut-il, pour les droits qui lui 
sont dus , saisir le fief d'un vassal , après qu'il a 
été reçu en foi ? La raison de douter est , que 
la Coutume ne permet pas au propriétaire du 
fief dominant de recevoir en foi le vassal , avant 
qu'il ait payé les profits dus à l'usufruitier. La 
réponse est, que la Coutume ne faisant cette dé- 
fense au propriétaire , que dans le cas auquel 
lo fief se trouve saisi par l'usufruitier , cette dé- 
fense ne doit pas être étendue ou cas auquel le 
fief n'aurait point eucore été saisi par l’usufrui- 
tier. Des dispositions rigoureuses , telles que 
celles-ci , ne devant point s'étendre d'un cas è 
un autre, le vassal , avant que l'usufruitier ait 
été saisi, est donc valablement reçu en foi. 
quoiqu'il n’ait pas payé les profits , lorsque le 
seigneur a bien voulu l'y recevoir: et dès-lors 
l'usufruitier ne peut plus saisir , puisque la sai- 
sie no se fait que faute d'homme , selon que 
s'expriment nos Coutumes. 

Quid , si lo seigneur n" avait reçu en foi le 
vassal, qu’après la sommation de saifir à lui 
faite par ('usufruitier ? Je pense que , mémo en 
ce cas , l’usufruitier ne pourrait pas saisir, car 
la Coutume s'est coutentée de refuser la main- 
levée de la saisie faite avant la foi portée, et n'a 
point donné à l'usufruitier le droit de saisir après 
la foi portée. 

Quoique la saisie féodale faite par l'usufrui- 
ticr soit au nom du propriétaire , elle est néan- 
moins aux risques de l'usufruitier, qui seul est 
tenu des dépens , dommages et intérêts , au cas 
qu'elle se trouve avoir été mal faite; et c’est 
l’usufruitier aussi qui en • tout l'émolument , 
puisque cet émolument lui appartiendrait , 
quand même elle serait faite par le proprié- 
taire. 

La disposition de nos Coutumes pour rusufrui- 
tier , ne peut être étendue i un simple fermier 
des droits seigneuriaux ; il ne peut obliger le 
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seigneur à saisir féodalement , tii saisir hu- 
mé me à son refus ; et il doit so contenter d'agir 
par action en saisie et arrêts des fruits du fief: 
encore u’n-t-il pas ces actions de son chef. Mais 
comme le seigneur son bailleur , à qui elles appar- 
tiennent , serait obligé, actione conducti , de 
les lui céder , il peut , cclcritate conjungvnda- 
rum aetionum , agir directement par ces voies 
contre les vassaux : mais ayant un droit bien 
moindre que celui de l’usufruitier, il ne peut 
pas prétendre que le droit accorde à l'usufrui- 
tier, de saisir féodalement , doive être étendu à 
lui : c’est aussi lo sentiment du Dumoulin , que 
le simple fermier n*a pas le droit de saisir féo- 
dalement. 

Nous ne parlons que du simple fermier ; le 
preneur à bail à longues années, ayant un droit 
tu re , comme l'usufruitier, peut saisir féodale- 
ment , de même que l’usufruitier. 

Les créanciers d'un seigneur, dont le fief n'est 
point saisi, ne peuvent pas saisir féodalement 
les vassaux du seigneur leur débiteur, qui né- 
gligerait, en fraude de ses créanciers, de se 
faire payer des profits qui lui sont dus, car il 
doit suffire à ces créanciers de faire saisir et ar- 
rêter, entre les mains des vassaux , les profits 
qu'ils doivent. 

Lorsque le fief dominant est saisi réellement, 
le commissaire à la saisie réelle peut-il saisir 
féodalement , au nom du seigneur , les fiefs qui 
en relèvent? car le commissaire a intérêt pour 
les créanciers, non seulement d'être payé des 
droits utiles , mais aussi de faire servir les sei- 
gneurs du fief du dominant par ses vassaux, pour 
empêcher que, pendant le long temps que peut 
durer une saisie réelle , les droits do mouvance 
ne se perdent , ou du moins ne s'obscurcissent ; 
il se rencontre doue , à l'égard de ce commis- 
saire , la même raison , qui a fait accorder à 
l'usufruitier le droit do saisir féodalement : or, 
ubi eadem ratio occurrit f idem ju* atatuendum 
e$t : on peut même dire que l'intérêt des créan- 
ciers est encore plus grand que celui do l'usu- 
fruitier; car l'usufruitier n’a intérêt à la con- 
servation , que pour les fruits qu’elles peuvent 
produire pendant le cours de son usufruit ; au 
lieu que les créanciers y ont intérêt , pour rai- 
son du fonds mémo, afin que le fief en soit plus 
chèrement vendu. 

Au surplus , je pense que, quoique le fief soit 
saisi réellement , et même que le seigneur soit 
dépossédé par un bail judiciaire , c’est toujours 
en sa personne que réside le droit de saisir féo- 
dalement , le bail judiciaire ne le privant que 
de la perception des droits utiles; c'est pour- 
quoi je pense , qu'à l'instar de ce qui est dé- 
cidé ponr l'usufruitier , ce commissaire ne peut 


saisir féodalement , qu’nprès sommation préa- 
lablement faite au seigneur de le faire lui- 
même. 

S I. SI LA SAISIE FÉODALE PEUT SE PAIRE MM’ R 
PARTIE, CT fjCAKD A-T-ELLE LIEU POUR PARTIE? 

La saisie féodale étant , comme nous l’avons 
dit , l'acte par lequel le propriétaire du fief do- 
minant se met en possession du fief servant ou- 
vert, qui est censé réuni au dominant, pen- 
dant le temps que durera l'ouverture, il s'ensuit 
que, lorsqu’il y a plusieurs propriétaires du fief 
dominant , chacun de ces propriétaires doit être 
censé nvoir les mêmes portions dans te fief réuni, 
qu’il a dans le fief dominant; et par consé- 
quent il n’a droit de se mettre en possession du 
fief servant que pour cette portion ; par consé- 
quent il n’a droit , au moins de son chef, de le 
saisir féodalement que pour cette portion. 

Selon ces principes , Dumoulin , art. 1 , gl. I . 
y ureat. 7, décide que l’un de plusieurs copro- 
priétaires du fief dominant peut, malgré les 
autres, cœteris et intitit et nolentibun , saisir 
féodalement le fief servant , mais seulement 
pour sa portion. 

Cela a lieu , par exemple , lorsque les autres 
copropriétaires ont accordé une souffrance vo- 
lontaire au vassal . ou lorsqu’ils déclarent for- 
mellement qu’ils ne veulent point saisir. Que si 
les autres copropriétaires ne réclament point , 
et n'ont point accordé de sonffrance au vassal, 
Dumoulin décide qu'en ce cas la saisie féodale 
par ce propriétaire en partie vaudra pour le to- 
tal , et profitera aux autres copropriétaires qui 
n’ont pas saisi. 

Cela est indubitable , s’il avait saisi féodale- 
ment au nom de tons les propriétaires , qui ne 
désavouent point ce qu’il a fait en leur nom; 
mais s’il a saisi en son nom seul , la saisie féo- 
dale aura-t-elle lieu pour le total , ou seule- 
ment pour sa portion? Dumoulin semble déci- 
der qu'elle aura lieu pour le total; car il dit 
qu'il n'importe pas au vassal , si le seigneur . 
qui saisit féodalement, a des copropriétaires ou 
non. Je penso néanmoins que la saisie ne vau- 
dra que pour la part du copropriétaire , an nom 
seul duquel elle a été faite ; car ne pouvant de 
son chef entrer en possession que de sa part . 
et par conséquent ne pouvant de son chef saisir 
que pour sa part, il faudrait, pour que la sai- 
sie féodale valût pour le total , supposer qu’il 
eût pour le surplus saisi pour ces copropriétai- 
res , et comme leur procureur , ce qui ne su 
peut dire , puisque, comme nous l'avons dit ci- 
dessus, la saisie féodale étant une espèce d'acte 
judiciaire , qui se fait par un officier de justice, 
en vertu d'une commission du juge, elle ne 
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peut >e faire qu'au uoiu de la partie , et non 
par procureur. 

Par cette même raison , je penserais qu'il ne 
suffirait pas que l'un des seigneurs saisit , tant 
pour lui que pour ses co-seigneurs, et qu'il faut 
exprimer les noms de tous dans la saisie. 

Que si la saisie était faite par un usufrui- 
tier du fief dominant, quoique cet usufruitier 
ne fût usufruitier que pour une partie in- 
divise , la saisie ne laisserait pas de valoir 
pour le tolal , et profiterait aux autres, à qui 
appartient le surplus de l'usufruit du fief domi- 
nant ; la raison en est que, dans la saisie faite 
par l'usufruitier, ce n’est pas proprement l’usu- 
fruitier qui saisit, c’est le propriétaire , au nom 
duquel elle est faite, qui est le vrai saisissant ; 
ainsi il suflit que ce propriétaire , au nom du- 
quel elle est faito , soit le seigneur pour le total, 
pour que la saisio vaille pour le total; et il est 
indifférent que l'usufruitier , qui ne fait que 
prêter son ministère et sa poursuite, soit usu- 
fruitier pour partie ou pour le total. 

La saisie féodale se fait pour partie , lorsque 
eutre plusieurs propriétaires du fief servant , les 
uns sont en foi ou en souffrance, et les autres 
u'y sont pas ; car elle ne se peut faire que pour 
les parts de ceux qui n'y sont pas. 

11 n’est ici question , comme dans le reste du 
chapitre, que de la saisie féodale , qui opère 
une réunion momentanée du fief servant au fief 
dominant , et non de celle qui se fait faute de 
dénombrement , qui est d’une nature toute dif- 
férente. 

S II. FOl'n QUELLES CAUSES LA SAISIE FÉODALE SE 
FAIT-ELLE? 

La seule principale cause de la saisie féodale 
est le défaut de foi-non faite. 

Cela suit des principes, que nous avons éta- 
blis ci-dessus , que le seigneur n’est point 
obligé de reconnaitrc aucun propriétaire du fief 
servant, qu'il n’en ait été investi par le port de 
foi , et que ce fief servant est donc vis-à-vis 
du seigneur censé vacant, tant que le proprié- 
taire n'en a point porté la foi , et que la saisie 
féodale est l'acte par lequel le seigneur sc met 
en possession de ce fief, devenu vacant vis-à- 
vis de lui faute de foi; ces principes , qui sont 
vrais , étant supposés , il ne peut y avoir , commo 
nous l'avons dit , que le défaut d'homme, c'est- 
à-dire , le défaut de foi non faite , qui soit la 
principale cause de la saisie féodale ; car si la 
foi a été valablement faite, le fief étaul couvert 
par la foi , le propriétaire en étant investi par la 
foi qu'il a portée ,1e fief n’est plus ouvert, n'est 
plus vacant vis-à-vis du seigneur; il ne peut 
doue plus y avoir lieu à la suisic féodale, qui 
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n’est outre chose que l’acte, par lequel le sei- 
gneur se met en possession du fief devenu vacant 
vis-à-vis de lui. 

Il est vrai que nos Coutumes , eu per- 
mettant de saisir faute d homme, ujoulcut : et 
devoirs non faits f et droits non payés ; niais 
il finit dire , suivant nos principes , que 
cette cause de droits non jtayés f pour laquelle 
elles permettent de tuisir, n’est qu'une cause 
accessoire, pour laquelle on peut saisir en 
même temps qu'on saisit pour le défaut de foi 
non faite, niais qui ne peut pas être une cause 
principale de la saisie féodale , et qui ne pour- 
rait pas seule y servir de fondement. C'est la 
doctrine de Üumouliu, art. 1, gl. 9. Causa 
principales et produciiva est ipsa interruptio 
fidelitatis et rassalli, defectusautem solutionis 
juriutn non est causa effectiva nec productives 
potestatis prehendendi, sed solum accessorium 
et concomilans causant principales». 

De là il suit, l w que lorsque le seigneur a 
reçu volontairement en foi son vassal, en fai- 
sant une simple réserve de ses profits , il ne 
peut plus saisir féodalement pour les profits qui 
lui sont dus et qu'il a réservés ; il n'a plus, pour 
en être payé , que la voie d'action. Tous con- 
viennent de cette décision. 

2° Si le seigneur a reçu en foi sou vassal avec 
cette condition résolutive, que la réception en 
foi n’aurait pas lieu , si le vassal lie payait les 
profits dus dans un certain temps; le seigneur, 
en ce cas, si le vassal manque à la condition , 
pourra saisir féodalement; car la foi, eu laquelle 
le vassal a été reçu , tombe pur lu condition 
résoluloiie que le seigneur y u apposée, et qu'il 
a eu droit d'y apposer, pouvant n’y point rece- 
voir du tout son vassal eu foi. Le vassal ii'élant 
donc plus eu foi, il y a lieu à la suisic féodale 
par faute d'homme et de foi non fuite. 

Le seigneur est -il tenu , en ce cas . après I ci 
piratiou du temps, de faire une .sommation au 
vassal de satisfaire à lu condition sous laquelle 
il a été reçu en foi , et de payer les profits ? Dans 
la pureté des principes de droit, il faut dire 
que non ; cur la condition résolutive de la fui 
étant ik ko» faciès do , si le vassal ne paie 
les profits dans un certain temps, elle existe 
et résout la réception da foi par lu seule cessa- 
tion du vassal pendant ce temps. Cependant , 
dans notre pratique, il est plus sur de faire cette 
sommation. 

Le seigneur pourrait-il, en recevant sou vas- 
sal eu foi , convenir que la saisie néanmoins 
tiendrait jusqu’au paiement de» profits? Oui; 
car le seigneur n'étant point obligé de le rece- 
voir eu foi jusqu'à ce temps , c’est un bienfait 
qu’il lui fait en l y recevant avunt le temps, au- 
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quel bienfait il lui est libre d'apposer telle con- 
dition que bon lui semble ; le vassal ne souffre 
rien de cette convention, puisque les fruits, 
qu'il accorde au seigneur par cette convention, 
Auraient, indépendamment de cette convention, 
appartenu au seigneur, si , comme il en était le 
maître, il né l'eut pas reçu en foi. 

Mais , en ce cai , dira-t-on , la saisie féodale 
n'a plus pour cause de défaut de foi, puisque le 
vassal y a été reçu ; elle a eu pour seule cause 
le défaut de paiement des profits : ce défaut de 
paiement peut donc être la seule cause, et la 
cause principale qui serve de fondement à la 
saisie féodale. 

La réponse est facile , et nous est fournie par 
Dumoulin. Lorsque noos avons dit que le défaut 
d'homme était la seule cause principale de la 
saisie féodale , nous avons entendu parler de la 
saisie féodale coutumière, de celle qui se fait 
et qui a lieu en vertu du droit que la Coutume 
et la nature des fiefs donnent ; cette saisie, qui 
tient dans l'espèce précédente après la réception 
en foi. n'est plus cette saisie féodale coutumière 
qui se fait en vertu de la Coutume ; la vraie 
saisie féodale se convertit en une autre , qu’on 
peut appeler une saisie féodale conventionnelle, 
et qui n'a lieu qu'en vertu de Ift convention , 
qu'il y a eu A ce sujet entre le seigneur et le 
vassal. 

Il faut dire la même chose dans le cas auquel 
le seigneur aurait reçu son vassal en foi avec 
cette condition expresse , que , faute par lui de 
payer les profits dans un certain temps , lo sei- 
gneur, au bout dudit temps, pourrait saisir le 
fief et percevoir les fruits à son profit, et en 
pure perte pour le vassal , jusqu'à ce qu'il eût 
payé les profits ; cette convention est aussi 
valable que la précédente, par les mêmes rai- 
sons ; et le seigneur peut , au bout dudit temps, 
saisir, faute de paiement des profits , mais , dit 
fort bien Dumoulin , iata prehenaio non est 
propriè feudalia , quià non fit rirtute conaue- 
tudinia j nec secundùm naturam feudi y *ed 
eat prehenaio merè conrentionalia et ex merd 
provisions hominia prœter naturam feudi; 
non enim fit ex defectu hominia quùm non ait 
prior invesiitura reaoluta , aed ex defectu obaer- 
rantia pacti et conditionia appoaitœ. 

3° Lorsque la foi a été portée en l'absence du 
seigneur, si elle n’a pas été accompagnée d'offres 
de payer les profits, ce port de foi est nul , sui- 
vant ce que nous avons dit au chapitre précé- 
dent ; et par conséquent le seigneur peut saisir 
féodalement/àute d’homme et de foi non faite } 
puisqu’ayant été faite nullement, c’est tout 
comme si elle n’avait point été faite du tout. 

Le seigneur ponrrait-il , en se contentant de 


cette foi, quoique nulle, saisir féodalcment pour 
les profits qui lui sont dus 7 M. Guyot dit qu'il 
le peut. Je trouve le sentiment de Duplessis 
plus régulier , qui dit que cela ne se peut pas : 
la raison s'en tire de notre principe, qu'il n'y a 
que le défaut d'homme qui puisse être la cause 
de la saisie féodalo. Le défaut de paiement des 
profits peut bien étrccause de la saisie féodale; 
le défaut de paiement des profits peut bien être 
cause de la saisie, qui se fait en vertu de la 
convention, à l'instar de la féodale, comme 
dans l’espèce précédente; mais dans cette espèce, 
n'y ayant eu aucune convention , le seigneur 
ne peut faire d'autre saisie féodale, que celle 
que la Coutume donne droit de faire , que celle 
qui dérive de la nature des fiefs, laquelle ne 
peut avoir pour cause que le défaut d’homme. 

Que si le port de foi , par le vassaî en l’ab- 
sence du seigneur, était accompagné d’offres de 
payer les profits , et avait tout ce qui est néces- 
saire pour être valable , le seigneur ne pourra 
saisir féodalement , tant que le vassal n'est 
point en demeure d’effectuer ses offres ; mais 
s’il est constitué en demeure de les effectuer, 
comme ses offres deviennent invalides par le 
défaut d'être effectuées, son port de foi, qui 
dépendait de la validité de ces offres, tombe 
aussi ; et le seigneur est en droit de saisir; mais 
il faut qu'il saisisse par faute d'homme , etc. 

Observez que le vassal ayant constitué le sei- 
gneur en demeure de recevoir les profits par 
les offres qu'il lui a faites, ne peut plus être 
lui-même mis en demeure de les payer, que par 
une interpellation à lui faite; c'est pourquoi, 
en ce cas, le seigneur ne peut saisir féodalcment 
qu'après l'avoir sommé , et mis par cette som- 
mation en demeure d'effectuer ses offres de 
payer les profits. 

4° Même dans le cas, où le vassal n'aurait 
point en tout fait la foi . la saisie féodale ne 
peut être valable, qu'en exprimant la cause que 
c'est par faute d'homme qu'elle est faite; et elle 
serait nulle, s'il était seulement dit qu'elle est 
faîte faute de paiement des profits; ce qui est 
conforme à nos principes. 

$ III. QCAND LA SAISIE FÉODALE PECT-IXLE ÊTRE 

FAITE, ET QUELLES EJ* SORT LES FORMALITÉS? 

La saisie féodale étant l’acte , par lequel le 
seigneur se met en possession du fief relevant 
de lui, et qui est vis-à-vis de lui réputé vacant, 
et ce fief étant vis-à-vis du seignenr réputé va- 
cant lorsqu’il est ouvert , c'est-à-dire, soit qu’il 
n’ait point de proprétaire . soit qu’il en ait un 
qui ne soit point eu foi de lui , il s'ensuit qu'à 
la rigueur le seigneur serait en droit de saisir 
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féodalemetit un fief dès qu'il est ouvert; mais 
comme summum jus summa est injuria . les 
Coutumes ont tempéré cette rigueur , et ont 
donné au vassal des délais pour porter la foi, 
pendant lesquels le seigneur ne peut exercer 
son droit de saisie féodale. Nous avons vu quels 
sont ces délais au chapitre précédent , où nous 
renvoyons. 

La saisie féodale ne requérait autrefois aucune 
formalité, et le seigneur saisissait féodalement 
en se mettant, de son nutorilé privée, par lui- 
méme, ses procureurs, ou commis, en possession 
du fief, et faisant défense au propriétaire d’en 
jouir jusqu'à ce qu’il eût fait ses devoirs. 

Ce n'est que vers le siècle de Dumoulin, qu'on 
a commencé à mettre en question si la saisie 
féodale ne dotait pas se faire par autorité de 
justice. Dumoulin soutient fortement la néga- 
tive. Audacter dico, dit-il , art. I, gl. 4, n. 11, 
dominuni sud tantum et privatd ouctoritate 
tnanum suam injiccre potse feudo , sire per se, 
site per familiam suam pricatam , licet nec 
judicis nec apparitorum ejus , auctoritas aut 
ministerium intervenerit. 

L'opinion contraire a prévalu , suivant cette 
règle de droit , non est privât is concedendum 
quod publico per magistrat üs auctoritatem 
fie ri pot est , ne occasio fiat majoris tumultüs. 

C'est pourquoi aujourd’hui , pour saisir féo- 
dalement , il faut, 1° que le seigneur obtienne 
une commission de son juge, s’il a justice, et 
que le fief y soit situé, sinon du juge dans le 
ressort duquel est situé le fief. 

Cette commission est nécessaire aujourd'hui 
même dans les Coutumes qui semblent suppo- 
ser que la saisie féodale peut se faire sans cela, 
telle qu'est la Coutume d’Orléans , qui , pour 
l'amende du bris de saisie, distingue le cas au- 
quel elle est faite avec la main confortative du 
seigneur justicier, c'est-à-dire avec une com- 
mission , d’avec celui auquel elle est faite sans 
cette main confortative : ce qui fait supposer 
qu’elle n’est pas nécessaire ; mais l’usage a pré- 
valu contre la Coutume. 

Cette commission doit être spéciale , c'est-à- 
dire pour un tel fief. Cne saisie, faite en vertu 
d'une commission générale de saisir tous les 
fiefs relevans de la seigneurie, qui seraient 
ouverts, serait nulle. N. Guyot en rapporte plu- 
sieurs arrêts. 

Si plusieurs fiefs appartenaient à une même 
personne, la commission de saisir tel et tel fief 
ne laisserait pas d’être regardée comme spéciale, 
quoiqu’elle contint plusieurs fiefs, pourvu que 
chacun y fût nommé. Il en serait autrement , si 
ces fiefs appartenaient à différentes personnes; 
le seigneur ne pourrait, en ce cas, les saisir en 


vertu d’une seule commission : il faudrait qu'il 
en prit pour chaque fief. C’est la distinction que 
fait M. Guyot. 

Le roi doit être excepté de 1a règle qui rejette 
les commissions générales : les fiefs de la mou- 
vance du roi ont contume d'être saisis féodale- 
ment, en vertu des commissions générales. 

Le défaut de sceau dans la commission n’est 
pas une nullité : M. Guyot en rapporte des ar- 
rêts récens. 

2° Cette saisie féodale doit te faire par le mi- 
nistère d’un sergent ou huissier, qui doit, à cet 
effet, se transporter sur le fief qu'on veut saisir. 

Cet exploit de saisie féodale doit être revêtu 
des formalités que l'Ordonnance exige pour les 
autres exploits; il doit être recordé de deux té- 
moins : l'édit du contrôle, qui a dispensé de la 
nécessité des témoins dans les exploits, en a ex- 
cepté les exploits de saisie réelle , du nombre 
desquels est la saisie féodale, puisqu'elle saisit 
le fonds. 

Cet exploit de saisie doit être signifié an vas- 
sal, au principal lieu du fief qui est saisi; quoi- 
que le vassal ne soit pas sur le lieu, on n’eit pas 
obligé de l'aller chercher ailleurs : car de même 
qnc le vassal, lorsqu'il va porter la foi, n’est pas 
obligé de connaître d'autre domicile du seigneur 
que le lieu du fief dominant, de même le sei- 
gneur, qui saisit son fief, n'est pas obligé de 
connaître d’autre domicile de son vassal, que 
le lieu du fief servant : c’est pourquoi la signi- 
fication faite an vassal en ce lieu, en la personne 
de son fermier ou des gens de son fermier, est 
valable. 

Observe* que le fermier, en ce cas, est obligé 
d'en donner avis à son maître aussitôt que faire 
se peut, à peine d’être tenu envers lui de ses dom- 
mages et intérêts, faute de l’avoir averti. 

Lorsque le fief saisi consiste en terres non lo- 
gées, sur lesquelles par conséquent il n’y a per- 
sonne à qui la saisie puisse être signifiée , je 
pense qu’on doit suivre la Coutume de Paris , 
art. 30, qui permet de notifier la saisie au vassal 
par publication de la saisie, au prône de la pa- 
roisse du lieu du fief saisi. 

La publication à la porte de l'église, à l'issue 
de la messe paroissiale, par le sergent, équipolle 
à cette publication au prône, depuis que les cu- 
rés ont été, par l'édit de 1695, dispensés de faire 
ces publications. 

Lorsque le fief qu'on veut saisir est un fief 
sans domaine, comme une censive, ou une rente 
inféodée, la saisie féodale se fait par une saisie- 
arrêt entre les mains des débiteurs des cens ou 
rentes, laquelle doit être dénoncée au vassal, à 
sa personne ou vrai domicile, avec assignation 
pour consentir la saisie-arrêt; sans quoi le soi- 
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gneur no pourrait contraindre les arrêtés au 
paiement. 

C'est une question si l'établissement de com- 
missaire est nécessaire pour la saisie féodale : 
Duplessis le prétend . parce que l'Ordonnance 
prescrit cette formalité généralement et indis- 
tinctement pour toutes les saisies , et parce que 
la saisie pouvant être déclarée nulle, il faut un 
commissaire qui tende , en ce cas, compte des 
fruits au vassal; il est aussi d'usage fréquent d'en 
établir, et la Coutume de Paris , art. 31 , parle 
de commissaire , et par conséquent suppose cet 
usage. Néanmoins la plupart des auteurs , tu 
sentiment desquels souscrit N. Guyot , tiennent 
que l'établissement de commissaire n'est pas 
nécessaire, parce que aucune loi ne l'exige ; que 
si l'Ordonnance l'exige dans les saisies, cela doit 
s'entendre des saisies ordinaires, dans lesquelles 
le saisissant doit compte nu saisi des fruits de la 
chose saisie ; et c'est pour raison de ce compte 
que le commissaire est établi ; mais, dans les 
saisies féodales, le seigneur acquéraut les fruits 
en pure perte pour le vassal, et ne lui eu devant 
aucun compte, il est inutile au vassal qu'il y ait 
un commissaire établi, et par conséquent il ne 
peut débattre de nullité la saisie , faute de cet 
établissement. La Coutume de Paris , qui , en 
l’arf. 31, parle de commissaire, suppose seule- 
ment que le seigneur peut en établir, et en éta- 
blit ordinairement pour sa propre commodité; 
elle ne suppose pas que cet établissement soit 
de nécessité pour la validité de la saisie. 

I-a Coutume de Paris exige encore une for- 
malité pour la saisie féodale ; savoir, l'enregis- 
trement de la saisie en la justice du Heu saisi : 
cette formalité ne doit point être étendue aux 
Coutumes qui n'ont point du pareille disposition. 

C'est une question à Paris, sur laquelle les 
commentateurs sont partagés, si cette formalité 
est nécessaire dans tous les cas, ou seulement 
dans le cas , où n'y uyant personne au fief saisi 
à qui la saisie ait été siguifiée , la siguiücation 
ne s'eu est faite que par publication au prône : 
ce dernier avis parait le plus plausible; car cet 
enregistrement parait n'étre requis , conjointe- 
ment avec la publication au prône, que pour 
suppléer et équipoller à la siguiHcatiou qui doit 
être faite de la saisie au vassal ; car lorsqu'elle 
est faite, soit à sa personne, soit à quelqu'un de 
ses fermiers, nu autres gens, qui sont présumés 
devoir la lui faire savoir, à quoi servirait cet 
enregistrement? 

De* effets de la saisie féodale. 

Il fuilt se rappeler quelques principes pour 
savoir quels sont les effets de la saisie féodale. 


PREMIER PRINCIPE. 

Le seigneur de fief, qui a saisi féodalciuent, 
est réputé rentrer en la possession et propriété 
du fief saisi, par la résolution du droit du vassal. 

SECOND PRINCIPE. 

Cette résolution du droit du vassal , et cette 
propriété , qu'acquiert en conséquence le sei- 
gneur qui a saisi son fief, ne sont que momen- 
tanées , jusqu'à ce que le vassal ait fuit scs de- 
voirs. 

TROISIÈME PRINCIPE. 

Le seigneur doit avoir certains égards pour 
sou vassal, même avant qu'il l'ait reçu eu foi. 

Il suit du premier principe : i° que le sei- 
gneur a droit de percevoir à son profit et en 
pure perte pour le vassal , tous les fruits du 
fief saisi pendant tout le temps que durera la 
saisie. 

2° Que le seigneur , pendant le temps que 
dure la saisie féodale , jouit non seulement des 
droits utiles, mais detous les droits honorifiques 
attachés au fief saisi : donc il peut recevoir en 
foi les vassaux qui relèvent du fief saisi et saisir 
féodalement leurs fiefs , pour les obliger è la 
porter. 

Il suit encore du premier priucipe , que le 
droit du vassal étant censé résolu, le seigneur , 
qui saisit féodalemcnt, n'est point tenu de toutes 
les charges imposées sur le fief saisi par le vas- 
sal ou ses auteurs; car le droit du vassal ou ses 
auteurs , qui les ont imposées, venant à se ré- 
soudre, il s'ensuit que ces charges doivent aussi 
se résoudre, selon la règle solutu jure dan- 
tis f solvitur jus accipienlis ; le seigneur, ue 
tenant point son droit du vassal et des auteurs 
de son vassal , ne peut être tenu de leurs faits 
II suit du second principe, que le seigneur, 
qui saisit féodalciuent, no peut abuser , cl qu'il 
doit jouir en bon père de famille du fief saisi . 
pour le remettre au vassal eu aussi bon état qu'il 
était lors de la saisie, lorsque lu vassal uura porté 
la foi. 

Enfiu il suit du troisième principe , que le 
seigneur, qui saisit féodalemcnt, ne pcul délo- 
ger son vassul, et qu'il est obligé d entretenir 
les baux qu'il n faits. 

Pour développer davantage tout ceci , nous 
verrons, 1° à quelles choses s'étend la saisie 
féodale ; 2° quels sont les fruits que le seigneur 
peut percevoir, et quand lui sont-ils censés ac- 
quis; 3 1 quels sont les droits attachés au fief, 
que le seigneur peut exercer ; 4° de quelles char- 
ge» est tenu le seiguour, clquollcs sont ses obli- 
gations. 
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A quelle» cho»es t'étend la taitie féodale ? 

La saisir féodale s'étend à tout ce qui fait 
partie du fiff comme fief. 

Les fruits , aussitôt qu'ils «ont coupés , deve- 
nant meubles , et ne faisant plus partie du 
fonds, ni par conséquent du fief, il s'ensuit que 
U saisie féodale ne s’étend’point aux fruits, qui, 
lorsqu'elle a été faite, étaient déjà coupés, quand 
même ils auraient été encore sur le champ; le 
vassal peut donc, nonobstant la saisie, les en- 
lever. 

Dans les Coutumes , où les fruits , quoiqu'on- 
core pendans , sont censés meubles, lorsqu'ils 
sont parvenus à un certain temps de maturité , 
il suffit qu’ils fussent parvenus déjà A ce temps 
lorsque la saisie féodale a été faite , pour qu'ils 
ne soient point compris en la saisie, et que le 
le vassal puisse, nonobstant la saisie, les perce- 
voir. 

Il suit aussi du même principe, que la saisie 
féodale ne s'étend point aux meubles qui sont 
dans le Gef saisi pour servir à son exploitation, 
que tels sont les bestiaux, les meubles aratoires, 
les cuves, etc.; car ces choses ne font point par- 
tie du fonds, ni par conséquent du fief: instru- 
mentum non est pars fnndi. 

Si donc le seigneur se sert do cos choses , le 
vassal sera bien fondé à lui en demander les 
loyers. On opposera peut-être que , suivant les 
textes de droit en la loi 9, $ 6 et 7, et I. 15, § 6, 
fl*, de usuf. et quemadm. qui » utat . , l'usufruitier 
d'un héritage a droit de se servir des choses qui 
servent à son exploitation ; à plus forte raison le 
seigneur saisissant , dont le droit est encore 
plus fort que celui d'un simple usufruitier. La 
réponse est, que si, dans l'esprit des lois oppo- 
sées, l'usufruitier a droit de jouir des meubles 
qui servent à l'exploitation de l'héritage, c’est 
qu'on présume que le testateur, qui a légué 
l’usufruit de son héritage, et à qui ces meubles 
appartiennent , a voulu aussi que le légataire 
eût l'usage de ses meubles , sans lesquels il no 
pourrait jouir de l'héritage ; mais cette pré- 
somption n'a aucune application dans notre 
espèce , le seigneur jouit malgré son vassal de 
l'héritage saisi féodalement ; son vassal , ne lui 
ayant point accordé la jouissance de son héri- 
tage, ne lui a pas pareillement accordé la jouis- 
sance des meubles qui y sont. 

Par la même raison, le vassal, dont le fief est 
saisi féodalement , peut enlever les bestiaux et 
autres meubles servant à l'exploitation; c'est au 
seigneur , s'il veut exploiter par lui-même , u 
s'en pourvoir. 

Cependant, s'il les enlevait intempeslieà , et 
qu’il parût qu'il ne le fît que dans le dessein de 


nuire, je pense que le seigneur serait bien fondé 
à s'opposer à l’enlèvement , aux offres d’en 
payer le loyer, neqqe cnim malitii» indulgen- 
dum est } comme, par exemple, si le vassal vou- 
lait enlever les cuves à la veille d’une vendange. 

La saisie féodale ne s'étend pas même à tout 
ce qui est immeuble et fait partie de l’héritage 
saisi féodalement , s’il n’en lait partie comme 
fief, m eddem quali taie feudali. 

Par exemple, si le vassal a uni à une métairie, 
qu’il tenait de moi en fief, quelque morceau de 
terre relevant d’un autre seigneur, ou étant en 
franc-alleu, ou relevant de moi à cens; qu'il ait 
même renfermé ce morceau de terre sous une 
même clôture , en telle sorte qu’on ne puisse 
douter qu'il possède comme ne faisant qu’un 
seul tout avec le reste de sa métairie qu'il tient 
de moi en fief, ce morceau de terre, par la des- 
tination du père de famille , est bien uni à la 
métairie , et en fuit partie ; mais il n'y est pas 
uni en tant que fief : Ut fundo duntaxat et 
seorsim à feudali conditions feudi ; il n'est pas 
uni s» eddem qualitate feudali ; c’est pourquoi 
la saisie féodale, que je ferai de cette métairie, 
ne s'étendra point à ce morceau do terre, et ne 
mo donnera point droit d'en jouir. 

Doit-on suivie la même décision , dans le cas 
auquel le fief aurait été donné à celte condition, 
que toutes les terres qui , par nouvelles acqui- 
sitions, y seraient jointes, et qui no relèveraient 
d'aucun autre seigneur, relèveraient en fief du 
même seigneur que l'héritage donné en fief? 
Même en ce cas , le morceau de terre , que le 
vassal a uni à sa métairie , quoiqu'il ne relève 
d'aucun seigneur, ne fait point encore partie du 
fief, jusqu'à ce qu’il ait été compris dans un 
aveu avec le reste de la métairie; c’est pourquoi 
la saisie féodale do la métairie ne s'étendra point 
à ce morceau de terre, car il ne fait point encore 
portie du fief, il n'y est point encore uni ; le 
seigneur a droit seulement, en conséquence de 
la clause apposée dans l'acte d'inféodation, d'o- 
bliger le vassal o l’unir à son fief, et à lui en 
porter la foi ; et il peut en conséquence refuser 
de le recevoir en foi de la métairie, à moins qu’il 
ne lui porte en même temps la foi de ce morcean 
de terre qu’il y a uni. Dumoulin , art. 1 . gl. 5. 

11 en est autrement de l'union naturelle que de 
l’union de simple destination : celle-ci, comme 
nous venons de le voir, ne donne point à la chose 
unie les qualités de la chose principale à laquelle 
elle est unie; ou contraire, co qui est uni à une 
chose par une union naturelle, ne faisant qu'un 
seul tout réel avec cette chose , en a toutes les 
qualités; ainsi le bâtiment construit sur un ter- 
rain tenu en fief, relève en fief, de même que 
le terrain dont il fait partie - on doit dire la 
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meme chose de ce qui est advenu par alluvion 
à un héritage tenu en fief. 

Que la sont les fruits que fe seigneur a droit de 

percevoir, et quand lui sont-ils acquis ? 

Le seigneur a droit de percevoir tous les fruits, 
qui se percevront pendant tout le temps que du- 
rera la saisie féodale. 

Cette règle comprend tant les fruits uaturels 
que les fruits civils. 

On appello fruits naturels ceux que la terre 
produit, et ils se subdivisent en fruits purement 
naturels , qui viennent sans culture, comme les 
foins, les bois, les pommes; et en fruits indus- 
triels, que la terre produit avec culture, tels que 
sont les blés et autres grains et légumes, et les 
fruits de vignes. 

On appelle fruits civils les fermes et loyers des 
héritages et (nuisons . les arrérages de cens et 
rentes , les droits casuels, tels que sont les pro- 
fils de fiefs, etc.; ces fruits sont appelés civils, 
à 1a différence des naturels, parce que ce ne sont 
point choses corporelles que la terre produit, 
mais choses incorporelles, quœ in juiv consis- 
tant. 

Des fruits naturels. 

Les fruits naturels du fief saisi, soit qu’ils 
soient purement naturels, soit qu'ils soient in- 
dustriels , sont acquis irrévocablement au sei- 
gneur qui a saisi , et en pure perte pour le vas- 
sal , dès l'instant qu'ils sont séparés de la terre 
où ils étaient pendant. Avant qu'ils en soient 
séparés , ces fruits font partie de l'héritage, ils 
n'ont pas un être séparé de cel héritage ; par 
conséquent, lorsque le droit, qu'a le scigueur 
en l'héritage qu'il a saisi féodalement, qui n'est 
qu'un droit momentané, vient à cesser par les 
offres de foi du vassal, il ne peut rester aucun 
droit au seigneur, par rapport à ces fruits qui 
ne sont point distingués de l'héritage ; il doit 
remettre à son vassal l'héritage tel qu’il se 
trouve, et par conséquent avec les fruits pen- 
dant qui en font partie. 

Mais lorsque ces fruits ont été séparés du sol 
pendant la saisie féodale , ces fruits , par leur 
séparation du sol, devenant des êtres distincts 
et séparés de l'héritage où ils étaient pendans, 
le seigneur, à qui ils sont acquis, a un droit de 
propriété de ces fruits distinct et séparé du droit 
qu’il a dans l'héritage, et par conséquent, quoi- 
que le droit, qu'il a en l’héritaga saisi, cesse par 
la main levée de la saisie féodale, le droit qu'il 
a dans ces fruits, qui sont quelque chose de sé- 
paré , ne doit pas pour cela cesser ; le seigneur 


n'est tenu de remettre autre chose à son vassal, 
que l'héritage dont il lui demande l'investiture; 
il le lui remet tel qu'il le trouve , et il n'est pas 
obligé de lui rendre les fruits qu’il a perçus , 
lesquels n'en fout plus partie. 

Il y a des Coutumes qui réputent les fruits 
meubles , et par conséquent comme quelque 
chose de distingué de l'héritage , même avant 
qu'ils soient séparés du sol , aussitôt qu'ils sont 
parvenus à un certain temps de commencement 
de maturité, réglé par ces Coutumes ; dans ces 
Coutumes, les fruits sont acquis irrévocable- 
ment au seigneur qui a saisi féodalement, aus- 
sitôt qu'ils sont parvenus à ce temps. Même, 
dans notre Coutume d'Orléans , il y a un cas où 
certains fruits sont censés meubles , et en con- 
séquence requis irrévocablement au seigneur, 
quoiqu'ils ne soient point encore séparés du 
sol. C'est celui de l'article 75 qui porte que I s 
coupe des sujets aux droits de gnierie , est ac- 
quise au seigneur, aussitôt qu'elle a été adjugée 
au siège des eaux et forêts , et par conséquent 
avant qu'en exécution de cette adjudication , 
ces bois aient été abattus et séparés du sol. 

Si le seigneur avait saisi féodalement, la veille 
de la vendange, une vigne tenue en fief, qu’il 
l'eût fait vendanger en entier le lendemuin , et 
que le vassal fut accouru à la foi intrà biduum 
aut triduum , aussitôt qu'il a pu être informé 
do la saisie , mais après la veudange faite , les 
fruits doivont-ils appartenir au seigneur en pure 
perte pour le vassal? Dumoulin dit, qu'eu ce cas, 
le seigneur videtur r oluisso insidiari tassallo; 
et, par cette raison, il lui refuse le gain des 
fruits ; il ajoute . que la perte des fruits étant 
une peine de la contumace du vassal, le vassal, 
qui est accouru à la foi aussitôt qu'il a été in- 
formé de la saisie , ne peut passer pour contu- 
mace , et ne doit pas par conséquent souffrir la 
perte des fruits, qui est la peine de la contumace. 
Cette opinion parait assex équitable ; mais elle 
n'est pas sure , et est contraire à la rigueur de» 
principes : car, suivant ces principes, que nous 
avons appris du même Dumoulin , le vassal n'a 
droit vis-à-vis du seigneur, de jouir du fief dont 
il n’a pas porté la foi , qu'autant qu'il est eu 
souffrance légale ou dative , ou tant que le sei- 
gneur dort ou veut bien lui laisser comme pré- 
cairement cette jouissance ; par conséquent, en 
ce cas-ci , où le seigneur a cessé de dormir en 
saisissant féodalement. le vassal a cessé vis-à-Ti» 
de son seigneur d'avoir droit de jouir de son fief; 
et il ne peut demander les fruits, qui ont été per- 
çus par le seigneur durant la saisie : cette saisie, 
et la perte des fruits qui en est la suite, est à la 
vérité la peine do la demeure du vassal; mois 
le vassal est suffisamment constitué en demeure 
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parle lapa du temps prescrit pour aller à la foi, 
qu'il a laissé passer. Quant à ce qu’on dit, que le 
seigneur tidetur r oluitsc insidiari vasÊallo , la 
réponse est que non tidetur dolo facere qui jure 
tuo M/f7ur ; que le seigneur ayant eu droit de saisir, 
on ne peut lui reprocher d'avoir usé de son droit. 

Lorsque le vassal vient à la foi , pendant le 
temps de la récolte qui se fait par les commis- 
saires du seigneur qui a saisi féodalemcnt, ô qui 
doivent appartenir les fruits? Je pense qu’il ne 
doit appartenir au seigneur que ce qui était 
coupé, dans le temps que le vassal est venu à 
la foi, et que le surplus, qui a été coupé depuis, 
doit être restitué au vassal ; il y en a neanmoins 
qui pensent que, dés qu'on a commencé à mettre 
la faucille dans un champ , tous les fruits de ce 
chump sont censés perçus et ameublis. Dumou- 
lin le décide ainsi dans l’espèce particulière où 
le vassal aurait laissé le seigneur cultiver et 
ensemencer la terre, et attendrait à venir a la foi 
au temps qu'on commencerait k mettre la fau- 
cille dans le champ. Néanmoins je pense qu'il 
est plus régulier de dire, non seulement dans 
la thèse générale , mais même dans' l'espèce par- 
ticulière de Dumoulin, que le seigneur ne peut 
prétendre que la quantité des fruits de cechamp, 
qu'on estimera avoir été abattue jusqu'au temps 
des offres de foi du vassal, et que le surplus doit 
être restitué au vassal, à la charge par lui de faire 
raison au seigneur des frais de labour et semence, 
pour la même part qui lui est conservée dans 
les fruits. 

Lorsque l'heure n'est point exprimée dans 
l'acte de port de foi , à qui appartiennent les 
fruits coupés durant ce jour? Je pense qu’ils 
appartiennent en entier au seigneur; car le sei- 
gneur ayant été constitué, par la saisie féodale 
faite avant la récolte, possesseur du fief saisi, 
et ayant acquis le droit d'en percevoir les fruits, 
tant que la saisie durerait, c'est-à-dire, jusqu'à 
ce quo le vassal ait fait ses devoirs , les fruits 
doivent lui appartenir jusqu'au temps auquel le 
vassal puisse justifier qu'il ait fait ses devoirs. 
Or l'heure n étant point marquée dans le port 
de foi, il est incertain si le vassal a fait ses devoirs 
au commencement ou à la fin du jour; le vassal 
ne pouvant donc pas justifier qu'il ait fait plus 
tôt ses devoirs , et par conséquent que la saisie 
féodale ait cessé plus tôt qu'à la fin du jour, il 
ne peut contester au seigneur les fruits coupés 
durant ce jour. 

Pourrait-il être reçu à justifier par témoins 
qu'il a porté la foi dès le matin? Non; la preuve 
par témoins n'est pas reçue de ce qui a pu être 
constaté par un acte ; Ordonnance de 1667. Lo 
vassal doit s'imputer de n'avoir pas fait exprimer 
l'heure dons l'acte de foi. 

Tomi VI. 


Qnc si l’heure était exprimée, les fruits coupés 
pendant ce jour devraient être partagés entre le 
seigneur et lo vassal, à qui on devrait rn resti- 
tuer ce qu'on estimerait en avoir été coupé do- 
puis l’heure exprimée en l'acte de foi. 

Si le seigneur avait coupé les fruits avant leur 
maturité, lui seraient-ils acquis, si le vassal ve- 
nait ensuite à la foi, avant ou dans le temps qu'ils 
auraient dû être coupés? Non seulement ils ne 
lui seraient pas acquis, mais il serait tenu envers 
son vassal des dommages et intérêts résullans 
de ce qu'ils auraient été coupés avant leur ma- 
turité. Cette décision résulte du second principe 
établi ci-dcssus, que 1a saisie féodale ne donne 
au seigneur qu'une propriété momentanée de 
l'héritage saisi féodalemcnt, et du corollaire de 
ce principe, qui est quo le seigneur ne (mut 
mésuser, et ne peut jouir de cct héritage que 
comme un bon père de famille; d'où il suit qu'il 
n'a pu , au préjudice de son vassal , couper les 
fruits avant leur maturité. 

Que si le vassal ne venait à la foi, qu'aprèi le 
temps où ils auraient pu être coupés, il ne pour- 
rait en prétendre la restitution ni aucuns dom- 
mages et intérêts contre le seigneur, parce qu'en 
ce cas il n'a souffert aucun préjudice de cette 
coupe prématurée, puisque n'étant venu à la foi 
que depuis qu'ils auraient pu être coupés dans 
leur maturité, ils ne lui auraient pus appartenu, 
quand même ils auraient été coupés dans le 
temps do leur maturité; il est, à la vérité, dé- 
fendu au seigneur de mésuser de l'héritage saisi ; 
mais lo vassal ne peut s'en plaindre, que lorsque 
c'est au préjudice du vassal que le seigneur en 
a mésusé; mais, dans cette espèce, le seigneur, 
en mésusant , n'ayant fait préjudice qu'à soi- 
même , le vassal ne peut être recevable à s'en 
plaindre. 

Lorsque, pendant le cours de la saisie féodale, 
le seigneur fait la pêche d'un étang, ou la coupa 
d'un bois, qui contient le fruit d’un grand nom- 
bre d'années, gagnc-l-il en entier cette coupa 
ou cette pêche , ou seulement à proportion du 
temps que dure cet ta snisie? Notre Coût unie 
d’Orléans, art. 74, décide que le seigneur gagne 
tout : ce qu'elle exprime par le terme de raroi - 
r*Tj c'est-à-dire, rafler, prendre tout. Il peut y 
avoir quelque difficulté dans les Coutumes qui 
ne s'en expliquent pas; Dumoulin voulait qu'en 
ce cas te seigneur ne pùt prendre, dans la coupe 
de bois ou dans la pêche, que le revenu d’un an, 
si la saisie n'avait pas duré plus d'un an. Il ne 
parait pas que son sentiment ait été suivi. Du- 
plessis décide que le seigneur a tout; la raison 
en est que , do même qu'un usufruitier gagna 
tous les fruits qui se perçoivent durant le cours 
de sou usufruit, quelque peu de temps que dure 
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son usufruit, do même le seigneur, qui a saisi 
fcodalement , doit les gagner, son droit étant 
encore plus grand que celui d’un usufruitier, 
puisqu'il est comme propriétaire pendant le 
temps que dure la saisie. Ce eus est bien diffé- 
rent de celui où il jouit du fief pour son rachat; 
le rachat étant limité au revenu d'une année, il 
ne peut prendre, dans les fruits qui se perçoi- 
vent pendant Tannée du rachat, au-delà du re- 
venu d’une année; mais le droit de percevoir les 
fruits pendant le cours de la saisie féodale est 
un droit illimité , et qui par conséquent doit 
comprendre en entier tous les fruits qui se per- 
çoivent pendant la saisie. 

Observez que le seigneur ne peut couper les 
bois, que dans le temps ordinaire de leur eoupe, 
ni pécher les étangs, que dans le temps et la sai- 
son ordinaire de leur pêche. 

De» fruit» civil». 

Les fruits civils, qui naissent pendant le cours 
de la saisie féodale, appartiennent aussi au sei- 
gneur, comme nous l’avons dit. 

Entre ces fruits , il y en a qui sont, par leur 
nature, successifs, et qui naissent par partie 
tous les jours : tels sont les arrérages de rentes 
foncières ou constituées, tenues en fief. Ces 
rentes étant par leur nature, des êtres succes- 
sifs, les arrérages en naissent tous les jours, le 
débiteur de la rente devient chaque jour débi- 
teur de U trois cent soixante-cinquième partie 
de la somme qui est duc par chacun an; il est 
vrai qu'on ne peut l’exiger qu’à l’échéance du 
terme convenu pour le paiement; mais ce qui 
en court avant le terme n’en est pas moins dû, 
quoique le terme ne soit pas encore arrivé: die» 
remit qunntvi » nonditm reneril. 

De là il suit que ces arrérages appartiennent 
au seigneur, à proportion du temps qu'a duré 
la saisie : par exemple, si un seigneur saisit au 
premier d'octobre, et que la saisie ait duré jus- 
qu'au mois de décembre suivant . Tannée d'ar- 
rérages échue à la Toussaint, durant la saisio , 
n'appartiendra pas en entier au seigneur, il n'en 
aura qu'un douzième ; car les onze autres dou- 
zièmes de cette rente étaient échus , ameu- 
blis, et acquis au vassal des le dernier jour de 
septembre , avant qu'il ail commencé la saisie , 
quoique le terme do paiement n'en fût pas en- 
core venu ; le seigneur aura pareillement un 
autre douzième dans le terme suivant, à échoir 
pour le temps qu'a duré la saisie , depuis la 
Toussaint , que ce nouveau terme a commencé 
de courir, jusqu'au premier décembre, que la 
saisie a fini. 

Il en est de même des loyers de maisons : ces 


loyers étant dns pour l'habitation, et l’habitation 
étant successive , les loyers doivent aussi être 
une dette successive , qui échet de jour à jour, 
de même que les arrérages de rentes dont nous 
venons de parler. 

Il n’en est pas de même des fermes de cam- 
pagne : ce» fermes étant ducs pour les fruits 
que perçoit le fermier , elles ne commencent à 
être dues, que lorsque ces fruits se perçoivent, 
et à mesure qu’ils se perçoivent. C’est pourquoi 
ces fermes ne sont point dues au seigneur à pro- 
portion du temps qu'a duré la saisie; et si, pen- 
dant le temps qu'elle a duré, il ne s’est fait 
aucune récolte, le seigneur ne pourra rien pré- 
tendre dans la ferme ; si ou contraire la récolte 
de tous le» fruits s'est faite pendant le temps 
qu'a duré la saisie , l'année entière , due pour 
raison de cette récolte , appartiendra au sei- 
gneur ; si la récolte s’est faite en partie , le sei- 
gneur aura une partie de la ferme, proportion- 
née à la partie des récoltes durant la saisie. 

Quand naissent les arrérages de cens ? Je 
pense quo, lorsque c'est un menu cens, les ar- 
rérages ne sont censés nés qu'au jour qu’ils doi- 
vent être payés, et qu’ils ne naissent point par 
partie, successivement et de jour à jour, comme 
les arrérages de rentes foncières : la raison en 
est que, dans le menu cens, ce n'est pas tant 
la somme qui fait l'objet de l’obligation, que le 
devoir de reconnaître la seigneurie par le paie- 
ment de celte somme, aux jour et lieu prescrits : 
or ce devoir étant quelque chose d’indivisible, 
la dette de ce devoir n'en peut pas naître suc- 
cessivement et par partie, et elle ne peut être 
censée née que le jour auquel ce devoir doit 
être rendu ; les arrérages de cens dus au fief 
servant seront donc acquis pour toute Tannée 
au seigneur, si le jour, auquel les cens doivent 
être payés , arrive durant le cours de la saisie , 
quelque peu de temps qu'ait duré la saisie ; et 
s'il n’arrive pas pendant ce temps, le seigneur 
ne pourra prétendre aucune partie de ces arré- 
rages de cens pour le temps qu'aura duré la 
saisie. 

A l'égard du gros cens , comme il ne consiste 
pas seulement dans ta reconnaissance de la sei- 
gneurie, mais dans un revenu annuel, ainsi 
que les arrérages de rentes foncières. Ton doit 
dire que les arrérages en écliéent de même par 
partie et de jour à jour, et qu'ainsi le soigneur 
le doit avoir par proportion du temps qu'a duré 
la saisie. 

Notre Coutume réputé gros cens celui qui 
excède dix sous. 

Les profits, qui arrivent durant le cours de 
la saisie féodale par le» mutations des arrière- 
fiefs ou des héritages mouvans en censive du 
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fief saisi féodalement, «ont aussi les fruits civils 
du fief, que gagne le seigneur qui a saisi feoda- 
leroent. Ces profits sont censés nés et acquis au 
seigneur, dès l'instant de la mutation qui y 
donne ouverture. 

Lorsque, durant le cours de la saisie féodale, 
il y a eu ouverture à un profit de rachat par la 
mutation qui est arrivée d'un arrière-fief, 
comme ce profit consiste en trois choses dont 
le seigneur a l'option, si le vassal, seigneur 
immédiat de cet arrière-fief, vient à avoir main- 
levée de la saisie féodale de son fief, avant que 
le seigneur, qui l'avait saisi féodalement, ait 
fait l'option, ce seigneur pourra-t-il prétendre 
ce rachat , et faire l'option après que la saisie 
féodale aura cessé? Sans doute il le pourra; car 
le profit de rachat lui a été acquis dés l'instant 
de la mutation qui y a donné ouverture, laquelle 
est arrivée pendant le cours de la saisie féodale : 
en vain dira-t-on que, n'ayant point encore 
fait l'option lorsque la saisie féodale a cessé , 
aucune des trois choses ne lui était due; la 
réponse est, qu'aucune des trois choses ne lui 
était due determinatè , mais dés l'instant de la 
mutation, les trois choses lui ont été dues 
aaltem alternative ; ces trois choses lui étant 
dues, rien u empêche qu'il ne puisse faire son 
option même après que la saisie féodale a cessé. 
En vain ohjceterait-on que, la Coutume don- 
nant celte option au seigneur, il ne peut plus 
jouir de cette option, n'étant plus seigneur ; la 
réponse est que cette option est accordée au 
seigneur, qui l'était lorsque ce profit a été ac- 
quis , quoiqu'il ait cessé de l'étre. 

Par la même raison, on doit dire que , même 
après la saisie féodale , il peut , en choisissant 
pour le profit de rachut , qui lui a été acquis 
durant la saisie , le revenu de l'année de l'arrière- 
fief en nature, jouir par ses mains de cet arrière- 
fief, quoiqu’il ait cessé de tenir en sa main le 
fief, d'où relève cet arrière-fief. 

Nous remettons au chapitre du retrait féodal 
à voir si le seigneur, qui a saisi son plein fief, peut 
e&erccr, pour son compte, le retrait féodal des 
arrière-fiefs vendus durant le cours de la saisie. 

Les confiscations, les déshérences sont des 
fruits de la justice annexés au fief saisi féodale- 
meut, qui par conséquent appartiennent au sei- 
gneur qui a saisi, si elles arrivent pendaut le 
cours de la saisie. 

De là naît cette question : lin homme, pen- 
dant le cours de la saisie féodale, est mort et a 
laissé des biens dans le territoire de la justice 
du fief saisi féodalement; le vassal a porté la foi 
et obtenu main-levée de la saisie , avant que le 
seigneur se soit fait adjuger lesdits biens, avaut 
même qu'il ait fait aucunes poursuites pour 


cela : à qui appartiendront ces bieusf Je pense 
qu'ils doivent appartenir au seigneur suzerain, 
et qu’il peut se les faire adjuger quoique la sai- 
sie féodale ne subsiste plus : il est* vrai que la 
déshérence n'est pas une vraie succession, et 
que le seigneur n'est point saisi des biens de 
l'homme qui meurt sans héritierdès l’instant de 
sa mort , la règle lé mort saisit le vif, n'ayant 
lieu qu'à l'égard des héritiers , et non point à 
son égurd : il est vrai que ces biens sont vacans 
jusqu'à ce qu'il se les fasse adjuger ; mais si le 
seigneur, dès l'instant de la mort, n'acquiert pas 
un droit dans les biens sujets à la déshérence 
jus in re, il acquiert, dès cet instant, un droit 
qui se nomme jus ad rem, qui est le droit de 
s'en emparer préférablement à tout autre, comme 
de biens vacaus. et de les faire adjuger; ce droit 
est acquis au seigneur, dès l'instant de la mort 
de la personne qui y donne lieu;il devient, dès cel 
instant, un droit formé, un droit qui est t'n boni* 
du seigneur,etquicstunfruitdesujusticc.Y ayant 
donc eu ouverture à ce droit pendant le cours 
do la saisie féodale , ce droit a été acquis au 
seigneur qui tenait en sa main le fief saisi féoda- 
lement; et il peut, en conséquence de ce droit, 
qui lui a été acquis durant le cours de la saisie, 
s'emparer, même après que la saisie a cessé, 
des biens sujets à cette déshérence , de même 
que si, pendant le cours de la saisie, le droit 
de rachat d'un arricre-ficf lui eût été acquis , il 
ne laisserait pas même, après que la saisie aurait 
cessé, de jouir de cet arrière-fief, en vertu du 
droit de rachat qui lui aurait été acquis duraut 
la saisie. i 

De» droit* attaché» au fief que le seigneur qui 
a saisi peut exercer. 

Le seigneur , par la saisie féodale , devenant 
comme propriétaire du fief par lui saisi , pen- 
dant le temps que dure In saisie, il s'ensuit que 
non seulement il a droit de percevoir tous 
les fruits qui naissent pendant ce temps , mais 
qu’ila aussi l'exercice de tous les droits attachés 
à la propriété du fief saisi , habet exercitium 
omnium actuum dominicalium feudi. 

11 peut donc, 1° recevoir en foi les vassaux 
qui relèvent du fief saisi , lesquels , pendant le 
cours de la saisie, sont réputés ses vassaux 
immédiats, ses vassaux de plein-fief, d'arrière- 
vassaux qu'ils étaient. 

2 U II peut les contraindre, par la saisie féo- 
dale de leurs fiefs , à venir à la foi après les 
avoir sommés, ainsi que nous l'avons vu au cha- 
pitre précédent. 

3° 11 peut , lorsque quelque fief, relevant du 
fief saisi, vient à être vendu durant le cours de 
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U saisie , exercer le retrait féodal dan» les Cou- 
tumes où lo droit de retrait féodal est regardé 
non comme ufio convention , mai» comme un 
droit qui ne peut être exercé que par le sei- 
gneur. 

4 9 Le seigneur peut contraindre le» gens de 
main-morte , qui ont des héritage» dans les 
mouvunecs du fief saisi, à en vider leurs main», 
soit qu'ils les aient acquis avant ou pendant la 
saisie féodale. 

Il ne peut les recevoir à vicaire et à payer 
l'indemnité sans le consentement du vassal; car 
recevoir une main-morte à vicaire, c'est aliéner 
en quelque façon, et diminuer le droit de mou- 
vance sur l’héritage acquis par la main-morte, 
ce que le seigneur, qui a saisi féodulement, ne 
peut faire; car, n’ayaut qu'une propriété mo- 
mentanée du fief saisi , il en doit conserver 
toutes les appartenances et dépendances, et 
par conséquent il ne peut eu aliéner les mou- 
vances. 

Lorsque les gens de main-morte ont obtenu 
des lettres d'amortissement , qui leur donnent 
droit de retenir l'héritage pur eux acquis , en 
payant l'indemnité au seigneur, le seigneur, 
qui tient eu sa main le lief d'où cct héritage 
relève, a droit de s'en faire payer l'indemnité 
par les geus de main-morte , et de jouir de 
cette indemnité pendant le temps que durera la 
saisie; mais comme cette indemnité fait partie 
du fonds de la mouvance , il ne peut pas la rete- 
nir apres la main-levée de la saisie féodale, et 
il doit la restituer à son vassal. 

Je pense mémo que lo vassal pourrait, durant 
la saisie, obliger le seigneur à faire emploi de 
la somme due pour cette indemnité, et, pour 
sùretc, l'arrêter entre les mains des gens de 
main-morte ; car il pourrait arriver que des 
seigneurs dissipassent cetto somme, et fussent 
insolvables pour la rendre. 

6° Lorsqu'il y a des droits de justice, seigneu- 
rie de paroisse , patronage, dépendans du fief 
saisi féodalemcnt, le seigneur, qui le tient eu 
sa main , doit , pendant le cours de la saisie 
féodale , jouir de tous les honneurs, préémi- 
nences , et droits qui y soûl attachés. 

En conséquence, il a le droit de nommer 
aux offices de la justice, qui se trouvent vacans 
pendant le cours de la saisie. 

Peut-il destituer les officiers? Non; car n'ayant 
qu'une propriété momentanée du fief saisi qu'il 
tient en sa main, il ne peut en jouir que comme 
un hou père de famille : or, un bon père de 
famille ne destituerait pas ses officiers sans 
raison. 

Il peut présenter aux béuéfioes dépendans du 
patrouage attaché au fief saisi, lorsqu'ils vien- 


nent à vaquer durant le cours de la saisio féo- 
dale ; il le peut d'autant plus , qu'il a passé en 
jurisprudence que les droits de présentation et 
collation étaient » 7 » fructu; ils ne peuvent donc 
plus lui être contestés, puisque tous les fruits 
nés durant le cours de la saisie féodale lui appar- 
tiennent. 

Si , depuis que le bénéfice a vaqué et avant 
que le seigneur ail présenté , le vassal obtient 
main-levée de la saisie féodale , le seigneur 
pourra-t-il faire cette présentation? On dira, 
pour l'affirmative, que, le bénéfice ayant vaqué 
durant la saisie, le droit de présentation, dès 
cct instant, lui a été acquis , et que de même 
qu'il peut , après la main-levée de la saisie, se 
faire payer des profits échus durant la saisie , 
et jouir, par exemple, des arrière-fiefs pour le 
rachat qui a été acquis durant la saisie , il doit 
pareillement, même après la main-levée de la 
saisie, exercer le droit de présentation qui lui a 
été acquis. Néanmoins il faut décider le con- 
traire ; la raison de différence est que , pour 
exiger des profits, la seule qualité de créancier 
de ces» profits suffit , qualité que le seigneur 
conserve, même après la main-levée de la saisie; 
mais l'acte du présentation étant oc/m* domini- 
cain, aetna patroni lanquam paironi, il faut, 
pour pouvoir faire cet acte de présentation, être 
injuatâ quasi possesstono juris patronatûa } il 
faut avoir la qualité de patron, qualité que le 
seigneur ne peut plus conserver après la main- 
levée de la saisie féodale. 

Le vassal pourra-t-il, en ce cas, présenter? 
La raison de douter est que, le droit de présen- 
tation ayant été acquis au seigneur, il semblo 
qu’on ne puisse pas dire qu'il oit été acquis au 
vassal, ce droit ne pouvant être acquis à deux; 
néanmoins il faut dire quo le vassal peut, en ce 
cas , présenter : le vassal , nonobstant la saisie 
féodale, demeure propriétaire de son fief vis-à- 
vis de tout autre que de son seigneur, et par 
conséquent il n'y a que son seigneur, qui puisse 
lui contester le droit de présentation attaché à 
cette qualité de propriétaire; le seigneur avant 
cessé de pouvoir le lui contester, faute de l'avoir 
iui-mérao exercé durant le cours de la saisie 
féodale, rien ne peut empêcher le vassal de pou- 
voir présenter. 

Si le bénéfice a vaqué avant la saisie féodale, 
le vassal peut-il présenter même pendant la 
saisio féodale? Oui; car ce droit de présentation 
étant né avant la saisie féodale, ne peut appar- 
tenir au seigneur, à qui n'appartiennent point 
les fruits nés avant la saisie; le seigneur ne peut 
donc pas contester ce droit à son vassal : s'il ne 
le peut, aucun autre ne lo peut , puisque, vis- 
à-vis do tout autre que de lui, le vassal demeure, 
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même pendant la saisie féodale , propriétaire et 
possesseur de son fief saisi féodalement, et par 
conséquent il peut exercer les droits attachés à 
ces qualités. 

S’il y avait procès entre le seigneur et le 
Tassai sur la validité de la saisie féodale, et 
qu'ils eussent l’un et l'autre présenté à un béné- 
fice qui aurait vaqué durant celte saisie, l’évé- 
nement du procès déciderait laquelle des deux 
serait valable. 

Des chargea de la eaiaie féodale. 

Le seigneur, qui a saisi féodalement, lorsqu'il 
perçoit les fruits, doit restituer au vassal les 
frais de labour et semences faits par le vassal 
avant la saisie, pour raison desdits fruits; la 
raison en est, que ces frais sont une charge des 
fruits : fractus tion intelligitur niai deductia 
importai» ; le seigneur ayant les fruits, doit en 
supporter les charges. 

Cela a lieu . quand même le vassal aurait 
labouré lui-même avec scs chevaux , et n'eu 
aurait rien déboursé ; le seigneur doit lui faire 
raison du prix de scs labours. 

Le seigneur n'étant tenu de ses impenses 
qu'autant qu'elles sont charges des fruits, il 
s’ensuit que, s'il renonçait au droit de percevoir 
les fruits, il n'en serait point tenu, et il le peut 
faire; car juri in favorem introducto renuntiarc 
unuaquiaque poteat ; mais quand une fois lo 
seigneur les a perçus , il s’est par-là chargé des 
labour et semences , et il ne serait pas rece- 
vable , pour s’en décharger, à offrir do compter 
desdits fruits; il ne serait pas même déchargé, 
quoique lesdits fruits, après leur perception, 
vinssent a périr par une force majeure ; car lui 
ayant été acquis, il sont à ses risques. 

Lorsqu'il y a différentes espèces de fruits à 
recueillir sur le fief saisi, pourrait-il abandonner 
la perception de ceux pour lesquels il aurait clé 
fait de grosses impenses, et percevoir les autres? 
Je ne le pense pas; il doit ou renoncer à tous 
les fruitsde l'année, ou les prendre tous , en se 
chargeant de tous les impenses. 

Que doit-on décider, vice verad f lorsque le 
seigneur, pendant le cours do la saisie féodale , 
a fait les frais de labour et semences , et que lo 
vassal ti eu main levée de la saisie avant la 
récolte? £n ce cas, le vassal, qui perçoit les 
fruits , doit rendre au seigneur les frais do 
labour et semences qu'il a faits. 

Le vassal peut-il s'eu décharger en abandon- 
nant au soigneur les fruits? Dumoulin décide 
que non , parce que la saisie féodale, étant un 
droit établi en faveur du seigneur, ne doit pas 
luiétre préjudiciable : non debet prehenaio dam- 


noaa eaae patrono; le seigneur, en faisant ces 
frais, negotium geasit vaasalli ; et il a fait des 
frais que le vassal aurait été obligé de faire lui.- 
mème , si son fief n’eut pas été saisi; c'est pour- 
quoi il a contre lui l'actiou negotiorum geato- 
r«m;suivant les principes de droit, cette actiou, 
pour raison d’impenses nécessaires , tels que 
sont les frais de labqur et semences , a lieu , 
elai reanon benè ceaaerit ; c'est pourquoi la sté- 
rilité de la récolte ne doit pas empêcher le vas- 
sal d’en faire raison au seigneur, et il ne doit 
être reçu a abandonner les fruits pour les im- 
penses, puisqu’il est personnellement tenu à eu 
faire raison. 

Dca chargea riellee. 

Le seigneur est-il tenu , pendant le cours de 
la saisie féodale, des charges réelles dont est 
tenu l'héritage saisi féodalement? Il faut distin- 
guer entre les charges anciennes, naturelles, et 
les charges nouvellement imposées parle vassal 
ou par les vassaux ses prédécesseurs. 

Dea chargea anciennea et naturelles. 

Le seigneur est tenu, pendant lecours delà sai- 
sie féodale, des charges anciennes et nouvelles; 
ainsi il est 1° tenu de la dîme des fruits qu'il re- 
cueille à son profit. Observez néanmoins quo 
la dîme n'est pas propéeraent une charge réelle, 
uue charge de l'héritage , mais seulement une 
ifhorge des fruits; car le déciinateur n'a aucun 
droit dans l'héritage ; son droit n'est que par 
rapport aux fruits qui s’y recueillent. 

2° Il est tenu des dixiéme, vingtième et autres 
semblables taxes, pour les années dont il per- 
çoit les fruits ; car cette taxe est une charge 
naturelle de l'héritage, dont il serait tenu, 
quand l'héritage n'aurait jamais sorti do ses 
mains. 

3° Les impositions, qui seraient faites pendant 
le cours de la saisie féodale sur l'héritage saisi 
féodalement, pour taille d'église, pour pavé, 
fortifications, etc., doivent par la même raison, 
être portées par le seigneur, pour les années 
dont il perçoit les fruits. 

4° Les taxes pour le ban et arrière-ban , qui 
seraient imposées pendant le cours de la saisie 
féodale , doivent aussi être portées par le soi- 
gneur qui perçoit les fruits de cet héritage. 

Est-il tenu de payer, à la décharge du vassal, 
les droits du franc-fief, pour le temps que la 
saisie féodale a duré? Ron; car le droit de franc- 
fief n’est poiut une charge purement réelle, clic 
est plus personnelle que réelle, étant due pour 
la permission de posséder le fief, accordée au 
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propriétaire roturier , <jui en serait incapable 
sans cela ; le vassal sujet à cette taxe étant , 
nonobstant la saisie, possesseur de son fief vis- 
à-vis de tout autre que du seigneur dont il 
relève, doit, pour sa possession, le droit de 
franc-fief, même pour le temps que dure la 
saisie ; il serait absurde que le seigneur noble 
fut sujet à un droit de franc-fief pour ce fief 
saisi féodalement, qu'il tient en sa main, puis- 
qu'il est, par sa qualité, capable dele posséder; 
et quand même le seigneur ne serait pas noble, 
il ne doit pas être tenu du droit de franc-fief 
pour le fief saisi féodalement : car le droit de 
franc-fief, qu'il paie pour son fief dominant, lui 
donne le droit d’exercer tous les droits seigneu- 
riaux, et par conséquent le droit de saisir féoda- 
lement et de retenir eu sa main le fief servant. 

Des charge» nouvelles imposée» par le tassai. 

Le seigneur devenant par la saisie féodale 
possesseur et propriétaire du fief servant , non 
parune transmission dudroitde son vassal, mais 
proprio jure, il s'ensuit que , le droit du vassal 
venant à se résoudre pour le temps que la saisie 
féodale durera , toutes les charges imposées sur 
le fief, soit parle vassal, soit par les précédens 
vassaux, de qui il tenait immédiatement ou mé- 
diatcmrnt ce droit, doivent aussi se résoudre 
pour ledit temps, suivant la règle, xolulojure 
rlanli » solcitur ju» aceipicnti»;àc \ à il suit, que 
le seigneur n’est point oblige de reconnaître les 
droits de servitude que les vassaux auraient 
imposées sur l'héritage faisi féodalement, par 
exemple, si le vassal ou scs auteurs avaient 
accordé à un héritage voisin le droit de pas- 
sage ou de pâturage , à moins que le seigneur 
ou ses auteurs ne les eussent inféodés. 

lia guident stricto jure; mais on pourrait 
dire que , si le seigneur ne recevait aucun pré- 
judice de l'usage do ces servitudes, il devrait 
les souffrir, plutôt que d'exposer sou vassal aux 
actions en recours de la part du voisin a qui 
elles sont ducs. La raison se tire de l'un de nos 
principes ci-dessus établis, que le seigneur doit 
user de son droit de saisie féodale avec égard et 
ménagement pour son vassal : Quœ tes civiliter 
inter patronum etclientem sunt pertractandœ. 

Par la même raison , le seigneur n'est point 
tenu, pendunt le cours de la saisie féodale, 
d'acquitter les rentes foncières créées sur le 
fief pur le vassal ou les auteurs du vassal, à 
moins que le seigneur les eut inféodées. 

Des obligations du seigneur gui a saisi fâodaie- 
inent. 

Lu seigneur doit jouir eu bon père du famille 
«le l'héritage par lui saisi féodalement ; c’est-à- 


dire, il doit jouir serundum consue tu dînent 
région is y ronditionvm et qualitatem rei, et 
destinationem patrisfamilias. D'où il suit, 

1° qu'il ne doit percevoir les fruits que dans les 
temps et saisons . auxquels , selon l'usage du 
pays, ils ont coutume d'être perçus; 2° il ne 
doit point abattre les grands bois , qui , par U 
destination du père de famille ne doivent point 
être coupés , mais servent n la décoration; il 
peut néanmoins prendre dans ces bois ce qui 
est nécessaire pour les réparations à faire aux 
métairies du fief saisi , ainsi que les proprié- 
taires ont coutume de le faire ; il peut user de» 
branchages et émondages. 

Il doit, lorsqu'il abat des bois-taillis, le» 
abattre dans les temps et saisons accoutumé» , 
laisser le nombre de baliveaux qu’il est d’usage 
de laisser. 

Il doit laisser dans les métairies les pailles et 
fourrages , et n'en rien divertir. 

Il doit, lorsqu'il pêche des étangs, y laisser 
le peuple qu'il est d'usage d'y laisser ; il doit 
laisser dans les colombiers la volée de mars; il 
ne doit point fureter les garennes , ni les dépeu- 
pler, mais seulement y tuer des lapins do temps 
eu temps. 

Il doit faire aux bàtimens les réparations or- 
dinaires , qui surviennent pendant le cours de 
la saisie féodale; mais son droit n'étant que 
momentané il n'est pas tenu des grosses. 

Il n'est pas tenu non plus de celles qui étaient 
à faire avant la saisie féodale ; car il ue l'est 
que des charges de son temps. 

Il doit apporter les soins convenables pour 
tout ce qui dépend du fief saisi féodalement. 

De quelle faute est-il tenu à cet égard? Du- 
mouliu décide qu'il est seulement tenu de lato 
cul pu , et non de levi; ce qu'il faut entendre 
avec cette limitation , à moins qu’il ne fût vigi- 
lant sur ses propres atfuires : car il serait contre 
la bonne foi qu'il n’apportût pas le même soin, 
pour la conservation do l'héritage saisi féodale- 
munt que pour le sien propre : mais s'il est de 
son naturel négligent et incapable de soin dau» 
scs propres affaires, le vassal ne doit pas 
exiger de lui un plus grand soin, à l'égard du 
fief saisi féodalement, qu'il n'en apporte à 
à l'égard de ses biens propres. Cela est fonde 
sur ce principe, que la saisie féodale, étant éta- 
blie en faveur du seigneur, ne doit pas lui être 
préjudiciable : non debet esse ipsi damnosn ; 
elle ne doit donc point l'exposer à des dommage» 
et intérêts, faute d'avoir apporté un soin dont il 
n'est point capable. 

On opposera peut-étro que le mari est tenu 
de levi culpd , à l'égard des biens dotaux; que 
le negotiorum gestor est tenu de levi et g u idem 
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de leriseimâ rulprî. La réponse est que , si le 
mari est terni de levi culpâ y c’est par une 
faveur particulière que mérite la dot ; à l'égard 
du negotiorvm gestor f il y a gronde différence 
entre lui et le seigneur qui a saisi féodalement; 
le negotiorum gestor s'immisçant volontaire- 
ment dans l'administration du bien d'autrui , il 
doit y apporter la diligence convenable, faute 
de quoi il doit s'imputer de s’y être immiscé ; il 
ne devait pas le faire , s'il ne s’en sentait point 
capable, et il lui était libro de ne pas s'y 
immiscer; mais le seignenr a été mis par le vas- 
sal lui-méme dans la nécessité de saisir féoda- 
lement, il ne pouvait pas se dispenser de le 
faire, s'il voulait être servi de son vassal. 

Ou peut encore former une objection sur les 
termes de la Coutume, qui portent que le sei- 
gneur doit jouir en bon père de famille. Or, 
dira-t on , un bon père de famille exactam dili- 
gentiam rebue suis adhibet ; ce seigneur doit 
donc apporter un semblable soin , et par con- 
séquent il est tenu de 1er » culpâ , laquelle ré- 
pond exacta* diligentiw. La réponse est, que ces 
termes de la Coutume, il doit jouir en bon père 
de famille f se rapportent à ce qui précède, qu'il 
ne doit point mésuscr ; mois d'ailleurs il n'est 
tenu d’apporter d'autre soin que celui dont il 
est capable. 

Si le seigneur est obligé d'entretenir les baux 
faite par le vassal. 

A ne considérer que la pure raison de droit, 
le seigneur qui saisit féodalement. paraît ne pas 
devoir être tenu d'entretenir les baux à ferme et 
o loyer faits par le vassal ; un bail à ferme ou à 
loyer ne donne au fermier ou locataire aucun 
droit dans la chose, il ne produit qu'un enga- 
gement personnel du bailleur, qui s'oblige en- 
vers le fermier ou locataire de le faire jouir; il 
ne peut donc y avoir que le bailleur, et ceux 
qui succèdent à scs obligations et engagemens 
personnels, tels que sont des héritiers ou autres 
successeurs à litre universel, qui puissent être 
tenus de ces baux : les successeurs à titre sin- 
gulier, tels qu'un acheteur ou. un légataire, 
n'en sont pas tenus , ainsi qu’il est décidé en 
droit, emptor non ienctur et are colono : si un 
acheteur, ou légataire qui tient son droit de 
celui qui a fait le bail, n’est pas tenu de l’en- 
tretenir, à plus forte raison, le seigneur, qui a 
saisi féodalement, n’en doit donc pas être tenu; 
ce seigneur ne tenant point son droit du vas- 
sal qui a fait le bail , n'étant point son succes- 
seur, et étant rentré, proprio jure, dans la 
possession de son fief. 

Nonobstant ces raisons, les Coutumes de Paris 


et d’Orléans ont décidé que le seigneur, qui sai- 
sit féodalement , doit entretenir les baux faits 
par son vassal, lorsqu’ils ont été faits de bonne 
foi et sans fraude. Cette décision est fondée sur 
le principe, que nous avons établi ci-dessus , 
que le seigneur, devant amitié et protection à 
son vassal, doit user de son droit de saisie féo- 
dale avec égard et ménagement, ree non sunt 
inter iptos amarè tractandœ. D’où il suit qu'il 
doit plutôt se contenter des fermes du fief qu'il 
a saisi féodalement , que d'exposer son vassal à 
des recours en garantie, auxquels il serait sujet, 
si le seigneur voulait jouir par ses moins , ex- 
ploiter les fermes, et expulser les fermiers. 

Cette disposition des Coutumes de Paris et 
d’Orléans étant fondée dons un principe d’équi- 
té, et pris dans la nature des fiefs, on peut sou- 
tenir qu'elle doit être suivie mémo dans celles 
qui no s'en expliquent point, quoique plusieurs 
auteurs pensent lu contraire. 

Cette disposition n'a lieu que pour les simples 
baux à ferme ou è loyer, qui n'excèdent pas le 
temps de neuf ans ; si le vassal avait donné son 
héritage à rente perpétuelle ou viagère, ou pour 
un long temps, le seigneur, qui saisirait féoda- 
lement , ne serait pas obligé de so contenter de 
la rente, et pourrait jouir par lui-méme de l'hé- 
ritage. La raison de différence est, que la rente 
n'est pas toujours proportionnée au vrai revenu 
do l'héritage qui doit appartenir au seigneur 
pendant le cours de la saisie , soit à cause des 
deniers d’entrée, qui auraient été reçus par le 
bail , soit même , sans cela , à cause de l'aug- 
mentation qui peut survenir dans les revenus 
des terres et des maisons; au lieu que, pendant 
le cours d’un bail à ferme, qui est tout au plus 
de neuf ans, il n’arrive pas ordinairement des 
changemens considérables : c'est pourquoi la 
ferme ou loyer étant à peu près proportionnée 
au revenu de l'héritago , le seigneur doit s'en 
contenter. 

Cette disposition doit cesser même à l’égard 
des baux à ferme ou à loyer : 1° Lorsque le bail 
est fait è vil prix en conséquence des deniers 
d'entrée considérables que le vassal aurait re- 
çus ; le seigneur, en ce cas, n'est point obligé 
de se contenter de la ferme. 

2° Elle doit cesser, lorsque le bail a été fait 
en fraude de la saisie, après la notification faite 
au vassal. Le vassal, étant dépossédé par la sai- 
sie , n’avait plus droit de faire des baux ; et lo 
seigneur, en ce cas, ne doit point être obligé de 
les entretenir. 

Lorsqu'il y a un bail général, le seigneur, qui 
saisit , doit se contenter de la ferme du fermier 
général, et ne peut pas prétendre les fermes des 
sous-baux. 
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Lo vassal est-il garant de la solvabilité du 
fermier ou locataire ? On pourrait dire , pour 
l'affirmative, que le seigneur n'étant point tenu, 
selon la rigueur de droit , d'entretenir le bail , 
n'y étant tenu que par une raison de bienséance, 
pour faire plaisir au vassal; c'est un bon office, 
que le seigneur rend au vassal en entretenant 
ce bail, qui ne lui doit pas être préjudiciable, 
officium netnirtt debet esta damnotum; il semble 
donc que, pour que ce bon office ne soit pus 
préjudiciable au seigneur, qui veut bien con- 
server le fermier, le vassal doit lui répondre de 
la solvabilité de ce fermier. Néanmoins je no 
pense pas que le vassal doive être assujetti à 
cette garantie, la loi ne l'y assujettissant point ; 
le seigneur a d'autres sûretés pour lo paiement 
des fermes, dans les choses qui servent de gages 
aux seigneurs d'hôtel ou de métairie. 

Le seigneur peut-il vice cersd, obliger le fer- 
mier ou locataire à continuer son bail? Il sem- 
ble d'abord que non. Le fermier ou locataire ne 
s'étant obligé qu'envers le vassal avec qui il a 
coutraclé, il n’y a que le vassal ou ceux qui au- 
raient succédé aux droits personnels du vassal , 
tels que ses héritiers ou successeurs universels, 
qui puissent avoir action contre lui : le seigneur, 
qui n'est point successeur de son vassal, n'en a 
aucune pour obliger le fermier à l'entretenir; 
il faudrait donc que le vassal céd&t à son sei- 
gneur les actions qu'il a contre son fermier à 
cet égard; mais nous ne voyons pas de loi qui 
l'oblige à les lui céder : néanmoins je pense que 
le vassal est obligé de céder, n cet égard , ses 
actions à son seigneur, par raison tirée de la 
relation d'amitié qui doit être entre le seigneur 
et le vassal. Si le seigneur doit user de son droit 
do saisie féodale avec égard et ménagement pour 
son vassal, si les choses ne sont point inter ipaoa 
amarè tractanda », le vassal doit user, de son 
côté, envers son seigneur, de la même manière; 
et par conséquent il ne doit pus refuser ses ac- 
tions contre son fermier à son seigneur qui en 
a besoin, cette cession sc pouvant faire sine ulld 
vassalli captione f et le vassal no pouvant avoir 
aucun motif de les lui refuser, que celui do le 
chagriner; que si le vassal, suivant ce principe, 
doit céder ses actions à son seigneur, la loi, au 
cas qu'il le refuse , doit suppléer à ce refus in- 
juste, en subrogeant elle-même le seigneur aux 
droits du vassal contre le fermier : dando ei ac- 
tion#* locati. 

Le seigneur étant obligé d'entretenir les baux 
du vassal , le vassal est-il, vice r ersd f après la 
main-levée de la saisie, obligé d'entretenir ceux 
faits par le seigneur durant U saisie ? non ; car 
le seigneur n'a dû faire ces baux , que dans ln 
qualité qu'il avait en tenant en sa main le fief 


par la saisie féodale ; l'ayant fait en cette qua- 
lité, le bail cesse par la main-levée de la saisie : 
le seigneur ne s'est point obligé à faire jouir le 
fermier au-delà do ce temps , et ne peut être 
sujet à aucun dommage et intérêt ; il n’y o donc 
aucune raison qui puisse obliger le vassal à l’en- 
tretenir. 

II faut pourtant, à ce que je pense, apporter 
à notre décision cette modification, que le fer- 
mier doit jouir pendant l'année qui était com- 
mencée lors de la main-levée, à l'exemple de ce 
qui s’observe pour les baux faits par des usu- 
fruitiers. 

Si le seigneur avait fait le bail purement et 
simplement, comme d'un bien à lui appartenant, 
il serait obligé aux dommages et intérêts envers 
le fermier, que le vassal empêcherait de jouir 
après la main-levée de la saisie féodale; le sei- 
gneur, étant en faute d'avoir fait le bail dans 
une autre qualité que la sienne, doit s'imputer 
cette faute; et elle ne lui peut pas donner une 
action contre son vassal, pour l'obliger a entre- 
tenir le bail : Nequc enitn (loi us utiquàm pa- 
trocinari debet. 

Si le seigneur peut déloger ton ratsal. 

Le vassal étant, par la saisie féodale, dépouillé 
de son fief, n'en étant point vis-à-vis de son sei- 
gneur réputé propriétaire ni possesseur, il s'en- 
suit que le vassal n'a aucun droit d'y demeurer, 
pendant que la saisie féodale dure , et que le 
seigneur, suivant la rigueur de ce principe, peut 
l’en déloger. 

Néanmoins les Coutumes de Paris et d'Orléans, 
sur cet autre principe, que le seigneur doit user 
de son droit de saisie féodale avec égard et mé- 
nagement pour son vassal , ne permettent pas 
au seigneur de déloger son vassal , soit que ce 
soit un hôtel de ville, où lo vassal demeure, qui 
soit saisi féodalement ; soit que ce soit un châ- 
teau ou maison de campagne. 

Lorsque c'est un hôtel ou maison de ville, le 
seigneur, qui ne déloge point son vassal , peut 
exiger de lui le loyer, les maisons de ville étant 
destinées à produire cette espèce de revenu. 

Lorsque c’est une terre, qui est saisie féoda- 
lement , le seigneur ne peut exiger aucun loyer 
du château que le vassal occupe pendant la sai- 
sie; car les châteaux ne sont point, suivant l’u- 
sage et la destination du père de famille , des- 
tinés à produire un revenu ; or , le seigneur ne 
peut prétendre d'autres revenus que ceux qui 
sont d’usage d'être perçus. 

Le seigneur n'est obligé de laisser au vassal 
que ce qui est destiné à l'habitation du père de 
famille. Comme les fruits appartiennent au aei- 
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gncur, les bûtimens, qui servent à le loger, 
comme caves, celliers, granges et greniers, doi- 
vent être laissés au seigneur; les caves et celliers, 
qui serviraient à la provision ordinaire du père 
de famille, s'il y en avait, doivent être laissés au 
vassal. 

Quoique le seigneur ne puisse déloger son 
vassal du château, néanmoins il peut demander 
que le vassal lui laisse un appartement, pour, 
quand il voudra y aller, recueillir les fruits, et 
veiller à la culture des terres. 

ARTICLE II. 

Quand finit la saisi» féodale : et de l'opposi- 
tion a cetto saisie, 

g |. Ql'AIIO FINIT LA SAISIE FftoHALK. 

La saisie féodale finit , 1° par le laps de trois 
ans, si le seigneur n'a soin de la renouveler tous 
les trois ans ; cela résulte de l 'art. 3 de la Cou- 
tume de Paris et 51 de celle d'Orlcans, qui por- 
tent que la saisie doit être renouvelé » de trois 
ans en trois ans , autrement n’a effet que pour 
trois ans , et demeureront pour l'avenir les 
commissaires déchargés. Cet article étant de 
la reformation, et paraissant formé sur la juris- 
prudence qui s'observait alors , paraît devoir 
avoir lieu dans les Coutumes qui ne s'en expli- 
quent pas. Cette prescription de trois ans n*a 
pas lieu, lorsqu'il y a procès sur la saisie, tant 
que le procès dure. 

La saisie féodale finit , lorsque le vassal a 
fait dûment la foi , ou même a fait des offres de 
foi valables. 

$ II. DE î/OPPOSITION A LA SAISIS FEODALE. 

Le vassal , dont le fief est saisi féodalement, 
peut s'opposer à la saisie, et l'attaquer, ou pour 
le fond, ou pour la forme. 

Pour le fond , lorsque le seigneur n'était pas 
en droit de saisir , soit parce que le vassal était 
en foi ou en souffrance , soit parce que celui , 
qui a saisi féodalement , n'était pas le vrai sei- 
gneur. 

Pour la forme , lorsqu'il y a quelque defaut 
de formalité dans la saisie. 

Régulièrement , pendant le procès auquel 
donne lieu l'opposition du vassal, la saisie tient 
par provision , à la charge par le seigneur, si 
elle est déclarée nulle, de rapporter au vassal 
tous les fruits qu'il aura perçus, ou dû percevoir: 
le seigneur n'est point tenu de donner caution 
pour cela pendant le procès, la provision lui en 
appartient; et c'est une règle, en matière de 
Tome VI. 


fiefs , que le seigneur ne plaide point dessaisi 
contre son vassal. Cette règle souffre néanmoins 
deux exceptions : la première est, lorsque le 
vassal produit un acte , par lequel le seigneur 
l'a reçu en foi ou en souffrance , lequel dure 
encore lors de la saisie; quand même le sei- 
gneur attaquerait ces actes de faux, le vassal 
devrait avoir main-levée par provision ; car la 
provision est due au titre apparent , jusqu'à ce 
qu'il soit détruit. 

La seconde exception est , que le vassal doit 
avoir main-levée de la saisie par provision , 
lorsqu'il désavoue précisément son seigneur. La 
raison en est , que la provision étant due au 
seigneur , en sa qualité de seigneur , cette pro- 
vision n'a plus de fondement , lorsque cetto 
qualité de seigneur devient incertaine par le 
désaveu. 

Ce désaveu , pour opérer en faveur du Tassai 
la provision des fruits , doit être précis et for- 
mel : il ne suffirait pus que le vassal alléguât 
que le seigneur ne justifie point sa seigneurie; 
le seigneur n'est point obligé à rapporter ses 
titres , jusqu’à ce qu’il soit désavoué; et c’est 
un axiome . en matière féodale, que le vassal , 
pour avoir main-levée do la saisie , doit avouer 
ou désavouer. 

Au reste, il n'est pas nécessaire que le dés- 
aveu soit parfait , soit rei et personœ , pour 
donner lieu à cette provision : on appelle un 
désaveu parfait rei et personœ , lorsque l’on 
dénie absolument pour seigneur celui qui a 
saisi féodalement ; c'est-à-dire , lorsque ce sei- 
gneur ayant saisi en sa qualité de seigneur 
d'une telle seigneurie, on dénie que le fief relève 
de cetto seigneurie , et que l'on lui doive la 
foi . 

Non seulement ce désaveu donne lieu à la 
provision des fruits : le désaveu imparfait, 
qu'on appelle rei tantum , y donne lieu; on 
appelle le désaveu res tantum , lorsque le sei- 
gneur ayant saisi féodaloment, comme seigneur 
d'une telle seigneurie, je dénie que mon fief 
relève d’une telle seigneurie , aux offres cepen- 
dant que je fais de lui porter la foi pour raison 
d'une autre seigneurie à lui appartenant, dont 
je conviens relever. Ce désaveu , quoique im- 
parfait, doit donner lieu à la main-levée provi- 
sionnelle de la saisie ; car le seigneur n'ayant 
point saisi en la qualité de seigneur d’nne telle 
seigneurie, dont je conviens relever, mais en 
qualité de seigneur d'une seigneurie dont je nie 
relever , la qualité de seigneur, en laquelle il a 
saisi , et qui sert de fondement à la saisie , étant 
contestée , il n'a plus une qualité certaine de 
seigneur, qui puisse faire subsister par provision 
sa saisie. C'est l'avis de Dumoulin. 
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Par la mémo raison, le désaveu, qui ne serait 
que peraonœ tantum , doit donner lieu à cette 
main levée provisionnelle; on appelle un dés- 
aveu pertonœ tantum, lorsqu'un seigneur, en 
qualité de seigneur d'une telle seigneurie, ayant 
saisi mon fief, je conviens qu’il relève de cette 
seigneurie , mais que je lui conteste qu’il en 
soit le propriétaire ; cette contestation rend 
incertaine la qualité en laquelle il a saisi , et 
empêche qu'il ne doive avoir la provision. 

11 serait pourtant de la prudence du juge de 
ne pas accorder main-levée provisionnelle au 
vassal en ce cas, s'il voyait que cette contesta- 
tion pût être promptement jugée , comme si le 
seigneur était en possession de cette seigneurie, 
et que le vassal n'eût aucun intérêt de lui con- 
tester. 

Lorsque le vassal convient relever du sei- 
gneur et de la seigneurie, mais soutient relever 
a cens , et non pas en fief , c’est encore une 
espèce de désaveu, qui doit donner main-levée 
provisionnelle de la saisie ; car le seigneur 
n'ayantdroitde saisir féodalement qu'en qualité 
de seigneur de fief , il n'a plus de qualité 
certaine , dès que le vassal dénie relever en 
fief. 


11 en serait autrement , si le vassal convenait 
relever le fief, mais à des conditions différentes de 
celles auxquelles le seigneur prétend qu'il relève ; 
la qualité de seigneur de fief n’étant point, en ce 
cas , contestée, il n’y aurait point lieu À la main- 
levée , et le seigneur ne doit pas plaider des- 
saisi. 

Dans tous les cas où la main-levée provision- 
nelle est accordée au vassal , il n'est point 
obligé . pour l’obtenir, de donner caution pour 
les fruits qu’il pourrait être condamné de rap- 
porter , si en définitif la saisie était jugée vala- 
ble; car le seigneur n'a pas plus de qualité 
certaine pour exiger cette caution , que pour 
avoir la provision de la saisie. 

S» la saisie est jugée valable par la sentence 
définitive, et qu’il y ait appel de cette sentence, 
quelques auteurs pensent que le vassal est , en 
ce cas , tenu de donner caution. Je ne le pense 
pas; la sentence étant suspendue par l'appel, 
c'est tout comme s'il n’y en avait point encore. 

Que si le vassal , en fraude de la commise 
qu'il aurait lieu de craindre , détériorait le fief, 
le seigneur serait bien fondé à obtenir des dé- 
fenses , et s’il continuait , à demander un sé- 
questre. 






CHAPITRE III. 


Du droit de commise . 


Le droit de commise est le droit , qu'a le sei- 
gneur de fief, de confisquer et réunir à toujours 
à son domaine le fief de son vassal, pour puni- 
tion de son désaveu ou de sa félonie. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la commise pour désaveu. 

Nous verrons, 1° quelles espèces de désaveux 
donnent lieu à la commise ; 2° quelles personnes 
peuvent commettre leur fief pour cause de dés- 
aveu ; 3° des effets de la commise. 


ARTICLE PREMIER. 

Quelles espèces de désaveux donnent lieu à la 
commise. 

La disposition des Coutumes , qui prononce 
la peine de la commise en cas de désaveu , 
étant une disposition pénale, doit être restreinte 
suivant cette maxime, odia restringenda. 

De-là il suit , 1° que les Coutumes , qui pro- 
noncent la commise en cas de désaveu, ne doiven t 
s'entendre que du désaveu parfait , qui est res 
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•f personœ, tel que nous l'avons expliqué au 
chapitre précédent. 

Le désaveu rei tantum n'y doit donc pas don- 
ner lieu : on appelle un désaveu rei tantum , 
lorsque je dénie relever de la seigneurie dont 
le seigneur prétend que je relève ; mais que je 
conviens, en même temps , que mon fief relève 
de lui, pour raison d'une autre seigneurie qu’il 
possède. 

Ce désaveu ne doit donc pas donner lieu à la 
commise. 

Outre les raisons générales , qui se tirent de 
notre principe , que les dispositions de la Cou- 
tume étant pénales, doivent être restreintes au 
simple désaveu parfait, il y a encore cette rai- 
son particulière , qui est que le désaveu n'est 
puni, qu'en tant qu'il contient une offense faite 
au seigneur; or, le désaveu rei tantum ne con- 
tient point d’offense faiteau scigneur;car le vas- 
sal, dans le cas de ce désaveu, reconnaît ce 
seigneur pour son seigneur, puisqu'il convient 
relever de lui pour raison d'une autre seigneurie 
que ce seigneur possède ; il ne le méconnaît 
donc pas, et il ne lui fait par conséquent aucune 
injure, ce désaveu ne tombant uniquement que 
sur la chose inanimée , qui certes n'est pas ca- 
pable de recevoir une injure ; donc un tel dés- 
aveu ne peut donner lieu è la commise. 

Quid , si le vassal , en déniant relever de la 
seigneurie , d’où son fief effectivement relève , 
reconnaît le même seigneur pour raison d’une 
seigneurie que ce seigneur ne possède pas? Du- 
moulin décide , en ce cas, que ce serait un vé- 
ritable désaveu parfait , un désaveu rei et per - 
sonœ , qui doit donner lieu à la commise; car 
comme on ne peut relever en fief d’un seigneur, 
qu’à cause d'une seigneurie que ce seigneur pos- 
sède , le reconnaître pour son seigneur à cause 
d'une seigneurie qu’il ne possède pas , ce n’est 
pas véritablement le reconnaître pour seigneur; 
et par conséquent le désaveu, en ce cas, est dés- 
aveu iùm par sonœ quàm rei f qui donne lieu à 
la commise. 

Il en est de même, lorsque le vassal, en dés- 
avouant son seigneur pour raison de 1a sei- 
gneurie dont son fief relève, convient relever de 
lui pour raison d’uneautro seigneurie que ce sei- 
gneur ne possède qu’a/i'eno nomine; putà, 
comme tuteur et gardien de ses enfans, comme 
engagi&te du prince , etc. Car ce seigneur , ne 
pouvant être véritablement seigneur, qu’à raison 
d’une seigneurie qu’il possède proprio nomine y 
ce n'est pas véritablement le reconnaître , que 
de le reconnaître pour raison d'une seigneurie 
qu’il ne possède qu’olieno nomine. 

Il y a plus de difficulté, si le vassal reconnaît 
le seigneur pour raison d'une seigneurie qu’il 


possède, comme mari ou comme titulaire d’un 
tel bénéfice ; car un tuteur n’est aucunement 
seigneur des vassaux de son pupille, un engagiste 
n’est aucunement seigneur des domuines engagés; 
mais un mari est vraiment seigneur des vassaux 
de sa femme; c'est lui, et non pas la femme par 
son organe , qui les reçoit en foi : le titulaire 
d’un bénéfice est vraiment le seigneur des vas- 
saux de son bénéfice , n'y ayant point d'autre 
personne que lui qui le soit ; il semble de ceci 
qu’on peut conclure que le vassal, qui, en dé- 
niant relever de la seigneurie du patrimoine de 
son seigneur, duquel il relève effectivement , 
convient en même temps rcleverd’une autre sei- 
gneurie appartenante a ce seigneur , à cause de 
sa femme ou de son bénéfice , ne le méconnaît 
pas entièrement pour son seigneur , et qu'ainsi 
ce désaveu , n'étant pas un désaveu parfait , ne 
doit pas donner lieu à la commise ; néanmoins 
Dumoulin décide que le désaveu , en ce cas , 
est un désaveu parfait, qui donne lieu à la com- 
mise ; il est non seulement désaveu rts, il est 
encore désaveu personœ , puisque le vassal ne 
reconnaît point son seigneur , en tant qu’il est 
uno telle personne , mais en son nom et qualité 
de mari ou de titulaire d’un bénéfice; il mé- 
connoit proprement la personne de son seigneur, 
puisqu’il en réclame un autre, en prétendant 
relever de la femme deson seigneur, du bénéfîco 
de son seigneur , et non pas de lui. 

11 faut dire la même chose, dans le cas inverse, 
auquel le vassal relèverait d'une seigneurie dé- 
pendante d'unévéché; par exemple, si, en dés- 
avouant un évêque pour raison de son évêché, 
il luiA>ffrait la foi pour raison d'une seigneurie 
du patrimoine de cet évêque , ce désaveu est 
rei et personœ, et doit donner lieu à la com- 
mise ; car comme c’est une telle église , plutôt 
que la personne du seigneur , qui est seigneur 
de ce vassal, en désavouant cette église, il dés- 
avoue la personne de son seigneur , et par con- 
séquent le désaveu est rei et personœ. 

Si le vassal , en désavouant pour raison de la 
seigneurie dont son fief relève , avait reconnu 
pour raison d'une autre seigneurie que le sei- 
gneur possédait effectivement suo nomine , 
lors du désaveu , mais qu’il a depuis aliénée 
pendant l’instance , y aurait-il lieu à la com- 
mise? La raison de douter est, que le seigneur 
ne possédant plus , rei judicatœ tempore , la 
seigneurie pour laquelle le vassal le reconnais- 
sait , il ne se trouve plus en aucune manière 
reconnu rei judicatœ tempore ; le désaveu se 
trouve donc être en même temps rei et personœ. 
Dumoulin décide cette question par une distinc- 
tion : si , depuis l’aliénation connue , le vassal 
n'a signifié aucun acte, par lequel il ait persisté 
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en son désaveu , il n'y aura pas lieu à la com- 
mise , parce que le premier n'y peut donner 
lieu , n'étant pas uu désaveu rei et peraonœ , 
puisque , par ce premier désaveu , le seigneur 
était vraiment reconnu pour seigneur, puis- 
qu'il l’était pour raison d'une seigneurie qu'il 
possédait pour lors; que si , depuis l'aliénation 
connue , le vassol a , par des actes de procé- 
dures signifiés , persévéré dans son désaveu, ces 
actes contiennent un nouveau désaveu , lequel 
n’est plus comme le premier rei tantum , mais 
est rei et pereona ? ; puisque le seigneur n’y est 
plus reconnu à raison d’aucune seigneurie qu’il 
possède, il doit y avoir lieu à la commise : cette 
distinction de Dumoulin est très-solide. 

Le désaveu peraonœ tantum ne donne pas 
lieu à 1a commise. On appelle désaveu peraonœ 
tantum , lorsque lo vassal convient relever de la 
seigneurie de laquelle il relève effectivement, 
mais soutient que le seigneur n'est point pro- 
priétaire de cette seigneurie, et n u par consé- 
quent aucune qualité pour exiger de lui la foi. 
Ce désaveu ne donne pas lieu à la commise , 
non seulement par la raison générale que les 
dispositions des Coutumes, étant pénales , doi- 
vent être restreintes au désaveu parfait, qui est 
rei et peraonœ , mais encore par cette raisou 
particulière , que le désaveu étant une injure 
faite au seigneur en sa qualité de seigneur, 
celui-ci ne peut être sujet à cette punition , ne 
pouvant passer pour une injure faite au sei- 
gneur , en sa qualité de seigneur. Ajoutes que 
les fiefs étant plus réels que personnels, le vassal 
relevant de son seigneur, non en tant qu’il est 
seigneur et une telle personne , mais en lant 
qu il est seigneur d’une telle seigneurie, et con- 
testant seulement qu’un tel seigneur en soit 
proprietaire; c'est reconnaître id quod magia 
eat de aubatantid et materid feudi f et par con- 
séquent ce n'est pas proprement un désaveu , 
mais une contestation particulière faite, non 
au seigneur , en tant que seigneur, mais sim- 
plement à su personne. 

On a demande si c’était un désaveu, qui 
donnât lieu à la commise, lorsque le vassal dés- 
avouait le seigneur, parce qu'il prétendait pos- 
séder en franc-alleu ? M. Guyot pense qu’un tel 
désaveu n'est point un désaveu parfait , qui 
donne lieu à la commise; un désaveu parfait est 
lorsqu’on dénie tenir du seigneur qui réclamo, 
et qu’on dit tenir d’un autre ; que l’injure du 
désaveu consiste à se vouloir donnera un autre 
seigneur qu'à son vériluble seigneur , et que ce 
n’en est point une que de réclamer seulement 
la liberté de son héritage, qu’on prétend être 
franc. L'opinion contraire, suivie parBrodeau , 
Duplessis et Livoniére, me parait plus véritable; 


le principe , sur lequel est fondée l’autre opi- 
niou , est faux; il est faux que l'injure , que 
contient le désaveu, consiste à vouloirsc donner 
à un autre qu’à son véritable seigneur; elle 
consiste simplement p le méconnaître , et il est 
également méconnu , soit que le vassal se dise 
relever d’un autre , soit qu’il sc dise indépen- 
dant. Lemaître, qui est de l’avis de M. Guyot, 
ose citer Dumoulin pour garant de son opinion; 
mois il le prend à contre-sens : il est vrai que 
Dumoulin , sur l 'art. 43 de la Coutume de 
Paris , u° 70 , dit que c’est un vrai désaveu , si 
le vassal negat feudum ipaum tnoreri ôpatrono: 
aecùs ai negat feudum esae ligium f vcl aub- 
jectum mori Vulqutcini , rei alii qu alita ti et 
conditions prœtenaar per patronum : etiamsi 
affirmaret feudum francum et liberutn. C’est 
sur ces derniers termes que Lemaître se fonde ; 
mais ces derniers ternies ne signifient pas que 
le vassal soutient son héritage être en franc- 
alleu , mais ils signifient que le vassal soutient 
que son fief u'est sujet à aucuns droits utiles , 
et ne doit que la bouche et les inains; c'est le 
vrai sens dans lequel ces termes doivent être 
entendus, autrement Dumoulin serait contraire 
à lui-même ; car, peu après , au nomb. 10, il 
se déclare pour notre opinion , et décide qu’il 
y a lieu à la commise, lorsque le vassal dénie 
tenir en fief de son seigneur , soit qu’il pré- 
tende tenir en franc-alleu , soit qu’il ne le pré- 
tende pas : Cum raaaallua abaolutô negat , et 
phehenaorem et qualitatem in qud prehendit y 
hoc est plané abnegat ipaam fcudalitatem, aire 
contendat rem prehensam eaae allaudia/em f 
aire non. Satia eat quod plané abnegat feuda- 
hter tnoreri à prehendente. 

Serait-co un désaveu, qui donne lieu à (a 
commise, si le vassal déniait tenir à titre de fief, 
mais soutenait tenir â cens du même seigneur? 
Les principes de Dumoulin paraissent décider 
pour l'affirmative ; car le vassal, quoiqu’il oQYe 
de reconnaître sou seigneur comme seigneur de 
censive, abnegat ipaam feudalitatcm ; ce qui 
suffit, selon Dumoulin , pour faire un désaveu 
parfait , et ce qui donne lieu à la commise : 
Satia eat quod plané abnegat feudaliter moreri 
à prehendente. Lo fondement do l'opinion con- 
traire est de dire que le seigneur n'est pas entiè- 
rement méconnu, puisqu'il est reconnu au moins 
comme seigneur de censive ; qu'ainsi lo désaveu 
n’est pas porfuit. La réponse est, qu’un scigneur 
n'ayant de droits à prétendre que sur l'héritage 
ccnsuel , n'ayant aucuns droits à exiger de lu 
personne; reconnaître son seigneur de fief 
comme un seigneur de censive, c'est vouloir 
soustraire la personne de ce seigneur, c’est ab- 
solument le méconnaître; c'est un désaveu rei 
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et person a : qu’ci lo opinion suivre? Le senti- 
ment pour la commise parait le plus conforme 
au principe; la défaveur de In commise pourrait 
cependant, i/t praxi, faire incliner puur le sen- 
timent contraire. 

Si le vassal convenait relever en fief de son 
seigneur, et cou lestait seulement les conditions 
auxquelles son seigneur prétend qu'il en relève, 
il n'y a aucun doute que cette contestation ne 
renferme aucun désaveu, et ne peut donner lieu 
à la commise, ainsi que nous l'apprenons dans 
un endroit déjà ci-dessus cité. 

Du désaveu inexcusable. 

La commise étant la punition d'un délit com- 
mis envers le seigneur, il s'ensuit qu'il n'y a 
que le désaveu, qui est inexcusable, qui puisse 
donuer lieu à la commise. 

11 est évident que le désaveu , auquel donne 
Heu une juste erreur qui aurait un fondement , 
est un désaveu excusable , qui ne peut par 
conséquent donner lieu à la commise; par exem- 
ple, si le seigneur de qui je relève , avait deux 
seigneuries , de l'une desquelles mon fief rele- 
vât , et qu’il m'eut fait porter 1a foi pour 
l'autre, de laquelle il ne relevait pas; qu'il 
laissât en mourant deux héritiers différons, l’un 
paternel , qui succédât ù la seigneurie pour 
laquelle j’ai porté la foi , l'autre maternel , qui 
succédât à celle dont mon fief relève effective- 
ment; si cet héritier maternel saisit féodaiement 
mon fief, et que je désavoue, prétendant rele- 
ver de la seigneurie à laquelle a succédé l'héri- 
tier paternel. Dumoulin décide fort bien que ce 
désaveu ne donnera point lieu â la commise, 
parce qu'il est fonde sur une juste erreur, à 
laquelle le défunt seigneur a donné lieu, en me 
faisant porter la foi pour la seigneurie qui , 
depuis, est échue à l'héritier paternel, et que 
l’héritier maternel , mon vrai seigneur, ne doit 
pas m'imputer une erreur, à laquelle son auteur 
a donné lieu. 

Pour qu'un désaveu soit inexcusable et donne 
lieu à la commise, est-il nécessaire que le sei- 
gneur justifie que son vassal avait une connais- 
sance formelle que son fief relevait du seigneur 
qu'il a désavoué; ou s'il est, au contraire, 
nécessaire que le vassal justifie du fondement 
de l'erreur qui a donné lieu à son désaveu? Je 
pense qu’il faut distinguer entre les provinces 
qui admettent cette maxime, nulle terre sans 
seigneur, et entre celles qui ne l'admettent pas; 
dans ces dernières, le désaveu ne doit donner 
lieu à la commise que si le seigneur justifie que 
le vassal, lorsqu'il a fait le désaveu , avait une 
connaissance parfaite et formelle du droit du 


seigneur ; sans cela, il parait excusable d’avoir 
désavoue et prétendu lu franchise de son héri- 
tage dans une province où la présomption est 
qu’il est franc; au contraire , dans les provinces 
qui admettent la maxime, nulle terre sans 
seigneur, je pense qu'il n’est point nécessaire, 
pour que le désaveu soit jugé inexcusable et 
donne lieu à la commise , qu'il soit justifié que 
le vassul eût une connaissance formelle de la 
seigneurie d’où il relève , et que c'est au vassul 
à justifier, au contraire, des causes qui l’ont 
porté â désavouer; que ce n’est pas, dans ces 
principes une cause suffisante, que de dire de 
la part du vassal qu’il nosaitpnsque le seigneur, 
qui a saisi féodaiement, est effectivement le 
seigneur, parce que, n’étant réclamé par aucun 
autre seigneur , il y a au moins une apparence 
que celui qui saisit féodaiement est sou sei- 
gneur; et cette apparence doit au moins porter 
son vnssal â s’informer exactement , et , dans le 
doute, a lo reconnaître plutôt qu'à le dés- 
avouer. 

Il est étonnant que les auteurs , qui soutien- 
nent qu'il n’y a que le désaveu malicieux fait 
par le vassal , contre sa propre connaissance , 
qui donne lieu à la commise, allèguent pour 
leur sentiment l'autorité de Dumoulin qui dit, 
à la vérité , au nombre 5 : Hanc conclusionem 
adjicio, ut procédât , dummodô cassaltus scicn- 
ter et fraudnlenter negnverit patronum; tune 
enim, coneicto de mendacio non est parcendum. 
Car cet auteur ne dit cela que du désaveu extra- 
judiciaire : â l'égard du judiciaire, il dit : Sed si 
vassallus denegaverit in judicio , tune sire 
scienter , sire ignoranter, etiam ex probabili 
causa ignorant iœ , non curatur , tune indis- 
tinctè amittit fendu m. Cette distinction est à la 
fin du même nombre. Il parait aussi que c'est 
l'esprit de lUïtre Coutume en Vart. 87, où il est 
dit : S'il est trouvé que, frivolement et à tort, le 
vassal ait fait ledit désaveu , il confisque son 
fief. Ces termes, frivolement et ù tort, sont 
tout différons de malicieusement; le désaveu est 
fait malicieusement, lorsqu'il est fait contre la 
connaissance formelle du vassal; mais, pour 
qu'il soit fait frivolement et à tort , il suffit 
que le vassal n’ait pas eu de raison ni de prétexte 
pour le faire. Cet esprit de la Coutume d’Or- 
léans parait encore par la distinction qu'elle 
fait entre les seigneurs châtelains , et d'une plus 
grande qualité et dignité, et les simples seigneurs; 
elle remet , à l'égard de ces derniers , la peine 
de la commise, lorsqu'ils ne justifient leur sei- 
gneurie autrement que par des aveux qui soient 
au-dessus de cent ans; et la raison en est quo, 
en ce cas , les vassaux ont une juste cause 
d’ignorance de leur seigneur, qui a négligé , 
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pendant un si long temps , do so faire recon- 
naître; elle ne veut pas qu'il en soit de même 
à l'égard des châtelains, parce que, quand 
même ils ne justifieraient leur seigneurie par 
aucuns aveux, c'était une raison suffisante pour 
le vassal, de ce que son fief se trouvait dans 
l’étendue de la châtellenie, pour présumer que 
ce seigneur était son seigneur, tout qu’il n'était 
point réclamé par d’autres ; et par conséquent 
c'est frivolement et à tort qu’il le désavoue. 

Il a passé en maxime, dans les Coutumes qui 
n’ont point de disposition contraire, que le vas- 
sal qui désavoue son seigneur, pour réclamer à 
seigneur le roi , n'encourt point la peine de la 
commise; mais si ce vassal, après que le pro- 
cureur du roi l'a abandonné, persistait dans son 
désaveu, il l'encourrait. 

Cela a été étendu au cas, auquel un vassal 
réclamerait à seigneur l'apanagiste , À cause des 
domaines de son apunugc; car cet apanagisto 
est réputé le roi, son apanage est du domaine 
de la couronne , à cause du droit de réver- 
sion. 

Le désaveu , dans lequel le vassal n’a point 
persévéré pendant toute l'instance , et dont il 
s'est désisté avant la sentence , doit-il être dé- 
chargé du la peine de la commise? On peut, 
pour rafTirmative, alléguer plusieurs exemples 
do peines remises à celui qui s'est désisté avant 
la sentence ; par exemple , l'offense que le 
patron ou les enfans du patron commettent 
envers leur affranchi, en l'accusant d'un crime 
capital, ou eu lui contestant son état de liberté, 
est jugée excusable, et u’emporte point la peine 
de la déchéance du droit de patronage, si on 
se désiste, avant la sentence, de l'accusation 
ou contestation; 1. 14, § 8, ff. de statut, libert.; 
1. 16, § 3, dict. t. Pareillement celui , qui a 
impugné le testament du défunt, n'est sujet à 
la peine de la déchéance des legs qui lui ont 
été faits, que s'il a persisté jusqu'à la sentence; 
]. 8, § 14, ff * de inoff. testant. : I. 8, Cod. de kis 
quibus ut indig. Il y a plusieurs autres cas, 
dans le droit , où il est permis de corriger son 
désaveu Nonobstant ces raisons, Dumoulin 
décide quo , dés que le désaveu a été fait 
judiciairement , le droit du commise est acquis 
au seigneur, suivant la maxime, qui fief dénie y 
fief perd; et qu'en conséquence le vassal ne peut 
plus se désister de ce désaveu , ou préjudice du 
droit de commise acquis au seigneur. 

Cet auteur convient, néanmoins , que si le 
vassal s'était désisté incontinent , ou du moins 
avant que le seigneur eut conclu jus sibi an 
vassalli denegatione quarsitum , il ne serait pas 
sujet à la commise; mais s'il ne s'est désisté 
qu'a près que le seigneur a conclu à la com- 


mise, ou même a déclaré qu'il entendait y con- 
clure, Dumoulin préteud qu'amp/iût non est 
locus pœnitentiœ. 

S’il n’y a que le désaveu judiciaire qui donne 
lieu à la commise . 

Dumoulin admettait la commise dans le cas 
du désaveu extrajudiciaire, si ce désaveu était 
fait malicieusement, art. 47, glos. 1 et 3. Son 
opinion est suivie par Lemaître. La plupart des 
auteurs modernes la rejettent ( M . Guvot, dan» 
son Traité des Fiefs). 11 paraît que notre Cou- 
tume ne parle que du désaveu judiciaire : sa 
disposition , étant pénale , ne doit point être 
étendue à un autre cas. 

ARTICLE II. 

Quelles personnes peuvent commettre leur fief 
par désaveu. 

La commise contenant de la part du vassal 
une aliénation de son fief, il s'ensuit qu'il n'y a 
que les personnes, qui peuvent aliéner, qui 
peuvent commettre leur fief. 

De là il suit : 1° Qu’il ne peut y avoir lieu à 
la commise , lorsqu'un tuteur désavoue le sei- 
gneur du fief de son mineur; car le tuteur 
n'ayant pas le droit d’aliéner le fief de son mi- 
neur, il ne peut le commettre. D’ailleurs, la 
faute, que le tuteur a commise, en désavouant, 
ne doit pas être punie en la personne du miueur, 
qui est innocent. 

Quid f si le seigneur a désavoué lui-même, 
tutore auctore? Dumoulin fait une distinction 
très juste : s’il est justifié que le mineur, en âge 
de porter la foi, a désavoué contre la connais- 
sance formelle qu’il avait, il doit commeltre 
son fief, parce que, suivant les principes , le 
mineur n'est pas restitué contre ce qu'il souffre 
pour son dol ; hors ce cas , il ne doit point 
souffrir la peine de la commise , son désaveu 
doit être plutôt présumé fait par imprudence, 
que par malice ; et suivant les principes de 
droit, les mineurs sont restituables contre leur 
imprudence : Ætati et imprudentia suceur - 
ritur. 

M. Guyot n'approuve pas la distinction de 
Dumoulin, et il prétend que tous ceux, qui 
ont écrit depuis, décident indistinctement que 
le désaveu d’un mineur n'est point sujet à U 
peine de commise, le mineur l'eût-il fait contre 
sa propre connaissance; il dit qu’un tel désaveu 
n'est qu'un délit féodal , et non un crime ; 
néanmoins la décision de Dumoulin me paraît 
conforme aux principes de droit. Le désaveu du 
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mineur, qui esl justifié avoir été fait contre sa 
propre connaissance, contient un mensonge, 
et par conséquent une fraude et un dol : or, c’est 
un principe que l'àge excuse bien de l'impru- 
dence, mois non de la fraude et du dol. 

Le désaveu , fait par une femme non autori- 
sée de son mari , donne-t-il lieu à la commise? 
La raison de douter est , que le désaveu est un 
délit , et que les femmes n’ont pas besoin d'au- 
torisation pour s'obliger delinquendo. La raison 
de décider est, qu’il n’y a pas lieu, en ce cas, 
à la commise, et que le désaveu, qui donne 
lieu à la commise , doit être un désaveu judi- 
ciaire ; que celui, que fait la femme, sans être 
autorisée de son mari , ne peut passer pour un 
vrai désaveu judiciaire , la femme n’ayant pas 
légitimant atandi in judicioperaonam, sans son 
mari , et ne pouvant , par conséquent foire sans 
lui aucun acte judiciaire. 

Le désaveu , formé par le titulaire d'un béné- 
fice , ne peut opérer la commise du fief dépen- 
dant de ce bénéfice; car ce titulaire, n'ayant pas 
le droit de l'aliéner, ne peut le commettre; 
mais son désaveu aura au moins l'effet de le 
priver de la jouissance de ce fief : car i! n’est 
pas recevable à exiger que le seigneur qu'il a 
méconnu lui en accorde l'investiture. 

M. Guyot apporte une limitation à cette déci- 
sion ; savoir, que si tout le revenu du bénéfice 
consistait dans le revenu de ce fief et fût sujet 
n désaveu , il faudrait adjuger sur les fruits , au 
bénéficier, une portion pour la desserte. 

Que si le bénéficier résigne son bénéfice à 
pensi on eu sans pension , le seigneur ne pourra 
refus er l'investiture du fief au résignataire ; car 
ce résignatairo ne l'ayant point offensé, et le 
désaveu du résignant n’ayant pu commettre le 
fief, dont le résignant n’avait pas le droit de 
disposer, le seigneur ne peut avoir aucune rai- 
son de refuser l'investiture au résignataire. 

Quid 7 si le titulaire , qui a désavoué son sei- 
gneur après avoir résigné son bénéfice, en 
devenait par la suite une seconde fois titulaire? 
le seigneur pourrait-il lui refuser l’investiture? 
Dumoulin décide qu’il ne le peut ; car tant qu'il 
n’y a pas eu de réconciliation , l’offense com- 
mise parce titulaire subsiste, et par conséquent 
la cause du déni d’investiture continue. 

Les communautés ne pouvant pas aliéner 
leurs fonds, il s’ensuit qu’elles ne peuvent non 
plus commettre par désaveu leur fief; néanmoins 
Dumoulin dit, après les docteurs, que ce dés- 
aveu ne doit pas être tout-A-fait impuni, et que 
ceux, qui ont eu purt à ce désaveu, doivent 
être privés de leur part pendant leur vie. 

Le mari n’ayant pas le pouvoir d’aliéner les 
propres de sa femme , il s’ensuit qu’il ne peut , 


par son désaveu , commettre le fief propre de 
sa femme ; mais il en perdra la jouissance , le 
seigneur étant bien fondé à refuser l'investiture 
à celui qui l’a méconnu ; mais lorsque le droit 
du mari aura cesse, soit par sa mort , soit par 
la séparation de biens , le seigneur est obligé 
de donner main-levée du fief à la femme , en 
offrant par elle d'en porter la foi, si elle ne l’a- 
vait pas portée avant le mariage. 

Que si , depuis , les conjoints se remettaient 
ensemble , le seigneur pourrait de nouveau 
saisir et refuser l’investiture au mari ; car l’of- 
fense de son désaveu subsiste : Milium ingrati- 
tudinis aemel contrnctum perpetuô aequitur 
peraonam ingratam. 

A l'égard du fief conquét , il n’est pas dou- 
teux que le mari qui désavoue, ne le commette, 
et même pour le total ; puisque, conatante ma- 
trimonio t il est réputé seigneur pour le total , 
et qu’il peut même , delinquendo f aliéner les 
biens de la communauté , ainsi que nous l’a- 
vons vu au Traité de la Communauté. 

Cela a lieu, même à l’égard des propresameu- 
blts de la femme ; car le mari ayant le droit de 
les aliéner, ainsi que les conquéts réels, il s'en- 
suit qu’il a également le droit de les commettre. 

Cela a lieu , même dans le cas de la clause, 
que la femme , en cas de renonciation à la com- 
munauté, reprendra ce qu'elle y a mis; car cette 
clause n'ôte pas au mari le droit d’aliéner irré- 
vocablement le propre ameubli de sa femme, 
qui a seulement, en ce cas, la récompense du 
prix sur les biens de son mari, ainsi que nous 
l’avons vu au Traité de la Communauté. Que si 
le mari peut, même once cas, aliéner irrévoca- 
blement les propres omeublis de sa femme, il 
s’ensuit qu’il peut les commettre. 

Un propriétaire , grevé de substitution, peut 
commettre par désaveu, k la charge néanmoins 
de la substitution; car il peut aliéner cum cauad 
fideicomtniaai. 

Un héritier bénéficiaire peut commettre les 
fiefs de la succession , car il en est proprié- 
taire. 

ARTICLE III. 

Comment ne fait la commiee pour cauae de déa- 
areu ; et quela en août lea effet» ? 

§ I. de l’action de commise. 

La commise ne se fait point ipaojure; car la 
commise est une peine, et les peines ne doivent 
être infligée» qu’après connaissance de cause ; 
le fief servant n’est donc point , par le désaveu, 
acqnis de plein droit au seigneur désavoue : il 
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n’acquiert , par le désaveu, qu'une action, con - 
dictionem ex lege , pour demander que le fief 
lui soit adjugé en réparation du désaveu; il n'en 
acquiert la propriété que parla sentence qui le 
lui adjuge. Le désaveu commis affecte néan- 
moins le fief, et donne un droit au seigneur, 
qui est jua ad rem. Cette action ayant pour 
objet la réparation d'une injure, que le désaveu 
renferme, tient de la nature de l'action d'in- 
jure, et par conséquent diaaimulatione aboli t ur , 
s'il parait que le seigneur ait pardonné l'injure 
â son vassal. 

11 s'ensuit aussi qu'elle s'éteint, si le seigneur 
est mort avant qu'elle ait été intentée; car l'ac- 
tion d'injure, par sa nature, neque hcredi , 
neque in heredem datur f à moins qu'elle n'ait 
été intentée. 

Quid f si le seigneur avait légué l'action de 
commise, ou en avait fait à quelqu'un un trans- 
port dès son vivant? l'action de commise pour- 
rait-elle être intentée , après la mort du sei- 
gneur , par ce légataire ou par ce cessionnaire ? 
Dumoulin et Ponlanus décident que oui, parce 
que, disent-ils, a si l'action de commise ne peut 
o s'intenter après la mort du seigneur désavoué, 
• c'est que le seigneur, qui est mort avant que 
u de se plaindre, est présumé avoir pardonné 
« l'offense ; par conséquent , lorsque cette pré- 
u somption est détruite par la cession ou le 
u legs de l'action de commise, rien ne doit em- 
« pêcher que l'action de commise ne puisse être 
« intentée après sa mort. » Ceux , qui tiennent 
l'opinion contraire, nient le principe que ce soit 
seulement la présomption que le seigneur a 
remis l'offense, qui empêche que cette action 
ne puisse s'exercer après sa mort , et ils en ap- 
portent une autre raison ; savoir, que cette ac- 
tion ayant pour couse une injure , et pour objet 
la réparation de cette injure et la vengeance de 
la personne offensée , l'intérêt pécuniaire de la 
commise n'étant qu'occessoire à cet objet , il 
s'ensuit que cette action , qui a pour objet une 
chose qui ne peut subsister qu'en la personne 
du seigneur désavoué , ne peut passer ni à son 
héritier, ni à aucun uutre successeur. 

Que si lu seigneur avait intenté l'action de son 
vivant, il n'est pas douteux que son héritier, ou 
celui , à qui il l'aurait léguée, ne puisse re- 
prendre l'instance et se faire adjuger la commise; 
car c'est unu maxime que toutes les actions 
quœ morte intereunt lite conteetatâ hcredi , et 
in heredem tranaeunt. 

S II. A QUELLE* CHOSES s'tlZND LA COMMISE. 

Le principe sur cette question est que la com- 
mise s'étend à tout ce qui fait partie du fief, 


comme fief pour lequel le seigneur a été dés- 
avoué. et non à autre chose : omnia quœ ettnl 
de aubataniid feudi , aire unitate rei fendait* , 
committuntur , et non alia. 

De ce principe naît la décision de toutes ques- 
tions sur cette matière. 

La commise s'étend-elle aux alluvions unies 
au terrain donné en fief, et aux édiGces qui an- 
raient été construits parle vassal nu ses auteurs? 
Oui , suivant notre principe ; car ces alluvions, 
ces édifices eolo cedunt , ils en font partie jure 
acceaaionia, ils suivent la nature et qualité de 
fief qu'avait le terrain auquel ils sont unis, sui- 
vant la règle , aceeuorium eequitur naturam 
rei principalit. Ils sont donc fief , et font partie 
du fief comme fief : le vassal était tenu de porter 
la foi pour raison de ces alluvions, de ces édi- 
fices; et par conséquent, suivant notre principe, 
la peine du désaveu , qui est la commise , doit 
comprendre ces édifices, car elle doit com- 
prendre tout le fief pour lequel le seigneur a 
été désavoue; or, il a été désavoué pour tout ce 
pour quoi le vassal était obligé de l'avouer. 

Le vassal ne pourrait-il pas enlever tout ce 
qu'il o bâti sur le fief? Dumoulin décide qu'il ne 
le peut, par la raison que nous avons déjà dite, 
que ces édifices étant devenus parties du fief, 
sont sujets , aussi bien que le terrain . à toutes 
les obligations féodales , et par conséquent à la 
peine du désaveu en cas de commise. 

On ne doit pas opposer à cette décision la 
règle de droit, qui dit que nemo débet cumalte - 
riue detrimenlo locupletari. 11 est vrai que , 
selon cette règle , un possesseur , même de 
mauvaise foi, est reçu à enlever les impenses 
qu’il a faites sur l'héritage sur lui revendiqué. 
La raison de différence est que, en ce cas , le 
propriétaire s'enrichit aux dépens du possesseur; 
car le droit . qu'il a eu de rentrer dans son hé- 
ritage , dès aussitôt qu'il en a perdu la posses- 
sion, devient meilleur par les impenses qui sont 
faites sur cet héritage par le possesseur. Au con- 
traire , dans notre espèce, le seigneur, qui con- 
fisque, par le désaveu de son vassal , le lief de 
son vassal avec les impenses faites, exige ce qui 
lui est dû , plutôt qu'il ne s'enrichit aux dépens 
de son vassal, noq cenaetur pnlronu» locupletari 
cum jacturà aliéna, aedjure suo uti et exigera 
jua commiaai aibi debitum ; car l'édifice faisant 
partie du fief, aussi bien que le terrain sur le- 
quel il était construit, il possédait l'un et l'autre 
à la charge de la foi et de la commise en cas de 
désaveu. Dans l'espèce précédente, ua posses- 
seur, en construisant un bâtiment sur un ter- 
rain qui ne lui appartient pas . enrichit le pro- 
priétaire cum and jacturà ; mais , dans notre 
espèce, le vassal , eu bâtissant sur son fief, n'a 
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pns enrichi son seigneur cum sud jacturd ; il 
s’est, au contraire , plus enrichi qu’il n'a en- 
richi son seigneur ; et si , par la suite, il souffre 
un dommago , c'est sou désaveu , et non pas 
l'impensc qu'il a faite , qui le lui n causé. 

Quid? Si ces impenses avaient été faites sur 
un héritage propre du mari , des deniers de sa 
communauté , le seigneur , qui en profiterait , 
ne serait-il pas tenu do la récompense du mi- 
dctiier, pour raison des impcuscs , à la femme 
du vassal? Dumoulin décide que non ; car cette 
récompense n'est qu’une dette personnelle du 
mari envers sn femme, pour raison do laquelle 
obligatum habet tirum action» pro socio : cette 
charge n'est point une charge de l’héritage, dont 
le seigneur, qui confisque l'héritage, puisse être 
charge. 

Si les édifices ont été construits par le vassal 
sur le fief, depuis le désaveu formé, lui doit-il 
être permis de les enlever ? Je crois que cela 
doit lui être permis, le seigneur ne devant point 
s’enrichir à ses dépens; ce qui arriverait , sans 
cela , dans cette espèce , car le seigneur ayant 
acquis par lu désaveu de son vassal , non pns , 
à la vérité, ipso jure , la propriété du fief, mais 
jus ad rem, ou le droit de se le faire adjuger par 
droit de commise ; le vassal, en bâtissant sur ce 
fîcf dont il n’avuit plus qu’une propriété qui lui 
devait étro enlevée par son seigneur , a bâti au 
profit de son seigneur , et non au sien ; et par 
conséquent, il enrichirait son soigneur à ses 
dépens, s’il ne lui était pas permis de les enlever. 
Dumouliu est de cet avis . dans lu cas où le 
désaveu n'aurait été que téméraire; mais il re- 
fuse cette faculté, dans le cas où le désaveu 
aurait été malicieux , propter persceerantem 
ingratiludincm rassalli. 

Lorsque les édifices, construits depuis le dés- 
aveu , l'ont été par les héritiers du vassal qui a 
désavoué, alors il n'y a aucun doute qu'ils puis- 
sent les enlever. 

Les héritages, que le vassal a acquis dans sa 
mouvanco féodale ou censuclle, sont-ils censés 
enveloppés dans la commise du fief duquel ils 
relevaient ? Ils faut distinguer si le vassal les a 
unis à son fief. Dès que , par cette union , ils 
font partie du fief, ils sont suj/rts à In commise. 
Que s'ils n’y avaient point été unis , ils ne se- 
raient point compris dans la commise, comme, 
par exemple, si le vassal avait acquis des héri- 
tages dans sa censivc , avec déclaration qu’il 
n'entendait pas les réunir , les héritages ne se- 
ront pas compris dans la commise; pareillement, 
dans notre Coutume, qui porte que l’nrrièrc- 
fief ne sera réuni au plein fief que lorsque le 
vassal, qui l'a acquis, eu aura porté la foi, l'ar- 
rière-fief ne sera pas enveloppé dans U com- 
Tomk Vf. 


mise de son fief, s'il n’en n point porté la foi. 

Les terres , que le vassal aurait unies à sou 
héritage par une simple destination de père de 
famille , ne sont point comprises dans la com- 
mise ; car elles fout partie de cet héritage, mais 
elles ne font point partie du fief. 

La commise ne s’étend point non plus aux 
meubles , qui serviraient à l'exploitation de 
l'héritago , car ils ne font point partie de l'héri- 
tage, ni, par conséquent, du fief : instrumentum 
fundi , non est pars fundi. 

11 nous reste à décider do quel jour sont dus 
au seigneur 1 rs fruits du fief sujets à la commise; 
il n'y a pas lieu à cette question , lorsque le 
seigneur a procédé par saisie féodale avant le 
désaveu , puisque , en ce cas, les fruits appar- 
tiennent au seigneur, en vertu de la saisie féodale 
qu'il a faite. 11 ne peut y avoir lieu quo dons le 
cas où il aurait procédé par voie d'action , et 
assigné son vassal pour lui porter lu foi, lequel, 
sur cette assignation l'aurait désavoué. 

En ce cas, est-ce du jour du désaveu, ou seu- 
lement du jour que le seigneur a conclu à la 
commise, que les fruits lui sont dus ? Dumoulin 
décide que ce n’est que du jour que le seigneur 
a conclu à la commise Plusieurs docteurs, 
dont Dumoulin rapporte le sentiment , avaient 
tenu le 00011*311% : ils se fondaient sur la loi 
v ideamus, ff. de usuf., qui établit que dans les 
actions par lesquelles nous répétons une chose 
qui nous a appartenu, tous les fruits doivent être 
restitués, quoique perçus ante moram. Voyez 
notre Titre du Usuf. La réponse est qu’il parait, 
par les exemples rapportés en celte loi , qu’ello 
a lieu lorsque le titre d'aliénation , que le de- 
mandeur avait faite de la chose qu'il répète , 
est d'étruit ut ex tune, ou du moins se résout ex 
antiquâ causé, et qui opère plutôt une pure 
acquisition que fait le seigneur, qu’une restitu- 
tion de sa chose. 

§ lit. S1LF.S CHARGES SiUlISCT LFS HYPOTHÈQUES IM- 
POSEES SCR LE FIEE AVANT LP DESAVtt; PAR LP. VAS- 
SAL, OC SCS At/ T* CRS, S ÉTrtOHE.VT PAR LA COMMISE. 

Cette question n été autrefois très-controver- 
sée. Dargentré soutient que les charges réelles 
et les hypothèques se résolvent par la commise, 
parce que le fief ayant été, dans son origine , 
concédé à la charge de la fidélité envers le 
seigneur, la commise, qui a lieu pour le désaveu 
ou pour félonie, et par conséquent, pour défaut 
de fidélité envers le seigneur, est une résolution 
du droit du vassal, qui se fait ex causa antiqud 
et inhærenti contractai fcunali ; d'où il suit 
que tons les droits , imposés sur le fief par le 
vassal, doivent so résoudre par la résolution de 
' 40 
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celui du Tassai d'où ils dérivent, suivant la règle 
aoluto jure dantia solritur jut accipientia. Il a 
déjà été décide, suivant cette régie, que les 
charges réelles, imposées par le vassal sur le 
fief, se résolvent par la saisie féodale tant 
qu'elle dure ; il semble qu'il y a même raison 
pour dire qu'elles doivent se résoudre par la 
commise. Dumoulin est d'avis contraire ; il sou- 
tient que le fief, est acquis au seigneur par la 
commise , avec toutes les charges réelles et 
hypothèques dont il était tenu lors du désaveu 
qui y a donné lieu; il fait une grande différence 
entre la résolution du droit du vassal , qui se fait 
per ee , sut ipaida naturd , sans aucun fait du 
vassal, comme lorsque l'inféodation a été faite 
en faveur d'une personne et de sa postérité 
masculine , et que le fief s'éteint par l'extinc- 
tion de cette postérité ; eu ce cas , le droit du 
vassal, étant éteint per ae, ipaiûa nain ni , tous 
les droits de rentes foncières, servitudes et 
hypothèques , imposés par le vassal , qui déri- 
vent, par conséquent , du droit du vassal , s’é- 
teignent en même temps ; et c'est le cas de la 
règle soluto jure dantia aolritur jus accipientia: 
mais lorsque le droit du vassal se résout par le 
fait du vassal, par son délit, il en est autrement, 
parce qu'il ne serait pas juste que le vassal pût, 
par son fait, préjudicier à d'autres qui ont des 
droits, sur son fief , et que la peine de son 
délit tombât sur d'autres que sur lui, culpa muom 
duniarat comitntur auctorea, l.c vassal , qui 
commet désaveu, ne doit donc perdre, en puni- 
tion de son délit, que ce qui est à lui dans le 
fief; et comme le fief n'est à lui que sous la 
déduction des droits réels dont il est tenu en- 
vers d’autres personnes , il ne doit commettre 
que sous ces charges ; et c'est de ces termes des 
Coutumes, confisque le fief, c'est-à-dire , qua- 
tenù» est tu uni, pour ce qui lui appartient. Le 
cas do la saisie féodale est bien différent de 
celui de la commise : dans le cas de In saisie 
féodale , si ceux , qui ont des droits , en sont 
privés pendant que la saisie dure , ils doivent 
se l'imputer; il ne tient qu'à eux d'obtenir main- 
levée , en allant trouver le seigneur, lui ren- 
dant, autant qu'il est en eux, à la place du vassal 
qui est en demeure, les droits qui lui sont dus, 
et en lui payant lus droits utiles; mais si la com- 
mise éteignait des droits que les tiers ont sur le 
fief, ces tiers perdraient leur droit par le délit 
d'un autre, sans <pi'on put rien leur imputer 
ce qui est trop dur. Ce sentiment de Dumoulin 
a prévalu , et passe en jurisprudence con- 
stante. 

Observez que le seigneur , qui confisque le 
fief à la charge des hypothèques dont il est 
chargé, o, de même que tous les autres déten- 


teurs des choses hypothéquées , le droit de ren- 
voyer le créancier hypothécaire à discuter son 
débiteur. 

Que si les charges imposées par le vassal ne 
l'avaient été que depuis le désaveu , elles s'é- 
teindraient par la commise; car le droit , qui 
résulte au seigneur du désaveu , dès qu'il a été 
formé, quoiqu'il ne soit encore que juaad rem, 
étant néanmoins un droit qui affecte la chose, 
ju* commiaai atatim rem offrit, Molin., art. 43, 
glots. I , num. 101 , il s’ensuit que , quoique 
le vassal demeure encore propriétaire après le 
désaveu , jusqu'à la sentence qui prononce la 
commise , néanmoins son droit de propriété 
devenant , dès l'instant du désaveu , un droit 
cxtinguihle et résoluble par la sentence qui 
interviendra , tous les droits , qu’il impose par 
la suite, au profil d’autres personnes , sur son 
fief doivent être pareillement extinguibles et 
résolubles par la sentence; car il ne peut pas 
transférer aux autres, sur son fief, plus de droit 
qu’il n’en a lui-même, suivant la règlo , mm 
plut jurit in olinm tram ferre pot et t quàm iptt 
kabet. 

J IV. si la c:o»Misr. A i.irr ac ruLn’Dicr ors 

catsKcirns ounuonArnAiais rr dk* fsgaci mi a* 

rirnr MtKT nsiomrEU . contractés par ll vas- 
sal PAR RAPPORT AU riEf. 

Les créanciers chirographairos n'ayant pour 
obligé que la personne de leur débiteur, et non 
scs biens , il s'ensuit qu'ils ne peuvent avoir 
aucune action contre ceux qui ont acquit quel- 
ques biens de leur débiteur; par conséquent ils 
n’en peuvent avoir contre le seigneur , à qui le 
fief, qui appartient à leur débiteur, a passé par 
droit de commise. 

Quid ? Si le vassal insolvable, hors d’état de 
payer ses créanciers , avait commis co désaveu 
en fraude de ses créanciers , pour leur ôlcr le 
moyen de sc faire payer de leurs créances sur 
ce fief; ces créanciers ne doivent-ils pas avoir 
l'action (évocatoire , que les lois accordent , 
lorsqu'un débiteur n aliéné cil fraude de set 
créanciers? Dumoulin décide que non , et avec 
raison ; car cette action révocatoire n’a lieu que 
contre les acquéreurs, qui ont été purticipan* 
de la fraude du débiteur, elle ne peut donc pas 
avoir lieu contre l'acquéreur qui n’en n’a point 
été participant ; il est vrai que cette Action ré- 
vncatoire a lieu aussi contre ceux qui ont ac- 
quis à titre lucratif, quoiqu'ils n'aient point été 
participant de la fraude du débiteur ; et la 
raison en est , que ces donataires non rident 
r ertari in luero cum damno creditorum , quùm 
nctuo debeat locuplefari cum alterius cieiri- 
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menlo; mais le seigneur, qui acquiert le fief 
de son vassal par le droit de commise , non 
locupletaiur } ted tuum recipit ; la commise 
non e»t coûta lue rota f non etl donatio ; car il 
acquiert le fief pour la réparation qui lui est 
due de l'offense qui a été commise envers lui , 
il l'acquiert donc en paiement d'une dette : on 
ne peut donc pas dire que r ertatur in lucro 
cutn dam no credilorum t et que l'action révoca- 
toire lucrum ei extorquât , nec damna eum 
afficit. J ma f si cette action révocatoire avait 
lieu, le seigneur damna afficeretur } car il 
serait privé d’une réparation qui lui est due. 

Si le vassal, avant le désuveu, eût vendu son 
fief, mais n'en eût point encore, par la tradi- 
tion, transféré la propriété, commettrait-il son 
fief au préjudice de cet acheteur? Sans doute ; 
car les contrats , tant que atant intrà fine» 
conientioni» , et qu'ils n'ont point été effectués 
par la tradition , ne produisent que des obliga- 
tions personnelles , qui ne donnent aux con- 
tractons aucun droit dans la chose qui a fait 
l'objet de la convention , et n'affectent pas la 
même chose : le contrat de vente ne donnant 
donc, suivant cette règle , aucuu droit à l'a- 
cheteur dans la chose qui lui a été vendue , il 
ne peut avoir aucune action contre le seigneur, 
à qui celte chose a passé en vertu du droit de 
commise ; de même quo si celui , qui la lui a 
vendue, l'avait depuis Tendue et livrée à un 
acheteur , il n'aurait aucune action contre ce 
second acheteur, suivant la fameuse loi Quotie» 
duohus. 

II y a plus : quand même le vassal, depuis lu 
désaveu, aurait livré le fief à l’acheteur , À qui 
il l'avait vendu avant le désaveu , le seigneur 
pourrait poursuivre son droit de commise con- 
tre cet acheteur ; cor la chose ayant été, par le 
désaveu , affectée à la commise , s'y. étant par 
conséquent trouvée affectée , lors de la tradi- 
tion qui en a été faite , depuis le désaveu, à cet 
acheteur, le vassol n'a pu la transférer que 
telle qu’il l'avait lui-même, et par conséquent 
affectée au droit de commise. 

Observez que si le contrat de vente fait avant 
le désaveu, étoit passé par un acte qui produi- 
sît hypothèque , le seigneur, suivant les princi- 
pes établis au paragraphe précédent, serait tenu 
hypothécairement envers l’acheteur des dom- 
mages et intérêts résultans de l'inexécution du 
contrat , pour lesquels il pourrait renvoyer à 
discuter les biens du vendeur. 

Le seigneur, qui a acquis, par droit de com- 
mise, le fief de son vassal , est-il obligé d'en- 
tretenir les baux à loyer ou h ferme faits par le 
vassal? Non; les fermiers ou locataires n'ont 
aucun droit dans la chose qui leur est louée ou 


affermée ; le contrat do louage ne produit 
qu’une obligation personnelle , que le locateur 
contracte envers le locataire , par laquelle il 
s'engage de le faire jouir de l'héritage qu'il lui 
a loué ou affermé : cette obligation du loca- 
teur ne peut passer qu’à ses héritiers, qui sont 
jurie tuccestore » , ou autres successeurs uni- 
versels ; elle ne passe point à des successeurs 
à titre singulier, suivant qu'il est décidé en 
droit , qu’em/j/or non tenciur tiare colono , 
legatariut non tenetur tiare colono ; par la 
même raison, elle ne passe poiut au seigneur , 
qui a acquis le fief par droit de commise. 

S V. AU PROFIT DE QUI EST LA COMMISE. LORSQU'UN 
MiRI A ili DÉSAVOUÉ POUR LE PROPRE DF SA 
•FEMME, VIT TITULAIRE POUR LA SEIGNEURIE DÉPEN- 
DANTE DE SON BÉNÉFICE, UN SEIGNEUR POUR LC 
VIRE QU*IL TENAIT EN SA MAIN PAR LA SAISIE FÉO- 
DALE ? 

Le mari n’étant seigneur des propres de sa 
femme qu'à cause d'elle, et pendant que le ma- 
riage dure , n'ayant droit de se faire porter la 
foi qu'en sa qualité de mari et à cause de sa 
femme ; il s’ensuit que , lorsqu'il est désavoué, 
c'est en sa qualité de mari qu'il est désavoué ; 
l’offense ne lui est donc pas personnellement 
faite, elle lui est faite en sa qualité do mari. La 
commise, qui en est la réparation, ne doit donc 
lui appartenir qu'en cette qualité de mari; d’où 
il suit que ce u’esl qu'en cette qualité qu’il 
acquiert, par droit de commise, le fief relevant 
du propre de sa femme, et par couséquent qu'il 
n’y a qu’un droit pareil à celui qu’il a sur le 
propre de sa femme, qu’il n’en doit jouir que 
pendant le mariage , et qu’il doit le restituer à 
sa femme , après la dissolution du mariage ou 
de la communauté. 

Il faut dire la meme chose du titulaire d’un 
bénéfice, qui est désavoué pour raison d’un fief 
relevant d'uue seigneurie dépendante de son 
bénéfice. Étant désavoué en sa qualité do titu- 
laire de ce bénéfice , l’injure, qui résulte do ce 
désaveu, ne lui est pas faite personnellement, 
elle est plutôt faite au bénéfice qu'à lui ; par 
conséquent la commise , qui en est la répara- 
tion , ne doit pas tourner à son profit , mais au 
profit du bénéfice. 

Il eu est de même du seigneur , qui, pendant 
qu'il tenait en sa main , par la saisie féodale, le 
fief de son vassal, a été désavoué en celte qua- 
lité par son arrière-vassal , qui relevait en plein 
fief du fief saisi féodalement: on doit dire , par 
la même raison, que l’injure, résultante du dés- 
saveu qui lui est fait, ne lui est pas personnelle, 
et qu'elle est plutôt faito à son vassal, seigneur 
immédiat , dont il exerce les droits pendant la 
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saisie féodale ; et par conséquent la commise , 
qui en est la réparation , ne doit tourner à son 
profit que peudant qu'il en exerce les droits, 
c'est-à-dire , pendant la saisie féodale ; après la 
main-levée de laquelle son vussal, qui rentrera 
dans son fief, doit aussi rentrer en possession 
de celui qui en relevait, et qui est tombé en 
commise. 

Ces trois décisions semblent souffrir plus de 
difficulté dans le cas de la félonie, c'est-à-dire, 
dans le cas d'un outrage fait à un seigneur à 
cause d'une seigneurie dépendante ou du pro- 
pre de sa femme , ou de son bénéfice , ou qu'il 
tient en sa main par la saisie féodale. Comme , 
en ce cas , c'est en sa propre personne que le 
seigneur souffre l’injure , il semblerait que ce 
serait à lui personnellement à qui la commise, 
qui en est la réparation , devrait cire adjugée. 
Néanmoins Dumoulin décide que , même en ce 
cas, la commise doit être au proGt du bénéfice; 
car quoiqu'il souffre l'injure en sa propre per- 
sonne , néanmoins cette injure ne donne lieu à 
la commise, qu'en tant qu'elle est faite au titu- 
laire du bénéfice, et non pas en tant qu'elle est 
faite à une telle personne ; elle donne lieu à la 
commise en tant qu'elle est censée faite au 
bénéfice, en la personne du titulaire qui le re- 
présente , et par conséquent c'est au bénéfice 
que la commise, qui en est la réparation , doit 
être adjugée. 

Les mêmes raisons se rencontrent à l'égard 
d'un mari ou d’un seigneur, qui tient en sa main 
la seigneurie de son vassal. 

SECTION II. 

De lu commise par félonie . 

La felouie est une injure atroce faite par un 
vassal à son seigneur. 

C'est cette qualité de vassal , dans la per- 
sonne qui commet l'offense, et celle de seigneur, 
dans la personne de celui à qui elle est faite , 
qui caractérisent l'injure et qui la rendent fé- 
lonie. 

ARTICLK PRfclSIFR. 

Quand y a-t-il lieu à la commise pour félonie ? 

Il faut trois choses pour qu'une injure soit 
félonie: 1° il faut qu'elle soit atroce; 2* il 
faut qu'ellv soit faite par un vussal ; 3° il faut 
qu’elle soit faite à son seigneur connu pour tel. 


g I- quelles tsrêcts d'ixh-res sont assis atro- 
ces POUR ÊTRE FÊ LOS IL , LT DONXLR LIEU A LA 

COMMISE. 

La félonie est une ingratitude et déloyauté 
du vassal envers son seigneur, à qui il doit gra- 
titude et fidélité , à cause cl pour la nature de 
son fief, qu’il tient à cette charge ; la commise 
pour félonie a un très-grand rapport avec la 
révocation de donation pour cause d'ingrati- 
tude du donataire , établie par la loi du Cod. de 
reroc. donation. 

Il est vrai que la gratitude et Ia fidélité, que 
le donataire doit au donateur, et celle que 
le vassal doit à son seigneur , sont fondées sur 
des causes différentes : celle du donataire l'est 
sur un devoir naturel de reconnaissance pour 
son bienfaiteur ; celle du vassal l'est sur un 
engagement civil , que contracte le vassal en 
possédant son fief, qu'il ne peut, par la nature 
du fief, posséder qu'à lu charge de la fidélité 
envers son seigneur; mais lu fidélité que l'un 
et l'autre doivent , quoique ex dirent» causa , 
est toujours la même fidélité ; et par consé- 
quent , l'injure, que fait le donataire à son do- 
nateur, et celle, que le vassal fait à son seigneur, 
contiennent une pareille déloyauté , qui sont 
punies d'une semblable peine. 

De ce rapport entre la commise pour félonie 
et In révocation des donations pour cause d'in- 
gratitude , il suit que les causes d'ingratitude , 
qui donnent lieu à la révocation des donations, 
et qui sont rapportées en la loi du Cod. de 
reroc. donation. , peuvent être adaptées à la 
commise pour félonie; c'est l'avis de Dumoulin, 
qui décide sur l'art. 33, glose. 1 , quœst. 37 , 
que , pour savoir les causes qui doivent donner 
lieu à la commise, il ne faut avoir recours ni à 
celles exprimées dans les livres de Feudie f ni 
aux causes d'exhérédation des enfans ou des 
pères, mais aux causes de révocation des dona- 
tions exprimées en la loi du Cod. do reroc. do- 
nation. 

Ces causes rapportées sont au nombre de 
ciuq. 

La première est : »i atroces injuria» effun- 
dut . 

Il y a lieu ù la commise pour celte cause 
d'ingratitude, lorsque le vassal, malicieusement 
et à dessein , a cherché à détruire l'honneur cl 
la réputation du son seigneur. Par exemple, s'il 
a répandu dans le public , soit par écrit , soit 
même de vive voix, des bruits calomnieux, qui 
attaquent son seigueur du côté de la probité ou 
des mœurs. 

Il faut , pour cela , que les faits soient cir- 
constanciés ; il ne suffirait pas qu'il eût dit en 
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general que sou seigneur est un fripon, un 
débauché : de telles injures vagues font peu 
d'impression , et ne peuvent , tout au plus , que 
jeter des doutes sur la réputation d'une per- 
sonne, mais ne .vont pas à la détruire. 

Il faut que ces faits soient graves ; sur quoi 
il faut remarquer qu'un même fait peut être 
plus ou moins grave , selon le sexe et l'état des 
personnes. Par exemple , le fait de débauche 
offense beaucoup plus l'honneur d'une femme 
que l’honneur d'un homme, l'honneur d'un ec- 
clésiastique , d’un magistrat, que celui d'un 
militaire. 

Il ne suffit pas que les faits calomnieux aient 
été dits à une ou deux personnes , il faut qu'ils 
aient été divulgués : c’est ce qui résulte de ce 
terme effundat. 

Enfin, il faut que les faits soient calomnieux; 
car s’il était prouvé qu'ils fussent vrais, quoique 
le vassal eût péché en les divulgant sans néces- 
sité, néanmoins le coupable, qui y a donné lieu, 
ne serait pas recevable A s’en plaindre : Qui 
nocentom infamarit, non est bonumet cequum 
ob eam rem condatnnari ; l. 18, ff. de *»- 
juriie. 

Dumoulin rapporte à cette première espèce 
d'injure , qui va à détruire l’honneur du sei- 
gneur, l'adultcre que le vassal commettrait avec 
la femme de son seigneur; car c’est l'attaquer 
dans son honneur, que d’attaquer l'honneur de 
son mariage. 

Quid? Si le vassal avait abusé de la concubine 
de son seigneur, serait-ce félonie? La raison de 
douter est , que la Novelle , qui rapporte les 
causes d'exhérédation d’enfans , dit : Si quia 
uxorem patria aul concubinam. La réponse est, 
qUu cela n'a point d’application à nos mœurs. 
Lu raison de différence est que , suivant les 
mœurs des Romains , concubinatua erat con- 
junctio licUaj qua • per legea nomen aasumpait, 
au lieu que, cette union étant illicite parmi 
nous . le seigneur n'est pas recevable à se 
plaindre qu'on ait ubusé de sa concubine, qu'il 
ne lui était pas permis d'avoir. 

Dumoulin pense que non seulement celui , 
qui a commis adultère avec la femme de son 
seigneur, est sujet à la peine de In commise, 
mais aussi celui , qui a abusé de la personne 
fiancée à son seigneur ; comme aussi celui, qui 
a abusé de la fille, de la bru, de la mère de son 
seigneur , de son vivant , même de sa sœur, si 
ce seigneur avait sa sœur chez lui. 

Quid ? De celui qui a abusé de la veuve de 
son seigneur? Dumoulin, après Balde, distingue 
si c’est tntrù annum luctûa f ou après ce temps; 
si c'est après ce temps , je pense qu’il n'y a pas 
lieu à la commise, A moins que le fief dominant 


n'eût passé aux enfans de ce seigneur, dont cette 
veuve serait la mère ; au premier cas , je pense 
qu'il y n lieu à la commise, pourvu que celui , 
qui n succédé au fief dominant , soit le plus 
proche parent du défunt, même eu collatérale; 
et qu’il n’y a point lieu , même en ce cas, a» 
c'est un étranger , ou même un parent éloigné, 
héritier aux propres. 

La seconde des causes exprimées en la loi 
finale, Cod. de rerocand. douât. t est ai tnanua 
impiaa in ferai f comme si le vassal avait douné 
n son seigneur un soufllet, des coups de bâton, 
ou s'il les lui avait fait donner par d'autres; nam 
qui mandat ipae feciaae videtur. 

Au l'este . il faut que le vassal ait été l'agres- 
seur : ai pe rouas u s ille repereuaait } il n'y a pas 
lieu à la commise ; le seigneur doit s'imputer 
d’avoir donné lieu û l'injure qu’il a reçue, ayant 
le premier usé de voies de fait. 

La troisième est, ai jacfurœmolomex inaidiia 
sh unt ; le vassal , ex hac causa } sera sujet à la 
commise , s'il a malicieusement causé la ruine 
de la fortune de son seigneur en toutou pour la 
plus grande partie, comme s'il lui a malicieuse- 
ment suscité quelque procès ruineux ; si , par 
calomnie , il l'a fait révoquer d'un emploi dont 
il subsistait , etc. 

Y aurait-il lieu à la commise , si , par ca- 
lomnie , il lui uvait fait manquer un mariage 
avantageux? Non; car lucruin duntaiat pa- 
trono in ter dpi t f non jacturœ molem ei slruit f 
non damnum dat f quoiqu'il soit d'ailleurs pu- 
nissable , et qu'il doive être condamné en des 
dommages et intérêts. 

La quatrième cause, ai pcriculurn intulerit f 
comme s'il lui avait préparé du poisou, etc. 

La cinquième , s» conventioncs donation» ap- 
posions tninimè implore roluerit , a rapport au 
désaveu dont il a été parlé en la section précé- 
dente. * 

g II. SECONDE CONDITION POUR LA PkLONIE, QUE 

CE SOIT CNE INJURE COMMISE PAR LN VASSAL. 

Il n’y a félonie , ni par conséquent lieu à la 
commise , que lorsque l’injure est faite au sei- 
gneur par son vassal , c'est-à-dire , par le pro- 
priétaire du fief servant; et il faut qu'il oit cette 
qualité au temps que l'injure est commise. De 
ce principe naît la décision des questions sui- 
vantes. 

L'injure , faite au seigneur par le fils aîné de 
son vassal, quelque grave qu'elle soit , peut- 
elle passer pour félonie? Non ; car le fil» aîné 
du vassal n'est pas encore le vassal ; le seigneur 
ne peut donc refuser à ce fils, après la mort de 
son père , l'in vcsli turc du fief, pour raison de 
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celle injure , qui , n'ayant point été faite dans 
un temps où il fût vassal , ne peut passer pour 
félonie ; tout ce que le seigneur peut eiigcr , 
suivant Dumoulin, c’est qu'il lui fasse répara- 
tion, s’il ne l a déjà faite avant que de recevoir 
l'investiture : car le refus , qu’il ferait , depuis 
qu’il est devenu vassal, de faire celte répara- 
tion , serait une persévérance dans l'injure par 
lui commise , qui . par rapport à la qualité de 
vassal survenue en la personne de ce fils, serait 
une félonie , pour laquelle le seigneur serait 
fondé dans le droit de commise. 

Au reste , le seigneur ne peut exiger, pour le 
recevoir en foi , qu’une simple réparation , et 
ne peut différer de l’y recevoir pour raison des 
intérêts civils à lui dus , soit qu’ils fussent déjà 
adjugés , soit qu’ils fussent à adjuger ; sauf à 
lui à les exiger par les voies usitées ; car le sei- 
gneur ne peut exiger, pour recevoir en foi son 
vassal, que le paiement de ses droits féodaux, 
et non pas celui de toutes les choses qui 
peuvent lui étro ducs es quticumque allé 
causé. 

Suivant notre principe, l'injure, commise par 
un appelé à la substitution avant l'ouverture , 
no peut passer pour félonie, ni donner droit au 
seigneur de lui refuser l'investiture , lorsque la 
substitution sera ouverte. 

Au contraire, l’injure faite par le grevé de 
substitution est félonie; cor c’est lui qui est pro- 
priétaire du Ccf servant et vassal J il y a donc 
lieu à la commise , à la charge néanmoins de la 
substitution; car il ne peut commettre son fief 
que tel qu’il l'avait et avec ses charges , ainsi 
qu’il a été vu en la section précédente. 

Par la même raison , l’injure , faite au sei- 
gneur par l'acheteur du fief avant la tradition , 
il 'est pas une félonie ; car cet acheteur, n’étant 
point encore propriétaire , n’est point vassal; le 
seigneur ne pourra donc point , pour raison de 
cette injure , lui refuser l'investiture. 

Par la même raison, l’injure , faite au sei- 
gneur par l’acheteur du fief avant la tradition , 
n’est pas une félonie ; car cet acheteur, n’étant 
point encore propriétaire , n'est point vassal ; 
le seigneur ne pourra donc point , pour raison 
de cette injure, lui refuser l’investiture. 

Néanmoins il faut répéter , à l’égurd de cet 
acheteur , ainsi qu’à l'egard de l'appelé à la 
substitution , tout ce qui a été dit à l’égard du 
fils du vassal. 

Au contraire, l'injure faite par le vendeur du 
fief , quoique depuis le contrat de vente , mais 
avant la tradition, est féloniect donne lieu n la 
commise; l'acheteur, qui, par le contrat de 
vente , n'a acquis qu’une simple action person- 
nelle contre son vendeur , pour se faire livrer 


la chose, ne peut empêcher U commise du 
chef. 

Lorsqu’un fief a été vendu sous faculté de 
réméré , et livré à l'acheteur , c’est l'acheteur 
qui est le propriétaire , et par conséquent le 
vassal ; d’où il suit que l’injure par lui commise 
est félonie, et donne lieu à la commise du fief, 
mais à la charge du réméré; car la clause du 
réméré afficit rem. 

Au contraire, l’iujuro faite par le vendeur 
n'est pas félonie , et ne peut donner lieu à la 
commise meme de l’action de réméré; car cette 
action de réméré n’est pas le fief; le vendeur , 
qui n'a conservé que cette action de réméré, 
n’est pas le vassal : Aec obttat régula juris qui 
actionem Label retnipsam habcrc cidetur : car, 
pour être vassal , et pour que l’injure par lui 
commise soit félonie, il ne suffit pa^ qu’il pa- 
raisse déjà avoir la chose , il faut qu’il l’ait 
reverà ; qu’il en soit actuellement propriétaire; 
le seigneur ne pourra donc pas , après que ce 
vendeur aura exercé le réméré, lui refuser l'in- 
vestiture pour raison de l’injure par lui com- 
mise , pourvu qu'il ne refuse pas d'en faire ré- 
paration , s’il ne l’a faite. 

L'injure , faite au seigneur par le légataire 
d'un fief, depuis la mort du testateur et l'é- 
chéance du legs, mois avant qu’il l’ait accepté, 
et qu’il en ait été saisi, est-elle félonie. et donne- 
t-elle lieu à la commise du fief? Dumoulin dé- 
cide que , si, par la suite , le légataire accepte 
le legs , il y aura lieu à la commise , parce que, 
par le droit civil , la propriété de la chose lé- 
guée passe rectâ été, dès l'igstant de La mort du 
testateur , en la personne du légataire, pourvu 
néanmoins que , par la suite, il accepte le legs; 
d’où il suit que ce légataire, étant , lors de L in 
jure par lui commise, propriétaire du fief, et 
par conséquent vassal, celte injure a le carac- 
tère de félonie, et donne lieu à la commise du 
fief : cette décision de Dumoulin uie paraît 
souffrir difficulté; ce n’est que par une fiction 
du droit civil que la propriété de la chose lé- 
guée pusse en la personne du légataire , avant 
qu’il ait été saisi de son legs, et même qu’il 
l’ait accepté ; sa propriété n’est donc , jusqu’à 
ce temps, qu’une propriété fictive; cette fiction, 
qui le fait dès-lors répuler propriétaire , étant 
introduite en sa faveur, ne peut point être ré- 
torquée contre lui : ljuod in fatorem ahcujus 
inlroduclum est , tton débet contra eum rétor- 
quer* , et par conséquent cette fiction ne doit 
pas servir à donner à l'injure par lui commise 
le caractère de félonie, ni donuer lieu à la com- 
mise de son fief. 

Que si le légataire répudiait le legs; comme, 
eu cc cas . il serait censé n’en avoir jamais été 
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propriétaire, il n'y • aucun doute, et Dumoulin 
en convient , que l'injure ne pourrait passer 
pour félonie. 

Quid? Si c’est l'héritier, qui, depuis la mort 
du testateur et l'échance du legs du fief , a 
commis l’injure envers le seigneur? En ce cas , 
si le légataire répudie par la suite le legs , l'in- 
jure commise par l'héritier donnera lieu à la 
commise. L’héritier , au moyen de la répudia- 
tion du legs , se trouve avoir été , dés le temps 
de la mort du testateur, le propriétaire du fief, 
et par conséquent vassal au temps de l’injure 
par lui commise , qui par conséquent est fé- 
lonie. 

Au contraire , si le légataire accupte le legs , 
il n’y a aucun doute qu’il n’y a pas lieu à la com- 
mise ; car ce n’est pas l’héritier , mais le léga- 
taire , qui, pour lors , était propriétaire du fief 
et vassal ; c'est ici le cas de faire l'application 
de la fiction de droit , qui fait passer au léga- 
taire la propriété de l'héritage légué, du jour de 
la mort du testateur, puisqu’il s'agit ici de com- 
tnodo legatarii , s'agissant de le soustraire à la 
commise et de lui conserver lu fief qui lui a été 
légué. 

Il n'est pas douteux que l'héritier , quoique 
sous bénéfice d'inventaire , est vassal du sei- 
gneur , d'où relèvent les fiefs de la succession 
bénéficiaire ; et par conséquent l'injure , qu'il 
commet envers ce seigneur, est une félonie, 
qui donne lieu à la confiscation des fiefs du la 
succession ; sauf aux créanciers de cette suc- 
cession leur recours contre cet héritier, qui est 
responsable envers eux d'avoir donné lieu à cette 
commise par sa faute. 

Au reste, comme observe fort bien Dumoulin, 
quand même cet héritier serait insolvable , les 
créanciers de la succession , qui n'ont point 
d'hypothèque, ne peuvent pas se venger sur 
les biens tombés en commise , suivant les prin- 
cipes étublis en la section précédente. 

Si un héritier, depuis le désaveu, ou la fé- 
lonie par lui commise, sc faisait restituer contre 
son adilinn d'hérédité , y aurait - il lieu à la 
commise ? La raison de douter est qu'il semble 
que , au moyeu de cette restitution , il n'a point 
été héritier , et par conséquent n'a point été 
vassal. La raison de décider au contraire, est 
que la restitution on entier n'a que l'effet de 
décharger l'impétrant des obligations qu'il a 
subies par son acceptation de la succession, inuis 
n'empêche pas qu'il n'ait été véritablement hé- 
ritier, véritablement vassal du fief de la suc- 
cession, et ne peut donner atteinte au droit de 
commise acquis au seigneur. 

Il n'est pas douteux que l'injure , faite par le 
mari tu seigneur de qui relève un conquét de 
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sa communauté , ne soit uno félonie ; car il en 
est propriétaire , et par conséquent vassal. 

Mais confisquera-t-il le total? Oui; car le mari 
pouvant eu aliéner le total, même delinquendo, 
il s'ensuit qu'il peut les commettre ; et cela a 
lieu è l'égard des propres ameublis de la femme, 
ainsi que nous l'avons observé section précé- 
dente. 

M. Guyot upporte une exception à cette règle, 
qui est que , si le vassal , pour raison de la fé- 
lonie par lui commise , est condamné à une 
peine qui emporte mort civile . la commise du 
conquét n'aura lieu que pour moitié. La raison 
de celte exception est fondée sur ce principe , 
que nous avons établi au Traité de la Commu- 
nauté , que le mari , condamné à une peine ca- 
pitale, ne confisquait que la moitié des con- 
quéts de sa communauté, parce que le droit , 
qu'il a sur le total des biens de la commuuauté, 
sc restreignant à la moitié Jors de la dissolution 
do la communauté conjugale . et la sentence , 
qui a prononcé la peine capitale, opérant la 
dissolution de la communauté , il ne lui restait 
plus alors , i» bonis , que la moitié des conquêts 
qui put être confisquée. 

Cette décision souffre difficulté. Il est vrai que 
le mari , condamné à une peine capitale , ne 
confisque que la moitié des conquêts, parce que 
le droit de confiscation n'est acquis au seigneur 
haut-justicier que par la sentence capitale, et 
par conséquent n'est acquis qu'au temps de la 
dissolution de la communauté , auquel le droit 
du mari sur les conquêts est restreint à la 
moitié ; mais le droit de commise est acquis au 
seigneur avant la sentence , et dès le temps de 
l'injure ; par conséquent en un temps où la 
communauté subsistait encore , et où le mari 
avait encore droit de disposer du total des cou- 
quêts, et par conséquent de les commettre. Il 
est vrai que la propriétédu fief u'est pas acquise 
ipso jure , par la félonie , au seigneur; mais au 
moins il acquiert , dès ce temps, jus ad rem , 
ce qui suffit. 

L'injure , faite par la femme pendant le ma- 
riage . au seigneur d'où relèvent les conquêts , 
est-elle félonie , et donne-t-elle lieu à la com- 
mise pour la moitié qui en appartient à la femme, 
en cas d'acceptation de la communauté? Pour 
l'affirmative, on dira que l'acceptation de la 
communaulé'par la femme a un effet rétroactif 
au temps de l'acquisition des conquêts ; qu'elle 
est censée en avoir été , dès ce temps , co-pro- 
priétaire avec son mari , et par conséquent con- 
jointement vassal avec lui; d'où il suit que l'in- 
jure par elle commise, est faite par uu va>$al , 
et par conséquent est félonio qui donne lieu à 
In commise. On peut ajouter que les Coutumes 
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de Paris cl d'Orléans, en décidant que la femme, 
qui accepte la communauté , n'est pas obligée 
de porter la foi pour les conquêts pour lesquels 
son mari l'a portée, supposent que la femme est 
reçue en foi orgnno mariti f et par conséquent 
qu'elle est vassal. La raison de décider, au con- 
traire. pour la négative, est que si le mari, pen- 
dant la communauté, ayant le droit de disposer 
des conquêts , delinqucndo , en est reverà le 
seul proprietaire pour le total, la femme ne l'est 
donc pas ; car duo non possunt esso donnai tn 
solidum : son droit , pendant la communauté 
n'est qu'un droit informe, un droit indéterminé} 
elle n'est donc point proprement alors vassal; 
et par conséquent l'injure parelle commise pen- 
dant le mariage , envers le seigneur d’où relève 
le conquêt, n'a point le caractère de félonie ; 
la femme n'ayant alors aucun droit formé dans 
le conquêt, il n'y a rien qui puisse être l'objet 
de la commise. Quant à l'argument tiré des 
dispositions des Coutumes de Paris etd'Orléans, 
il suffit de répondre que ces dispositions conte- 
nant un droit singulier, elles ne peuvent être 
tirées à conséquence. 

L'injure, faite par lu mari ail seigneur de qui 
relève le propre de sa femmo , est félonie ; car 
le mari est vraiment vassal, puisqu'il doit la foi 
pour raison de ce propre; celte félonie donnera 
lieu à la commise , non précisément de l’héri- 
tage , puisqu'il ne peut aliéner , ni par consé- 
quent commettre, mais du droit qu'il a d’en 
jouir pendant U communauté conjugale. 

L injure , faite par la femme au seigneur do 
qui relève son propre, est aussi félonie; car le 
droit , que le mari acquiert sur le propre de sa 
femme durant le mariage , n’éteint pas le droit 
de propriété de la femme ; elle demeure donc 
vassal . quoique suit direrso respecta ; et par 
conséquent elle commet son fief, mais â la 
charge du droit, qu’a son mari, d'en jouir pen- 
dant que durera la communauté conjugale. 

Le titulaire d’un bénéfice est vraiment vassal 
pour les fiefs de son bénéfice ; le seigneur , de 
qui ils relèvent , n'en peut avoir d'autre; l’in- 
jure , qu'il commet envers le seigneur, est donc 
une félonie ; niais comme il ne peut aliéner les 
héritages dépendais de son bénéfice, il ne peut 
aussi les commettre; il commettra seulement lo 
droit qu’il a d’en jouir pendant lo temps qu’il 
sera titulaire du bénéfice, ainsi que nous l'a- 
vons vu en la section précédente , en traitant 
du désaveu. 

Il n'en est pas de même d'un membre d’une 
communauté ; l’injure par lui faite au seigneur 
de qui relèvent les fiefs appartenons à la com- 
munauté n'est point une félonie ; il n'est point 
le vassal de ce seigneur , car il n’est pas pro- 


priétaire de ce fief pour aucune partie; la com- 
munauté est une personne civile, distincte et 
séparée des membres qui la composent ; et les 
biens , qui appartiennent à la communauté, 
n'appartiennent point à chacun des membres. 

Celui , a qui on o donné un fief situé dans la 
Coutume d’Orléans , avec rétention d'usufruit 
au profit du donateur, n'étant point obligé dans 
cette Coutume d’en porter la foi, l'injure par lui 
commise durant le temps de cet usufruit sera- 
t-elle félonie? Oui ; car s’il n’est pas obligé de 
porter la foi, pendant le temps que dure l'usu- 
fruit réservé au donateur, ce n'est que par une 
souffrance légale que la Coutume lui accorde; 
mais étant le vrai propriétaire du fief servant , 
il est vassal , et par conséquent l’injure par lui 
commise a lo caractère de félonie, et doit don- 
ner lieu n la commise du fief, â la charge de 
l'usufruit dont il est chargé envers le donateur. 

Si c'est au contraire le donateur, qui s'est ré- 
servé l'usufruit, qui ait commis l'injure, sera-cc 
la félonie qui donne lieu à la commise , non de 
la propriété du fief qui ne lui appartient pas, 
mais de son usufruit? Il y a lieu do le penser; 
car l'esprit de notée Coutume, en dispensant le 
donataire d'aller â la foi, pendant que l'usufruit 
durera , est que ce donateur - usufruitier de- 
meure. en quelquo façon , l'homme du fief à la 
place du donataire; il est donc vassal. Le dona- 
taire l’est, en tant que le propriétaire du fief 
servent; le donateur, qui a retenu l’usufruit, 
l’est aussi , en temps que, pendant le cours de 
l'usufruit, il est comme le vicaire et substitut 
du propriétaire et l'homme du fief à sa place; 
ils le sont l'un et l'autre sub direrso respecta. 

11 en est autrement des antres usufruitiers, 
comme d'un donataire mutuel , d’une douai- 
rière. Ces personnes n'ont, en aucune manière, 
la qualité de vassal; par conséquent l'injure par 
elles commise envers le seigneur de qui relève 
le fief dont elles ont l’usufruit , ne peut passer 
pour félonie, ni donner lieu à lo commise de 
leur droit d’usufruit. 

Dans la Coutume de Danois , qui dispense 
l'enfant donataire du fief sujet à rapport, d'aller 
à la foi pendant la vie du donateur, l’injure , 
commise par cet enfant envers le seigneur, n'en 
est pas moins une félonie, car étant propriétaire 
de ce fief, il est vassal; ce n'est qu'une souffrance 
que la Coutume lui accorde. 

Au contraire, l’injure, que commettrait le 
donateur, ne donnerait pas lieu ù la commise ; 
car s'étant exproprié du fief qu'il a donné, il ne 
lui reste rien qu'il puisse commettre. 

Il reste à observer que la félonie du vassal , 
quoique mineur, ne laisse pas de donner lieu à 
la commise. Tous les auteurs en conviennent , 
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car la félonie est un vrai délit; et c’est une règle 
<jue in dclictia neminem œtas excusât. 

$ III. TROISIÈME CONDITION POUR LA FÉLONIE, QUE 

L'ufJVRE SOIT FAITE AU SEIGNEUR RECONNU POUR 

TEL. 

Il n’y a que l’injure, faite ou seigneur, qui 
soit félonie; et comme c'est le propriétaire du 
fief dominant qui est le seigneur, et non l'usu- 
fruitier, il n'y a que l'injure faite ou propriétaire 
qui soit félonie; celle faite à un usufruitier, tel 
qu'un donataire mutuel, une douairière ou autre, 
n'a pointée caractère, et ne peut douner lieu è 
la commise. 

Pur la même raison, l'injure faite au tuteur, 
gardien oïl autre administrateur du seigneur, 
n'est pus félouic; car cc n'est pus lui qui est sei- 
gneur : eu qu'il faut néanmoins entendre avec 
cette limitation , à moins qu'elle ne fût faite ù 
dessein d'offenser le seigneur, ad cunt timclium 
patron» ; car, eu ce cas, étaut censée être fuite 
au seigneur lui-mème , elle serait félonie. 

L'injure , faite au mari par le vassal du fief 
propre de sa femme, est-elle félonie / Lu raison 
de douter se tire de ce quo nous venons de dé- 
cider, que l’injure faite à l’usufruitier et à l'ad- 
ministrateur ne l’est pas : je pense néanmoins 
que cette injure est félonie, ear le inari est plus 
qu’un simple usufruitier, est plus qu’un admi- 
nistrateur; il a une espece de domaine, non de 
propriété , sur les propres de sa femme , mais 
d'honneur et d'autorité, qui lui donne, pendant 
le mariage, tous les honneurs et droits attachés 
ù l'héritage propre de sa femme , et le rend par 
conséqueul seigneur pendant que le mariage 
dure. 

Par la même raison, l'injure faite au titulaire 
d'un bénéfice par les vassaux de la seigneurie 
dépendante du bénéfice, est félonie; cur quoi- 
que ce soit plutôt à l’église qu'au titulaire que 
ce bénéfice appartienne, neanmoins le titulaire, 
tanquam nponsut ecclesia f et comme repré- 
sentant sou église, peut aussi être regardé comme 
seigneur. 

L’injure , faite à la femme , quoique pendant 
le mariage, par un vassal relevant du propre de 
la femme, est aussi félonie, même vis-à-vis de 
la femme; car elle conserve, pendant le mariage, 
la propriété de son héritage propre; et par con- 
séquent elle est dame des vassaux qui en relè- 
vent. On opposera que duo non possunt esse 
domini in solidum ; d'où il semble suivre que, 
le rnari étant seigneur durant le mariage, ainsi 
que noos l'avons décidé en la question précédente, 
la femme ne peut pas l être; mais ils le sont l'un 
Tome VI. 


et l'autre, non sub codent respecta , ce que la 
règle ci-dessus opposée ne permet pas, mais sub 
diverso respecta; le mari o un domaine d’hon- 
neur et d'autorité pendant le mariage : la femme 
conserve un domaine de propriété. 

A l'égard des couquûts , le mari en ost seul 
soigneur pendant le mariage, la femme ne l'est 
point; d'où il suit que l'injure, qui lui est faite 
par les vassaux qui relèvent d’un conquét, n’est 
félonie, qu'autant qu'elle rejaillit sur le mari 
et vis-à-vis du mari , mais n'est qu'une simplo 
injure vis-à-vis de la femme. Le propriétaire du 
fief dominant , quoiqu'il n'uit qu'une propriété 
résoluble , tel qu'est un grevé de substitution , 
un acquéreur à la charge du réméré, n’en est 
pas moins seigneur ; et par conséquent l'injure 
qui lui est faite est félonie , et donne lieu à la 
commise. 

Je pense qu'on doit dire la même chose du 
propriétaire , dont le droit est sujet à être 
rescindé par des lettres de rescision ; il ne laisse 
pas d'être véritable propriétaire, et par consé- 
quent seigneur ; il a droit d’exercer tous les 
droits attachés à la seigneurie : les vassaux lui 
doivent donc fidélité, et l’injure qu’ils commet- 
tent envers lui est félonie. 

Je vais plus loin , et pense qu’un juste posses- 
seur , qui a acquis à non domino f quoiqu'il ne 
soit pas propriétaire, étant néanmoins réputé 
tel , tant que le véritable ne parait point, l'in- 
jure , qui lui est faite pendant qu'il est en 
possession , doit passer pour une injure faite 
au seigneur, est félonie, et donne lieu à la 
commise. 

Au contraire, l'injure, faite au vrai proprié- 
taire qui n'est point en possession , n'est pas 
félonie; car quoiqu’il soit record le seigneur, 
il n'est pas connu pour tel; ce qui est nécessaire 
pour lu félonie. 

Quoiqu'il soit nécessaire , pour la félonie , 
que l’injure soit faite au seigneur , il n'est pas 
nécessaire qu'elle lui soit faite à sa propre per- 
sonne. Suivant les principes de droit, une per- 
sonne reçoit injure non seulement en sa propre 
personne, mais encore en celle de sa femme, 
de scs enfans. de sa bru : Instit. tit. de injur, § 2. 
Une injure faite à la femme, aux enfans, à 
la bru, peut donc , en tant qu'elle rejaillit sur 
le seigneur, passer pour félonie, et donner lien 
à la commise du fief. 

Observes que celui, qui commet une injure 
envers la femme ou les eufans d'une personne , 
commet deux injures , l’une envers cette femme, 
res enfans , à qui il fait l'injure , l’autre envers 
lu mari ou le père sur qui elle rejaillit ; c'est 
cette dernière qui est félonie , la première ne 
l'est pas. 

41 
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Au reste , l'injure , qui est faite â un seigneur 
en la personne de sa femme , de scs en fa ns, de 
sa bru , pour donner lieu à la commise, doit 
être beaucoup plus atroce que si elle était faite 
à sa propre personne. 

11 ne suffit pas , pour la félonie , que l’injure 
soit faite nu seigneur, il faut que le vassal , qui 
a commis l'injure, ait su que c'était son seigneur 
â qui il U faisait ; car la félonie est , par sou 
essence, une déloyauté envers son seigneur, une 
volonté effectuée d’outrager son seigneur; celui, 
qui ne sait pas que celui , â qui il fait injure, 
est seigneur, ne peut pas avoir cette volonté : 
quûm ignorant is nulia sit xoluntas ; et il ne 
commet pas une félonie. 

On opposera peut-être que celui , qui commet 
une injure envers Seins , croyant la faire à 
Titius , est néanmoins tenu de l’action d’injure 
envers Seius , quoiqu'il n'eût pas intention do 
la faire â Seius. L. 18. 3 3 . lî de injurii». 

La réponse est que, ayant eu intention do 
faire injure à quelqu'un , il est vraiment coupa* 
ble d'injure : prœcalet quod principale est eum 
injuriant facere relie ; étant tenu de 1 action 
d’injure, puisqu'il est effectivement coupable, 
ayant eu intention d'en commettre une , il doit 
en être plutôt tenu envers celui , envers qui elle 
a été commise , qu'envers celui , envers qui il 
u’a eu qu'intcntion de la commettre. Il eu est 
différemment dans cette espèce; le vassal, qui 
commet une injure envers son seigneur, qu'il 
croit cire une autre personne , a bien intention 
de commettre une simple injure , mais il n'a pas 
intention de commeltie une félonie; il n'a pas 
intention de manquer à la fidélité qu’il doit à 
son seigneur, puisqu'il ne sait pas qu'il offense 
son seigneur; il no commet donc pas félonie, 
mais une simple injure ; il n’est donc sujet qu'à 
la peine d'injure ordinaire, cl non pas à la peine 
de félonie. 

Mais si un vassal, pour différent fiefs, relevait 
de deux seigneurs, pâtit } du seigneur d'Huisseau 
et du seigneur de Montpipeau, et qu’il outrageât 
le seigneur d'Huisseau , croyant outrager le sei- 
gneur de Montpipeau , il y aurait lieu de croire 
et de soutenir que, dans ce cas, il y a félonie; 
car il a eu volonté de commettre , non une sim- 
ple injure, mais une félonie, en outrageant le 
seigneur d'Huisseau , quoiqu’il le prit pour un 
autre , puisque celui , pour qui il le prenait , 
était pareillement son seigneur, â qui il devait 
pareillement fidélité. 

Observe* que le vassal n’est pas facilement 
écouté à alléguer qu'il ne connaissait pus son 
seigneur, et qu'il le prenait pour un autre; cela 
doit paraître par les circonstances ; et, dans le 
doute , on présume qu’il fa connu. 


AitTirxr. 11 . 

De l'action de commise, pour cause de félonie. 

La félonie du vassal , non plus que le désa- 
veu, n'opère pas de plein droit la commise du 
fief ; elle donne seulement au seigneur , qui a 
été offensé, une action contre son vassal , cow- 
dirlionem ex lege , pour demander que le fief 
de son vassal lui soit adjugé pour réparation de 
l'offense par lui commise , et elle affecte le fief 
à celte action ; en sorte que le vassal , dès qu’il 
a commis la félonie , ne pourrait plus l'aliéner 
en fraude du droit acquis au seigneur, droit 
qui n’est pas, à la vérité, jus in re , jusqu'à 
l'adjudication, mais jus ad rem / tels sont les 
principes que nous avons établis eu parlant da 
désaveu. 

Celle commise no s'étend qu’à ce qui fait par- 
tie du fief comme fief; elle se fait à la charge 
des hypothèques, servitudes, et autres droits 
réels imposes par le vassul et scs auteurs. Elle 
a lieu ou préjudice des créanciers chirographai- 
res et des engagemens purement personnels dn 
vassal par rapport au fief. Tout ce que nous 
avons dit à cet egard , en parlant de la commise 
pour désaveu , reçoit ici une entière application. 

Dumoulin peuse que l'action du seigneur aux 
fins de commise ne se prescrit que par trente 
ans, qui est le terme ordinaire de toutes les 
actions. Ce sentiment me parait souffrir diffi- 
culté; l'action de commise s'ëtcinl par le pardon 
do l'injure , comme nous l'allons voir tout-à- 
1 heure : or, ce pardon se présume facilement, 
et le silence de l'offensé le fait présumer, sui- 
vant cette maxime , injuria dissimulation* 
aboie tur ; c'est pourquoi je penserais que le 
seigneur ne pourrait plus êlre recevable ù in- 
tenter cette action , après un an passé depuis 
qu'il aurait eu connaissance de fauteur de 
l’injure. 

L'action aux fins de commise pour félonie , 
comme pour désaveu , s'étciut par le pardon , 
qui se présume facilement. 

11 ne peut y avoir de plus grande preuve de 
pardon que l'aclc de foi ou de souffrance , en 
laquelle le seigneur offensé aurait , depuis l'in- 
jure , reçu son vassal ; néanmoins, comme on 
ne peut pas être présumé avoir pardonné une 
injure, sans en avoir connaissance, ces actes 
ne préjudicient point au droit de commise, si 
le seigneur avait découvert , depuis, que le vas- 
sal était fauteurde l'injure commise contre lui. 

U n'y a que celui , à qui l'injure a été faite , 
qui puisse la remettre ; c'est pourquoi il n’est 
pas douteux que le mari ne peut remettre l'in- 
jure faite à sa femme , par le vassal qui relève 
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d'une seigneurie du propre d'elle, et que la 
femme peut, nonobstant lo pardon du mari, 
intenter l'action de commise. Cela se tire do 
l'article de notre Coutume , qui dit que la 
femme peut sans son mari poursuivre l’injure 
qui lui a été faite. Le mari , par ce pardon , 
remet seulement l'action d'injure qu'il a de son 
chef, pour l’injure faite à sa femme, laquelle 
est censée rejaillir sur lui ; mais il ne peut 
remettre l'action que la femme a de ion chef. 

La femme, à qui l’injure a été faite, pourrait- 
elle, sans l'autorisation do son mari , eu lu 
remettant , décharger son vassal de In peine de 
la commise ? Il faut , suivant les principes de 
Dumoulin . distinguer si elle l'a été re integra , 
et avant que d'avoir conclu à la commise, et 
ante acceptatum quoquo modo commissum ; en 
ce cas , elle peut , sons l'autorisation de son 
mari , soustraire son vassal à la commise; mais 
si elle avait déjà conclu à la commise , nut 
quoquo modo vide ri pontet acceptasse commis- 
sum f alors l'action de commise lui étant une 
fois acquise , elle ue pourrait plus , sans l'auto- 
risation de son mari , en pardonnant l’injuro , 
décharger son vassal de cette action qu’elle a 
contre lui; car elle ne peut rieu aliéner sans 
cette autorisation. 

Si c'est nu mari , en sa personne , que l'injure 
a été faite par le vassal de sa femme , le mari , 
re integrd au te acceptatum commissum, pourra, 
en remettant l'injure, soustraire le vassal à la 
peine de la commise ; mais il ne le pourrait pas, 
depuis qu'il a conclu à la peine de la commise; 
car le droit de commise lui étant une fois ac- 
quis. comme cette action, qui est immobilière, 
lui est acquise eu sa qualité de mnri et à cause 
de sa femme , il ne peut la remettre , de même 
qu’il ne peut disposer d’aucune autre action 
immobilière procédante du chef de m femme. 

Il en est de même du titulaire du bénéfice; 
il peut , re integrd , remettre l'injure qui lui est 
faite personnellement , et soustraire , pnr ce 
moyen . le vassal de son bénéfice à la commise. 

Que si l’injure n'est pas faite personnellement 
au mari ou au titulaire du bénéfice, en tant 
qu'il est une telle personne , mais qu'elle atta- 
que principalement In seigneurie qu’il a en 
qualité de mari ou de bénéficier; comme l'in- 
jure . qui en résulte , attaque seulement le 
bénéfice ou la seigneurie de la femme , il faut 
dire indistinctement que le mari ne peut remet- 
tre l'offense , ni par conséquent la peine de la 
commise. 

L'action aux fins de commise ne passe point 
à l'héritier du seigneur, à moins que le seigneur 
ne l'eût intentée dés son vivant. 

Elle passerait cependant à l'héritier , si elle 
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consistait dans l’homicide du seigneur , qui 
n'aurait pas eu assez de temps pour l’intenter 
lui-même. 

Cette action ne s'intente pas non plus contre 
l'héritier du vassal , à moins qu'elle n'eût été 
intentée contre le vassal. 

ARTICLE III. 

De la déloyauté du seigneur envers son vassal t 
qui donne lieu à ta privation de sa domi- 
nance. 

I)e même que le vassal doit fidélité à son sei- 
gneur , de même le seigneur, de son côté, doit 
amitié et protection à son vassal. Si le seigneur 
viole ces devoirs d'une manière énorme , en 
attentant à la viedesonvassal, ou en commettant 
contre lui des injures atroces , c’est une dé- 
loyauté , dont il doit être puni par la privaliou 
de sa dominancç, ou seigneurie directequ'il avait 
sur le fief de ce vassal. 

Les mêmes injures , qui , étant commises par 
le vassal contre le seigneur , donnent lieu à la 
commise du fief du vassal, doivent donner lieu 
à la privation de la directe, ou dominance du 
seigneur, lorsqu’elles sont commises par lo 
seigneur envers le vassal : Hoc est , dit Dumou- 
lin , de subataHtid et patronatüs et clientela 
qute ex mutuû benignitate et correlatione sub- 
sista in tantum quod patronus pricandus 

sit proprietate feudi (il entend la directe qu’a 
le seigneur sur le fief de son vassal), si in 
clientem enormem offensant eommiserit , ex 
qud cliens privatur feudo si eam in patronum 
perpetrasset. Malin. , § 3, glos. 4, num. lOef 
sequent . 

Pour qu'il y ait lieu à la privation de la 
directe, il faut que l'injure ait été commise par 
le seigneur, c’est-à-dire, lo propriétaire du fief 
dominant , et qu'elle ait été commise envers le 
vassal connu pour tel par son seigneur. 

Le titulaire d'un bénéfice, quoiqu'il ne soit 
pas propriétaire des biens de son bénéfice, est 
néanmoins regardé comme le seigneur des 
vassaux de son bénéfice ; et pareillement , le 
tnari est regardé comme le seigneur des vassaux 
de sa femme ; mais comme le bénéficier ne peut 
aliéner les biens de son bénéfice , ni le mari les 
propres de sa femme, la déloyauté de l'un ou de 
l’autic envers leur vassal , ne peut donner lieu 
û la privation de leur seigneurie sur le fief du 
vassal , mais seulement en opérer la suspension, 
pendant le temps que l'un sera mari , ou que 
l'autre possédera le bénéfice. 

Tout ce qui a été dit touchant la commise du 
fief, pour félouie du vassal . reçoit application 
à l'égard de cette privation de la directe pour lu 
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déloyauté du seigneur; cette privation de U 
directe , que le seigneur avait sur ic fief du 
vassal offensé, ne met pas l'héritage du vassal 
en franc-alleu; le vassal est affranchi de la 
dépendance du seigneur déloyal , aed non à 
conditione feudali ; et son fief, au lieu de rele- 
ver de ce seigneur , devient le plein fief de celui 
duquel il ne relevait auparavant qu'en arrière- 
fief; ainsi le décide Dumoulin à l'endroit cité. 
La raison en est , que le suzerain ne peut , sans 
son fait, et par celui de son vassal, seigneur 
immédiat du vassal offensé , être privé du droit 
de supériorité et de domaine direct et originaire 
de son arrière-fief, ce qui arriverait néanmoins 
s’il devenait franc-alleu; cet arrière-fief doit 
donc demeurer en sa qualité de fief ; et commo 
il cesse d’être le fief du plein seigneur immé- 
diat , qui est privé de sa propriété , aublato 
tnetlio , il devient le plein fief, le fief immédiat 
du suzerain , dont il était l’amèfe-fief. 

La punition du seigneur déloyol envers son 
vassal , s'étend-elle à tous les droits qu'il a sur 
le fief do son vassal ? Dumoulin dit , nomb. 1 1, 
priva tur directo dominio et omni jure feudali , 
et eju§ juribuê et periincntiia. Cela comprend 
tous les droits qu’a le seigneur, comme seigneur, 
non seulement les droits seigneuriaux ordinai- 
res , tels que les droits de retrait féodal, de 
percevoir les fruits et profits réglés par les Cou- 
tumes, aux mutations, mais même les droits 


seigneuriaux particuliers, que le seigneur aurait 
en vertu de quelque clause particulière de l’in- 
féodation dti fief de son vassal ; telles sont cer- 
taines redevances seigneuriales , comme In 
redevance du bélier à cornes dorées , due par 
les fiefs qui relèvent de Saint-Pierrc-Empoiit. 

Mais il y a cette différence entre les droits 
seigneuriaux ordinaires , et ces droits seigneu- 
riaux particuliers . que les droits seigneuriaux 
ordinaires retournent au suzerain . et se réunis- 
sent ù son domaine direct , d'où ils avaient été 
démembrés ; ou lieu que les droits seigneuriaux 
particuliers . qui ont été créés par la sous-inféo- 
dation qu'a faite le seigneur immédiat , s’étei- 
gnent , et le vassal en est entièrement libéré. 

Pocquet prétend que le vassal n'est pas en- 
tièrement libéré , envers le seigneur féodal, des 
redevances seigneuriales , mais qu’elles devien- 
nent des redevances pures , foncières et non 
seigneuriales ; celte décision souffre difficulté , 
et ne paraît pas suffisamment nutnrisée. 

A l'égard des servitudes et droits réels , non 
seigneuriaux, que le seigneur déloyal avait sur 
le fief de son vassal , il n’est pas douteux que ce 
seigneuries conserve; car , suivant notre prin- 
cipe , qui est certain , il n’est privé que de sn 
dominance féodale et de tout ce qui en fait 
partie, juribua et pertinentiiê : or, ces droits 
que nous supposons n cire pas seigneuriaux, n» 
font pas partie de cette dominance. 
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CHAPITRE IV. 


Du dénombrement , et de la tait te à défaut de dénombrement. 


Le dénombrement est une description, que 
le vassal doit donner à son seigneur, par le 
détail de tous les héritages et droits qu'il tient 
en fief de lui. 

S I. DE LA FORME INTRIirSÉqrr MJ DÉNOMBREMENT. 

Le dénombrement étant , suivant la définition 
que nous avons donnée . une description par 


détail y il s'ensuit que le dénombrement d’une 
terre, quelque considérable qu’elle soit, doit 
contenir la description non seulement de chaque 
corps d'héritages dont cette terre est composée, 
comme de chaque métairie , de chaque locature 
ou manœuvrerie; de chaque édifice, en com- 
mençant par le château ou principal manoir , 
s’il y en n un ; mais encore la description , par 
le détail, de chaque pièce de terre dont chacune 
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de ccs métairies et locaturcs est composée, soit 
que ces pièces do terres soient en nature do 
terres labourables , ou de vignes, ou de prés, 
ou do bois , soit qu'elles soient en quelque autre 
nature que ce soit , comme eu étangs, rivières, 
jardins, édifices; toutes lesquelles pièces de 
terres doivent être détaillées avec les quatre 
tenons de chacune d'elles, d'orient, d'occident, 
de midi et de septentrion , avec la déclaration 
de la nature en laquelle elles sont , de la mesure 
et contenance de chacune desdites pièces. 

Le dénombrement étant aussi une description 
de tous les droits que le vassal possède, son 
dénombrement doit contenir In numération de 
tous les droits attachés nu lief, lois que sont 
ceux de patronage de justice , de tahellionoge, 
de foires et marchés , de corvées et bnnnalités , 
de dîmes inféodées et de champnrt; le dénom- 
brement doit contenir la nature de tous ces dif- 
férens droits , en quoi ils consistent; les actes 
par lesquels ils ont été reconnus, la quantité 
ou contenance du territoire sur lequel ils sont 
à prendre, avec les limites, tenons et aboutis* 
sans de ce territoire. 

Le dénombrement doit surtout comprendre 
les droits de mouvance féodale ou ccnsuelle, 
attachés aux fiefs dont le dénombrement est 
donné ; le vassal doit déclarer les noms et sur- 
noms des vassaux, qui relèvent de son fief, et 
qui sont arrière-vassaux du seigneur à qui est 
donné le dénombrement. Il doit déclarer les 
différentes charges , et les diflérens droits , et 
les devoirs auxquels iis les tiennent. 

Ce que chacun des arrière-vassaux tient en 
fief du vassal, doit-il pareillement être détaillé, 
comme ce que le vassal possède lui-même en 
domaine? Dumoulin décide pour l'affirmative , 
et il dit meme que, pour cela, le vassal doit 
insérer dans le dénombrement qu'il donne à sou 
seigneur , les dénombremens qui lui ont été 
donnés à lui-même par scs arrière-vassaux. 
Néanmoins .M. Guyot dit que cela ne s'observe 
pas parce que ce détail deviendrait immense à 
l'égard des grands fiefs ; il serait au moins à pro- 
pos que le vassal citât, dans son dénombrement, 
les derniers actes de dénombremens qui ont été 
donnés par les arrière-vnsscaux , à lui ou à ses 
auteurs, le temps auquel ils ont été passés, le 
notaire qui les a reçus, afin que le seigneur put 
y avoir recours, s’il s'élevait quelque jour quel* 
que question sur les choses qui relèvent en ar- 
rière-fief de lui. 

A l'egard des mouvances ccnsuclles, Dumou- 
lin dit que le vassal doit comprendre dans son 
dénombrement le nom de scs censitaires . la 
qualité et la quantité des héritages que chacun 
desdits censitaires possède , les charges cen- 


sucllcs auxquelles ils les possèdent; enfiu , le 
vassal doit faire mention des diflérens devoirset 
charges auxquelles il tient tout ce qui y est 
contenu. 

Le seigneur peut-il obliger son vassal è ce 
détail dans le dénombrement qu'il lui doit , 
même dans le cas où tous les dénombrement 
donnés de temps immémorial parles auteurs du 
vassal , ne contiendraient aucun détail ? La rai- 
son de douter est , qu'il semble que le seigneur 
n’est pas recevable ù contester une forme de 
dénombrement que lui et ses prédécesseurs ont 
constamment approuvée. Il faut néanmoins dé- 
cider que. nonobstant ccl ancien usage, le sei- 
gneur est bien fondé à demander un dénombre- 
ment détaillé ; la raison est, que le dénombre- 
ment étant, par sa nature, un acte destiné à 
conserver la preuve, tant contre le vassal que 
contre les seigneurs voisins de tout ce quo le 
vassal lient en fief de son seigneur , il s’ensuit 
qu'il est do la nature de cet acte d être détaillé, 
puisque, sans cela, il ne pourrait pas conserver 
cette preuve ; rt par conséquent il ne pourrait 
pas remplir la fin pour laquelle il se fait : de-là 
il suit , que l'usage , dans lequel ont été les 
vassaux de le donner sans détail , est un mauvais 
usage, retustue error , qui ne peut faire de loi. 
Si les seigneurs ont reçu ces dénombremens 
sans détail , c'est une pure tolérance , qui ne 
peut jamais attribuer de droit aux vassaux; 
ainsi , en les recevant , les seigneurs ne sont 
point censés avoir renoncé à leur droit , si ce 
n’est pour le dénombrement qui leur était donné. 
Ajoutez â tout ceci que co serait favoriser les 
fraudes, qu'un vassal pourrait commettre envers 
son seigneur , eu lui cachant le détail de tout 
ce qu'il tient de lui, que de le dispenser de 
donner ce détail , ce qui ne peut par conséquent 
être permis. 

S II. DE LA FORME EXTRINSÈQUE DU DÉNOMBREMENT. 

L'article 8 de la Coutume de Paris dit, que 
le dénombrement doit être donné en forme pro- 
bante et authentique, écrite en parchemin, 
pardevant notaire ou tabellion. Ces dentiers 
termes . pardetant notaire y sont l'interpréta- 
tion des premiers, en forme probante et au- 
thentique. 

Dans les Coutumes qui ne s'en expliquent 
pas, suffirait-il que le vassal donnât son dénom- 
brement par acte sous seing-privé ? Non ; dès 
avant la réformation de la Coutume de Paris , 
et avant que 1 art. 8 eut été inséré, il avait été 
jugé que le dénombrement devait être donné 
par acte devant notaire. C’est pourquoi cet ar- 
ticle ne doit pas être regardé comme une dispo- 
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sition locale de la Coutume de Paris, mais comme 
contenant un point de jurisprudence qui était 
dès-lors établie; celle jurisprudence doit être 
d'autant plus suivie, qu'elle est fondée en grande 
raison . qui se tire de la nature du dénombre- 
ment , qui , étant par sa nature destiné à établir 
la preuve des choses et droits qui relèvent du 
seigneur, doit par conséquent être dans une 
forme qui soit probante , et ne doit pas être 
fait par un acte sous signature privée du vassal ; 
un tel acte n'étant point par lui-même suffisam- 
ment probant, puisque la preuve qu'il contient 
dépend d'une reconnaissance d'écritures, qu'il 
est souvent difficile de foire. 

Le vassal est-il obligé de prendre le notaire 
du seigneur? Non ; aucune loi ne l'y oblige, le 
vassal faisant cet acte à ses dépens , il est juste 
qu'il choisisse le notaire. 

La seconde chose ordonnée par la Coutumo 
de Paris , touchant lu forme extrinsèque du dé- 
nombrement , savoir, qu'il soit en parchemin, 
doit aussi avoir lieu dans les Coutumes qui ne 
s’en expliquent pas ; cette disposition de la Cou- 
tume de Paris étant , ainsique la précédente, 
fondée sur des arrêts , et une jurisprudence qui 
était établie dès le temps de la réformation , et 
qui est aussi dans la nature de l'acte de dénom- 
brement, lequel étant destiné â être mis dans 
les archives du seigneur, ad perpétuant reime- 
moriam , la preuve de ce qui relève de la sei- 
gneuriedoit pur conséquent être sur une matière 
durable, telle qu'est le parchemin. 

L'acte de dénombrement pourrait-il être 
donné par le même acte qui contient le port de 
foi, lorsque le fief est un fief simple, dont le 
détail ne contient qu'un très- petit nombre d'ar- 
ticles , ou même un seul article? Dumoulin 
pense que cela se peut, et qu'il est même de la 
sagesse du vussal de le faire, pour épargner les 
frais d'un double acte : Quandôque , dit-il, 
prudente a taaanlli eimul cum fidelttate denu - 
meramentmn offerunt et unum inafrumentum. 
Je ne pense pas quo le seigneur fût recevable à 
contester celte forme , et a exiger un nouvel 
acte de dénombrement, lorsque le port du foi 
le contiendrait : il est vrai que le devoir de la 
foi et le devoir du dénombrement sont deux actes 
distincts l'un de l'autre; mais rien n'empêche 
que ces deux actes , quoique distincts l'un de 
l'autre ,ne soient compris par un même instru- 
ment . Quant à ce qu'on oppose qu'il résulte des 
articles 8 et 11 do la Coutume de Paris, que le 
vassal doit avoir porté lu foi avant que de don- 
ner sou dénombrement , qu'il ne peut le donner 
qu'aprés avoir été reçu en foi ; ou en conclut 
qu'il ne le peut faire en même temps. Lu réponse 
est , que cette •ntéririolc de port de foi et cette 


postériorité de dénombrement , qu'exige Isr 
Coutume , étant une antériorité et postériorité 
de raison, plutôt qu'une antériorité et postério- 
rité de temps, cela n'empêche pas que les deux 
actes ne puissent être contenus dans un même 
acte et un même instrument. 

L'usage de la chambre des comptes, suivant 
que nous l'apprcuons de M. Guyot, est contraire 
a noire sentiment : quelque simples que soient 
les fiefs , on y exige un dénombrement par acte 
séparé de celui du port de foi ; mais cet usage 
n’empêche pas que notre sentiment ne puisse 
être suivi. 

A l'égard des seigneurs particuliers, lorsqu'on 
leur présente le dénombrement par même charte, 
le seigneur, en recevant en foi son vassal , se 
réserve de blâmer le dénombrement dans le 
temps accordé par lu Coutume. 

Dans les Coutumes où le dénombrement doit 
être fait pur acte devant notoire , doit-il rester 
minute de cet acte ? X. Guyot dit que cet acte 
s'expédie en brevet ; que le vrai original du dé- 
nombrement est l'acte ou brevet , qui est donné 
au seigneur pour rester dans ses archives, lequel 
est signé du vassal ou de son procureur fondé 
de procuration spéciale, ondes notaires , ou du 
notaire et des témoins; qu’on en tire un dupli- 
cata pour le vussal. Les raisons , que cet auteur 
donne de son sentiment, sont fort bonnes. 
1° Les expéditions d'un acte en minute ne sont 
point signées des parties, mais seulement dit 
notaire; néanmoins la plupart des Coutumes 
veulent que l'acte de dénombrement , qui doit 
être donné au seigneur, soit signé du vassal et 
du notaire ; donc c'est d'un acte en brevet, et 
non pas d'un acte en expédition de minute, que 
les Coutumes ont entendu parler. 2° Les actes 
du présentation et de réception ne se mettent 
point sur les minutes, mais sur les doubles, 
dont l'un reste au vassal et l'autre au seigneur. 
A quoi servirait donc la minute d'un dénom- 
brement , lequel , s'il n'a pas été expressément 
ou tacitement reçu , n'est qu'un projet qui ne 
fait aucune foi ? 

Lorsqu'un vassal est propriétaire de plusieurs 
fiefs distincts et sépares, peut-il en donner le 
dénombrement par même charte et par chapi- 
tres séparés? La Coutume d’Artois le permet, 
art. 17, et quelques auteurs prétendent que 
cela suffit, même dans les Coutumes qui nes'eu 
expliquent pas ; cette opinion est favorable , en 
ce qu elle tend à diminuer les frais : ceux , qui 
soutiennent l'opinion contraire , disent que le 
seigneur doit épargner les frais à sou vassal , 
lorsqu'il le peut, sine ullti aud captione ; mais 
que, dans cette espèce , le seigneur souffrirait 
préjudice, si le vassal ne donnait pas à son sei- 
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faneur les différens dénombremens qu’il lui doit, 
pour les diflerens lie fs qu'il possède, sur chartes 
séparées : 1 parce que , lorsque , par la succes- 
sion des temps , ces diflerens fiefs seront pos- 
sodés par différentes personnes , il ne pourrait 
pas joindre ccs dénombremens, qui se trouvent 
sur même charte, aux dénombremens postérieurs 
«le chaque fief. 2° S'il voulait aliéner sa directe 
sur l'un de ses fiefs , et retenir celles qu'il a sur 
les autres, nu les vendre «différentes personnes, 
il ne puurra remettre à l’acheteur les dénom* 
bremens du fief qu’il lui vend, puisqu’ils se 
tiendront et se trouveront sur même charlo, 
avec les dénombremens d’autres fiefs qui ne lui 
seront pas vendus , ce qui le gênera dans la li- 
berté de disposer. 

Si un vassal s’était joué de son fief, c’est-à- 
dire , avait donné à titre do cens, sans le con- 
sentement do son seigneur, quelques héritages 
de son domaine, il devrait comprendre ccs 
héritages par lui donnés à cens parmi les choses 
do son domaine ; c'est-à-dire qu’il devrait lo 
comprendre ainsi : * Plus , avoue tels et tels 
« héritages , dont sont détenteurs tels et tels, 
« qui les tiennent à cens dudit avouant ; » nu 
lieu que , si la censivo était inféodée . ce serait 
seulement la censive qu’il comprendrait dans 
sou aveu, de cette manière : «* Plus, avoue une 
<< censivo de laquelle dépendent tels et tels béri- 
« tages. » 

Quelle Coutume doit-on suivre pour la forme 
des dénombremens ? Celle qui régit le lieu où 
est situé le fief dominant : car c’est une maxime, 
que la forme des actes sc règle suivant la Cou- 
tume du lieu où ils se passent ; par conséquent, 
lu forme de l’acte de dénombrement doit se 
régler par la loi du lieu où est le fief dominant, 
puisque ce n’est qu’à ce lieu du fief dominant 
que le dénombrement doit être présenté. 

S KtZ. IN QUELS CAS LE DÉNOMBREMENT EST-IL DU. 

Le seigneur a droit de demander un dénom- 
brement du fief qui relève de lui , toutes les fois 
«|u’il y a mutation de vassal ; chaque nouveau 
vassal doit un dénombrement de son lief. 

H n’y a que les mutations parfaites «gui don- 
nent lieu au dénombrement ; les imparfaites, 
telles que celles qui arrivent par mariage, n’y 
donnent pas lieu. Le mari , quoiqu'il devienne 
vassal à cause des propres de sa femme , n’est 
pas , pour cela , oblige de donner nu seigneur 
un uouveau dénombrement , si la femme en n 
donné un ; si elle n’en u point donné , il doit eu 
donner un conjointement avec elle. 

Les mutations do seigneur ne donnent pas 
lieu è un nouveau dénombrement ; un nouveau 


seigneur h’cii peut demander aux vassaux qui 
l'ont déjà donné à lui , ou ù son prédécesseur. 

Le nouveau seigneur ne pourrait-il pas au 
moins en demander un au vassal , qui l'a déjà 
donné à son prédécesseur, en offrant d’en payer 
les dépens? La Coutume d'Anjou fait une dis- 
tinction à ce sujet ; elle permet à celui qui est 
nouvel acquéreur de le demander ; elle no le 
permet pas ù celui qui est un nouveau seigneur 
par succession , parce que le nouveau seigneur 
par succession trouve . dans les titres de la suc- 
cession , les aveux donnés ou défunt, au lieu 
qu’un nouveau seigneur par acquisition ne peut 
souvent avoir les titres de sa seigneurie. 

$ IV. QUAND LE .SEIGNEUR VEUT-IL EXIGER LE DÉ- 
NOMBREMENT ; QUEL DÉLAI A LC VASSAL POUR LE 

DONNER ; ET QUAND PEUT-IL L’orrRIR? 

Le seigneur ne peut exiger de son vassal le 
dénombrement , qif après qu’il l’a reçu en foi. 

En ceia , le dénombrement est différent des 
droits utiles, que le vassal doit payer avant que 
le seigneur soit obligé de le recevoir en foi ; au 
contraire, le vassal n’est obligé de satisfaire au 
devoir du dénombrement , qu’après qu'il a été 
reçu en foi. 

Les Coutumes accordent un délai au vassal 
pour le donner, qui ne commence à courir que 
du jour qu’il a été reçu en foi. 

Lorsqu'un vassal, à l’occasion d'un combat 
de fief, a été reçu en foi par main souveraine, 
il est clair que ce n'est pas du jour de cette 
réception en foi par main souveraine , mais du 
jour qu'il aura été reçu eu foi , après le procès 
terminé , par celui qui a obtenu gain de cause, 
que le délai pour douner son dénombrement 
courra. 

Celui , que la Coutume de Paris accorde , est 
de 40 jours $ l’article 8 porte : u Lo vassal qui 
u a été reçu en foi est tenu de donner son dé- 
« nombrement dans 40 jours, à compter de 
« ladite réception. » Les delais de la Coutume 
d’Orléans sont aussi de 40 jours , avec cette 
différence, que la Coutume de Paris n’accorde 
qu’un seul délai de 40 jours , qui courent de 
plein droit du jour de la réception en foi , après 
lequel délai expiré . le seigneur peut saisir ; au 
lieu que . dans la Coutume d'Orléans , ce délai 
ne court que du jour de la sommation faite 
apres la réception en foi , et même lo seigneur 
ne peut saisir qu'après quatre sommations faites 
de quarantaine en quarantaine, ainsi que nous 
le verrons nu chapitre suivant. 

De même que le seigneur ne peut demander 
le dénombrement, qu’après qu'il a reçu son 
vassal en foi ; de même , tic t r eraâ . le vassal 
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n’est pas recevable à offrir son dénombrement, 
jusqu'à ce qu'il ait fait des offres de foi valables ; 
car tant qu'il n'a point satisfait à ce premier et 
fondamental devoir, le seigneur n'est point 
obligé de le reconnaître pour son vassal, ni de 
l'écouler. 

Au reste, il peut devancer Iedélaide40 jours; 
car ce terme n'élant accordé qu’en sa faveur, il 
lui est permis de n'en point user. 

Il y a plus; lorsque le fief consiste en peu 
d'articles, le vassal peut offrir en même temps 
et la foi et le dénombrement , comme on l’a vu 
au § 2. 

J V. PAR QUI LC Dl'.VOMBRl UEXT CST-IL DU? 

Le dénombrement est du par le vassal , c’est- 
à-dire , par le propriétaire du fief servant, ou 
celui qui en tient lieu. 

De -là il suit , que le dénombrement n'est 
point du par un usufruitier du fief servant. 

Pareillement il n'est point du par celui qui 
n'est propriétaire que du corps de l'héritage, et 
non de la féodalité ; comme lorsqu'un vassal 
s’est joué de son fief en donnant son héritage ù 
cens , et s’en est réservé la féodalité et la charge 
de porter la foi. le preneur à cens et ses suc- 
cesseurs ne sont point obligés au dénombre- 
ment , parce qu'ils sont bien propriétaires du 
corps do l’héritage, mais la féodalité n'est point 
pur devers eux, mais par devers le bailleur et 
les successeurs; et, par conséquent, il n'y a 
que les successeurs du bailleur qui soient obligés 
au dénombrement. 

Pur lu même raison , l'engagiste , n’ayant que 
l'utilité des terres qu'il tient par engagement , 
ne doit point do dénombrement , de même 
qu'il no doit point la foi, parce qu'il n'est point 
propriétaire , ni . par conséquent, vassal. 

Celui, qui possède pro domino , comme se 
réputaut propriétaire , quoiqu’il ne le soit pas , 
doit le déuombrcmenl , de mémo qu'il doit lu 
foi ; car. sa poitant pour propriétaire, possé- 
dant comme tel, il tiu serait pas recevable à 
alléguer uu seigneur qu'il ne l’est pas. 

Le seigneur pourrait -il refuser son dénom- 
brement sous prétexte qu’il n’est pas proprié- 
taire ? Non ; il ne le peut , de même qu'il no 
peut , sous ce prétexte, refuser de lo recevoir 
un foi; la raison en est qu’un possesseur, vis-à- 
vis de tout outre que le vrai propriétaire , est 
réputé véritable propriétaire , et qu'aucun autre 
n'est recevable à lui contester In propriété, ni , 
par conséquent , les actes qu'il fait en qualité 
de propriétaire. 

Le titulaire d'une église ou autre bénéfice , 
quoiqu'il n'ait pas la propriété des biens de 


son église, qui est la véritable propriétaire . no 
laisse pas de devoir le dénombrement des fiefs 
de son église , de meme qu’il en doit porter la 
foi ; la raison en est , qu'il n’y a point d'autre 
personne que lui , par qui la propriété , qu'a 
son église . puisse être représentée , et qui puisse . 
pour et à la place de son église , satisfaire â ce 
devoir. 

Le mari n’est point obligé de donner un dé- 
nombrement des propres de sa femme , lorsque 
la femme , avant son mariage , en a donné 
un . ainsi que nous l'avons vu supra, § 3 ; et, 
en cela , le dénombrement est différent de la foi 
que le mari doit porter, quoique la femme Fait 
déjà portée. 

Que si la femmo n’avait pas donné de dé- 
nombrement, le mari serait obligé de le donner 
avec elle. 

Le propriétaire , quoique grevé de substitu- 
tion , n'en est pas moins propriétaire et vrai 
vassal ; il doit le dénombrement comme la foi. 

Dans la Coutume d'Orléans , le donataire 
d’un fief dont le donateur s'est réservé l’usu- 
fruit ; dans celle do Dunois , l'enfant donataire 
en avancement do succession , n'étant point 
obligés de porter la foi, ne sont point obligés 
de donner dénombrement pendant ce temps , 
puisque l'obligation de donner dénombrement 
ne commence que du jour que le vas&al a etc 
reçu en foi. 

Quid , s'ils étaient , comme ils le peuvent , 
entrés en foi ? ils devraient lo dénombrement ; 
que s’ils n'y sont pas entrés , ils ne le doivent 
pas , même dans le cas où le donateur n'en 
aurait pas donné ; en ce cas , le donateur de- 
vrait le donner pur, et en la place du dona- 
taire. 

Le mineur, qui n'est pas en âge de porter la 
foi , ne doit pas encore le dénombrement , puis- 
qu'il n’est dû qii’après la foi portée. 

M. Guyot va plus loin ; il prétend que le 
vassal , mineur de vingt-cinq ans , quoique par- 
venu a l’âge de porter la foi , n’est point obligé 
à fournir son dénombrement , jusqu’à ce qu'il 
ait l'àgc de vingt-cinq ans accomplis. 

Il convient néanmoins que ce mineur, par- 
venu à la majorité féodale , peut donner le 
dénombrement , si bon lui semble, la majorité 
féodale le rendant capable de tous les droits 
féodaux , dont le dénombrement en est un. fl 
fonde son sentiment sur ce qu'il dit que le dé- 
nombrement peut emporter aliénajion , et que 
les mineurs ne sont pas capables des actes 
qui contiennent aliénation : il me parait que 
M. Guyot est en contradiction avec lui-même ; 
car s'il est vrai que lo mineur n’est pas obligé 
de donner le dénombrement , parce que le dé- 
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nombrement peut renfermer aliénation dont les 
mineurs sont incapables , pourquoi convient -il 
qu’il peut ultra, et sans que le seigneur l’exige , 
donner un dénombrement ? Le dénombrement , 
qu’il donne ultra, et sans que le seigneur l'exige, 
renferme-t-il moins une aliénation que celui 
qui serait exigé de lui ? Il doit être encore plus 
incapable de faire ultra un acte qui renferme 
aliénation , que de faire cet acte y étant pro- 
voqué; car plus l'aliénation est volontaire, plus 
elle est interdite aux mineurs ; c’est pour cela 
qu'on décide que le mineur ne peut provoquer 
à partage , quoiqu'il puisse y être provoqué ; ce 
sentiment de M. Guyot . qui n’est point d’ailleurs 
autorisé , ne me paraît donc pas devoir être 
suivi : le dénombrement ne contient , par lui- 
même , aucune aliénation , puisqu'il ne doit 
renfermer que ce qui relève immédiatement , et 
le» charges auxquelles le pef est effectivement 
tenu. En reconnaissant cela , le mineur vassal 
n'aliéne rien; le seigneur, en lui demandant 
dénombrement , ne lui demande pas nuire chose , 
et ne lui demande pas par conséquent un acte 
qui renferme aliénation ; le mineur n'a donc 
aucune raison de le refuser. Eu vain dit-on qu’il 
peut arriver que le mineur emploie , par erreur, 
dans son dénombrement , des choses qui sont 
franches et qui ne relèvent pas de son seigneur 
qu'il Qvonc, des charges dont il n'est pas tenu, 
et que , en ce cas , le dénombrement renferme- 
rait une aliénation. La réponse est , que ce n'est 
pas le dénombrement, par lui-même, tel que le 
seigneur a droit de l'exiger , qui renfermerait 
l'aliénation , mais l'emploi que le mineur y 
aurait fait mal à propos des choses qui ne rele- 
vaient pas du seigneur , ut des charges dont il 
n'était pas tenu; que c'est à son tuteur à veiller 
à cela , et à prendre garde qu’il ne soit rien 
compris dans le dénombrement qui ne doive y 
être compris ; que d'ailleurs , quand même son 
tuteur n'y aurait pas suffisamment veillé , le 
mineur a la voie de restitution contre ce qu’il 
aurait mal à propos inséré dans son dénombre- 
ment. 

A l’égard de ce que H. Guyot ajoute, que le 
vassal âgé de deux ans, ayant un tuteur, serait 
donc, comme celui qui en a vingt-cinq , obligé 
au dénombrement : non ; et la raison en est que, 
s’il n'y est obligé, c’est parce que l’obligation 
du dénombrement ne naît qu’après le port de 
foi , que le mineur de deux ans n’est pas obligé 
de faire ; aussi , si cette roison cessait , et si le 
seigneur, au lieu d'accorder souffrance au mi- 
neur de deux ans , avait reçu en foi pour lui son 
tuteur, je pense que, même en ce cas, le dé- 
nombrement pourrait être demandé au tuteur 
de ce mineur. 

Tome VI. 


$ VI. FAR Qt’l DOIT-ir. ÉTSfc PAKSrSfTÉ ? 

Le dénombrement doit être donné, ou par le 
vassal qui le doit , ou par son procureur fondé 
de procuration spéciale. 

Lorsque le vassal est sous la tutelle ou cura- 
telle de quelqu'un , il doit le donner avec l’as- 
sistance de son tuteur ou curateur. Son tuteur, 
ou curateur, peut seul le donner pour lui. 

Lorsque le dénombrement est dû par une 
femme mariée, il doit être donné par son mari, 
ou par elle autorisée de son mari. 

Lorsque la femme est séparée , quoiqu’elle 
puisse, en ce cas , faire , sans autorisation du 
mari , tous les actes de simple administration , 
néanmoins je pense qu'elle doit être autorisée 
de son mari pour le dénombrement, parce que 
c’est un acto in quo , comme dit Dumoulin, 
agitur de proprietate et perpetuo prœjudicio 
rerum et jurium feudalium . 

Lorsqu’il y a plusieurs propriétaires , par in- 
divis , d'un fief servant , lo dénombrement doit 
être donne par tous ; car le seigneur a intérêt 
que la description de ce qui relève de lui se fasse 
avec tous . afin d'avoir la preuve contre tous 
de ce qui relève de lui; laquelle preuve il n’au- 
rait pas , si le dénombrement n'était donné que 
par l’un des propriétaires ; car un tel dénom- 
brement, étant, à l’égard des autres, re » inter 
alios acta , ne pourrait faire do preuve contre 
eux. 

Observez que le dénombrement est censé 
donné par tous les propriétaires du fief servant, 
lorsqu'il est donné par l'un d'eux , tant en son 
nom que comme fondé de procuration de tous 
les autres ; ou bien lorsque, l'ayant donnécorame 
se faisant fort des autres, les autres l'ont depuis 
ratifié. 

Le dénombrement étant dû par tous les pro- 
priétaires du fief servant , il s'ensuit que , lors- 
que l'un d’eux l'a donné, quoique lo seigneur 
l'ait reçu , les autres n'en sont pas déchargés , 
et ils ne laissent pas d’être tenus d’en donner ; 
au reste, ils sont censés en donner un, lors- 
qu'ils déclarent , par un acte devant notaire , 
qu'ils emploient , pour le dénombrement qu'ils 
sont tenus de donner, celui qui a été donné par 
leur copropriétaire. 

L'un des copropriétaires du fief servant , qui 
donne seul un dénombrement de tout lo fief, 
satisfait-il , du moins à son égard , à ce droit 
féodal ; et le seigneur est-il tenu de le recevoir 
seul , sauf à lui à pouvoir en demander un aux 
autres? La raison de douter est , que l'obliga- 
tion d'un fait individuel de plusieurs personnes 
ne peut être remplie que par toutes les person- 
nes qui le doivent. Suivant ce principe, il 
42 


Digitized by Google 



330 


DES FIEFS. 


est décidé en droit que , si la liberté a été 
léguée à deux esclaves , ù lu charge qu'ils 
rendraient cmnpte d'une administration qu'ils 
avaient euu en commun, l’un d'eux o tirant de 
rendre compte , ne satisfait pas à l'obligation, 
et ne peut prétendre la liberté ‘,leg. 13, § 2, (T. 
de tnanum. testant : leg. 13, $ 2, ff. de statu li- 
ber. Or, dit-on, le dénombrement, est un acte in- 
dividuel, qui doit être fuit par tous les proprié- 
taires du fief servant; d'où il suit qu'il ne satisfait 
pas , même à son égard , à l'obligation du dé- 
nombrement , en offrant de le douuer seul. Ces 
raisons sont assez concluantes , pour en inférer 
que le seigneur ne sera pas oblige de recevoir , 
en ce cas , le dénombrement qui lui sera donné 
par l'un des propriétaires seul; mais, au moins, 
ce dénombrement, donné par l’un des proprié- 
taires. le met-il à couvert, pour sa part , de 1a 
saisie féodale que le seigneur peut faire, faute 
de dénombrement non baillé , et dont il sera 
parlé au chapitre suivant ; car cette saisie étant 
faite pour punir la contumace du vassal , elle 
ne peut avoir lieu à l'égard de celui qui a fuit 
tout ce qui était en son pouvoir, pour satisfaire 
à l'obligation du dénombrement. 

Nous avons parlé du eus auquel les proprié- 
taires du fief servunt le possèdent par indivis ; 
en est-il de même après le partage qu’ils en ont 
fait ? snfiil-il à chacun de donner le dénombre- 
ment de ce qui est échu en son lot , ou s'ils sont 
obligés de donner tous ensemble le dénombre- 
ment de tout le fief? Cette question n'a pas lieu 
dans les Coutumes , qui permettent le démem- 
brement des fiefs : le partage ayant fait , dans 
ces Coutumes , autant de fiefs distincts qu'il y 
a de portions divisées par le partage.il est clair 
que chaque co-partageant n'est obligé du don- 
ner le dénombrement quedesa portion, laquelle 
n'est pas proprement une portion , mais un fief 
entier. Ce n'est que dans les Coutumes qui dé- 
fendent le démembrement, qu'il y o lieu à cette 
question : comme , dans ces Coutumes . le fief, 
nonobstant le partage qui en est fait, demeure 
toujours un seul et même fief. Dumoulin , § 9, 
gloss. 1 , quwst. I . décide que tous les pro- 
priétaires du fief partagé , quoique possideant 
portiones pro ditiso , sont obligés de donner 
tous ensemble un dénombrement total du fief; 
et qu’ils ne peuvent obliger le seigneur de re- 
cevoir le dénombrement particulier de leurs 
portions. >1. Guyot s'écarte sur ce point de la 
doctrine de Dumoulin : il prétend que ces co- 
partaçeans peuvent bien, pour la première fois, 
même après lu partage , donner un dénombre- 
ment tous ensemble du total du fief, mais que 
le seigneur ne peut les y obliger: qu'il leur suf- 
fit à chacun de donner le dénombrement de ce 


qu'il possède, en ajoutant quo le tout fait partie 
dufief dont le surplus est possédé par les autres. 

Il faut bicu en venir à cette forme , lorsque , 
après que tous ont donné le dénombrement , il 
vient à arriver mutation de la part de l'un de 
ceux qui avaient une part divisée. Le dénom- 
brement ne peut être dû . en ce cas , que pour 
cette portion , puisque , n'y ayant pas de muta- 
tion de la part des autres portions , il ne peut 
être dû de dénombrement de ces autres por- 
tions ; il suffira donc que le successeur à cette 
portion , n l’égard de laquelle il y a eu muta- 
tiou, donne le dénombrement de tout ce qu’il 
possède, comme faisant partie d'un tel fief, dont 
le surplus est possédé par tels et tels. 

Tout ce que nous avons dit reçoit une excep- 
tion dans les Coutumes, qui admettent le droit 
de partage ; car , dans ces Coutumes , l'aîné 
étant le seul titulaire du total du fief , c'est lui 
seul qui en doit le dénombrement ; et c'est à 
lui, et non au seigneur, que les puînés doivent 
donner le dénombrement de leurs portions , 
puisque c'est de lui qu'ils les tiennent. 

S VII. A QUI LF. DI.NOMDREMRST EST-IL PU , ET Colf- 
MFHT DOIT-IL ÉTRK DOKSÉ ? 

Le dénombrement est dû au seigneur , c'est- 
à-dire, au propriétaire du fief dominant. 11 n’est 
point du à un usufruitier . ni a un engagisle. 
Néanmoins . comme ils ont intérêt à la conser- 
vation de la seigneurie , à cause des profits et 
droits utiles qui leur appartiennent ; si le pro- 
priétaire négligeait do se faire donner uu dé- 
nombrement, je pense que , après qu'ils auraient 
fait sommation au proprietaire, de se le faire 
donner, ils pourraient, sur son refus, exiger au 
nom du propriétaire ce dénombrement , et 
saisir en son nom, de même que cela est décidé 
à l’égard de la foi , supra , chap. 1 , y ayant 
même raison. 

Par la même raison , lorsque le dénombre- 
ment est donné au propriétaire , l'usufruitier a 
droit d’en prendre communication , à cause de 
l'intérêt qu’il a d'intervenir pour y fournir les 
blâmes que le propriétaire omettrait de fournir; 
comme aussi de prendre à ses frais , si bon lui 
semble . copie collationnée du dénombrement. 
Il faut dire la même chose à l'égard de l'enga- 
giste. 

Le titulaire d'un bénéfice représentant le pro- 
priétaire , c'est à lui que le dénombrement est 
dû ; mais comme c'est à cause de son église qu'il 
est seigneur , et que le dénombrement lui est 
dû, il doit mettre les dénombremens qui lui 
sont donnés , dans les archives de son église, et 
les laisser à son successeur. 
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Il en est de mérne du mari ; il a droit de re- 
cevoir les dcnombivmcns des vassaux de sa 
femme, qu'il doit remettre, après la dissolution 
du mariage , à sa femme ou à ses héritiers. 

Le seigneur, qui tient en sa main, par la sai- 
sie féodale , le fief de son vassal , eu étant , 
pendant que la saisie féodale dure , réputé pos- 
sesseur et propriétaire , peut recevoir et a droit 
d'exiger les dénombremens des vassaux qui en 
relèvent ; mois après la main-levée de la saisie , 
il doit les remettre à son vassal , qui en est le 
seigneur immédiat. Molin., art. 55, gloss. 7. 

Lorsqu'il y u plusieurs copropriétaires du fief 
dominant, il ne doit être donné qu'un dénom* 
brement ; mais il doit être donné à tous, c'est- 
à-dire que les noms de tous les seigneurs do- 
minant doivent être exprimés dans l'acte do 
présentation. 

Le vassal n'est pas obligé de présenter son 
dénombrement ailleurs qu'au chef-lieu du fief 
dominant , n’étant pas obligé d'aller chercher 
son seigneur ailleurs : au reste, s'il le présentait 
ailleurs qu’au chef-lieu, audomiciledu seigneur, 
par exemple, je pense qu’il serait bien présenté : 
en cela, le dénombrement est différent de 
la foi ; la raison de différence est, que la foi 
contient un hommage à la solennité duquel la 
dignité du lieu contribue, laquelle raison ne 
milite pas q l’égard du dénombrement j le sei- 
gneur n'a d’autre intérêt que d’en avoir un. 

On pourrait peut-être dire que le seigneur, 
étant obligé de conserver le dénombrement 
qu on lui donne , avec les autres qui sont dans 
ses archives, il a intérêt qu'il soit porte au fief 
dominant , où sont présumées être ses archi- 
ves; néanmoins, les Coutumes ne prescrivant 
point le lieu où le dénombrement doive être of- 
lert , je pense qu’il remplit suffisamment son 
devoir, en offrant son dénombrement à son sei- 
gneur , en quelque endroit que ce soit qu'il le 
trouve résident. 

Le vassal n’est point obligé de porter en per- 
sonne à son seigneur le dénombrement qu’il lui 
doit, la Coutume ne l’y oblige point; ce n’est 
point un acte solennel qui doive se faire en per- 
sonne , il peut l’envoyer par qui bon lui sem- 
blera. 

Il est à propos de faire constater, par un acte 
de présentation devant notaire, le jour que le 
dénombrement a été présenté au seigneur, afin 
de faire courir le temps que la loi accorde au 
seigneur pour le blâmer. 

On peut se passer de notaire pour cet acte de 
présentation, lorsque le seigneur écrit sur le 
double du dénombrement qui reste au vassal , 
que le dénombrement lui a été présenté un tel 
jour. 
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Dans les Coutumes où le dénombrement sc 
présente â l'audience^ le vassal, ou son procu- 
reur, doit demander acte au juge de la présen- 
tation : si le juge du seigneur ne voulait pas en 
donner acte, M. Guyot conseille de faire trouver 
deux notaires, ou un notaire et deux témoins, 
qui, après avoir été témoins du refus, se retirent 
et en dressent acte hors l’audience. 

S VIII. DES BLAMES QUE LE SEIGNEUR PEUT FOURNIR , 
ET DE LA RÉCEPTION DL’ DÉNOMBREMENT. 

Le seigneur peut donner des blâmes contre le 
dénombrement qui lui est présenté. 

Ces blâmes contiennent, ou ce qui est com- 
pris dans le dénombrement, ou ce qui y est 
omis. 

Par rapport à ce qui y est omis : 1° si le vas- 
sal a omis quelque pièce d'héritage, ou quelque 
droit qu'il tient en fief du seigneur ; 2° s'il a 
omis les tenans et aboutissans des héritages com- 
pris en son dénombrement ; 3° s'il a omis quel- 
que arrière-fief ou quelqu’une des choses qui 
relèvent en censive de lui ; 4° s'il a omis quel- 
ques-uns des droits et devoirs, dont son fief est 
tenu envers son seigneur , ou quelques-uns de 
ceux dont ses arrière-vassaux ou censitaires sont 
tenus envers lui. 

Par rapport à ce qu'il a compris : 1° si le 
vassal a compris quelque chose comme le tenant 
de son seigneur, et que le seigneur prétende 
que cette chose lui appartienne en domaine ; 
2° s’il a compris quelque chose comme relevant 
en arrière-fief, que le seigneur prétende relever 
de lui en plein fief; 3° s'il a pris quelque qualité 
que le seigneur prétende ne point appartenir à 
son vassal, mais à lui, seigneur f pu/ô, la qua- 
lité de seigneur d'une telle paroisse, d'un tel 
village. 

Ces blâmes doivent élre articulés ; des blâmes 
généraux ne sont point admis , comme si le sei- 
gneur disait en général que le dénombrement 
qui lui a été présenté est défectueux. 

Pareillement il ne suffit pas au seigneur de 
dire en général , que le vassal a omis des pièces 
d'héritages qu'il lient en fief de lui, il faut qu’il 
articule quelles elles sont. 

Le temps accordé au seigneur pour fournir 
ces blâmes, est différent, suivant les differentes 
Coutumes; celles de Paris et d'Orléans accordent 
quarante jours. 

Quelques auteurs pensent que le juge ne peut 
proroger ce temps. L'avis contraire, qui est ce- 
lui de Dumoulin, est plus raisonnable; cette 
prorogation doit être ordonnée es causa } le 
vassal appelé. 
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Si le seigneur fournit des blâmes contre le 
dénombrement qui lui a été donné, et que le 
vassal ne consente pas la réformation de son 
dénombrement , de la manière que le seigneur 
prétend qu’il doitétre réformé, il eu résulte une 
contestation entre le vassal et le seigneur; pour 
la faire décider , le seigneur peut assigner son 
vassal , pour faire ordonner que le dénombre- 
ment sera réformé conformément aux blâmes 
par lui fournis. 

Le vassal peut aussi, s’il veut aller en avant, 
prévenir et assigner le seigneur, pour faire or- 
donner que, sans avoir égard à ces blâmes, dans 
lesquels le seigneur sera déclaré mal fondé , le 
dénombrement passera tel qu’il a été présenté. 

Cette contestation forme uno action réelle, 
qui peut être portée , au choix de l'ajournant , 
ou devant le juge du domicile de l’ajourné, ou 
devant le juge où le fief touchant lequel il y a 
contestation est situé , conformément à lu loi 
du Code ubi rem actio, etc. 

Dans ce procès , pour régler laquelle des deux 
parties doit faire la fonction de demandeur, et 
être tenue de justiûer cc qu'elle avance, il est 
indifférent laquelle des deux ait prévenu et donné 
l’assignation ; c'est tantôt le seigneur, tantôt le 
vassal , qui doit faire cette fonction de deman- 
deur, suivant les différens objets qui fout la ma- 
tière des articles contestés : Quantum ad onus 
probondi , dit fort bien Dumoulin, inspicienda 
ett materia cujuslibet articuli controtersi. 

Par exemple, si le seigneur prétend être pro- 
priétaire d'une pièce de terre, que le vassal a 
comprise comme la tenant en ûef, et en consé- 
quence demande qu’elle soit rayée du dénom- 
brement , il est évident que cc blâme contient , 
de la part du seigneur , une revendication de 
cette pièce de terre dans laquelle leaeigneurest 
demandeur; il doit justifier sa propriété. 

Au contraire, si le seigneur prétend que ce 
qui a été compris par le dénombrement comme 
arriéré- fief, est son plein fief; dans cette con- 
testation , ce sera le vassal qui fera la fonction 
de demandeur; car comme les vassaux ne peu- 
vent sous-inféoder et faire des arrière-fiefs , au 
préjudice du seigneur , sans le consentement 
exprès ou tacite du seigneur, c’est au vassal qui 
prétend qu'une chose est arrière-Gcf, à justifier 
do ce consentement , soit exprès ou du moins 
tacite , par le rapport des anciens aveux reçus 
par les auteurs du seigneur , par lesquels celte 
chose avait été expressément comprise comme 
arriére- fief. 

La contestation , que fait le seigneur au vas- 
sal , touchant quelque qualité que le vassal a 
prise, est encore une contestation dans laquelle 
le vassal fuit fonction de demandeur; car c’est à 


celui , qui prend une qualité , à justifier qu’elle 
lui appartient. 

A l'égard des contestations que le seigneur 
ferait touchant l'omission de quelque chose qui 
relève du lui ; si le vassal convient la posséder , 
mais soutient qu'elle est en franc-alleu; dans 
les provinces , où la maxime a lieu nulle terre 
sans seigneur, nul franc-alleu sans titre, il 
doit justifier du franc-alleu ; au contraire, dans 
les provinces de franc-alleu, ce sera au seigneur 
à justiGcr que la chose relève de lui. 

Si la contestation concerne quelques droits 
ou devoirs du ûef omis dans le dénombrement ; 
si ce sont des droits cl devoirs portés par les 
Coutumes, qui sont par conséquent dus de droit 
commun , ce sera au vassal à justifier que son 
Gef n’y est point assujetti; si c'est, au contraire, 
des droits et devoirs qui ne soient pas de droit 
commun, selon la Coutume du lieu où le Gef est 
situé, c'est au seigneur qui les prétend, à les 
justiGcr. 

Quoique , de droit commun , une partie ne 
puisse obliger son adversaire à lui communi- 
quer ses titres , pour y chercher le fondement 
de la demande qu’elle a formée contre lui; d'où 
est née la maxime nemo tenetur edere contra 
se; néanmoins, dans ces contestations, le sei- 
gneur a droit de demander contre son vassal la 
communication de scs titres , en offrant de lui 
communiquer réciproquement les siens ; et pa- 
reillement le vassal , en offrant les siens , a droit 
de demander ceux de son seigneur : c’est au 
vassal à satisfaire le premier à cette commu- 
nication. 

$ IX. DE LA RÉCEPTION 2)U n^KUMBREMEIlT. 

Le dénombrement est reçu par le seigneur, 
ou expressément, ou tacitement. 

Il est reçu expressément, lorsque le seigneur, 
par un acte au bas du dénombrement, a déclaré 
expressément qu'il le recevait tel qu'il lui était 
présenté. 

Il est reçu tacitement lorsque, le seigneur 
ayant fourni ses blâmes, le dénombrement a été 
réformé par le vassal , conformément à ce que 
désirait le seigneur par ses blâmes. 

S’il y a eu procès sur les blâmes , et que le 
seigneur y ait été déclaré mal fondé par sen- 
tence dont il n’y a point d’appel, il est clair que 
cette sentence emporte la réception du dénom- 
brement. 

Si, au contraire, la sentence a fait droit sur 
les blâmes , le dénombrement passera avec les 
reformations ordonnées par la sentence. 

Le dénombrement est réputé reçu d’une ma- 


Digitized by Google 


PARTIE I, CHAPITRE IV. 


nière tacite, lorsque le seigneur laisse passer lo 
temps accorde par les Coutumes, sous donner ses 
blâmes. 

.\otro Coutume d'Orléans fait néanmoins , à 
ce sujet , une distinction entre le seigneur qui a 
justice, et celui qui 11 e l'a pus. A l’égard du celui 
qui n'a point de justice, elle ordonne que le dé- 
nombrement demeurera pour passé , si le sei- 
gneur nu le contredit dans les quarante jours; 
au contraire, elle ne le réputé point pour passé 
pur ce seul laps de temps , à l'égard du seigneur 
qui u justice , mais seulement lorsque le vassal , 
par l'assignation qu'il donnera à son seigneur 
après les quarante jours, aura sur celte assigna- 
tion obtenu sentence contre lo seigneur, qui 
déclarera le dénombrement pour passé , faute 
par le seigneur d'avoir fourni scs blâmes. 

31. Guyot donne une interprétation singulière 
à cet art. 82 de notre Coutume; il pi étend, 
contre le texte de cct article , que , soit que lo 
seigneur ait justice ou ne l'ait pas, il ne peut 
être forclos de fournir des blâmes que par une 
sentence; que la seule différence, que met notre 
Coutume entre celui qui u une justice , et celui 
qui n’en a pas, c’est que le premier doit être 
poursuivi, lui ou son procureur d’otiiee, devant 
le juge de sa justice, pour 1a réception du dé- 
nombrement ; au lieu que celui , qui n'a pas 
justice, doit être poursuivi devant le juge royal. 
11 ne fuut que lire le texte de notre Coutume, 
pour être convaincu qu'il ne faut pas de sen- 
tence contre le seigneur qui n’est pas justicier. 
Henri Furnier, qui était du temps de la réfor- 
mation des Coutumes, nous marque, en sa note 
sur cet article , que c'est un privilège du sei- 
gneur de justice qu'il faille prendre nue sen- 
tence contre lui. 

II y a même lieu de penser que, jusqu'à ce quo 
celte sentence ait passé en force de chose jugée, 
le seigneur sera toujours , en refondant les dé- 
pens de contumace, reçu a fournir ses blâmes, 
et que par conséquent le déuombrcment ne sera 
point, jusqu'à ce temps, irréfragablement réputé 
pour passé. 

La Coutume de Paris n'obligo point, au moins 
expressément , le vassal d'obtenir sentence con- 
tre son seigneur , pour que lo dénombrement 
soit réputé pour passé ; mais elle oblige le vas- 
sal à aller quérir les blâmes au chef-lieu ; c'est 
pourquoi, dans celle Coutume, le dénombre- 
ment n'est point tenu de plein droit, ipso jure , 
pour passé par le seul laps de quarante jours ; 
mais il faut que le vassal fasse constater par un 
acte , qu'il a envoyé quérir les blâmes au chef- 
lieu, et qu’il a , par-là , mis le seigneur en de- 
meure d’en donner. 

M. Guyot prétend qu’il faut en outre obtenir 


333 

sentence contre le seigneur, et que cela doit cire 
observé partout. 

Quoique le vassal n’ait pas fait ce que les 
Coutumes l’obligent de faire pour mettre le sei- 
gneur en demeure de fournir des blâmes , et 
faire réputer le dénombrement pour passé ; 
néanmoins , s’il s’est écoulé trente ans depuis lu 
présentation do l'aveu, le seigneur ne sera plus 
reçu ù en fournir, et le dénombrement sera ré- 
puté passé; car la prescription de trente ans met 
fin à toutes les contestations. 

Cette prescription ne coiirt point contre les 
mineurs; elle 11 ’a pas lieu contre l’église, coutrc 
laquelle elle ne peut être moindre de quarante 
ans. 

Elle n'u pas lieu non plus à l'égard des dé- 
nombreinens donnes au roi ou à un prince apa- 
nagiste , pour les seigneuries dépendantes de 
son apanage. Ces dénombremens doivent être 
reçus expressément par les oilicicrs à qui la 
connaissance en est attribuée; ils ne passent 
point pour reçus, faute de blâmes, par quelque 
laps de temps que ce soit; car on ne peut op- 
poser aucune prescription dans les choses qui 
concernent les fonds du domaine do 1a cou- 
ronne. 

Si le seigneur a fourni des blâmes , mais qu'il 
ait laisse passer trente ans sans assigner le vassal 
pour faire statuer sur ces blâmes, ledéuombre- 
menl passera-t-il pour reçu? D'un côté, on dira, 
pour l’affirmative, que l'action, qu'aie seigneur 
contre son vassal , pour faire réformer le dé- 
nombrement qui lui est présenté , doit sc pres- 
crire par trente ans , qui est le terme ordinaire 
de toutes les actions; que le dénombrement, 
qui a été donné , doit donc être réputé pour 
reçu , puisqu'il n'u plus d’action pour lo fairo 
réformer ; que le blâme qu'il a fourni n'ayant 
point été suivi, c’est comme s'il n’en avait point 
fourni , et qu'il doit être présumé l'avoir aban- 
donné. D'un autre côté , pour la négative, 011 
dira que le seigneur, qui n'a point en tout fourni 
de blâmes , peut bien être censé l’avoir reçu ; 
qu'il naît de ce silence une présomption d'ap- 
probation de sa part ; mais celui, qui l'a ex- 
pressément contredit et blâmé, nu peut jamais 
être présumé l'avoir approuve : Ubi cridensest 
toluntas improbandi , non est prœsumptio - 
nibus locus ; qu'on ne peut point dire qu'il a 
changé de volonté, et l'a approuvé depuis ; car, 
selon les principes de droit , le changement de 
volonté lie se présume point, et celui qui l'al- 
lègue doit le justifier. J'atoue que le seigneur 
n'ayant point déduit en justice son blâme . par 
une demande en réformation d'aveu, ce blâme 
n*a pu interrompre la possession du vassal , ù 
l’égard des choses que le seigneur lui contestait 
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par ce blâme. J'avoue encore que ce seigneur 
ne peut plus demander à co vassal ni dénombre- 
ment , puisqu'il en présente un , ni agir contre 
lui , pour qu’il le réforme , puisqu'il a laissé 
passer le temps de cette action ; mais je nie que 
le dénombrement doive, pour cela, être réputé 
par lui reçu, et approuvé dans les articles qu’il 
a blâmés ; et en conséquence ce dénombrement , 
à l'égard de ces articles , ne pourra opérer contre 
le seigneur aucune prescription de ce qui y est 
compris , comme il en opérerait une , si lo 
dénombrement était reçu; et il ne pourra opé- 
rer aucune fin de non-recevoir contre les blâmes, 
que le seigneur ou ses successeurs fourniront 
contre le dénombrement , qui sera donné par 
lo successeur du vassal : par exemple , si le 
vassal , dans le dénombrement , avait compris 
quelque chose comme arrière-fief; le seigneur, 
qui, par le blâme qu'il a donné, a prétendu 
que cette chose relevait de lui en plein-fief, 
quoiqu'il n'ait pas fait statuer sur ce blâme pen- 
dant trente ans, ne sera pas cependant censé 
uvoir reçu le dénombrement , et approuvé la 
sous-inféodation ; et par conséquent, si le suc- 
cesseur du vassal comprend pareillement cette 
chose comme orriêre-fief , il pourra blâmer. 

Le seigneur peut être restitué contre la récep- 
tion du dénombrement, soit expresse, soit ta- 
cite. La minorité est une suffisante cause do 
restitution , comme dans toutes les autres choses 
où un mineur est lésé. 

Le seigneur majeur peut être aussi restitué, 
principalement contre la réception tacite, qui 
résulte du défaut d’avoir fourni des blâmes dans 
lo temps prescrit par la Coutume , s’il justifie 
do quelque légitime empêchement. 

Il y serait plus difficilement admis contre une 
réception expresse; il peut pourtant , en cer- 
tains cas , y être admis , s'il justifie évidemment 
les erreurs glissées dans ce dénombrement, sur- 
tout s'il y avait du dot de lo part du vassal. 

S X. DE LA FOI QCE FAIT LE DÉNOMBRE MEUT. 

Le dénombrement fait foi contre le vassal vis- 
à-vis du seigneur , dés qu’il est présenté, quoi- 
que le seigneur ne l'ait pas encore reçu ; il y a 
plus , quand mémo le seigneur l'aurait contre- 
dit dans quelques articles , il ferait foi contre 
le vassal vis-à-vis du seigneur, dans les autres 
articles. La raison en est évidente ; le dénom- 
brement qu'il présenté est un acte réfléchi do 
s« part. Il n'est pas probablo qu'il eût reconnu , 
par exemple , que son fief est chargé de cer- 
taines charges envers son seigneur , s’il n'en 
avait effectivement eu connaissance ; il ne doit 
donc pas être recevable , après qu'il a présenté 


son dénombrement , quoiqu'il ne soit pas encore 
reçu , à vouloir rétracter les charges dont il 
s'est reconnu redevable , à moins qu'il ne fût 
en état de justifier, par le rapport des anciens 
titres, son erreur ; sans cela, la présomption 
est contre lui. 

Le dénombrement fait aussi foi contre le 
seigneur vis-à-vis du vassal , après qu’il a été 
reçu ou réputé pour reçu. 

Celte preuve . qui résulte des dénombremens, 
soit contre le vassal , soit contre le seigneur , 
doit céder à celle qui résulte du titre d'inféoda- 
tion , lorsqu'il est rapporté. La raison en est, 
que le vassal, qui présente son dénombrement, 
et le seigneur, qui le reçoit, n’ont d'autro 
intention que de conserver les droits du fief 
anciennement établis , et non pas de rien inno- 
ver , ni de les augmenter ou de les diminuer ; 
d’où il suit que tout ce qui se trouve dans le 
dénombrement do contraire à co qui est porté 
par le titre d'inféodation , doit être réputé s'y 
être glissé par erreur, contre l’intention que 
les parties , par la nature de l’acte , sont censées 
avoir eue de ne rien innover au titre; et que 
cette erreur doit céder à la vérité reconnue par 
1e rapport du titre : c'est le sentiment de Du- 
moulin , $ 12 , nurn. 24. Jdmiaaio fidei , reno- 
vatio incvsiilurm , et aimilea rictus non aunt 
tituli feudi , aad (ictus executionia , exercitii 
et poaaeaaionia feudi ; non aunt autem aciua 
diapositiei : nec inducunt nova m qualitatem 
in feudo , prout nec efiam et ad hanc finem 
fiunt.... inducunt probationem donec contra- 
rturn probetur ; et ailleurs il dit : Simplex cog- 
nitio non diaponit , unde probotd primd in- 
r estiturd f et atatur ; et recognitio aequena 
tanquùm erronea tejicitur. 

C'est pourquoi , si un vassal a reconnu , par 
son dénombrement , qu'un fief situé en la Cou- 
tume do Paris relève du seigneur en fief, scion 
les usages du Vexin , à droit de relief à toutes 
mutations , ce dénombrement fera preuve , a 
la vérité, contre lui et ses successeurs, tant 
que le contraire ne paraîtra point ; mais si le 
titre d'inféodation est rapporté, et que cette 
charge du relief à toutes mutations no s'y trouve 
pas comprise, la preuve, qui résulterait de ce 
dénombrement, sera détruite par le rapport du 
titre d’inféodalion ; comme il est censé n'avoir 
pus eu intcution de s'obliger à d'autres droits, 
qu'à ceux dont le fief était originairement tenu, 
renonciation contenue dans sou dénombrement, 
que son fief relève à droit de relief à toutes mu- 
tations , ne peut passer que pour une erreur ; 
et le vassal , en justifiant cette erreur, ne sera 
tenu que des droits ordinaires des fiefs. 

Vico rer$â ; si le seigneur a reçu un dénom- 
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breraent du vassal , par lequel ce vassal ait re- 
connu posséder uu fief situé en la Coutume de 
Dunois , à simple droit de rachat , suivant cette 
Coutume , et que , par le titre d'inféodation , il 
paraisse qu'il est tenu à droit de quint , le titre 
primordial doit l'emporter sur le dénombrement, 
le scigueur ne pouvant être censé avoir eu in- 
tention , en recevant le dénombrement , de 
changer et do diminuer les droits de son Gef. 
Le titre d'inféodution non seulement doit l'em- 
porter sur un dénombrement , mais même sur 
une longue suite de dénombrement tous uni- 
formes , dans lesquels on Durait compris des 
droits différens de ceux portés par le litre d'in- 
féodation , ou omis quelque chose de ce qui est 
porté ; car quoique la preuve , qui résulte d'une 
longue suite de dénombremens conformes, soit 
encore plus forte que celle qui résulte d'un 
seul ; néanmoins quelque forte qu'elle soit , elle 
doit céder au ( titrc d'inféodation, parce que, dans 
ces actes de dénombrement, quoique multi- 
pliés , les parties ne sont pas ceusécs avoir eu 
intention d'innover au titre. 

Quand même ccs dénombremens multipliés 
établiraient une possession de trente , quarante , 
ou soixante années , dans laquelle le seigneur 
aurait été de percevoir certains droits féodaux, 
non compris au titre d'inféodation, le titre d'in- 
féodation devrait prévaloir, et le seigneur ne 
pourrait pas prétendre avoir acquis par pres- 
cription les droits qu'il était en possession do 
percevoir, et qui ne se trouveraient pas com- 
pris au titre d’inféodation : comme le vassal ne 
pourra pas prétendre avoir acquis par prescrip- 
tion la délibération des droits compris uu titre 
d'inféodation ; la raison en est que , suivant la 
Coutume de Paris , art. 12 , et celle d'Orléans , 
art. 86, le seigneur ne peut prescrire contre 
son vassal , ni son vassal contre lui. C'est ce 
que Dumoulin décide sur lesdits articles. 

Il en serait autrement , si ces dénombremens 
multipliés et conformes entre eux, établissaient 
une possession de cent aus ou plus , soit au pro- 
6t du vassal , soit au proGt du seigneur : cette 
possession devrait l’emporter sur le titre même 
d'inféodation ; la raison en est que , suivant les 
principes de Dumoulin et de tous les autres, la 
possession centenaire équipolle à un litre , ha- 
bet tint constituti ; elle fait présumer qu'il y u 
eu un titre , qui , par l'injure des temps, a pu 
s'égarer, lequel a dérogé à l'ancien titre d'iu- 
féodation ; on doit présumer qu'il est intervenu 
quelque acte entre le seigneur et sou vassal . qui 
s'est perdu par l'injure des temps , par lequel , 
ou le vassal est rédirné de ces droits , ou ils lui 
ont été remis par le seigneur ; et vice versd , si , 
pendant cent aus , le seigneur a été reconnu 


pour quelques droits non compris dans l’ancien 
titre d'inféodation , ou doit présumer qu'il y a 
eu un nouveau litre, par lequel le seigneur , à 
qui son Gef serait retourné par le droit de com- 
mise , ou autrement , l'aurait de nouveau con- 
cédé à la charge de ces droits dont il est en 
possession. Tello est la doctrine de Dumoulin 
coutre laquelle .U. Guyot n'oppose rien de plau- 
sible. Ses dix ou douxe pages d’objections se 
réduisent à dire que les dénombremens étant , 
par leur nature, simplement récognitifs et non 
dispositifs, selon Dumoulin, ils' ne peuvent, 
quelque multipliés qu'ils soient, innover au 
titre , auquel il ne peut être innove que par un 
acte passé onimo innotandi y et pur personne 
capable d'aliéner. La réponse est que, dans le 
cas do la possession centenaire , ce ne sont 
point ces dénombremens multipliés, qui, par 
eux-mêmes , font l'innovation au titre; ils ser- 
vent seulement à justifier la possession cente- 
naire. Ce qui fait , en ce cas , l'innovation au 
titre, c'est un nouveau titre intervenu . animo 
innotandi ; et par personnes capables d’aliéner, 
que la possession centenaire fait présumer, quoi- 
qu'il ne paraisse pas ; étant probable que cette 
longue suito de dénombremens fournis et reçus 
pendant plus d'un siècle, est plutôt fondée sur 
un titre qui , par l'injure des temps , s’est égaré, 
que sur une erreur, n'étant guère vraisemblable 
que cette erreur eut duré plus d'un siècle sans 
être découverte. 

La preuve , qui résulte d'un dénombrement , 
non seulement peut être détruite par le rapport 
d’un titre d'inféodation , mais elle peut l'être 
aussi par le rapport des anciens dénombremens, 
lesquels doivent tenir lieu du titre original d'in- 
féodation , lorsqu'il ne se trouve pas. 

S'il n'y a que deux dénombremens , l'un 
nouveau , l'autre ancien , l'ancien doit l'em- 
porter sur le nouveau : la présomption est qu’on 
u dû mieux connaître ce qui était contenu dans 
le litre d'inféodation , dans le temps qui en est 
plus proche , que dans le temps qui en est plus 
éloigné ; d’où il suit que l'ancien dénombrement 
doit être supposé plus conforme au litre d'in- 
féodation que le nouveou ; et en conséquence il 
doit prévaloir. 

S'il y avait une longue suite de dénombre- 
mens conformes entre eux, mais différens d'une 
autre longue suite de dénombremens plus an- 
ciens , aussi conformes entre eux ; si les der- 
niers , conformes entre eux , formaient une 
possession centenaire , iis l'emporteraient sur 
les plus anciens, ces anciens fussent-ils en plus 
grand nombre et conformes entre eux ; car nous 
avons décidé que la possession centenaire devait 
l'emporter même sur le titre primordial , qui 


« 


Digitized by Google 



336 


DES FIEFS. 


•erait rapporté; à plus forte raison doit-elle 
remporter sur les anciens dénombremens , qui 
tous ensemble ne peuvent avoir plus d'autorité 
que n’en aurait le titre primordial. 

Que si ces derniers dénombremens , con- 
formes entre eux, ne formaient pas une pos- 
session centenaire , mois seulement une de 
30 , 40 , 30 , 60 , 80 ans , ils devraient céder à 
l'autorité d’une longue suite de dénombremens 
plus anciens , aussi conformes entre eux , quand 
meme les derniers surpasseraient en nombre les 
anciens. * 

Si cependant il n'y avait qu'un ou deux an- 
ciens dénombremens qui contredissent les posté- 
rieurs , tous conformes entre eux et en grand 
nombre , je pense que le grand nombre des 
postérieurs . et leur conformité , devrait l’em- 
porter sur l unciennelc, et qu’il y aurait lieu do 
présumer qu'il se serait glissé une erreur dans 
l’ancien , qui aurait été réformée et corrigée par 
les postérieurs. 

Je crois cependant qu’il faut excepter de cette 
décision le cas auquel le dénombrement serait 
voisin du temps de l'acte d'inféodation qui y 
serait énoncé ; car, en ce cas, je pense qu’il 
devrait seul remporter sur une multitude do 
postérieurs, quoique conformes entre eux; car 
il n'est guère possible qu'il y ait erreur dans cet 
ancien dénombrement fait dans un temps voisin 
de l'inféodation , cl lorsque celte inféodaliou y 
est relatée; c’est pourquoi il doit l'emporter sur 
les postérieurs , pourvu qu'ils ue forment pas 
une possession centenaire. 

Les dénombremens étant des actes faits entre 
le seigneur et le vassal , régulièrement ils ue 
doiveut foire la foi qu'entre eux, et non entre 
des tiers . à l’égard desquels tutti res inter al ion 
actæ ; néanmoins le seigneur peut s'en servir 
quelquefois contre des tiers , pour établir , 
contre un autre seigneur qui lui contesterait sa 
mouvance , la quasi possession en laquelle il est 
de la dominance féodale sur les héritages com- 
pris dans les dénombremens qui lui ont été 
donnés. Comme les mouvances féodales se pres- 
crivent pur un seigneur contre un autre seigneur ; 
si un seigneur établit , par les ports de foi et de 
dénombremens qui lui ont été donnés , qu'il a 
été reconnu pendant le temps requis pour la 
prescription de seigneur à seigneur, qui est 
régulièrement de 30 ans , et dans notre Coutume 
de 40 ans ; il aura prescrit contre le vrai 
seigneur, qui n'aura point interrompu cette 
possession, et nese sera point fait reconnaître de 
son côté pendant ledit temps , ou n'aura point 
fait, à l’égard desdits héritages, des actes de 
seigneur. 

Le vassal peut aussi se servir quelquefois , 


contre les tiers , de ses dénombremens ; par 
exemple , si un décimateur laïque rapporte des 
ports de foi et des dénombremens d’une dîme , 
dont il est constant d'ailleurs qu'il est en pos- 
session , et que ces dénombremens remontent 
à plus de cent ans , ils lui serviront à justifier, 
contre le curé qui lui contesterait ce droit de 
dîme , qu elle est iuféodée , et qu’il doit y être 
maintenu. 

Les dénombremens peuvent aussi servir au 
vassal à fortifier la preuve de sa possession des 
droits particuliers qu’il a sur ceux qui relèvent 
de lui; et il peut «en servir contre eux, s’ils les 
lui contestaient, pour établir l’ancienneté de sa 
possession, pourvu qu’il soit constant d’ailleurs 
qu’il en est eu possession. 

ARTICLE V. 

De la sai tic féodale faute de dénombrement ; et 
des amendes de fief. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la saisie féodale faute de dénombrement. 

$ I. QUAND LE SEIGNEUR PETT-IL SAISIR FAUTE DE 
DENOMBREMENT. 

Le seigneur peut , après l’expiration du terme 
accordé au vassal pour donner son dénombre- 
ment , saisir féodnlcment le fief jusqu'à Ce qu’il 
le donne. 

Ce terme . comme nous l'avons déjà dit , est , 
dans la Coutume de Paris , de 40 jours , qui 
courent depuis le port de foi , après lesquels 
40 jours expirés , le seigneur peut saisir féoda- 
lement par faute de dénombrement. 

La Coutume d'Orléans est différente ; elle ne 
permet au seigneur de saisir faute de dénombre- 
ment , qu'nprès quatre sommations qui doivent 
êtres faites au vassal après un espace de 40 jours 
entre chacune. 

Ces sommations se font par un sergent à la 
requête du seigneur, au vassal , à sa personne , 
ou à son vrai domicile , ou au fief servant. 

S II. DE LA NATURE DE CETTE SAISIE. 

La saisie féodale . faute de dénombrement , 
est entièrement différente do la saisie féodale 
faute d'homme et de foi non faite ; la saisie 
féodale faute d'homme, comine nous l'avons vu 
en son lieu , réunit , pendant le temps qu’elle 
dure , le fief servant au dominant ; en rend lu 
seigneur comme possesseur et propriétaire , et 
en conséquence lui donne le droit de per- 
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revoir, à son profit tous les fruits du fief saisi , 
et d'exercer tous les droits attachés à ce fief. 

La saisie faute de dénombrement ne contient 
rien de tout cela ; elle ne contient qu'un simple 
empêchement de la jouissance du vassal, qui 
demeure . pendant cette saisie , même vis-à-vis 
du seigneur, dans la possession et propriété de 
ce fief, mais est seulement empêché d'en jouir; 
le seigneur n'eu acquiert , durant la saisie , ni 
la propriété , ni même la possession ; habet 
duntaxat nudam custodiam, comme en droit , 
i.i quimittebatur in possessionem rei sertandœ, 
aut fidctcotnmissi serrandi causa; ou si ou 
voulait souteniravcc Dumoulin , que le seigneur 
possède, il ne possède la chose que tanquùm 
ulicnam, comme un créancier possède rem tibi 
pignori datant, la chose qui lui a été donnée en 
nantissement ; c'est pourquoi le seigneur ne 
perçoit point à son profit les fruits du fief saisi, 
il est obligé d'en faire rendre compte au vassal 
par les commissaires par lui proposés à la 
saisie , du fait desquels il est responsabiu. 

A plus forte raison , le seigneur, qui a saisi 
féodalemcnt , ne jouit point , pendant la saisie, 
des droits honorifiques attachés au fief saisi ; 
au contraire, le vassal en jouit même durant 
la saisi féodale ; car la saisie ne le prive que 
des fruits , qui lui doivent être restitués après 
qu'il aura obtenu la main-levée de la saisie; 
mais elle ueleprivepas de lajuuissance desdroits 
honorifiques , qui sont de nature à ne pouvoir 
lui être rendus par celui qui en a joui à su 
place. 

De là il suit que le seigneur, qui a saisi , faute 
do dénombrement . le iief du son vassal , ne 
peut recevoir la foi des arrière-vassaux , ni 
saisir leurs arrière-fiefs ; c'est le vussal , leur 
seigneur immédiat . qui seul peut recevoir leurs 
hommages et saisir leurs fiefs. Notre Coutume 
d'Orléans, art. 83, en a une disposition expresse; 
il y est dit : » En saisissant par le seigneur de 
« fief son plein fief par faute d'aveu (ides/ faute 
» de dénombrement ) non baillé, il ne peut 
•< saisir ni exploiter ses arrière-vassaux , encore 
■ qu'ils ne soient en foi do leur seigneur, i» 
Dumoulin apporte une exception à cette règle ; 
savoir, dans le cas où le plein fief serait un fief 
en l’air, qui ne consisterait que dans la directe 
sur les arrière-vassaux : cette auteur pense que , 
en ce cas, le seigneur, faute pur le vassal de 
donner son dénombrement , peut saisir les 
arrière-vassaux qui ne seraient pas en foi , parce 
qu’il n'y a rien autre chose qu'il puisse saisir. 
Mais je pense même que , en ce cas , il ne peut 
saisir les arrière-vassaux , mais peut seulement 
saisir le fief en l'air de son vassal , de la ma- 
nière que nous avons dit au chapitre second 
Tomk VI. 


que se pouvaient saisir les fiefs eu Pair ; et cette 
saisie lui donnera cil conséquence droit d'arrêter 
tous les profits qui pourraient naître par les 
mutations des arrière-vassaux , pendant le cours 
de la saisie. 

Quid ? Si mon vassal avait lui- même saisi 
fcodalement ses vassaux faute d'homme, pour- 
rais-je , en saisissant son fief faute de dénom- 
brement , étendre ma saisie aux an ière-fiefs 
saisis par mou vassal? On dira , d'un côté, que 
ma saisie , s'étendant à tout ce qui fait partie du 
fief de mon vassal , doit s'étendre unx arrière- 
fiefs , qui , pendant que dure la saisie qu'il en a 
faite, sont censés en faire partie et y être réunis. 
D'un autre côté, on peut dire que celte réunion , 
qu’opère la saisie féoduie des arrière-fiefs , faite 
par mon vassal leur seigneur immédiat, n'étant 
qu'une réunion fictive établie en sa faveur, on 
ne peut s'en prévaloir contre lui. 

Il est évident que la saisie faute de dénombre- 
ment , ainsi que celle faute d’homme , ne s'étend 
point aux fruits civils ou naturels , nés ou 
perçus avant la saisie ; car une saisie féodale , 
étant une saisie du fief, nu s’étend qu'à ce qui 
en fuit partie, et par conséquent ue peut s étendre 
à ces fruits , qui étant de purs meubles , n'en 
font point partie. 

S lit. DE LA FORME DE CETTE SAISIE. 

Cette saisie féodale , faute de dénombrement , 
se fait dans la même forme que celle faute 
d’homme. 

l/étahlisscmcnt d'un commissaire y est néces- 
saire , puisque le seigneur est comptable des 
fruits envers son vussal. 

On peut en établir plusieurs , lorsque le fief 
est d'une grande étendue. 

Ces commissaires doivent accepter leurs 
charges ; ils ne peuvent être contraints , si ce 
n’est dans le cas où on ne pourrait en trouver 
d'autres. Cassius scribit neminetn inritum co - 

gendum fieri bonorum curatorem nui 

magnd necessitato hoc procédât f ut incitas 
crearctur ; 2 , ( 3, ff. de curât, bon. dand. 

Le commissaire établi doit laisser subsister 
les baux, et faire par ses mains ce qui n'est af- 
fermé , ou plutôt , si l'exploitation était de trop 
grande discussion , faire procéder au bail par 
justice, suivant les art. 82 . 83 et 84 de l’Or- 
donnance de 1539. Je ne vois pas par quelle 
raison Dumoulin peut excepter de la disposi- 
tion de celte Ordonnance la saisie faute de dé- 
nombrement , et permettre aux commissaires 
de faire les baux sans autorité de justice. 

Ces commissaires peuvent demander leurs dé- 
charges au bout de trois ans , ainsi que l'Ordon- 
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nancc de 1661 lo permet à tous les commissai- 
res. 

I.cur charge finit par leur mort ; mais les hé- 
ritiers du commissaire sont tenus de dénoncer 
la mort , afin qu’on puisse mettre un autre com- 
missaire. Les héritiers , qui , par négligence , y 
ont manqué , sont tenus des dommages et in- 
térêts. 

S IV. QUAND FINIT LA SAISIE FAUTE DK DÉNOMBRE- 
MENT ? 

La saisie, faute de dénombrement, finit lors- 
que le dénombrement a été donne. 

Finit-elle ipso fado f ou s'il faut que le vassal 
en obtienne une main-levée du seigneur, ou, sur 
son refus, du juge? Dumoulin décide que U 
main-levée se fait de plein droit ; que ces ter- 
mes, dont se servent nos Coutumes, peut saisir 
jusqu à c» que ledit dénombrement lui ait été 
baillé r contiennent une condition extinctive de 
la disposition à laquelle ils sont ajoutés. 

Dans In Coutume d'Orléans , il faut de plus , 
pour que le vassal obtienne main-levée de la 
saisie, qu'il ait payé les amendes qu'il a encou- 
rues faute de dénombrement , et les frais. 

Un dénombrement, quoique défectueux en 
quelque chose, opére-t-il In main-levée de la 
saisie ? 

Il y a trois opinions sur cette question : il y 
en a qui pensent que lo dénombrement impar- 
fait opère la main-levée pour ce qui y est com- 
pris , et non pour ce qui y est omis ; quelques 
Coutumes ont embrassé ce sentiment , comme 
Chalons , art. 206. 

La seconde opinion est celle de ceux , qui 
pensent que le dénombrement imparfait n'opère 
en rien la main-levée , parce que l'obligation de 
donner dénombrement est une obligation indi- 
viduelle , i laquelle on ne peut satisfaire pour 
partie ; d'où il suit que celui , qui n’a donné 
qu'uu dénombrement imparfait , n'ayant satis- 
fait en l ien à son obligation, ce dénombrement 
ne peut produire aucun effet, ni par conséquent 


opérer la main-levée d'aucune partie du fief, 
quoique comprise audit dénombrement. 

La troisième opinion , qui est celle de Du- 
moulin, § 8, n. 6, et en laquelle je pense qu'on 
doit se tenir, est que le dénombrement , non- 
obstant les omissions, opère la main-levée de 
tout le fief , même des parties qui ont été omi- 
ses. Un nouvel acquéreur , le plus souvent , n'a 
pas une connaissance exacte et entière de tou- 
tes les parties dont son fief est composé ; c'est 
pourquoi on doit penser qu'il a entièrement 
satisfait à l'obligation de porter la foi, et à celle 
de donner un dénombrement, nonobstant les 
omissions qui se trouvent dans le dénombre- 
ment. 

1° Il a satisfait à la loi ; car, en portant la 
foi , il a eu intention de la porter pour son fief 
et toutes ses dépendances, tant pour celles qui 
sont , que celles qui ne sont pas à sa connais- 
sance , et par conséquent il a couvert tout le 
fief. 2° Il a satisfait entièrement au dénombre- 
ment; car la disposition de la Coutume n'exige 
pas de lui un dénombrement parfaitement exact, 
et qui ne puisse donner lieu à aucun débat , cc 
qui serait exiger de lui l'impossible, ou quelque 
chose de presque impossible ; elle exige seule- 
ment de lui un dénombrement donne de bonne 
foi de tout ce qui est à sa connaissance , sauf à 
discuter entre le seigneur et le vassal ce qui 
pourrait avoir clé omis , et i l'y ajouter. 

I.a saisie faute de dénombrement est la peine 
de la contumace et de la demeure, dans laquelle 
le vassal est de le donner ; il n'est plus en de- 
meure, dès qu'il en a donné un, quoique, dans 
ce dénombrement , il y ait quelques articles 
omis ; car la présomption devant être qu'ils sont 
échappés à sa connaissance , ce n'est point une 
contumace do sa part de les avoir omis ; par 
conséquent, il ne doit plus y avoir lieu à la sai- 
sie ; notre Coutume parait avoir embrassé ce 
sentiment , comme il résulte de l’art. 82 , où 
il est dit tpio le vassal doit jouir pendant le pro- 
cès sur l'aveu , ce qui suppose que le vassal , 
qui a donné son dénombrement , doit avoir 
main-levée entière. 
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CHAPITRE v; 

Des droits utiles , ou profits de fief. 


Les fiefs sont chargés envers les seigneurs de 
certains droits utiles \ qui leur sont dus par les 
mutations. 

On appelle ces droits utiles , profits de fief. 
Dans la plupart des Coutumes , les mutations 
du fief servant, qui arrivent par la vente de ce 
fief ou autre contrat équipollent , donnent lieu 
à un profit particulier , qu'on appelle profit de 
vente; et comme dans plusieurs Coutumes, tel- 
les que celles de Paris d'Orléans, ce profit con- 
siste dans la cinquième partie du prix, on l’ap- 
pelle , dans ces Coutumes , profit de quint. 

Les autres mutations (si on en excepte quel- 
ques-unes qui sont exemptes de profit) donnent 
lieu au profit de rachat. Nous parlerons de ces 
différons profits en deux parties séparées. 

Le droit de retrait féodal , qui appartient au 
seigneur , en cas de vente , peut aussi passer 
pour uu droit utile , dont nous parlerons dans 
une troisième partie ; enfin , il y a quelques 
droits utiles et extraordinaires fondés sur des 
titres particuliers, tel quo le droit de cheval de 
service , dont nous dirons un mot dans une 
quatrième partie. 

PARTIE PREMIÈRE. 

Du profit de vente ou de quint. 

L'origine du profit de vente dans les fiefs pa- 
rait venir de ce que les fiefs n'étant , dans leur 
origine , que de simples bénéfices à vie , les 
vassaux ne pouvaient en disposer que du con- 
sentement de leur seigneur ; et que, pour obte- 
nir ce consentement , ou en reconnaissance de 
ce que le seigneur l'avait bien voulu accorder, 
ils lui faisaient un présent ; depuis, les fiefs sont 
devenus biens patrimoniaux et disponibles, mais 
à la charge d'un profit, qui est dû toutes les 


fois que le fief est vendu, et qui lient lieu du 
présent qu'on faisait au seigneur pour obtenir 
son consentement. 

Ce profit s'appelle, dans les Coutumes de 
Paris et d'Orléans , et dans beaucoup d’autres , 
profit de quint; parce qu'il consiste, daus ces 
Coutumes, en la cinquième partie du prix pour 
lequel le fief a été vendu. 

MAXIME GÉNÉRALE. 

Ce qui donne ouverture au profit de quint , 
est la vente du fief. 

De cette maxime , on tire trois principes : le 
premier, que c'est la vente qui donne ouverture 
au profit de quint. 

Le second , que c'est la vente du fief, et non 
d'autre chose. 

Le troisième, que tant qu'il n'y a pas un con- 
trat de vente parfait, il ne peut y avoir ouver- 
ture au profit de quint. 

Nous exposerons le premier principe dans la 
première section de ce chapitre; et, après avoir 
exposé les corollaires généraux qui en résultent, 
nous parcourrons par le détail les différentes 
espèces de contrats qui doivent ou ne doivent 
pas passer pour contrats de vente, équipollens à 
vente ou mêlés de vente, à l'effet de donner ou 
de ne pas donner ouverture au profil de quint. 
Nous exposerons, dans la seconde section , le 
second principe, qu'il n'y a que la vente du fief 
même qui donne ouverture au profit. Dans la 
troisième, nous traiterons de la perfection que 
doit avoir le contrat de vente pour donner ou- 
verture au profit , et nous ferons quelque ap- 
plication de nos principes aux décrets. Dans une 
quatrième section, nous verrous les espèces de 
contrats qui ne donnent pus ouverture au profit 
do vente. Dans une cinquième, nous verrons en 
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quoi consiste ce profit , et par qui il est dû. 
Dans une sixième . nous traiterons des actions 
qu'ont les seigneurs pour être payés des pro- 
fits . des remises qu'ils ont coutume de faire , 
et des fins de non-recevoir qu'on peut leur op- 
poser. Dans une septième . nous traiterons du 
privilège d'exemptions de profits dan» les mou- 
vances du roi, dont jouissent certaines personnes. 

SECTION PREMIÈRE. 

Exposition du premier principe f 
que c'est la verte qui doîihe ouverture au 

PROFIT DE QU IUT. 

ARTICLE PREMIER. 

Corollaires de ce principe. 

COROLLAIRE PREMIER. 

Lorsqu'il n'y a point de vente , il n’est point 
dû de profit, encore bien que, en conséquence 
d'une venteputative, il y ait eu mutation du fief. 

Exemple : L'héritier d’un vendeur, qui avait 
vendu un fief sous une condition qui avait dé- 
failli , ignorant quo la vente a été faite sous 
condition, ou que la condition eût défailli, 
livre le fief & l'acheteur ; quoique , en consé- 
quence do cette vente putative, il ait été livré 
à l'acheteur , que cet acheteur en soit devenu 
propriétaire, qu'il y ait eu, par conséquent, 
une mutation de fief. Ia propriété ayant vérita- 
blement passé de la fiersonne du vendeur en 
celle de l'acheteur ; qu'il arrive même une se- 
conde mutation de fief lorsque , après l'erreur 
reconnue , le fief est rendu par l'acheteur au 
vendeur, néanmoins il n'y a point ouverture nu 
profit de quint ; le seigneur non seulement ne 
le peut demander , mais doit le rendre . S’il l'a 
reçu. La raison en est, que ce ire sont point les 
mutations seules perse, mais que c'est la vente, 
qui , suivant notre principe , donne ouverture 
au profit do vente ; d’uû il suit que . lorsqu'il 
n'a a point eu de vente , il ne peut y avoir ou- 
verture aux profits. 

COROLLAIRE II. 

Lorsqu'une vente a été rescindée par lettres 
de rescision , quoique, en conséquence de cette 
vente , la chose ail été livrée ù l'acheteur , et 
qu'il y ait eu mutation de fief, il n'est point dû 
de profit, et le seigneur doit le rendre, s'il l'a 
reçu. La raison en est , qu’une vente nulle et 
qui est rescindée, n’est pas une véritable vente 


qui puisse donner ouverture au profit de vente; 
de là la maxime ex contracta nullo nulla deben - 
tur laudimia. 

Cela a lieu , quand même l'acheteur, eu con- 
séquence de cette vente , aurait possédé le fief 
pendant plusieurs années , et n'aurait point . 
par quelque considération particulière, été con- 
damné à eu rendre les fruits , car ce n'est pus In 
mutation qui a eu effet, qui donne ouverture 
nu profit de vente, mois c'est le contrat de vente; 
et lorsqu'il est annulé . il ne reste plus de cause 
qui ait pu donner ouverture au profit de quint; 
ainsi que le décide fort bien Dupineau , à la 
vérité contre le sentiment do Dumoulin , au 
§78,j//oa. I, w. 15. Mais Dumoulin lui-mcrae, 
suivant ces principes , auxquels il ne paraît pas 
eu cette occasion faire attention, décide ailleurs, 
$ 33 . ylos l , fl. 144 , qu'en ce cas il n'est dû 
que le rachat. 

Si l'acheteur , sur une demande en entérine- 
ment de lettres de rescision pour cause de lésion 
d'outre moitié, avait, comme il le peut, suppléé 
le juste prix, le contrat de vente subsistant, en 
ce cas, aura donné ouverture ou profit de quint , 
non seulement du prix porté au contrat, mais 
encore du quiut du prix suppléé, et le tout ap- 
partient à celui qui était seigneur lors du con- 
trat; car l'acheteur, dés le temps du contrat et 
par le contrat même, a été obligé au supplément, 
a’il voulait que le contrat subsistât; et par la 
meme raison, dés ce temps le quiut en a été dû. 
Il n’est pas intervenu une nouvelle convention, 
en vertu de laquelle le supplément du juste prix 
fut dû, puisque l'acheteur n'a pas besoin d'un 
nouveau consentement du vendeur pour le sup- 
pléer ; il ne peut donc y avoir que le contrat de 
vente en vertu duquel il soit dû , non tjuidem 
purè y mais si l'acheteur veut que ce contrat 
suhsistc : donc il ne peut y avoir que le contrat 
qui ait pu produire le profit du quint , même 
du prix suppléé ; d'où il suit qu'il est dû, comme 
nous le décidons, à celui qui était seigneur lors 
du contrat , quoiqu'il y ait des auteurs qui dé- 
cident le contraire , et qui veulent que le quint 
du supplément soit dû au seigneur du temps 
do la sentence qui a entérine les lettres de resci- 
sion , si mieux u'airne l'acheteur payer le sup- 
plément. 

COROLLAIRE III. 

Lorsque plusieurs mutations procèdent d’une 
même vente, il ne peut y avoir lieu qu’à un seul 
profit de vente. C’est une conséquence bien 
prochaine du principe, que c'est le contrat de 
vente qui produit le profit de vente , plutôt que 
les mutations. Exemples : Lorsqu'un fief rendu 
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a été retiré sur l'acheteur par un tiers, par droit 
de refus, ou par droit de retrait lignager, il 
n’est dû qu'un seul profit, quoiqu'il y ait eu 
deux mutations de fief, lu propriété du fief ayant 
véritablement passé du vendeur à l'acheteur, et 
de l'acheteur au retrayant ; car ce ne sont pas 
les mutations per se , mais c’est la vente qui 
produit ce profit. Or , dans cette espèce , il n'y 
a qu'une vente ; savoir, celle qui a été faite 
d'abord à l’acheteur étranger, aux droits duquel 
le retrayant a été subrogé; d’où il suit qu il ne 
peut être dû qu'un seul profit de vente. C'est 
sur ces principes que la Coutume d Orléans dé- 
cide , art. 403, qu’en retrait d’héritages n’est 
dû aucun profit. 

(Juid , si l’acheteur avait, dans l'anr.ée , 
vendu au retrayant l'héritage pour le mémo prix 
qu’il l’avait acheté, et à la charge de le rem- 
bourser de tout ce qu’il lui en aurait coûté? Il 
semble d'abord que cet acto , quoique concu 
sous la forme de vente , est plutôt l'exercice du 
retrait , que le lignager avait droit d’exercer , 
qu'une vente ; que telle a été l'intention des 
parties, à laquelle il faut s'attacher, plutôt 
qu'aux termes dans lesquels le notaire a conçu 
l'ucte : Magie attenditur ad quod actum est 
quant ad verba; d'où on conclut qu'un tel acte 
ne doit point produire un nouveau profit. Néan- 
moins je pense qu’un tel acte est une nouvelle 
vente , et produit un nouveau profit, parce que 
l’acheteur, en vendaut au lignager, s'oblige en- 
vers lui à la gurautie ; en quoi cet acte est dif- 
férent du retrait , par lequel le retrayant est 
censé acquérir directement du vendeur , et n’a 
point pour garant celui sur lequel il exerce le 
retrait. On doit croire que le lignager o préféré 
celte voie d'acquérir, au retrait qu'il avait droit 
d'exercer, afin de se ménager cette garantie. 

Lorsque le vendeur rentre dans l'héritage 
vendu , par la résolution de la vente qu'il en a 
faite, plutôt que par une nouvelle vente; quoi- 
que cette résolution donne lieu à une seconde 
mutation , il n'est pas néanmoins dû un second 
profit , parce que ce ne sont pas les mutations 
qui produisent par elles -mêmes le profit de 
quint , mais c'est la vente ; d'où il suit que n'y 
ayant qu’une vente . quoiqu'elle ait donné lieu 
à deux mutations, à l une par son exécution , à 
l'autre par sa résolution . il ne doit y avoir ou- 
verture qu’à un seul profit. 

COROLLAIRE IV. 

La révocation du contrat , qui ne se fuit pas 
per viam annullationis , sed est simplex reso - 
lutio pro tenipore future, n'empêche pas, à la 
vérité , que le profit ne soit dù pour le contrat ; 
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mais elle ne donne pas ouverture à un nouveau 
profit de vente. La raison en est, que cette 
résolution n’est point tin nouveau contrat de 
vente; d'où il suit que, quoiqu'elle produise 
une seconde mutation , il n’est point dù un 
second profit , parce que ce ne sont pas les 
mutations qui produisent le profit de vente, 
mais c’est le contrat; et par conséquent n’y 
ayant point eu de contrat , il ne peut être dù 
qu'un seul profit. 

Ce corollaire peut recevoir autant d'applicutions 
qu'on peut s'imaginer de différentes conditions 
résolutoires d'un contrat de vente. Nous nous 
bornerons uu réméré , et à l'espèce de 1 art. 1 12 
de notre Coutume d'Orléans. 

Applications du quatrième corollaire au 
réméré. 

C'est en conséquence de ces trois principes , 
que la Coutume d'Orléans , art. 12 , décide qu'il 
n'est dù qu’un seul profit , lorsqu'un vendeur 
exerce le réméré. 

Ce réméré , dont parle notre Coutume d'Or- 
léans en cet article, est une clause , par luquelie 
celui, qui vend un héritage, convient avec 
l'acheteur, en le vendant , qu’il lui sera permis 
d’y rentrer eu rendant à l'acheteur le prix et 
tout ce qu’il lui en o coûté pour l’acquérir ; 
lorsque celle clause ne contient aucun temps, 
dans lequel le vendeur doive user de cette 
faculté , elle ne se prescrit que par le temps 
ordinaire des prescriptions, qui est celui de 
trente ans ; cette prescription ne court point 
contre les mineurs : noire Coutume dit, dans 
un de ses urticlcs, qu’elle ne court qu’entre 
âgés et non privilégiés. 

Lorsque la clause prescrit le temps dans 
lequel le vendeur pourra user de cette faculté , 
ce temps court contre les héritiers du vendeur, 
quoique mineurs ; et , en cela , les prescriptions 
conventionnelles sont différentes des prescrip- 
tions légales de trente ans. 

Lorsque la convention a déterminé le temps 
dans lequel le réméré doit être exercé, il paraît, 
suivant les premières notions du droit , que le 
vendeur doit en être exclus de plein droit par 
l’expiration de ce temps ; car ce sont les con- 
ventions qui font la loi des contrats. Néanmoins 
la jurisprudence a établi que lo vendeur n’en 
était point déchu de plein droit , et qu’il fallait 
que l'acheteur , après l'expiration du temps, 
l'assignât pardevant son jugo, pour faire pro- 
noncer contre lui , que , faute par lui d’avoir 
exercé le réméré dans le temps convenu , il en 
demeurerait déchu; et sans cette sentence, la 
faculté de réméré ne sc prescrit que par le temps 
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de lu prescription (égale , c'est-à-dire , par 
(rente ans. 

Cette jurisprudence est fondée sur la grande 
faveur de la clause de réméré ; faveur , qui ré- 
sulte de ce qu'on présume que ceux, qui vendent 
avec celte clause, vendent ù vil prix , compulsé 
neceesitate rei familiaris. 

Lorsque le vendeur exerce la faculté de ré- 
méré , il est évident que ce n'est pas une nou- 
velle vente qui lui est faite par l'acheteur ; car 
le consentement étant de la substance de la 
vente , il faudrait, pour qu'il y eut une nouvelle 
vente, qu'il fût intervenu un nouveau consen- 
tement. Or il li en intervient point , puisque ce 
réméré peut s’exercer contre l'acheteur malgré 
lui; ce réméré s'exerce , non en vertu d'unenon- 
velle convention. mais eu vertu d'une clause qui 
fait partie du seul contrat de vente qui soit inter- 
venu entre le vendeur et l'acheteur. C'est pour 
cela que notre Coutume décide, comme nous 
venons de le dire , qu'il n'est point du un nou- 
veau profit pour le réméré ; et sa décision est 
fondée sur notre principe , que c'est la vente 
qui produit le profit do quint , et que par con- 
séquent il ne peut pas y avoir ouverture à deux 
profits de quint , lorsqu’il n'y a qu'une vente. 

Pour qu'il ne soit pas du un nouveau profit 
par celui qui exerce le réméré . notre Coutume 
veut que la faculté de réméré ait été accordée 
par le traité de vente; il en serait donc dû un 
nouveau , si clic u'eùt été accordée que par une 
convention intervenue ex intertallo } depuis le 
contrat de vente consommé ; car cette nouvelle 
convention forme une nouvelle vente, qui pro- 
duit un second profit. 

Cela a lieu , quand même . par l'acte passé 
ex intertallo , depuis le contrat do vente exécuté, 
les parties auraient déclaré qu'elles étaient 
convenues , par le traité de vente , que le ven- 
deur aurait la faculté de réméré, et que c'était 
par omission que la clause ne se trouvait point 
insérée au coutrat ; le seigneur ne serait point 
tenu d’ajouter foi à cette déclaration , qui pour- 
rait être fuite contre la vérité , pour le frustrer 
du second profit qui lui appartient pour le 
réméré exercé en vertu d'une convention inter- 
venue depuis le contrat. 

Si le contrat de veille portait la clause de 
réméré pour un temps . pu là f pour dix ans , et 
que, par une nouvelle convention intervenue 
depuis, celle faculté eût été prorogée pour un 
temps plus long, le réméré donnerait-il ouver- 
ture à un nouveau profit de vente? Il faut 
distinguer s'il est exercé dans le temps porté 
par le contrat de vente ; le réméré se fuit, eu 
ce cas, eu vertu de la première convention , qui 
fait partie du contrat , et non eu vertu du lu 


convention de prorogation , qui n‘a point alors 
d’exécution : et par conséquent le réméré , en 
ce cas, ne contient pas une nouvelle vente; 
d'oû il mit , qu’il n’est pas dû un nouveau pro- 
fit ; mais si lo réméré n’est exercé qu'aprês lu 
temps expiré de la première convention , et 
pendant le temps de la prorogation . le réméré, 
s'exerçant alors en vertu d’une nouvelle conven- 
tion , est une nouvelle vento qui produit uii 
nouveau profit. 

Ne pourrait-on pns dire que, même en ce cas, 
le réméré 6'excrce en vcilu de la première con- 
vention portée au contrat, qui , selon la juris- 
prudence ci-dessus rapportée, continue d'avoir 
lieu, même après lo temps expiré, Ionique le 
vendeur n’est pas déchu par sentence ? Ou ne 
peut pas dire cela ; car on doit présumer que , 
s'il n'y avait pas eti convention de prorogation, 
l'acheteur n'nuruit pas manque de faire déchoir 
le vendeur après le temps expiré; c'est en con- 
séquence do la nouvelle convention qu'il ne l'a 
pas fait; et par conséquent c'est en conséquence 
de cette nouvelle convention quo le vendeur 
exerce le réméré. 

Nous avons vu qu'il était nécessaire, pour que 
le réméré no produisît pas un nouveau profit do 
quint , qu'il fût accordé in ipso contractu f par 
le contrat de vente; mois il n'est pas nécessaire 
que cetto clause de réméré soit écrite sur même 
carte que le contrat de vente. Notre Coutume 
le décide expressément, art. 12; au reste , il 
faut que la carte séparée, qui contient la clause 
de réméré, soit de même date que le contrat , 
et qu'elle ne puisse être suspecte d'antidate; c'est 
pourquoi cet acte doit être pordevaut notaire; 
ou, s’il est sous seing-privé, la date en doit être 
assurée par le contrôle. 

Différence du droit de refus et de réméré. 

Si le vendeur du fief avait stipulé , par le con- 
trat de vente, un droit de refus ou de prélntion, 
qu’il pourrait exercer toutes les fois que l'ache- 
teur ou ses successeurs viendraient à revendre le 
fief, el (jue l'achctcurr ayant depuis revendu le 
fief, le vendeur ail exercé son droit de refus, il 
n’est pas douteux que ce vendeur doit un nou- 
veau profit de quint; car il n'y rentre pas por 
une simple résolution de la vente qu’il en avait 
faite , comme dans le cas du réméré , mais par 
la nouvelle vente volontaire, que l'acheteur en 
a fuite à un second acheteur , aux droits duquel 
la clause du contrat lui donne le droit de se faire 
subroger ; celte clause ne lui donne que le 
droit d èlre préféré pour acheter, à tout autre 
acheteur. 
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Application du quatrième corollaire à l' espèce 

de l'article 1 12 de la Coutume d'Orléans. 

Lorsqu'un vendeur n livré à l’acheteur le fief 
vendu fido habita de pretio , et que, depuis , 
l'acheteur , qui n’en a pas encore paye le prix , 
convient avec le vendeur de lui rendre le fief 
pour le prix qu’il lui a été vendu , celle con- 
vention doit-elle passer pour une nouvelle vente, 
qui doive produire un nouveau profit? 11 semble 
d’abord qu’il y ail une nouvelle vente, puisqu'il 
intervient une nouvelle convention , et que ce 
n’est point, comme dans l’espèce du réméré, 
en exécution d’une clause du premier contrat , 
mais que c’est en exécution de celte nouvelle 
convention , que le vendeur rentre dans son 
héritage. Neanmoins Dumoulin , art. 33, n. 20 
et suivons, dit que cette convention n’est point 
une nouvelle vente, mais plutôt désistement de 
la première , partes magis discedunt à con- 
iractu quant do novo contrahunt ; et en consé- 
quence il décido qu’il n’est point dû un nouveau 
profil de vente : Quando contractas non crat 
hinc et indè impletus , pu ta , pretium non crat 
solutum f licet res realiter esset tradita ; tune 
quamcis non possint pœnitere in prcrjudicium 
juris jam acquisiti patrono ; ta mon respeetu 
juris futuri quœrendi ex novo contractu pos- 
sunt pœnitere ; non de novo contrahendo , sed 
dùttrahendo et rccedendo a prima rendit ione 

per actum retrà similem iià quod ex hoc 

distractu nulla dominas jura utilia prœtendere 
poterit. Notre Coutume , en l’or#. 1 12, a suivi 
r.c sentiment. 

Pour que le vendeur, qui rentre dans son 
héritage pour le prix qu’il l’a vendu , ne doive 
pas un nouveau profit, il faut que le prix no lui 
ait pas été payé, au moins entièrement ; car, s’il 
avait été payé entièrement , on ne pourrait plus 
dire que partes magis discesserunt a contracta 
quàm de novo contraxerunt ; il n’y a pas lieu à 
se désister d’un contrat , après qu'il ne reste 
plus rien à exécuter de ce contrat ; la conven- 
tion ne peut donc plus alors passer que pour 
une nouvelle vente, qui doit opérer un nouveau 
profit. 

Quid , si l'acheteur n'avait pas payé réelle- 
ment le prix , mais qu'il eût constitué rente 
pour le prix ? Il y a , en ce cas , de la difficulté: 
on peut dire, d’un côté, que le contrat de vente 
est de part et d'autre consommé ; car quoique 
le prix n'ait pas été réellement nombre , il n’eu 
est pas moins acquitté ; le vendeur est censé 
l'avoir breri manu reçu de l’acheteur, à qui il 
l'a rendu, pour le prix de In constitution de 
rente que l'acheteur lui a faite. Il est tellement 
acquitté qu'on ne peut pas dire qu'il soit dû; il 


n'est du qu'une rente à sa plate , et cette rente 
est due. non en vertu du contrat de vente du 
fief, mais en vertu d'un nuire contrat de con- 
stitution de rente , qui a accompagné le contrat 
de vente du fief; celui-ci ayant été consommé, 
il semble qu'il n'y a plus lieu à s'en désister, et 
que la convention , par laquelle le vendeur 
rentre dans l'héritage pour le prix de la rente , 
ne peut passer que pour une nouvelle rente, 
qui doit opérer un nouveau profit. D'un autre 
côté, on dit que l'acheteur , qui doit une rente 
pour ce prix , n'est pas véritablement quitte du 
prix j que cette rente qu'il doit , représente le 
prix : d’où ou conclut que , lorsque le vendeur 
rentre dans l'héritage vendu, faute do paiement 
de cette rente, et que l’acheteur lui remet 
l’héritage pour en demeurer quitte, c’est dis- 
cessio a prima renditione magis quàm nova 
renditio } qui ne doit point opérer un nouveau 
profit. 

Pour que le vendeur, qui rentre dans son hé- 
ritage, faute de paiement du prix, ne doive pas 
un nouveau profit , il faut qu’il y rentre préci- 
sément pour le même prix qu’il l’a vendu ; car 
si la convention, qu’il a eue avec l’acheteur 
pour y rentrer , contient quelque différence 
lions les conditions avec le prumier contrat, celte 
convention , dès-lors , ne peut plus passer pour 
un simple désistement de ce premier contrat; 
niais elle forme un nouveau contrat de vente, 
qui doit opérer un nouveau profit. 

Il n’importe que la convention intervienne 
entre les personnes mômes du vendeur et de l'a- 
cheteur, ou entre leurs héritiers, qui, succédant 
aux droits et obligations des défunts, possunt 
intclligi recedere à contractu. 

Mais si le vendeur avait cédé ou légué la 
créance du prix à un tiers , et que l'acheteur 
abandonnât à ce concessionnaire ou légataire 
l’héritage , pour être quitte du prix de la vente 
cette convention serait mie nouvelle vente, qui 
opérerait un nouveau profit; car cette conven- 
tion ne pourrait passer pour un désistement du 
premier contrat do vente * ce désistement ne 
pouvant se faire qu’entre les parties contrac- 
tantes : Sic enim gui contraxerunt dtstraxissc j 
et ab po quod contraxerunt rveessisse possunt 
intelligi. 

ARTICI.E II. 

Quels contrais sont censés contrats de rente , 
ù l'effet de produite le profit de quint. 

Le contrat de vente, proprement dit, est un 
contrat par lequel l'un des deux contractans 
s'oblige envers l'autre à lui faire avoir une 
chose pour un certain prix convenu . qui doit 


Diaitized by 


344 


DES FIEFS. 


consister on une somme d'argent, que cet autre 
contractant s'oblige , de son côte, de payer. 

Non seulement ce contrat de vente, propre- 
ment dit, produit le profit de quint ; les contrats 
équipullensà vente ou mêlés de ventey donnent 
aussi ouverture : c'est pourquoi U Coutume de 
Paris 11 e se contente pas de dire , lorsqu'un fief 
est vendu , elle ajoute , ou aliéné à prix d'ar- 
gent. 

j I. DES CONTRATS lîyVirOLLENS A VESTE. 

l n La convention , par laquelle un créancier 
reçoit un fief en paiement d'uno somme de de- 
niers qui lui est due, est un contrat équipollent 
à vente ; car, suivant la loi 4 , Cad. de erictio- 
nibu s, dure in solution est r enderc ; et par con- 
séquent cette convention donne ouverture au 
profit de quint. 

2° La donation rémunératoire , lorsque les 
services sont appréciables à prix d'argent, est 
pareillement un contrat équipollent à vente, 
qui donne ouverture au profit de quint ; car c'est 
pareillement datio in solutum. 

Il en serait autrement , si la donation était 
faite en récompense de services vagues, ou 
même si elle était faite en récompense de ser- 
vices désignés et déterminés, mais qui, parleur 
nature ou par la qualité de la personne qui les 
aurait rendus, ne fussent point appréciables à 
prix d’argent ; telles donations ne tiennent rien 
de la vente, et ne donnent point par conséquent 
ouverture au profit de quint. 

3° Si je donne un fief à la charge que le do- 
nataire fera certaines choses pour mon service, 
ce contrat n'est point uu contrat de vente, mais 
un contrat de la classe do ut facias. Néanmoins 
si ces services sont de nature à être appréciés à 
prix d'argent , c'est un contrat équipollent à 
vente, qui donne ouverture au profit do quint. 

Il en serait autrement si les services n'étaient 
pas appréciables à prix d'argent . 

Lorsqu'un fief est donné n la charge de nourrir 
le donateur, celle charge étant une charge ap- 
préciable à prix d’argent , le contrat doit être , 
scion notre principe, équipollent à vente, et 
par conséqutMit produire un profil de quiul de 
la somme à laquelle sera estimée cette charge. 

Lorsqu'un fiefc't donné à rente viagère, c’est 
encore un contrat équipollent à vente ; car la 
charge d une rente viagère est une charge ap- 
préciable à prix d’argent ; et une aliénation, qui 
est faite à prix d’argent, opère le profit de quint, 
non seulement quand elle est faite pour une 
somme certaine, payable en une seule fois, 
comme dans le cas de la vente proprement dite, 
mais aussi lorsqu'elle est faite pour plusieurs 


sommes payables par chaque année , et dont le 
nombre dépend de la durée incertaine de la 
vie du cédant. 

Lorsqu'un héritage est donné eu échange 
contre les meubles , le contrat est aussi réputé 
équipollent à vente, parce que des meubles sont 
facilement réductibles en deniers , et pour ob- 
vier aux fraudes ; car il serait facile de déguiser 
un contrat de vente, en donnant un héritage en 
échange de meubles , avec uu paction secrète, 
que celui, qui aurnit donné les meubles pour 
l'héritage, les rachèterait pour une somme d’ar- 
gent convenue. 

A l'égard de l'échange d’un fief contre un 
autre immeuble, c'est un contrat qui n'est point 
équipollent à vente , et qui ne produit point , 
suivant les Coutumes de Paris et d'Orléans . de 
profit de quint aux seigneurs. Mais par les édits 
de mai 1645, de février 1674, et les déclara- 
tions des 13 mars, I mai et 4 septembre 1696, 
ces contrats engendrent profit de quint au profit 
du roi dans scs mouvances, et au profit des sei- 
gneurs qui ont payé une certaine finance nu 
roi , pour jouir de ce droit dans l'étendue de 
leurs seigneuries, sinon ou profit des étrangers, 
qui, au refus desdits seigneurs, ont achète les- 
dits droits dans l'étendue desdites seigneuries. 

Observez que , sur ce droit de quint , le sei- 
gneur prend ce qui lui est du par les Coutumes, 
et le surplus appartient à l'adjudicataire des 
droits d'échange. 

Ce que nous avons dit . que l'échange d'un 
fief contre un immeuble ne produit point, dans 
les Coutumes de Paris et d'Orléans, de profit de 
quint , au profit des seigneurs, a lieu non seu- 
lement lorsque l'échange se fait contre un im- 
meuble réel, c'est-à-diro , contre un héritage , 
mais même lorsqu'il se fait contre une rente 
constituée; et il faut, pour cela, que trois choses 
concourent. l°H faut que la rente que j'acquiers 
ne soit pas une rente simulée, qu'une personne, 
au moyen d'une contre-lettre portant indem- 
nité que je lui donnerais, ferait semblant de 
créer à mon profit, pour qu'elle la donnât en 
échange du fief; au reste, cette fraude doit être 
prouvée; et la seule circonstance qu'elle n'a clé 
créée que quelques jours avant le contrat, et par 
quelqu'un de mes proches , ne suffit pas pour 
faire présumer cette fraude. 2° Il faut que cette 
rente, que je donne en échange du fief, soit duo 
par un tiers ; car si elle est due par celui de qui 
j'acquiers le fief, qui me donne le fief pour s'ac- 
quitter envers inoi de celte rente ; ce n’est pas 
tant un échange, qu’uue dation en paiement ; 
et le contrat de dation en paiement est équi- 
pollcnt à vente, ainsi que nous l'avons vu ci- 
dessus. 3° 11 faut que cette rente ne soit pas 
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devenue exigible, lorsque je l'ai donnée en 
échange du fief; car si elle était déjà devenue 
exigible, putà, au moyen d’une opposition à un 
décret que j'aurais faite pour raison de cette 
rente ; ou si j'avais obtenu , contre le debiteur , 
sentence , qui , faute par lui de rapporter l’em- 
ploi qu'il serait obligé de rapporter , l'aurait 
condamné à la rembourser ; en ce cas , celui , 
qui a aliéné son fief en échange de celte rente, 
acquiert la créance de cette somme exigible ; et 
c'est une aliénation faito à prix d’argent , me- 
diunte pccunid nu rue ta lit } et par conséquent 
un contrat équipollent à vente , qui donne lieu 
nu profit de quint. Tel est le sentiment de La- 
lande sur Y art. 13 de notre Coutume. 

Au reste, lorsque ces trois conditions con- 
courent, l'échange contre utie rente constituée 
n'est point regardé comme un contrut équipol- 
I en t à sente, quand même l’acquéreur du fief 
aurait promis fournir et faire valoir la rente , et 
que, pour so décharger de son obligation, il 
l'aurait remboursée par la suite ; car il serait 
toujours vrai que le fief aurait été aliéné en 
échange d'une rente, et non à prix d'argent; et 
l'argent, que l'acquéreur du fief donne par la 
suite, n'est pas donné pour le prix du fief qu'il a 
acquis, niais pour le rachat de l'obligation qu'il 
o contractée de fournir et fuiro valoir la rente 
qu'il o donnée en contre-échange : cela a été 
ainsi jugé par arrêt rapporté par Louct et par 
Lalande, sur l'art. 13 de notre Coutume. 

Le bail à rente rachetable est encore regardé 
comme un contrat équipollent à vente, à cause 
de la faculté qu'a le preueur d'avoir l'héritage 
pour une somme do deniers eu rachetant la 
rente; c’est pourquoi (a Coutume de Paris , 
art. 23, assujettit cc contrat au profit de quint, 
ainsi que notre Coutume, art. 18, pourvu que 
le bailleur se soit dessaisi de la foi. 

S II- DES CONTRATS MÊLÉS DK VENTE. 

Lorsqu'on échange un fief contre un héritogo 
de moindre valeur, avec un retour en deniers , 
le contrat est mêlé de vente ; et par conséquent 
il donne lieu ou profit de quint, pour raison de 
la somme de deniers que retourne l'acquéreur 
du fief. Cela est décidé par l'art. 13 de noire 
Coutume, qui porte : « En échange d'héritages, 
a quand il y a tournes ou choses équi pollen tes, 
a est acquis quint-denier au seigneur pour les 
V tournes; et pour l'outre plus, rachat. » 

II en serait do même , si le retour avait été 
donné en autres choses mobilières au lieu d'ar- 
gent, ou s'il eûlconsislé en une renie rachetable 
constituée par l'acquéreur. 

Observes, en passant, que le rachat , qui est 
Tome VI. 


du pour l'échange mêlé de vente, n'est pas un 
rachat en entier : par exemple , si la somme 
donnée pour retour fait le quart de In valeur du 
fief, et l’héritage donné en contre-échange de 
ce fief, les trois quarts, ce contrat sera échange 
pour les trois quarts , et vente pour le quart ; 
par conséquent il sera dû le profit de quint pour 
le retour en deniers, et mi profit de rachat non 
entier, mais des trois quarts , c'est-à-dire, les 
trois quarts du revenu de l'année. 

Le bail à rente , avec démission de foi , lors- 
qu’il y a deniers d’entrée , est aussi réputé un 
bout rat mêlé de vente , jusqu'à concurrence 
desdils deniers, et il donne lieu par conséquent 
uu profit de quint de la somme donnée ou pro- 
mise par forme de deniers d'entrée, et lcruchat 
est dû pour le surplus. 

Il y a des contrats , qui sont mêlés de dona- 
tion et de vente ; telles sont les donations qui 
contiennent la charge de payer quelque somme 
d'argent , ou qui contiennent quelque» autres 
charges appréciables à prix d'argent Lorsque 
ces charges n'égalent pas la valeur de l'héritage 
donné, le contrat est contrat de vente, pour 
raison de ces charges, et donation pour le sur- 
plus ; ol pur conséquent il est dû profil du quint 
de la valeur des charges , et rachat pour le sur- 
plus. 

Lorsqu'un fief est vendu pour le prix de 
20,000 livres, que je suppose être sa valeur, et 
que, par le contrat, le vendeur déclare qu'il fait 
remise de 12,000 livres sur le prix, le contrat 
est-il entièrement contrat dè vente, et produit- 
il le profit de quint de la somme entière de 
20,000 livres , ou s'il est un contrat de vente 
seulement pour les deux cinquièmes , n'y ayant 
que les deux cinquièmes du prix qui soient exi- 
gibles, et donation pour le surplus ? 

Dumoulin décide que ce contrat est entière- 
ment contrat de vente, et que le profit do quint 
est dû pour la somme entière de 20,000 livres, 
qui en est le prix ; la remise de partie deceprix, 
qui est faite par ce contrat, est lino dona- 
tion qui no tombe que sur lo prix , et non sur 
la chose vendue ; le vendeur a pu avoir ses rai- 
sons pour faire tomber sa donation plutôt sur lo 
prix (pie sur In chose , afin de conserver à sa 
famille le droit de retrait lignager sur l'acqué- 
reur, que la famille n'aurait pas , si l'héritage 
eût été aliéné à litre de donation. 

On opposera peut-être, contre cctto décision, 
qu'un prix , dont le vendeur fait remise par lo 
contrat , est un prix imaginaire ; qu'il est d» 
l’essence de la vente que le prix ne soit point 
imaginaire, mais soit un prix que l'acheteur 
soit effectivement obligé de payer, ainsi qu'il est 
établi en la loi 36, ff. tic contrat*, exempt. Quùm 
44 
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in rendit ione qui* rei pretium ponit , doua - 
tiunia cauêii non exacturua f non vidctur ren- 
dere : la réponse est , qu'il est , à la vérité , de 
l'essence du contrat de vente qu'il contienne un 
prix qui ne puisse pas être un prix imaginaire; 
mais de même qu'il n’est pas nécessaire que ce 
prix soit de toute la valeur du la chose, et que 
la vente faite pour un prix intérieur à celte va- 
leur ne laisse pas d'être valable, pourvu qu'elle 
ne soit pas contractée entre personnes entre les- 
quelles les avantages soient prohibés, «i quia 
donationia cnuaii minori» coudât, rendttio va- 
let ; 1 . ‘28, ff. Cod. fit.; il n'est pas nécessaire, 
pour qu'un contrat soit entièrement un con- 
trat de vente , que le prix soit dans toute son 
étendue un prix que le vendeur ait eu intention 
d'exiger, et que l'acheteur soit véritablement 
obligé du payer; il suffît qu’il soit tel pour une 
portion , quoiqu'il soit imaginaire pour le sur- 
plus ; car dès-lors qu'il est tel pour une por- 
tion , ce prix pour celte portion étant un véri- 
table prix, de là la vente contient un prix, et 
contieut par conséquent tout ce qui est néces- 
saire pour la substance du contrat du vente : 
quand le contrat de vente n'aurait été fait que 
puur cette somme, le contrat de vente aurait été 
valable, puisque rendilio donationia cautâ mi- 
noria facta valet. Ce ne doit donc pas être un 
cmpèchcmcut à la validité du contrat que le 
surplus soit un prix imaginaire, puisque ce sur- 
plus aurait pu être entièrement retranché du 
contrat sans donner atteinte à sa validité, non 
magis noccrc débat pretium pro hâc parte ima- 
ginarium esse quàm nocere omninù pro hâc 
parte conatitutum non caae. 

Ou opposera encore que le prix, dont le ven- 
deur a fait remise par le contrat , n'étant point 
un véritable prix , le quint n'en peut être dû , 
puisque c'est le quiutdu prix de la vente du fief 
qui est du ; la réponse est que le quint, qui est 
dû au seigneur, est le quint de la valeur du Gef; 
que s'il se règle sur le prix pour lequel le fief a 
été vendu, c'est que ce prix est présumé en être 
effectivement la valeur, et que les profits ne 
devant point s'exiger à la rigueur , un seigneur 
ne serait pas recevable à demander uue autre 
estimation que celle qui a été faite entre les con- 
tractons ; d'où il suit que, lorsque les contrac- 
tons ont déclaré eux-mêmes lu vrai prix du fief, 
c'est sur ce prix que le profit doit se régler, et 
non pas seulement sur la partie que l'acheteur 
est obligé d’en payer. 

(juid ? Si le contrat était conçu de celle ma- 
nière : Pierre a vendu un tel Gef à Jacques, à la 
charge qu'il lui paiera la somme de 1*2,000 li- 
vres, faisant remise du surplus? Il faut dire, 
uvec Dumoulio, que ce contrat est pareillement 


cti entier contrat do vente, et que la donation, 
qui s’y rencontre, ne tombe que sur le surplus 
du juste prix, et non sur le Gef vendu; d'oû il 
cuit que le proGt de quint est dû en entier , et 
que, pour le régler, il faut faire l'estimation de 
la juste valeur du Gef. 

✓ 

3 III. DE QL'ELQUrS CONTRATS BOUT ON A DOCTÉ 

autrefois s'ils étaient contrats de vente, et 

s’ils donnaient ouverture au raoriT de quint. 

De la venta avec faculté de réméré. 

La vente avec faculté de réméré ne doit point 
être confondue uvec le contrat pignoratif. 

Le contrat pignoratif n’est point une vente ; 
c'est un contrat, par lequel l'un des contractans 
engage envers l'autre une certaine chose , pour 
une certaine somme qu’il reçoit , et lui accorde 
le droit de la posséder et d'eu jouir , jusqu'à la 
restitution de la somme pour laquelle la chose 
est engagée , qu'il pourra faire quand bou lui 
semblera. 

11 est constant que le contrat pignoratif d'un 
Gef ne peut donner lieu au proGt de quint, 
puisqu'une personne , qui donne un Gef à ce 
titre, en conserve la propriété. 

Au contraire . la vente , qui est faite avec la 
faculté de réméré , est une vraie vente , qui 
transféré la propriété qu’en a le vendeur à l’a- 
cheteur , qui s'oblige seulement à la restituer 
au vendeur , lorsque le vendeur voudra la re- 
couvrer, en rendant à l'acheteur ce qu'il lui en 
a coûté. 

Dans le cas du contrat pignoratif , celui, qui 
a reçu la chose à c c titre , et ses héritiers, la 
possédant tanquàm alienam et aibi obligotam ; 
ils ne peuvent, par quelque temps que ce soit , 
fût-il do cent ans et plus , se défendre de la 
rendre à celui qui l'a engagée, ou à scs succes- 
seurs qui offriraient d’en rendre le prix ; car 
cct engagisle ne peut prescrire contre son titre, 
parce que le possédant tanquàm alienam , non 
potest ipai aibi mutare caunam poateaaionta 
auœ. Au contraire , celui , qui a acheté ovcc la 
clause de réméré, quand même elle serait indé- 
finie, étant vrai propriétaire, le vendeur n'ayant 
contre lui qu'une action personnelle pour y 
rentrer , est affranchi de cette obligation par le 
temps ordinaire de la prescription de trente 
ans, qui est le temps de la durée des ac- 
tions. 

Tous conviennent que la vente faite avec fa- 
culté de réméré (lorsque cette faculté est iudé- 
Gnie, ou pour un temps long), donne ouverture 
au profit du «joint ; mais les Coutumes sont dif- 
férentes sur la question de savoir si elle y donne 
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ouverture, lorsque le temps du réméré n 'excède 
pas neuf ans. 

!totre Coutume d'Orléans , sans distinguer si 
la faculté ne réméré est accordée pour un temps 
court, ou pour un temps long, décide indistinc- 
tement que la vente fuite avec cette faculté 
donne lieu au profit de quint. 

Au contraire, quelques Coutumes décident 
qu'il n'y a point lieu au profit de quint par le 
contrat de vente avec faculté de réméré , qui 
n'excède pas neuf ans , pourvu qu'elle soit exer- 
cée dans ledit temps : telles sont les Cou- 
tumes du Maiue et d'Anjou , de Tours et de 
Blois. 

Dans celles qui ne s'en expliquent pas , telle 
qu’est celle de Paris , la question est fort 
controversée ; elle a été jugée différemment 
par les arrêts , et les auteurs sont partagés. Le 
sentiment do ceux , qui pensent que In vente 
faite avec la faculté de réméré pour un temps 
court, doit produire un profit de quint . paraît 
le plus couformo aux principes, puisque cette 
vente a tout ce qui constitue une véritable 
vente , et qu'elle n’est point détruite par l'exer- 
cice de la clause de réméré, mais seulement ré- 
siliée pour l'avenir. Ceux, qui soutiennent le 
sentiment opposé, se fondent sur des raisons 
d'équité et de faveur, qui, selon eux, doivent 
l’emporter sur la rigueur du principe; ils disent 
que la faculté de réméré dans un temps court , 
quoique très-différente du contrat pignoratif, 
par sa nature, tient pourtant du ce contrat, 
quaint à ses effets; que le vendeur, qui transfère 
la propriété de son fief à l'acheteur, à la charge 
de pouvoir la recouvrer dans un temps court , 
ne paraît pas s'en dépouiller effectivement , 
mais plutôt l'engager pour un temps; qu'on ne 
doit point considérer un effet qui n’est pas du- 
rable. Ou peut ajouter , que rien n'est plus 
favorable quo de faciliter à un personne le 
moyen de conserver l'héritage do ses pères , 
qu'il est obligé de vendre malgré lui, pour quel- 
que cas de nécessité urgente ; et que cette faveur 
exige que, pour lui faciliter ce moyen, la vente, 
qu'il est obligé de faire, soit exempte du proGt 
de quint, qui rendrait le réméré beaucoup plus 
difficile , si l'acheteur était obligé de le payer , 
et le vendeur obligé en conséquence de le lui 
rembourser. Dumoulin a été touché do ces rai- 
sons d'équité , quoiqu'il tienne le sentiment 
contraire : Hoc raidi æquum , dit-il , tante n 
contrariant practicatur quia renditio ipsius 
Jeudi sub part o de retrotendendo, quantum- 
cumquè intrà modicnm tempus redimatur, est 
rera et psrfecta renditio , et alienatio dontinii 
et possessions Jeudi quœ sorlilur effectuai pro 
temporc suo. 


Les Coutumes , qui exemptent de profit la 
vente , avec faculté de réméré pour un temps 
court, l'en exemptent non seulement lorsque le 
réméré est exercé pendant le temps porté par 
le contrat, mais même lorsqu’il l'est pendant le 
temps d’une prorogation accordée depuis le 
contrat , pourvu que ce temps de prorogation 
et celui du contrat ne fassent ensemble que 
celui de la Coutume. 

Si le contrat ne portait pas de faculté de ré- 
méré, celle , qui aurait été accordée ex inter- 
valle j venant à être exercée, non seulement 
n’exempterait pas de profit le contrat de vente, 
mais opérerait un double profit , comme con- 
tenant une nouvelle vente. 

Il en est de même, si elle n'est accordée qu’a- 
près l'expiration de celle portée par le contrat ; 
c'est pour cela qu'il faut que ces prorogations 
soient contenues dans un acte qui ait une dato 
certaine. 

C'est une question , dans ces Coutumes , si la 
vente faite avec faculté de réméré , pendant 
neuf ans , est exempte de profit , lorsque le ré- 
méré est exercé après l'expiration des neuf ans, 
mais avant que le vendeur ail été déchu par 
sentence. Livonière décide qu'elle n'eu est pas 
exempte : la jurisprudence, qui exige une sen- 
tence de déchéance , proroge bien au vendeur 
la faculté de réméré , mais ne dépouille pas le 
seigneur du droit , qui lui a été acquis, d'exiger 
le profit , par l'expiration du temps do la gr&co 
du réméré. 

De la licitation entre cohéritiers ou copro- 
priétaires , et de la rente que l’un d’eux fait 

à l'autre de sa portion indivise. 

La jurisprudence est constante que la licita- 
tion d’un fief entre cohéritiers auxquels il est 
venu d'une succession, ou entre copropriétaires, 
qui ont un titre d'acquisition en commun , ou 
entre les héritiers de ces personnes , n'est point 
regardée comme une vente, mais plutôt comine 
un partage, et qu’en conséquence elle ne donne 
ouverture ni au profit do vento , ni à aucun 
outre. 

Que la licitation soit regardée comme un 
partage , cela est fondé sur ce que n'étant pas 
toujours facile de sortir de communauté par un 
partage proprement dit , c'est-à-dire, par une 
division réelle de la chose qui est à partager , 
toute autre manière , à laquelle on o coutume 
d'avoir recours , pour en sortir , tient lieu de 
partage ; or la licitation est une de ces ma- 
nières; 1. 55, ff. famil. ersisc.; I. 1, Cod. comm. 
dirid. 

De ce que la licitation tient lieu de partage, 
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il s'ensuit qu’elle ne doit point donner ouver- 
ture au profit do quint , ni à aucun autre : car 
lu partage n'est pas une nouvelle acquisition : 
c’est l’exercice du titro auquel la chose , qui 
m'échoit aujourd'hui en entier par le partage ou 
la licitation , m'était auparavant advenue par 
une portion indivise. Ce principe est fondé sur 
In nature de l’indivis; et parce que nous ne 
possédons par indivis qu'à la charge du partage 
qui peut être exigé, et en attendant que le par- 
tage déclare ce que chacun de nous doit avoir, 
il s’ensuit que le droit d'indivis, que chacun 
des copropriétaires a dans une chose, renferme 
le droit d'avoir le total de celte chose dans le 
cas où elle lui écherrait par le partage , ou la 
licitation qui eu tient lieu; par conséquent, 
lorsqu'un fief d'une succession vient cii total 
par In licitation à l'un de plusieurs cohéritiers, 
il est vrai do dire qu'il tient lo total à titre de 
succession, puisque l'indivis , auquel il a suc- 
cédé, renfermait le droit au total, au cas que 
ce total lui échut par lo partage. La licitation 
n’est point pour lui un nouveau titre d'acquisi- 
tion , mais un acte déclaratif de ce à quoi il a 
succédé ; d'où il suit qu’il ne doit point être dû 
de profit pour cette licitation. 

Pareillement, lursque deux ou plusieurs per- 
sonnes ont acquis uii fief par indivis, et qu'eu- 
suitc ils le licitent entre eux, la licitution ne 
doit pus être regardée comme un nouveau titre 
d’acquisition, qui produise un nouveau profit, 
puisque celui, à qui le fief a été adjugé en total 
par la licitation , ayant déjà, par l'acquisition 
qu'il avait faite avec les antres, un droit au to- 
tal, au cas que le fief demeurât à lui seul par 
la licitation qu'il était eu droit d'exiger, il s'en- 
suit qu'il est censé avoir co total en vertu du 
premier titre d'acquisition qu’il en avait fait eu 
commun avec les autres ; et la licitation n'est 
point un nouveau titre, mais a seulement dé- 
claré à qui la chose, qui pouvait toujours être 
conservée par tous, devait rester. 

Ces principes sont aussi conformes à cc que 
nous avons dit touchant l'origine des profits ; 
nous avons dit qu'ils tenaient lieu du prix du 
consentement que le seigneur donnait à ce qu'un 
fief fut transmis à des héritiers ou à un ucqué- 
rcur ; le seigneur , qui consent à eu que plu- 
sieurs succèdent par indivisàuii fief, ou à ce que 
plusieurs acquiérent par indivis un fief, consent 
à tout ce qui est nécessairement rcnfprmé dans 
celle succession ou cette acquisition : or, lu 
charge ou condition du puitage est nécessaire- 
ment renfermée dans une succession par indi- 
vis , ou dans une acquisition par indivis : lu 
cousculcnicnt du scigtivur au partage est doue 
aussi renfermé dans le consentement qu'il a 


donné à cotte succession, ou ù cotte acquisition 
par iudivis ; il n'en faut doue pas un nou- 
veau pour le partage ou la licitation , et par 
conséquent il ne peut être dù un nouveau 
profit. 

Non seulement la licitation tient lieu de par- 
tage , il en est de même d'une vente , que l'un 
des cohéritiers ou des coproprietaires ferait à 
l'autre de sa portion ; cet acte , quoique le no- 
taire y employât le termo de vente , serait ré- 
puté un acte de partago plutôt qu’une vente : 
Ma<] in id I] liod actum est inter contrahentc • 
ijuâm scriptvra attend» debei. 

On présume qu'oti n’a eu recours à cette 
vente que comme ù un moyen pour sortir do 
communauté, et que la principale intention des 
contractons a été de faire un acte dissolutif de 
communauté , par conséquent un acte qui tint 
lieu de partage. 

Cela u passé en maxime , que tout acte entre 
cohéritiers ou copropriétaires , dont l'objet est 
du dissoudre la communauté qui est entre eux, 
tient lieu de partage sous quelque dénomi- 
nation qu'il soit couçu , et est exempt de 
profit. 

Pour qu'une vento, que l'un de plusieurs co- 
héritiers fait de sa portion à un cohéritier , soit 
exempte de profit , il est indifférent qu'il n'ait 
encore été fait aucun partage , ou qu'il en ait 
été fait un , par lequel le fief fût échu en com- 
mun à quelques-uns d'eux, car dès qu’ils étaient 
restés eu communauté entre eux , pour raison 
de ce fief, il en restait un partage à faire entre 
eux , et la vente , que l'un fait de sa portion à 
l'autre, est l'acte qui en tient lieu. 

Il n’est pas aussi nécessaire que la vente , 
que fait l’un de plusieurs cohéritiers à l'autre , 
de sa portion dans un fief . dissolve toute 
communauté par rapport à cc fief; il suffit qu'il 
In dissolve entre eux deux. Par exemple , si l’un 
do quatre cohéritiers vend à un outre sa por- 
tion , quoique celui qui l'acquiert demeure en 
communauté avec les deux autres , cet acte 
n'en tiendra pas moins lieu de partage, et n'en 
sera pas moins exempt de profit ; car il éuflfit 
qu'il dissolve la communauté avec celui qui a 
vendu «a portion. Tout ce que nous avons dit 
ù l'égard des cohéritiers reçoit la mémo appli- 
cation ù l’égard des copropriétaires. 

Nous u'avons parlé que des propriétaires ori- 
ginaires : ce que nous avons dit, que l'adjudica- 
tion par licitation faite ù l'un d'eux, ou la vente 
fuit ù l'un d’eux par les autres, de leurs portions, 
ne produit point de profit du quint, ne s'entend 
que des copropriétaires originaires, ou de leurs 
héritiers. 

Il en est autrement d’un tiers, qui n'esl devenu 
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copropriétaire que par l'acquisition qu’il it faite 
de la part indivise do l’un des copropriétaires 
originaires ; s'il est adjudicataire par licitation, 
il doit profit de quint du prix des portions par 
lui acquises. Par exemple, supposons quequatre 
particuliers oient succédé ensemble à un fief, 
ou l'aient acheté ensemble, et que, depuis . un 
étranger acquière la portion d’un des quatre ; 
si l'un des copropriétaires originaires, ou quel- 
qu'un de ses héritiers, se rend adjudicataire par 
licitation , il no sera dû aucun profit ; mais si 
c’est celui, ([ui n’est pas copropriétaire origi- 
naire, qui est adjudicataire , il devra profit des 
portions qui accèdent à la sienne par la licita- 
tion. 

La raison s'en tire du même princi|>e, par le- 
quel nous prouvons qu'il n'en est point dû, lors- 
que c'est quelqu'un des copropriétaires qui est 
adjudicataire. 

Co principe est , que l'adjudication par lici- 
tation tenant lieu de partage , elle n'est point 
un nouveau titre d'acquisition, et que l'adjudi- 
cataire par licitation est censé tenir le total 
directement, en vertu du litre auquel il tenait 
la portion indivise à laquelle les autres ont ac- 
cédé par la licitation , parce que lu nature de 
l'indivis donnait lieu à cette accession : Si s u pa- 
ria r in licilalione foret ; du là il suit, quu si 
un dos copropriétaires se rond adjudicataire, 
étant censé tenir ce total en vertu do l’acquisi- 
tion originaire qu'il a fuite avec ses coproprié- 
taires, et le profit de quint entier ayant été ac- 
quitté pour raison de ladite acquisition , il ne 
peut devoir rieu de plus. 

Au contraire , par le même principe , si c'est 
l'étranger qui est adjudicataire par la licita- 
tion, comme lo titre, en vertu duquel il tenait 
sa portion indivise , n'est pas le litre originaire 
d'acquisition , mais le titre particulier , par 
lequel il avait acquis d'un des copropriétaires 
son quart indivis, il est censé uvoir acquis 
aussi, en vertu de co titre, les trois autres 
quarts qui lui accèdent pur licitation : mais le 
profit de quint u'a été payé que pour un quart, 
pour raison de cette acquisition; par consé- 
quent, puisqu'il devient propriétaire des trois 
autres quarts en vertu de cette acquisition, il 
faut qu'il achève de payer le profit de quiul 
pour lus trois quarts qui restent à payer. 

Du fief donné pour remploi des reprises de lu 

femme , et autres accommodemens de fa- 
mille. 

Lorsque, par un partage de communauté , la 
femme ou le mari prélèvent , en acquittement 
des reprises qu'ils ont ù exercer , un fief cou- 
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qnêt de cette communauté , il n'est pas dou- 
teux que ce prélèvement, faisant partie du par- 
tage de la communauté , n’est point proprement 
un contrat de vente, et no donne point ouver- 
ture au profit de quint. 

Que si la femme a renoncé à la communauté, 
et qu'on lui donne en paiement de ses reprises 
un fief conquct , il y a plus de difficulté : la 
femme, au moyen de la renonciation , n'ayant 
aucune part à prétendre dans les biens de la 
communauté , cet acte ne peut passer, comme 
dans l'espèce précédente, pour une espèce de 
partage des biens de la communauté ; il semble 
qu'il ne puisse être considéré que comme datio 
in solutum r qui , comme nous l’avons vu ci- 
dessus , est un acte équipolJenl à vente, qui 
donue ouverture au profit de quint. Néanmoins 
c’est aujourd'hui une jurisprudence assez una- 
nime, que cet acte n'est point regardé comme 
une vente , # ct ne produit point de profit. La 
raison en est , (|ue les biens de lu communauté 
no sont point des biens étrangers à la femme , 
quoiqu'elle y renonce; les deniers dotaux delà 
femme , et le prix de ses propres aliénés , dont 
elle a la reprise, sont présumés avoir servi jus- 
qu'à concurrence à faire l'acquisition de ces 
biens ; ces biens sont donc, en quelque façon , 
jusqu’u cette concurrence, censés les biens 
dotaux do In femme , suivant cette règle de 
droit, res vx pecunid dolali comparâtes do- 
tales esse videntur ; par conséquent , lorsqu'on 
donne à la femme quelque lief conquct eu 
acquit de ses reprises , ce n'est pas tout une 
vente qu'on lui fait, que lu délivrance d'uu bien 
sur lequel elle avuit déjà uno prétention pour 
ses reprises , qui doit lui tenir lieu de l'emploi 
que sou mari devait faire de ses deniers propres. 

Observe/ que lu renonciation de la femme à 
la communauté n'empècbc pas qu'il n’y ait eu 
utieconimuiiaulë, dansions lesbiens de laquelle 
elle a eu une pari habitualiter; eu renonçant 
à la communauté, elle ne renonce qu'à ce qui 
pourrait rester après le prélèvement des reprises 
quelle aura à exercer sur cette communauté. 
Elle ne rcnAncc.pas aux biens de cette com- 
munauté , jusqu'à concurrence de ce qu'elle a 
droit d’en prélever pour scs reprises. En préle- 
vant pour ses reprises ces biens de la commu- 
nauté , elle ne les acquiert pas ; mais la part 
habituelle , qu'elle avait dans les biens de la 
communauté , se réalise et se détermine auxdits 
biens qu'elle prélève pour ses reprises. 

Quid f si c'est nu propre du mari qui a été 
donné à la femme en acquit do ses reprises ? 
Les propres du mari étant des biens tout-à-fait 
étrangers à lu femme, l'acte , par lequel on lui 
donne des fiefs propres du mari en paiement de 
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ses reprises , soit qu’elle ni! renoncé n la com- 
munauté , soit qu'elle l'nit acceptée , no peut 
passer que pour une vraie dalio in solntum , 
qui équipolle à vente, et doit par conséquent 
produire le profit do quint; il y a pourtant 
quelques auteurs . qui , même en ce cas , ont 
voulu exempter la femme de profit , et qui rap- 
portent un arrêt pour leur opinion j mais il est 
rejeté par le plus grand nombre. 

Ce que notis avons dit «le la femme reçoit ap- 
plication aux héritiers de la femme; il n v a pas 
lieu au profit , si on leur donne un couquct en 
acquit des reprises de la femme ; il y a lieu , si 
c'est un propre. 

Des accommodement de famille entre le» pères, 
mères , et le» en fan». 

Il est certain que le contrat de vente produit 
le profit dequiut entre quelques personnes quo 
ce soit, quand même ce serait un père , ou une 
mère , qui vendrait un fief à ses unfans. On a , 
à la vérité, affranchi du profit de rachat les do- 
nations faites par les pères , mères ou autres 
ascenduns ; mais c'est par une raison qui ne 
peut recevoir d'application dans le cas de la 
vente ; la donation alors est exempte de profit, 
parce qu'elle est regardée comme une succes- 
sion anticipée, et qu'il n’est point dû de profit, 
lorsque les enfans succèdent à leur père ; mais 
lorsqu'un père vend sou fief ù sou fils, ce titre 
ne peut être regardé connue une succession an- 
ticipée : il ue lui délaisse pas un fief pour s'ac- 
quitter par avance de l'obligation naturellcqii'il 
a de le lui délaisserun jour; mais il le lui vend, 
il le lui délaisse au moyeu du prix qu'il en re- 
çoit ; il traite , en ce cas, avec son fils, comme 
il traiterait uvec uu etranger, et par conséquent 
la vente qu'il lui fait doit être sujette au profit 
de quint , de mémo que les ventes entre etran- 
gers y sont sujettes. 

11 faut prendre garde ù ne point ubuscr de ce 
principe, pour assujettir au profil do quint plu- 
sieurs espèces d'accommodemcns de famille 
entre les pères et mères et leurs etifuns , sous 
prétexte de la ressemblance apparente de ces 
accommodcmcns de famille avec le contrat de 
vente; c'est ce qui paraîtra par les questions 
suivantes. 

Lorsqu'une personne a promis à sa fille en 
mariage une somme de 30,000 liv. , et que , 
apres un certain temps , elle lui donne un fief 
de pareille valeur uu lieu de la somme promise 
en dot , et pour en demeurer quitte , est-il dû 
profit de quint? 11 semble d abord qu'il est dû; 
car ce fief étant donné en paiement do la dot 
que le père devait à sa tille , c’est dalio in so- 


lututn: or daro in Bolulum e»t renderej I. 4 .rod. 
de pridio». C’est donc une vente , qui doit 
donner lieu au profit de quint ; néanmoins la 
Coutume de Paris, art. 30 , décide formelle- 
ment qu'il n'en est point dû ; et cette disposi- 
tion étant fondée sur la jurisprudence qui était 
déjà établie lors de la réforroation de la Cou- 
tume , doit être suivie , comme les auteurs en 
conviennent dans Icsautres Coutumes La raison 
en est , que cet acte , par lequel un père donne 
à sa fille un fief à la place de la somme qu'il lui 
avait promise en dot , doit être regardé plutôt 
comme un accommodement de famille que 
comme une vente; c’est un accommodement, 
que le père fait avec sa fille et son gendre , par 
lequel , de leur consentement , il substitue une 
autre chose à la somme qu'il avait promise en 
dot à sa fille ; et en délaissant ce fief à son 
gendre , qui veut bien l’accepter ù la place de 
la somme promise en dot , il exécute et accom- 
plit , quamti» in re dirersâ , la donation qu'il 
a faite par le contrat à sa fille , plutôt qu'il ue 
fait une vente. 

Quid f si !'cnfunt,quia reçu un fief en dot, le 
rend à son père pour une somme d'argent que son 
père lui donne? Il semble d'abord que ce soit une 
vente, que le fils en fait à son père, vente qui doit 
produire un profit de quint; néanmoins le con- 

I rai re a déjugé par arrêt rapporté par Brodeau sur 
l'a r/ic /a 26 de la Coutume de Paris. La raison en 
est , que c'est encore uu accommodement de 
fainillo plutôt qi^uné vente : connue l'enfant 
n’avait cet héritage qu’à la charge de le rapporter 
à la succession de son père , dans laquelle il 
lui aurait pu échoir , uu lieu de cet héritage, de 
l'argent et toute uutre chose, la restitution, 
qu'il ch fait à son père, moyennant une somme 
d'urgent qu’il reçoit à la place, u’est pas tant 
une vente qu'il lui en fait, qu'une anticipation 
de rapport de cct héritage qu'il aurait été obligé 
du faire après la mort de son père. 

Lorsqu'un père donne à son fil» un fief à 
la charge d'acquitter ses dettes, soit ou général, 
soit en particulier , ù lu charge d’acquitter une 
certaine dette , il semble qu’il doive être dû un 
profit do quint; car la charge d'acquitter les 
dettes est une charge qui se réduit en urgent ; 
la donation faite à cette charge est un contrat 
équipollent à vente , qui produit le profit de 
quint , suivant que nous l’avons dit ci-dcssus. 

II parait quo donner à la charge qu'on paiera 
en mon acquit 10.000 livres que je dois, c’est 
la même chose que donner à la charge qu'oir 
inc paiera 10,000 livres; car c’est véritablement 
me les payer , que de les payer a un autre par 
mon ordre et û mou acquit : (Juod ait mus jutsu 
BoltilWy pro co est quasi ipsi solutum esset. 
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Or , si jo donnais à mon fils an fief pour le prix 
de 10,000 livres qu'il me paierait, personne ne 
doute que ce ne fut une vente sujette au profit 
de quint ; donc c'en est une aussi , lorsque je 
lui donne cette somme à U charge de payer à 
mon créancier cctta somme. Nonobstant ces 
raisons , Livonière pense qu'il ne doit point être 
dû de profit en ce eus ; on peut dire , pour son 
avis , qu'un père , en donnant à son fils un héri- 
tage , à la charge d'acquitter ses dettes, ne fait 
autre chose qu'anticiper sa succession, que cet 
enfant n'aurait pu avoir qu'en payant ses dettes; 
il no se fait rien , par cet acte , que ce qui se 
serait fait après la mort du père; cet acte , ne 
contenant donc autre chose qu'une anticipation 
de la succession du père , ne doit point passer 
pour une vente en aucune manière, ni donner 
lieu au profit de quint. 

Par la même raison , le même auteur décide 
que , si un père donne un fief à sou fils en ac- 
quit de ce qu'il lui doit pour les reprises de sa 
mère, soit pour le reliquat d'un compte de tu- 
telle, soit pour quelque autre cause que ce soit, 
cet acte ne doit donc point passer pour une 
vente , mais pour un accommodement de fa- 
mille; que l'enfant n'est point censé avoir 
acheté de fief par La quittance qu'il a donnée à 
son père do ce que son père lui devait , mais 
qu’il est censé l'avoir en avancement de suc- 
cession , parce qu’il n'aurait pu le prendre dans 
la succession de son père , qu’à la charge des 
dettes dont son père était tenu, soit envers lui , 
soit envers des tiers. Guyot rapporte déni arrêts 
qui ont confirmé ce sentiment , l'un de 1688, 
et 1’a.utre de 1733, rendus après un parlagcd'avis. 

De la transaction. 

Lorsque , sur un procès intente ou prêt à l'être 
sur la propriété d'un fief, il intervient une trans- 
action , par laquelle celui , qui s'en prétendait 
le propriétaire , se désiste de sa demande , 
moyennant une somme d'argent qu'il reçoit du 
possesseur, cette transaction donne-t-elle lieu 
au profit de quint? Quid, vice versa t si, par la 
transaction, le fief, dont la propriété était con- 
testée, est délaissé au demandeur en revendi- 
cation , moyennant une somme d'argent que ce 
demandeur paie à l'outre partie en faveur de la 
transaction ? 

Lalande, sur l'art. 1 de notre Coutume, pose 
pour règle générale, qu'au premier cas la trans- 
action ne peut passer pour contrat de vente, cl 
ne donne pas ouverture au profit de qiiint;qu'nu 
second cas, la transaction équipolle à vente, et 
donne ouverture ou profit de quint de In somme 
portée par la transaction. 


Celte opinion de Lalande est conforme àl’or- 
ticle 360 de la Coutume d'Anjou, qui porte que. 
lorsque . par transaction , il y a mutation de 
possesseur , il est dû lods et ventes des sommes 
payées par la transaction, et qu'au contraire il 
n'en est point dû, s’il n’y a eu mutation de pos- 
sesseur. 

L'avis de Dumoulin me paraît plus juste : il 
déride que, quoique l'héritage contentieux de- 
meure, par la transaction, au possesseur, néan- 
moins il y aura lieu ou profit de quint, si le 
seigneur est cil état de justifier que la propriété 
de l'héritage n'appartenait point ou possesseur, 
mais uu demandeur ; en ce cas , le possesseur 
acquérant la propriété par la transaction , pour 
une somme convenue , cette transaction con- 
tient une aliénation à prix d'argent, et par con- 
séquent donne ouverture au profil de quint. 

Cet avis de Dumoulin doit être entendu avec 
cette limitation , que le seigneur ne peut être 
admis à la justification do ce fait, qu'aulant qu’il 
eri aurait la preuve à la main , et qu'il serait en 
état de lejustiiier sommairement ; autrement il 
ne peut pas être admis à ressusciter un procès 
de discussion terminé par la transaction. 

Il y a un second cas, auquel la transaction , 
par laquelle le fief litigieux demeure au posses- 
seur, ne laisse pas de donner lieu au profit de 
quint : c'est lorsque la somme, que le possesseur 
a donnée par la- transaction , pour se conserver 
l'héritage , en égale ù peu près la voleur ; il en 
résulte une présomption que le possesseur a 
reconnu n'en être pas propriétaire , puisqu'il u 
bien voulu eu payer la valeur. Lu transaction 
doit donc être présumée contenir, en ce cas, 
uue aliénation du fief à prix d'argent , qui doit 
produire le profit de quint. 

Hors ces deux cas d'exception, tous convien- 
nent que la transaction, par laquelle le fief liti- 
gieux demeure au possesseur . ne produit point 
le profit de quint de la somme que le posses- 
seur donne. ou promet donner par la transac- 
tion , pour se conserver l'béritage , et qu’elle 
n'est point, en ce cos , regardée comme le prix 
de l'héritage , mais est donnée ad redimendam 
litrm , ad redimendam rexationem. 

Dans la seconde espèce , lorsque le fief liti- 
gieux est délaissé au demandeur en revendica- 
tion , moyennant une somme que le possesseur 
reçoit, je ne pense pas qu'on doive décider in- 
distinctement , comme fait Lalande , que la 
transaction produit le profit de quint. Il faut 
encore , en ce cas , que le seigneur justifie que 
lu propriété du fief appartenait au possesseur , 
et que le demandeur l'ucquirrt par la transac- 
tion. I.a raison eu est , que la transaction étant 
par sa nature de ro incerta et dabid, clic ne 
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peut par cllo-incme établir ce fait. Il faut donc 
que lu seigneur , qui , comme demandeur , est 
obligé de fonder sa demande, le justifie d'ail- 
leurs. C’est le sentiment de Dumoulin : Quùm 
quis transiyit restiluendo rem actori , ad hue 
idem puio ai soin trnnsaclio attendatur ; undc 
ai non habeat pair omis aliud fundamentum y 
nihil poterit ciigere , non erit fundatainteniio 
put roui au per rcletio , tel super retract h , tel 
super quinto pretii, ctiamsi pnediantv pecunià, 
transaction ait , niai probet rum, qui rem rca - 
lituitj reeerà fuisse rerum dominutn. Moi in., 
$33, tjlos. 1 , num. 67. 

Cette décision de Dumoulin doit souffrir celle 
limitai ion , que si la partie , à qui le fief a été 
restitue par la transaction, a donne une somme 
à peu près égale à la valeur du fief, il eu résulte 
une présomption que le fief ne lui appartenait 
pas , qu elle l u acquis par la transaction ; c’est 
pourquoi le quint sera dû au seigneur, sans qu'il 
soit obligé de faire aucune preuve. 

Que si la contestation , sur laquelle on a 
transigé, ne concernait pas la propriété du fief, 
mais qu’il fut question de quelque créance, et 
que celui , qu'on prétendait débiteur, eût cédé 
par la transaction à celui qui se prétendait son 
créancier, un fief; en ce cas, il n’y a aucun 
doute que la transaction donue lieu au profit de 
quint, puisque le fief est donné au deman- 
deur en paiement de ce dont il se prclcnduit 
créancier. 

Que s’il y avait contestation entre un acqué- 
reur et un lignager du vendeur qui prétendit 
exercer le retrait, et que, par la transaction, 
1 acquéreur délaissât l'héritage, cette transac- 
tion ne donnerait point lieu au profit de quint; 
car elle contient plutôt la reconnaissance du re- 
trait , que le lignager avait droit d’exercer, 
qu une vente , à moins qu'il ne parût que celte 
transaction n’eût été faite en fraude, après le 
temps du retrait passé, ou qu’il fût coustanl que 
1 héritage u'étuit point sujet au retrait. 

^ HHe espèce de contrat qui est gratuit de la 
port de celui qui aliène , et qui est acquisi- 
tion à prix d'argent de la part de celui qui 
ocquiert. 


, esl u n principe établi par Dumoulin , qu 
° Cs * par rapport à celui qui aliène, plutôt qu 
par lappoi t à celui qui acquiert , qu'on doit ji 
C e r de lu iint ui - e «j cs contrats , et juger si c’ei 
no aliénation à prix d'argent, qui doive pre 
***rc le profit de vente, ou si c’est une ulié 
10,1 Crotuitc qui n'y donne pas lieu : la rai 
. . ’ scion lui , parce que tradens et 
* tf n tira , origiuali» f et effiattissimu eau s 


mutationis matois; accipiens autem est tantum 
causa concurrens. 

Il rapporte pour exemple de son principe le 
contrat par lequel une personne voulant gra- 
tifier Charles, débiteur de Pierre, d'uuc somme 
de 10,000 liv., donne son fief À Pierre en acquit 
de ce que lui doit Charles, sans vouloir rien ré- 
péter contre Charles : on demande s'il est dû 
profit de quint pour l'acquisition que Pierre fuit 
de ce fief. Si on la considérait par rapport au 
fief, il faudrait dire qu'oui ; c’est dutio in so- 
lut um ; Pierre acquiert ce fief en acquit d'une 
somme de 10,000 livres qui lui est duc; uéau- 
moins Dumoulin décide qu’il n’y a pas lieu tu 
profit de quint , parce que le contrat ne doit 
point être considéré de la part de l'acquéreur 
Pierre, mais de In part de celui qui a aliéné son 
fief. Or, celui, qui l'a aliéné, l’ayant aliéné gra- 
tuitement. n'en avant retiré aucuu prix , on ne 
peut pas dire que ce soit une aliénation ù prix 
d’argent qui doive donner lieu au profit de 
vente. 

Vice rersd. Si , pour m'acquitter envers mon 
créancier d’une somme de 10,000 livres, je 
donne, de l'ordre de mon créancier, à son fils, 
un fief à moi appartenant, pour lui servir de 
dot en mariage , il y aura lieu au profit de 
quiul ; car quoique , par rapport nu fils qui re- 
çoit ce fief eu dot, ce soit un titre gratuit, puis- 
qu’il n’en débourse rien , c’est , par rapport a 
moi qui l'aliène, une aliénation à prix d'argent, 
puisque je reçois pour le prix de mon fief la 
libération d'uno somme de 10,000 livres que je 
devais. 

Je cède un fief à Pierre , à la charge qu'il 
paiera 20,000 livres à Charles , à qui j'en fais 
présent : cst-co une vente qui donne lieu au 
profit do quint? Sans doute; car dans celte es- 
pèce j'aliène véritablement a prix d'argent ; j’ai 
reçu , ou moins fictions brccis rnanûs f pour le 
prix de nom fief, les deniers dont j’ai fait pré- 
sent à Charles ; car lorsque l'acheteur compte 
par mon ordre les 20,000 livres à Charles , je 
suis censé les avoir reçues moi-méme, suivant 
cclterèglc dedroit.flMorf jussu alterius solritur, 
pro eo est quasi ipsi solutuin est ; 1. 180 , ff. de 
reg . jur. C’est la même chose que s'il me les 
avait payées à mni-inéinu , et que je les eusse 
données ensuite à Charles. Si j’ai fait une dona- 
tion à Charles, cette donation n'est pas de mou 
fief* mais do 20,000 livres provenues du prix 
d'icelui; à l’égard de mon fief, je l'ai vendu pour 
une somme «le deniers de laquelle j'ai disposé; 
et par conséquent il doit y avoir lieu au profit 
de vente. Cette espèce est bien différente de la 
première des deux précédentes; lorsque je donne 
mon fief ù Pierre en acquit des 10,000 livres 
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que lui doit Charles , on ne peut pas dire que 
j’en reçoive quelque chose pour mon fief; il n’y 
a que Charles qui reçoit la libération de ce qu’il 
doit à Pierre ; je ne puis pas être censé avoir 
cela; il n'y a que le débiteur qui puisse recevoir 
la libération de ce qu'il doit ; je ne puis pas , per 
rerum naturarn f recevoir la libération de ce 
que je ne dois pas. J’aliène mon fief à titre gra- 
tuit par rapport à moi, puisque je ne reçois rien. 

SECTION II. 

Exposition du second principe. 

C'est la vente du fief, et non d'autre chose, 
qui produit le profit de quint. 

De ce principe naît la décision des questions 
suivantes. 

g I. Dr LA VENTE DEA BOIS DE HSUTE-FACTAIE. 

On demande si la vente d’une coupe de bois 
de haute-futaie donne lieu au profit de quint. 
La raison de douter est, que ces bois, tant qu’ils 
sont sur pied, font partie du fends féodal auquel 
ils tiennent; que le fief, par la vente qui en est 
faite, semble être diminué ; d'où il parait résul- 
ter que cette vente de partie do fief doit pro- 
duire les profits de quint. Les raisons de décider 
au contraire sont , que ces bois ne font partie 
du fonds, ou du fief, qu'en tant qu'ils y tien- 
nent, que, dès qu'ils sont coupés, ils deviennent 
de simples meubles : l'acheteur, ne les achetant 
pas avec le fonds auquel ils tiennent , mais à la 
charge de les en séparer, ne peut, en vertu de 
cette vente, en acquérir la propriété, qu'à me- 
sure qu'ils seront coupés ; cette vente, qui lui 
est faite , n’est qu'une vento de simples meu- 
bles, laquelle ne peut opérer aucune mutation 
dans le fief, puisque l'acheteur n'acquiert que 
des meubles et non aucune partie du fief; le fief 
demeure au vendeur de cette coupe dans toute 
«on intégrité; il est seulement déprécié de va- 
leur par celte coupe ; mais le vassal a droit de 
changer la sut face de son fonds : cette vente, 
n'étant donc qu'une vente de meubles , et non 
une vente du fief, ni de partie du fief, ne peut 
donner lieu au profit de quint 

Quid , si le vassal avait vendu à quelqu'un la 
coupe d'un bois de haute-futaie sur pied ; et que 
peu de jours après il vendit à la même personne 
le fonds? En ce cas, on présumerait que les 
deux ventes n’en font qu’une , et qu’on n’a fait 
précéder la première que pour frauder le sei- 
gneur du profit de quint; c'est pourquoi , en ce 
cas , l’acheteur devra le quint des deux ventes. 
Il en serait de même, quoique les ventes fussent 
Tome VI. 


faites à personnes différentes , si , par les cir- 
constances , il paraissait que le premier ache- 
teur n'était qu'une personne interposée. 

S II. DE LA VENTE DE L’USLFRUIT , OU D'AUTRES 
DROITS DE riEr. 

Le droit d’usufruit, ainsi que les autres droits 
réels , que quelqu'un peut avoir dans son héri- 
tage féodal, ne font pas partie du fief; ceux, à 
qui ces droits appartiennent, n'en portent pas la 
foi; d'où il suit, selon notre principe, que la 
vente de ces droits n’étant pas la vente du fief, 
ni de partio du fief, elle ne donne point ouver- 
ture aux profits , comme elle ne donne point 
ouverture à la foi. 

C’est pourquoi si le propriétaire d’un héri- 
tage féodal en vend l'usufruit à quelqu'un , 
moyennant une somme d'argent , ou si l'usu- 
fruitier vend son droit d'usufruit au proprié- 
taire, pour le réunir et consolider a la pro- 
priété, ou s'il le vend à un tiers; en tous ccs 
cas, il n'y aura aucun lieu au profit de quint. 

Que si le propriétaire avait d'abord vendu l'u- 
sufruit de son fief, et que, peu de jours après, 
il vendît à la même personne la propriété, ces 
deux contrats n'en feraient qu'un , et seraient 
censés n'avoir été ainsi séparés que pour frau- 
der le seigneur d'une partio de ces droits ; c'est 
pourquoi il est dù le quint des deux contrats : 
le premier est présumé simulé. 

Il en est de même des droits de servitude; 
si le propriétaire d'un héritage féodal vend à 
un voisin un droit de servitude sur son héritage, 
ou qu'il rachète le droit de servitude , que le 
propriétaire d’un héritage voisin a sur (le sien , 
ces ventes ne donnent ouverture ni à la foi, ni 
aux profits. 

Il en est de même des rentes foncières : si j’ai 
donné un héritage féodal à rente foncière, avec 
démission de foi , et que je vienne par la suite à 
vendre ma rente , lu vente do celte rente no 
donnera ouverture ni i la foi , ni aux profits : 
car le fief est par-devers le preneur et ses suc- 
cesseurs; cette rente fonciérocst un droit réel, 
que j’ai conservé sur l'héritage féodal ; mais c© 
droit ne fait point partie du lief. 

Par la mémo raison , si je constitue à quel- 
qu'un une rente sur mon héritage féodal , il n'y 
aura ouverture ni à la foi , ni aux profils, par 
cette constitution de rente, ni par la vente qn'en 
ferait celui au profit de qui elle a été constituée. 
Art. 5 et 6 de notre Coutume. 

Ceci soufTre exception, dans le cas auquel ce- 
lui, à qui celte reute est constituée , qui n'est 
pas obligé , à la vérité , d'en porter la foi , ni le 
seigneur de l’y recevoir , en avait , d’un com- 
45 


Digitized by Google 



DES FIEFS. 


P>54 

mun accord avec ce seigneur, porté la foi; celle 
reute , par ce moyeu, deviendrait fief , ci les 
ventes, qui en seraient faites par la suite, don- 
neraient ouverture et à la foi et au profit de 
quint. 

S III. DES DROITS AD REM. 

Le droit ad rem n'étaut pas proprement la 
chose même , l'action , que quelqu’un a pour 
avoir uu fief qui lui est dû , n'étant pas propre- 
ment le fief, il s’ensuit, suivant notre principe, 
que la vente d'uue telle action n'est pas par elle- 
même, la vente de fief, et qu'elle ne donne pas 
ouverture ni à la foi , ni au profit de quint. 

Mais si l'action ad feudum habendum f qui a 
été vendue , vient à être exercée, et que, en 
conséquence de cette action, l'acquéreur ac- 
quière le fief même; comme, en ce cas, l’ac- 
tion, qui a été vendue, se résout et se fond dans 
le fief même, la vente , qui a été faite de l'ac- 
tion , devient la vente du fief même, et donne 
ouverture au profil de quiut. 

Ces deux principes sont tirés de la doctrine 
de Dargcutré, en son Traité do Laudimiis f 
num. 22. V enditio jurit, dit-il, nihil continet 
prœter incorporale , nihil feu (la le , nullam 
mutât ionem mande. Sed ai rirtute ta lis ces- 
aionis emptor feudum conaccutus ait , tune 
domùm laudimia delebuntur. Ils paraissent au- 
jourd'hui adoptés par tous les auteurs, quoique 
Dumoulin ait varié sur le second. 

De ces principes naît la décision des questions 
sur celte matière. 

Si celui , qui a vendu son fief sous faculté de 
réméré , vend et fait transport de son droit de 
réméré à un tiers , est-il dû profil de quint pour 
ce transport ? Il est certain que co transport 
seul, et par lui-même, n'y donne pas ouverture; 
c'est pourquoi si lo cessionnaire du droit de 
réméré n'cxcrce point le réméré, il ne sera point 
dû de profit pour celte vente. 

Que si le cessionnaire a exercé le réméré , et 
en conséquence a acquis le fief, le transport , 
qui lui aura été fait du droit de réméré , pro- 
duira-t-il le proGt de quint? Dumoulin varie sur 
cette question ; car, au $ 33, yloss. 2, il décide 
nettement que si un vassal veud son fief à Ti- 
tius, avec faculté de réméré , pour fiOO écus , et 
qu'il vende sou droit do réméré à Coius pour 
000 autres écus , et que Caîus exerce le réméré 
A lui transporté sur Tilius; que, on ce cas, il ne 
sera rien dû au seigneur pour le transport, mais 
un seul profit de quint des 000 écus, prix de la 
vente faite à Titius ; à moins qu'il ne paraisse 
que Tilius eût été une personne interposée pour 
cacher la vente que le vassal avait eu , dés le 
commencement, dessein de faire pour 1,000 écus; 


car alors le quiut serait dû de 1,000 écus : 
néanmoins , au § 78, num. 59 , le même Du- 
moulin décide tout le contraire ; savoir, que. 
lorsque le réméré est exercé , non par le ven- 
deur et se» héritiers, mais par un tiers cession- 
naire du droit de réméré, il est dû un nouveau 
profit de vente pour le réméré , non seulement 
du prix du fief, mais aussi du prix du transport, 
parce que c'est comme si le vendeur avait exercé 
lui-même , et avait ensuite revendu à ce tiers le 
fief qu'il avait réméré. En vain M. Guyot veut-il 
concilier Dumoulin , en disant qu'il faut en- 
tendre ce qu’il dit au § 33, du cas auquel le 
droit de réméré transporté n’a pas été exercé, 
puisqu'un contraire Dumoulin suppose expres- 
sément qu'il l'a été suivant l’espèce que nous 
venons de rapporter : dans cette contrariété, 
il faut préférer la décision que Dumoiiliu a 
donnée uu 78, et dire, conformément à notre 
secoud principe, que ce transport do l'action 
de réméré donne ouverture à un nouveau profit 
de quint, parce que cc droit do réméré ayant été 
exercé, s'est résous et fondu dans le fief même, 
do telle manière que celto vente du droit de 
réméré est deveuue la vente du fief même que le 
vendeur a faite à ce cessionnaire. 

Observez que le quint dû par un tiers cession- 
naire du droit de réméré, qui l'a exercé en vertu 
du sa cession, se prend tant sur le prix du ré- 
méré que sur lo prix de la cession. Par exemple, 
si j'ai vendu mon fief à Pierre 1 ,000 écus , avec 
faculté de réméré , et que je vende à Jacques 
mon droit de réméré pour 1.000 liv. ; Jacques , 
qui, en vertu de son transport , aura exercé le 
réméré, devra le profit du quint do 4,000 liv.; 
car c’est comme si , après avoir exercé moi- 
même lu réméré de mon fief, je le lui avais re- 
vendu moi -même 4.000 livres. 

Pour bien comprendre ceci, observes que les 
droits, qui résultent des contrats et engagemens, 
sont personnels aux contractons; qu'un droit de 
réméré, comme toute autre créance , réside en 
la personne du créancier : le cessionnaire d’un 
créancier n'est pas lui-même le créancier ; il 
n’exerce les actions qui en résultent que procu- 
ratorio namine } comme procureur de son cé- 
dant , eu la personne (lu qui réside l'action ; il 
diffère d’un simple procureur, eu ce qu'un 
simple procureur exerce les actions aux risques 
et uu profil du mandant , à qui il est oblige de 
rendre quidquid à débit oro per hanc actionem 
acccperit f au lieu que le cessionnaire exerce les 
actions qui lui sont cédées, nou aux risques et 
profit de son mandant, mais à scs propre» risques 
et à son propre profit, n’étant point obligé de ren- 
dre quidquid ex cd actionc aibi certd accepcrit ; 
c’est pourquoi le cessionnaire est appelé en 
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droit procurator in rem suatn, à !a différence 
du simple procureur, qui est procurator in rem 
alienam. Selon ces principes, lorsque je vends 
mon droit de réméré à Pierre pour 1 .000 livres, 
et que Pierre, tanquàm procurator meus in 
rem suam , exerce le réméré ; comme il ne 
peut exercer ce réméré que tanquàm meus 
procurator j c'est moi , en quelque façon , qui 
l’exerce , et le transport, que je lui ui fuit do 
mon droit , devient la vente du fief même , 
que je suis censé lui vendre uprès avoir exercé 
le réméré par son ministère; et le prix de cette 
vente est les 3.000 livres que le cessionnaire a 
payées pour moi à l'acheteur, ûqui j’étais obligé 
de les rendre en exerçant lo réméré , et les 
1,000 livres qu’il m'a payées au-delà. 

Si je faisais donation du mon droit de réméré 
à un tiers, pour, par lui, l’exercer ù ses dépens, 
ce tiers, qui l'aurait exercé, devrait-il profit de 
quint du prix du réméré? La raison de douter, 
est que son titre est une donation; lu raison do 
décider est , que j'ai bien donné mou droit de 
réméré; mais à l'égard du fief auquel s'est ré- 
sous et fondu le droit de réméré , je ne l'ai pas 
donné ; mais en chargeant le donataire d'exer- 
cer le réméré à ses dépens , je suis censé lui 
avoir vendu ce fief pour la somme que j'étais 
obligé, en exerçant lo réméré, de rendre ù l'a- 
cheteur; et par conséquent il en doit le quint. 

Si, après avoir vendu mon fief 3,000 livres, 
avec faculté de réméré, je faisais transport à 
Pierre de mon droit de réméré pour 1 ,000 livres, 
et que Pierre, sans l’avoir exercé, en fit trans- 
port à Jacques pour 500 livres, combien sera-t-il 
dû de profits? Il n'en sera dû qu’un pour le trans- 
port fait par Pierre à Jacques ; il est vrai que 
Jacques ayant exercé le réméré comme cession- 
naire de Pierre qui l'était de moi , c'est en mon 
nom que le réméré s'exerce. C'est tout comme 
si , après avoir exercé le réméré, j’avais revendu 
mon fief à Pierre pour 4,000 livres , qui l'aurait 
revendu à Jacques pour 4,500 livres ; mais 
comme cette veute, que je suis censé avoir faite 
à Pierre , n’est que fictive , elle n’a produit au- 
cune mutation réelle , le fief ayant passé direc- 
tement à Jacques , cessionnaire de Pierre, cette 
vente censée faite a Pierre ne doit point pro- 
duire de profit; il n’y a que celle, que Pierre est 
censé avoir faite à Jacques pour 4,500 livres, 
qui doit produire le quint de ccttc somme. 

Mou oncle m'a promis en mariage un fief 
qu'il ne m’a pas encore livré ; je vends mes 
droits résultans de cette donation à Pierre, 
moyennant 30,000 livres, qui , coinmo cession- 
naire, se fait livrer le fief par mon oncle : 
devra-t-il profit de quint? Dumoulin, sur le 
$ 33, gloss. 2, num. 33 et suivans, décide 


qu'il n’est dû que rachat pour la donation qui 
m'a été faite par mon oncle, et effectuée en la 
personne de ce cessionnaire, et qu'il n'est dû 
aucun profit de quint par la cession que j'ai 
faito de mon droit : cela est conforme au prin- 
cipe qui suit sur ce paragraphe, que la vente d'un 
droit ad / cudum ne produit point de profit, 
quoique ce droit se soit résous et fondu dans lo 
fief même ; mais comme Dumoulin lui-même a 
abandonné ce principe sur l'article 18, et qu’il 
en a suivi un contraire, lequel a prévalu, sa- 
voir, que la vente d'un droit ad feudum pro- 
duisait le profit de quint , lorsqu’il venait à se 
résoudre et à se fondre dans lo fief même , il 
faut dire, conformément à co principe dans 
cette espèce, que lo transport fait de mes droits 
pour 30,000 livres à Pierre, qui en conséquence 
a acquis le fief, est une vraie vente du fief, qui 
produit le profil do quint; car c'csl comme si 
je me l'étais fait tivrer par mou oncle , et que 
je le lui eusse vendu pour 30,000 livres ; il sera 
donc dû , eu ce cas, un profit de quint pour ce 
transport, et il ne sera rien dû pour la donation, 
qui u'a pas produit une mutation de main 
réelle, n'ayant acquis que par fiction le fief , 
pour le revendre à Jacques, et que, dans la 
vérité , il a passé directement de la personne 
du donateur en celle de Jacques. 

g IV. DE LA VFJITK DES DROITS SUCCESSIFS. 

On a mis en question si la vente des droits 
successifs donnait lieu au profit de quint pour 
les fiefs do la succession. La raison de douter 
était, qu'une hérédité se considère séparément 
des corps héréditaires qui y sont renfermés; que 
la vente de l'hérédité est la vente d'un droit , et 
non pas la vente des fiefs et autres choses qui 
sont dans la succession; quelle ne doit donc 
pas donner lieu au profit de quint , puisqu’il 
n’y a que la vente du fief même qui y donne 
lieu. Nonobstant ces raisons, il faut décider que 
la vente des droits successifs donne lieu au profit 
de quint pour raison des fiefs de la succession , 
lorsque l'acquéreur, en vertu de cette cession, 
en acquiert la propriété ; ce n'est que subtilitate 
juris } que l'hérédité est regardée comme quel- 
que chose de différent des choses qui la com- 
posent ; mais , re ipsâ , la vente de l'hérédité 
contient la vente de toutes les choses qui la 
composent , et par conséquent des fiefs qui en 
dépendent ; l’acquéreur des droits successifs en 
acquiert la propriété en vertu de la vente des 
droits successifs qui lui en a été faite ; il en est 
donc acquéreur à titre de vente , et par consé- 
quent il en doit le profit de quint. 
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SECTION III. 

Exposition du troisième principe. 

La vente, qui donne ouverture au profit de 
quint , est celle qui est non seulement parfaite, 
mais consommée par la translation de propriété 
du fief. 

S I. DE LA TESTE COHDITIOlflfELLE DI’ SUT. 

N’y ayant quo la vente , qui est parfaite , qui 
produise le profit de quint, il s'ensuit que celle, 
qui est encore suspendue par uue condition 
sous laquelle elle a été contractée , n’y donne 
pas ouverture , quand même, en conséquence 
de celte vente conditionnelle, la tradition aurait 
été faite avant l'échéance de la condition, et la 
propriété transférée à l'acheteur. C’est la doc- 
trine de Dumoulin, $ 78, glos. I, 2, 3, 
num. 40. 

De la vente appelée en droit addictio in diem; 
et des adjudications sauf quinzaine. 

On appelle addictio in diem la vente, qui est 
faite d’une chose à quelqu’un sous celte condi- 
tion , qu'elle n'aura pas lieu , si , dans un cer- 
tain temps, le vendeur trouve à la vendre à une 
meilleure condition. 

Le jurisconsulte , en la loi 2, fT. do in diem 
addictiono t propose la question de savoir si 
une pareille vcate doit ^tre regardée comme 
une vente conditionnelle , qui ne reçoive sa 
perfection qu’à l'échéance de la condition , 
c'est-à-dire , lorsque le temps convenu est ex- 
piré sans qu’il y ait eu -d’enchérisseur ; ou si 
cette vente doit être regardée comme contrac- 
tée purement , et sous une condition non sus- 
pensive, mais résolutoire seulement. Il décide 
que cela dépend de l’intention , qu’ont eue les 
contractons , do laquelle on juge par les cir- 
constances et les termes dont ils se sont servis. 
Par esemplc , si la vente est conçue en ces 
termes : Je vous rends mon fief 10,000 livres f 
si y dans trois mois , ou bien au cas que f dans 
tes trois mois } personne ne m’en offre un plus 
haut prix ; il parait , par ces termes do si et au 
cas que , que l’intention des parties a été de 
faire une vente conditionnelle ; au contraire, si 
la vente est conçue en ces termes : Je vous vends 
mon fief 10,000 livres f et nous sommes conve- 
nus que f si f dans les trois mois , j’en trouve 
un plus haut prix r la présente demeurera 
nulle et rêsiliéo ; il est évident, en ce cas , que 
la vente est pure et simple , et que la condition 
n’est que résolutoire. 


Lorsque la vente est vraiment conditionnelle, 
comme elle ne reçoit, en ce cas , sa perfection, 
que par l'échéance de la condition, c’est-à-dire, 
par l'expiration du temps convenu , sans qu’il 
soit survenu d'enchérisseur , elle tic peut , sui- 
vant notre principe, produire plus tôt le profit 
de quiut , quand même la tradition aurait été 
faite d'abord. 

Au contraire, lorsque la condition n'est que 
résolutoire, elle produit le profit de quint in- 
continent : mais si , dans le temps convenu , il 
survient un enchérisseur , à qui le fief soit 
vendu ; comme eu ce cas , le premier contrat 
de vente se résout , non pas seulement ut ex 
nunc et pour l’avenir, comme dans le cas de 
la clause do réméré , mais ut ex tune et pour 
le passé, et qu'il y a lieu à la restitution des 
fruits, 1. 4, § 4, le profit, pour ce premier 
coulrat , cesse d’être dû ; et il y a lieu à la répé- 
tition , s'il a été payé. 

Si le premier acheteur , sur lequel on a en- 
chéri pendant le temps convenu, a lui-même 
enchéri, et , au moyen de son enchère , a con- 
servé le fief qui lui avait été vendu ; il est censé 
l'avoir non en vertu du premier contrat do 
vente qui, par l’enchère, a été annulé, mais en 
vertu du second résultant de sa nouvelle eu- 
chère , ainsi qu’il résulte clairement de la 
loi 6, § I , ff. de in diem addict. ; et par con- 
séquent c'est le second contrat , c'cst la nou- 
velle enchère qui a produit le profit de quint. 
C'est le sentiment de Dargeutré, de Laudi- 
miisy § 5. 

De là il suit que, s’il a été fait successivement 
bail des droits seigneuriaux de fief à deux difTé- 
rens fermiers ; que le premier contrat de vente 
fût intervenu pendant le cours du bail du pre- 
mier fermier, et que l’enchère eût été mise 
après l'expiration de ce bail, et peudant lo cours 
de celui du second fermier, le prufit serait du 
au second fermier; et s’il avait été touché par 
le premier , il devrait le rendre. 

Ce que nous avons dit que la vente appelée 
addictio in diem se résout prout ex tune , lors- 
qu'il se trouve, dans le temps convenu, un 
autre acheteur qui en donne un prix plus avan- 
tageux , et qu'en conséquence il y a lieu à la 
répétition du profit, reçoit, suivant Dumoulin, 
une limitation , qui est que cette décision ne 
doit avoir lieu quo lorsque le temps , dont on 
est convenu par le contrat, est un temps court, 
comme dans un mois , six mois , un an ; effec- 
tivement, les lois sur celte matière le décident 
ainsi ; ces sortes de ventes , qui avaient lieu 
chez les Romains , étaient dans cette espèce. 

Que si on eût convenu d'un temps plus long , 
par exemple , que la veuto sera révoquée et de- 
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meurera nulle , si , dans les dix ans, le vendeur 
en trouve un meilleur prix; Dumoulin prétend 
qu'en ce cas le contrat n'est révoque que pour 
l'avenir, qu'il n'y a point lieu à la restitution des 
fruits ; qu'en conséquence il ne doit pas y avoir 
lieu à la restitution du prolit. 11 rapporte cette 
raison de disparité, num. 165 cl 166, in brevi 
tempore tenditor non potest pecuniold rcceptâ 
quatn in suspenso habi t commode uti ; merito 
brevi extante conditionc et tant fructus récupé- 
rât y nec alic nutum diciturquod brevi receiitur , 
secùs quandô rendiiio tempore notabili durât f 
quià quùm tenditor ututur pretio } ufqtium est 
emptorem auos fructus facere ; la vente n’étant 
donc révoquée que pour l’avenir , ayant eu tout 
son et lot pour le passé , et pendant un temps 
considérable , le prolit en est dû : quid cnitt % 
absurdius f dit-il au nombre 163, quant de re 
quæ tôt annos tnanum mulavit } nulla deberi 
jura ? 

Les adjudications , sauf quinzaine , qui out 
eu lieu parmi nous dans les ventes qui se fout 
en justice , soit sur une licitution , soit sur uuo 
saisie réelle , ont beuucoup de ressemblance à 
la vente appelée addictio in diern; le sauf 
quinzaine, dans ces adjudications, est une con- 
dition supcn&ive , qui empêche que lu vente no 
soit parfaite, jusqu'à co que, par le défaut 
d'enchérisseur, pendant le temps marqué, l'ad- 
judication soit devenue pure et simple ; c’est 
pourquoi le prolit n’est dû que lors de l'adjudi- 
cation pure et simple, et non poiut par cette 
adjudication sauf quinzaine. 

Du pacte comtnistoire. 

Le pacte comraissoire est un pacte par lequel 
on convient que si, dans un certain temps con- 
venu , l'acheteur n'a pas payé , la vente u'uura 
pas lieu. 

Ce pacte ne rend pas la vente conditionnelle, 
mais contient seulement une condition résolu- 
toire ; 1. 1 , ff. de leg. commissor. ; c’est pour- 
quoi le prolit de quintest dû d'abord. 

La résolution du contrat, qui se fait faute de 
paiement dans le temps convenu, sc fuit non 
seulement pour l'avenir, mais pour le passé, et 
opère la restitution des fruits; 1. 5, If. A. lit. : 
d’où il suit qu'il y a lieu à la répétition des 
proûts. 

Dumoulin, néanmoins , à l'endroit ci-dcssus 
cite , nombre 167, y apporte cette limilution, 
à moins qu'on ne fut convenu d'un temps long ; 
car, en ce cas, il pense que la résolution du 
contrat qui se fait, ne se fait que pour l'a- 
venir, ol qu'il n'y a point lieu à la répétition du 
profit. 


5 U. DES VENTES NON SUIVIES DE TUANSLATION DE 

propriété. et dont les parties se SONT DÉ- 
SISTÉES AVANT LA TRADITION. 

C'est une question très-controversée entre 
Dumoulin et Dargcntré , si la vente , pour pro- 
duire le profit de quiut , doit être suivie de 
translation de propriété. 

Dumoulin , sur le § 33 , prétend que , la vente 
étant par faite par le seul consentement, empiio, 
xenditio solo consensu perficitur f elle produit 
dés lors le profil de quint, et qu'il u’est pas 
nécessaire , pour qu'elle y donne lieu , qu’elle 
ait été consommée par une tradition réelle ou 
feinte , qui ait transféré la propriété du fief à 
l'acheteur. 

11 prétend qu'en cela le profit de quiut est 
différent de la foi et du prolit de rachat : pour 
que la foi soit faillie , et que le seigneur puisse 
saisir par faute de foi non faite , il faut qu'il y 
ait ouverture de iief, c'est-à-dire, qu’il faut 
que le vassal , qui lui a porté la foi , ait cessé 
d'être vassal en cessant d 'être propriétaire ; mais 
il n'est pas nécessaire que cette propriété ait 
passé à un autre : c'est pourquoi le seigneur 
peut saisir féodalcmcnt le fief d'une succession 
vacante ; pour qu’il y ait lieu au rachat , lu 
simple ouverture du fief uc suffit pas ; il faut 
qu'il y ait mutation du fief, c'est-à-dire qu’il ne 
suffit pas «pie le vassal , qui a porté la foi , ait 
cessé d'être propriétaire du lief, il faut que 
celte propriété uitjiassc ù une autre personne; 
mais pour qu'il y ait lieu au profit de quint , il 
n'est pas nécessaire , selon Dumoulin , qu'il y 
ait ouverture , ni qu'il y ait mutation de fief. 
C'est , scion lui , le seul contrat du vente du fief 
qui produit ce profit, avant que , eu exécution 
du contrat , lu propriété eu ait élé transférée à 
l'acheteur. H se fonde sur co <|uo Par/. 23 de 
l'ancienne Coutume de Paris dit : (juand un 
fie f est rendu; d'où il conclut «[ue lu Coutume 
fuit naître le profit de quiut de la vente du fief, 
et que lu vente du fief, étant parfaite par le 
seul consentement , lu translation de propriété , 
qui arrive par U tradition qui sc fuit en consé- 
quence de la vento , n'apparlcnanl point à la 
perfection de la vente , mais seulement à son 
exécution , il n'est point nécessaire , pour que 
le profit do quiut soit dù , que la translation de 
propriété soit intervenue. 

Au contraire , Dargcntré , en son Traité de 
Laudimiis , § 2 , prétend que la vente , qui 
donne ouverture au profit de quint, n'est que 
celle qui a reçu sa consommation par la tradi- 
tion réelle , et qui a transféré la propriété , et 
non pas la simple convention : sa raison est , 
que la principale cause , qui donne lieu aux 
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profit» , quels qu’ils soient , est la mutation ; 
qu'il n'y a que la vente , qui a été suivie de mu- 
tation , qui puisse donner lieu au profit de 
quint : le simple coutrat de vente , avant la 
tradition , ne consistant que dans le commun 
consentement des deui contrat-tans , peut se 
détruire entièrement par un mutuel consente- 
ment contraire , ainsi qu'il est décidé en droit , 
/. 80 , /. 05 fin. j ff. de aolut ; /. 35 , ff de 
reg.jur. ; et que le seigneur ne peut pas pré- 
tendre des droits d'un contrat qui est détruit : 
v ; b aclu rer acabit i f dit encore Dargentré , 
maté ( Multnæu $ ) coliigit effectua irrevoca- 
bilct. 

Ce sentiment de Dargentré me plaît davantage 
que celui de Dumoulin , il n rapport à ce quo 
nous avons dit de l'origine des profits; si, 
comme nous l'avons dit . ils tirent leur origine 
du présent que les vassaux faisaient nu seigneur, 
pour le consentement qu'il donnait a ce qu'ils 
pussent disposer de leurs fiefs, et les transmettre 
à leurs héritiers, il s'ensuit que, où le conscu- 
lemcnt du seigneur n'était pas nécessaire , il no 
peut être dû de profit ; or, le consentement du 
seigneur n'était nécessaire que pour l'exécution 
de la vente, pour pouvoir faire passer à un 
autre le fief qui n'était accordé qu’à la personne 
du vassal ; ce consentement n était point néces- 
saire pour la vente , tant qu'elle demeurait 
dans les termes d'une simple convention; le 
profit ne doit donc être dû que pour la vente 
qui a été suivie de la tradition et translation 
de propriété de fief, et non pour celle qui est 
demeurée dans les termes d'une simple con- 
vention. 

Ce sentiment de Dargentré parait d'autant 
plus véritable , que les articles des nouvelles 
Coutumes des Paris et d'Orléans décident qu’il y 
a lieu à la réception du profit de quint , lorsque 
l’acheteur du fief est évincé pour une hypo- 
thèque dont il n’a pas été chargé. Pourquoi 
cela , si ce n'est parce que, selon la loi 3, IF. 
de actionib. empt. f datio possession is qnœ à 
eenditorc /fers débet , talia est ut ai quia eam 
poaaeaaioncm jure arocacerit, tradita posaeaaio 
non inlelligatur ? Donc si la vente, suivie d'une 
tradition imparfaite, qui n'a pas rempli tous les 
engagemens du vendeur, et n'a pas transféré à 
l'acheteur la chose , de manière à pouvoir la 
garder , ne donne pas lieu ou profit , il semble 
que , à plus forte raison , celle , qui ti'a été 
suivie d'aucune tradition , n'y doit pas non plus 
donner lieu. 

Quoique ces raisons me paraissent convain- 
cantes pour le sentiment de Dnrgcntré , je n'ose- 
rais pas pourtant le proposer comme sur dans 
!a pratique. 


$ III. ni u rewrr oc laquelle lis rmiti st 

SORT DÉSISTÉES. 

Lorsque les parties se sont désistées du con- 
trat de vente . avant la tradition , il n'y u aucun 
doute, si on suit le principe de Dargentré, sur 
le paragraphe précédent , qu'il ne peut y avoir 
lieu au profit de quint , puisque la vente 
n'ayant point été suivie de translation de pro- 
priété, elle n’a pu, suivant ce principe, y 
donner lieu. 

Si , au contraire, on suit le sentiment de Du- 
moulin , qui pense que la vente parfaite, quoi- 
que non suivie de translation de propriété, 
donne lieu au profit de quint , il semble qu’on 
doive décider quo la vente, dont les parties se 
sont désistées avant la tradition , ne laisse pas 
de donner lieu au profit de quint , parce que 
celle vente y ayant donné lieu , suivant ce prin- 
cipe, dés qu’elle u été parfaite . le seigneur ne 
peut plus être privé du droit qui lui a été 
acquis : q uod noatrum est aine facto noatro 
auferri non poteat. 

Cependant Dumoulin, § 78, gloa. I, nutn. 32 
et seq.f décide que la vente, dont les parties se 
sont désistées avant la tradition , ne donne 
point lieu au profit do vente ou de quint , 
pourvu que les parties se soient désistées usant 
que le seigneur ait fait la demande de profit : 
le contrat de vente a produit, à la vérité, le 
profit de quint , dès l'instant de sa perfection ; 
mais il ne l’a produit que d’une manière révo- 
cable ; faut que la chose est demeurée entière , 
il a été au pouvoir des contractons de se désister. 
La chose doit être censée demeurée entière, 
tant qu’il n'y a eu ni tradition du fief faite à 
l'acheteur, ui demande du profit faite par le 
seigneur. 

La chose serait -elle réputée entière, si le 
prix avait déjà été payé au vendeur? Dumoulin 
décide qu'elle ne laisserait pas d'élro réputée 
entière , et qu'il n'est dû aucun profit , eu ce 
cas , pour la vente dont on s'est désisté ; car, 
par rapport au seigneur, c'est la translation 
de propriété du fief vondu , c'est la mutation 
du vassal , qui empêche que la chose ne soit 
entière, et non le paiement du prix fait au 
vendeur , qui est une chose qui ne le regarde 
pas. 

Est-il dû profit de quint pour la vente dont 
les parties se sont désistées avant la tradition 
réelle , mois après une tradition feinte , résul- 
tante d'une clause de coustitut , de rétention 
d’usufruit et autres semblables ? Dumoulin et 
Dargentré conviennent que ces traditions feintes , 
qui ne mettent poiut l'acheteur en une posses- 
sion réelle de la chose , n’cmpêcheot point que 
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la chose ne soit entière , et que les parties ne 
puissent se désister du contrat du rente tauquàm 
rv integra, parce que ces traditions feintes ne 
consistant dans aucuu fait extérieur, mais dans 
la seule volonté des parties , elles se détruisent 
de plein droit , ainsi que le contrat , par une 
volonté contraire ; c’est pourquoi la vente , 
dont on s’est désisté , quoique après des tradi- 
tions feintes , ne donue point lieu au profit 
de quint , suivant lo sentiment de Dumoulin , 
pourvu que ce désistement se soit fait avant 
que le seigneur oit fait aucune demande du 
profit. 

Lorsque la tradition réelle est intervenue, 
tous conviennent que le seigneur ne peut plus 
être privé de son profit , quand même les parties 
se désisteraient du contrat avant le paiement du 
prix. 

Néanmoins, si les parties se désistaient in- 
continent , ou presque incontinent , par exem- 
ple , dans la huitaine , Dumoulin décide qu'il 
nu sera dû aucun profit , quoique le désistement 
se fasse après la tradition réelle, ou après la 
demande du profit. Dumoulin, $73, glot. I, 
art. 34, 35. 

S IV. DE LA VENTE QUI H* A PAS KU SON ErEET , 
r ACTE DC PAIEMENT DU PRIX. 

Lorsqu’un fief a été vendu et livré fuie non 
habita de prelio , à lu charge de payer le prix 
comptant , ou dans un autre terme court , 
comme de huitaine , et que le vendeur y rentre 
faute de paiement , il n'est pas douteux , dans le 
sentiment do Dargentré, qu’il n’est dû aucun 
profit de quint, ni pour la vente, ni pour la 
résolution de la vente. La raison en est évidente , 
suivant Dargentré : la vente ne donne lieu au 
profit de quint , que lorsqu'elle est suivie de 
translation de propriété : or, dans cette espèce , 
il n'y a pas eu de translation de propriété , 
puisque , suivant les principes de droit, la tra- 
dition de la chose vendue n*en transfère la 
propriété que lorsque le prix eu a été payé , ou 
que le vendeur a fuit crédit : Acceplia pigno- 
ribua aut fidejuaaoribua f aut saltcrn quomodo- 
cumque fide habita de prelio. 

Dans le sentiment de Dumoulin, qui n'exige 
pas la translation de propriété du fief vendu , 
pour qu'il y ait lieu au profit, la question peut 
souffrir plus de difficulté; néanmoins Dumoulin 
décide lui-mème que, en ce cas , il ne doit pas 
y avoir lieu au profit de quint , et que cctto 
vente doit être cousidcrcc comme une vente qui 
n’a pas eu d'effet. 

Il résulte de ces principes que , lorsque 
celui , à qui uu fief a été adjugé par une vente 
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faite en justice, ne paie pas le prix de son adju- 
dication, et que l'héritage est revendu sur sa 
folle enchère, il n’est point dû de profit pour 
cette première vente qui lui u été fuite; car 
toutes les ventes se font en justice prtesenti 
perunid. 

Si la vente a été faite à crédit, le profit ne 
laissera pas d être dû , quoique lo vendeur ait 
été obligé de faire revendre ou de rentrer lui- 
même dans l'héritage, faute de paiement; car 
cette vente , ayant été suivie de translation de 
propriété, est une vente qui a eu son effet , sa 
perfection et sa consommation. 

Dumoulin, § 73, gloa. 1, num. 36, apporte 
une limitation À cette décision, qui est que si 
l'acheteur , à qui l'héritage a été vendu et livré 
a crédit, fide habita de pretio , avait fait ban- 
queroute peu de jours après, il ne serait point 
dû de profit pour cette veute , parce que , eu ce 
cas , on doit présumer que , dès le temps du 
contrat , *’ •'hetcur avait dessein de tromper le 
Tendeur ; d'où il suit que cette vente doit être 
considérée comme nulle , tanguant emptoria 
dolo contracta , suivant les principes de droit , 
qui disent, que dolua dans causant contractai 7 
contractum facit ipso jure nullum. 

S V. DE LA VENTE SUIVIE DU DECRET. 

Lorsqu’un acheteur, pour purger les hypo- 
thèques de suit vendeur, fait sur lui un décret 
volontaire, et que l'héritage lui est adjug • pour 
le même prix, et aux mêmes conditions que par 
son contrat; e'est, en ce cas, le contrat de 
vente qui lui a été fait , qui produit le profit 
de quint . l’adjudication , qui lui est faite, n'en 
produit pas un nouveau; car cette adjudication 
n’est pas une nouvelle vente , elle n'est que la 
confirmation de celle qui avait déjà été faite. 

Si , sur le décret que cct acheteur fait faire, 
un autre que lui se rend adjudicataire , sera-t-il 
dû double profit ? Il faut distinguer deux cas : 
le premier est celui , auquel il n’a tenu qu’à 
l'acheteur do se rendre lui-même adjudicataire 
pour le prix porté par son contrat ; en ce cas, 
lorsqu'il laisse adjuger l'héritage à un autre, il 
est dû deux profits , un pour la vente qui lui a 
été faite . et l'autre pour l'adjudication faite au 
nouvel adjudicataire ; il ne peut pas dire que la 
vente , qui lui a été faite , n’a pas eu d’effet , 
puisqu’elle lui a transféré un droit irrévocable 
de propriété de la chose vendue, qu'il n'a tenu 
qu'à lui de conserver. 

Au sccoud cas , lorsque le décret est devenu 
forcé , ci qu'étant survenu des oppositions des 
créanciers du vendeur pour une plus grande 
somme que celle portée au contrat , l’acheteur. 
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qui faisait décréter , n'a pas été le maître d'em- 
pêcher les enchère» qui ont été portées au-delà 
du juste prix fixé par son contrat . et de retenir 
l'héritage pour ce prix; en ce cas, il n'est dû 
profit que pour l'adjudication*; il n'en est pas 
dû pour le premier contrat de vente ; car cet 
acheteur n’ayant pu conserver l'héritage pour 
le prix et aux conditions portées par son con- 
trat , la vente , qui lui a été faite, est une vente 
qui n'a pas eu d’effet ni d’exécution , et qui ne 
doit point donner par conséquent ouverture aux 
profits. Quoique l’héritage ait été livré à l'ache- 
teur, et que la propriété lui en ait été transférée, 
dés qu'il lui etft évincé par les oppositions des 
créanciers , survenus à sou décret , c'est tout 
comme s’il ne lui avait pas été livré; l. 3, ff. de 
action, crnpt. Cette décision no peut souffrir 
de difficulté , étant fondée sur les article a 79 de 
la Coutume de Paris , et 1 15 do celle d'Orléans, 
ajoutés lors de la réformation do ces Coutumes , 
par lesquels l'acheteur, qui est contraint de 
déguerpir pour les dettes do son vendeur , est 
déchargé du profit de vente. 

Si l'acheteur a couvert les enchères et s’est 
rendu lui-même adjudicataire pour uu prix plus 
fort que celui de son contrat ; en co cas, il ne 
peut être dû deux prolits , l’un pour le contrat , 
et fautie pour l'adjudication ; car ces deux 
titres n'ayant produit qu'une seule mutation . il 
faut nécessairement que l'un des deux n'ait pas 
eu effet , puisqu'on ne peut pas être propriétaire 
d'une chose à deux différons litres : Ut ncc ex 
pluribus causis idem nobi» deberi patent f ità 
ex pluribun cousis idem nostrum esse naquit ; 
1. 159, ff. de req.jur. Or, lequel des deux litres 
n’a pas eu d'effet? D'un côté, on dira que c’est 
le premier contrat . au moyen do ce que le 
décret est devenu forcé , et de ce qu'on a en- 
chéri sur le prix porté au contrat , jam non li- 
Cuit emptori habere rem ex primo contraclu. 
L'acheteur n'a donc plus le fief en vertu do co 
premier contrat , mais en vertu de ('adjudication 
qui lui en a été fuite ; c'est donc l'adjudication 
qui est son seul titre, et qui doit donner lieu 
au profit de quint; et le premier contrat doit 
être regardé comme n'ayant point eu d'effet : 
d'un autre côté, on dira que le premier contrat 
de vente n’a pas été détruit , et qu'il en résulte 
une action au profit de cet acheteur contre son 
vendeur, pour répéter de lui ce qu’il a été 
oblige d’enchérir nu-dossus du prix porté par 
ce contrat ( laquelle action il pourrait exercer 
utilement, s'il survenait des biens à son ven- 
deur); cct acheteur demeure donc toujours 
propriétaire du fief en vertu de ce premier con- 
trat de vente. La condition, qui lui a été faite 
en vertu de ce premier contrat , lui en a vérita- 


blement transféré la propriété; il ne l'a point 
perdue, il l’a toujours conservée; sou adjudica- 
tion n’a pas pu lui donner ce qu'il avait déjà , 
ce qu'il n’avait point délaissé ; mais comme ce 
droit de propriété, qu'il avait acquis en vertu 
de ce contrat de vente, était une propriété 
révocable, dont il pouvait être dépouillé par 
les créanciers hypothécaires de son vendeur , il 
a acquis par l'adjudication l'irrévocabilite de 
cette propriété : ce n’est donc pas proprement 
le fief qu’il a acquis par l’adjudication , mais la 
libération des hypothèques dont ce fief était 
chargé ; c'est donc le premier contrat , plutôt 
que l'adjudication , qui est la vente du fief, et 
par conséquent c'est le premier contrat , plutôt 
que l'adjudication , qui doit donner lieu au 
profit. Nonobstant ces raisons , les nouvelles 
Coutumes de Paris, article 84, et d'Orléans, 
art. 1 Ifi, ont tronche celte question , et déci- 
dent que , lorsque l’acheteur est l’adjudicataire 
par décret , le seigneur a le choix de prendre 
le profit , ou du contrat de vente, ou de l'adju- 
dication. 

Lorsque les droits seigneuriaux du fief domi- 
nant ont été affermés à différentes personnes 
successivement, et que le contrat de vente du 
fief servant a été fait durant le premier bail , et 
l'adjudication durant le second bail . auquel des 
deux fermiers le profil est-il dû ? Nos Coutumes, 
en décidant qu'il est au choix du seigneur de 
prendre le profit selon le prix du contrat ou du 
décret , décident assez ouvertement que c’est 
celui des deux titres , dont le prix est le plus 
fort , qui donne lieu nu profit ; c'est pourquoi, 
lorsque l’acheteur (le dëcfet étant devenu forcé ) 
a été obligé de sc rendre adjudicataire, pour un 
prix plus fort que celui de son contrat , ce n'est 
plus le contrat, mais l'adjudication, qui donne 
lieu au profit ; d'où il suit qu'il doit appartenir 
au fermier du second bail , pendant lequel s’est 
fuite l'adjudication. Les nouvelles Coutumes 
n'ont point eu d'égard aux raisons qu’on pou- 
vait alléguer, et que nous avons ci-dessus allé- 
guées pour soutenir que , même en ce cas , 
c'était le contrat de vente , et non l'adjudication 
qui devait donner lieu au profit. La réponse 
qu'on y peut faire , est que les créanciers oppo- 
sons, sans avoir egard ù la vente du fief, faite 
à trop vil prix par leur débiteur, en le faisant 
vendre jure suo pignoris f par la justice, à un 
plus haut prix à l'acheteur; cct acheteur, in- 
êpectojuris effectu gui jurit xubtilitati prem- 
ière débet , a acquis le licf en vertu do cette 
adjudication ; la propriété, que lui en a trans- 
férée la tradition qui lui a été faite du fief en 
vertu du contrat, étant une propriété qu'il no 
pouvait conserver , est une propriété guœ eold 
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subtilitate jurit consista f et qui ne doit pas 
être considérée ; c'est par ta seule adjudication 
qu’il est devenu véritablement , juris effectu t 
propriétaire; et par conséquent ce n'est pas le 
contrat de vente , mais l’adjudication qu'on doit 
considérer , en ce cas , comme le titre d'acqui- 
sition qui donne ouverture au profit. 

Si l'acquéreur d’un fief à titre de donation 
le fait décréter sur lui et s'en rend adjudica- 
taire, y aura-t-il lieu au profit de quint? Il 
faut distinguer deux cas : le premier est , lors- 
que n'étant survenu aucunes oppositions de 
créanciers du donateur, le donataire se rend 
adjudicataire pour un prix imaginaire; il n'est 
pas douteux , en ce cas , qu’il n’y a pas lieu au 
proGt de quint , parce que , en ce cas , le dona- 
taire est propriétaire du fief en vertu de la 
donation , que le décret n'a fait que confirmer; 
ce décret ne peut passer pour une véritable 
vente, le prix en étant imaginaire. 

Le second cas est, lorsque, sur les opposi- 
tions des créanciers du donnteur, qui sont sur- 
venues au décret , le donataire a été adjudica- 
taire pour un prix véritable, qu’il a consigné 
ou payé aux créanciers : eu co cas , suivant 
l’esprit des nouvelles Coutumes de Paris et 
d’Orléans, aux articles ci-dessus cités, on doit 
décider que le seigneur a droit de demander le 
profit de quint du prix payé aux créanciers , 
sans avoir égard À la donation que leur débiteur 
avait faite ; le donataire , qui s’en est rendu 
acheteur et adjudicataire, est censé l'avoir, 
non en vertu de la douotion , mais en vertu du 
décret. 

5 VI. DF. LA VENTE D'IN FIFF DONT L'ACHETXUR A 
ÉTÉ ÉVINCÉ , SOIT FARCE QUE LA CHOSE «'APPAR- 
TENAIT PAS AL’ VENDEUR, SOIT POUR HYPOTHEQUES 
DU VENDEUR OU DES CHARGES RÉELLES , A LA 
CHARGE DESQUELLES LA VENTE N AVAIT PAS ÉTÉ 
FAITE. 

On demande s'il y a lieu à la répétition du 
profit , lorsque l'acheteur d’un fief a été évincé 
sur une demande en revendication. La raison 
de douter est que, selon le principe de Dumou- 
lin , la vente donne lieu au profit de quint, 
quoiqu'elle ne soit pas suivie de translation de 
propriété, néanmoins Dumoulin , $ 23 , glos. 1 , 
qwest. 19, num. 04, décide qu'il y a lieu à In 
répétition du profit ; il est vrai que , selon son 
principe, le seul contrat de vente, quoiqu'il 
ne soit pas suivi de translation de propriété, 
donne ouverture au profit de quint : mais il 
faut que ce soit une vente valable et efficace , 
et es quà transferri dominium posait f ticet 
uondùm transloi um sit , telle que n'est pas la 
Tomf. VI. 
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vente faite par celui qui n’est pas propriétaire. 
On pourra opposer cette maxime de droit , res 
aliéna vendi pot est ; d'où ou conclura que la 
vente est valable , quoique faite à non domino t 
et qu’elle donne lieu au profit. La réponse est, 
qu'elle est bien valable au respect du vendeur, 
à 1'eflet de l'obliger aux dommages et intérêt* 
de l'acheteur, faute par lui de pouvoir remplir 
son engagement ; mais elle n'est pas valable, 
quant à l'effet de pouvoir produire , par la tra- 
dition qui se ferait en conséquence , la transla- 
tion de propriété de la chose vendue ; et c’est 
cet effet qu'on considère , lorsqu'il est question 
des profits seigneuriaux. 

Si le contrat de vente a été suivi de transla- 
tion de propriété , mais que l'acheteur soit 
évincé sur une action hypothécaire d'un créan- 
cier du vendeur, y a-t-il lieu à la répétition du 
profit payé par l’acheteur? Dumoulin, en ladite 
glose, nomb. 63, décide qu'il n’y a pas lieu, 
parce que cette vente ayant été suivie d'une 
translation de propriété, et n'ayant été, par 
l’éviction qni est survenue , privée de son effet 
que pour l’avenir, et non pour lo passé , elle a 
tout ce qu’il faut pour être une vente véritable 
et effective , qui donne lieu au profit de quint. 

Il apporte néanmoins une exception à sa dé- 
cision; savoir, lorsque deux circonstances con- 
courent : 1° l'insolvabilité du vendeur, contre 
lequel l'acheteur ne peut avoir recours ; 2° lo 
peu de temps , qui s’est écoulé entre l’acquisi- 
tion et l'éviction, pendant lequel l'acheteur n’a 
pu se récompenser par les fruits , du profit qu'il 
a payé ; en ce cas , dans le concours de ces deux 
circonstances , Dumoulin accorde à l’acheteur 
une répétition du profit contre le seigneur, par 
une raison de pure équité , ne patron us in lucro 
cum ipsius jacturd r ersetur. 

Les nouvelles Coutumes de Paris , arf. 79, et 
d’Orléans, art. 115, n'ont pas suivi le sentiment 
de Dumoulin : elles ont jugé que la vente d'un 
fief ne doit point passer pour avoir eu son effet, 
lorsque l'acheteur en était évincé pour des hy- 
pothèques dont son vendeur ne l'avait point 
chargé; et en conséquence elles décident que, si 
l'acheteur délaisse le fief sur faction hypothé- 
caire contre lui donnée, le seigneur doit, ou lui 
rendre le profit qu’il a reçu , ou au moins le 
subroger à ses droits , pour recevoir à sa place 
le profit qui sera dû par la vente qui se fera du 
fief sur le curateur au délais. 

Le principe, sur lequel il paraît que nos Cou- 
tumes se sont fondées, c'est qu’un contrat de 
vente ne doit pas être jugé véritablement effi- 
cace, lorsqu'il n’a pas eu l’effet que les contrac- 
tai ont voulu qu'il eût, et que, en vertu de ce 
contrat , l'acheteur n’a pas acquis le fief aussi 
46 
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parfaitement et aussi irrévocablement que les 
cuntiaclaus ont eu intention qu'il l'acquit: d'où 
il suit que la vente d'uu fief, dont l'acheteur est 
évincé pour une cause dont son vendeur était 
obligé de le défendre (telle qu'est la cause des 
hypothèques dont le fief se trouve chargé), n'est 
point une vente qui ait eu son effet , et elle ne 
doit point par conséquent produire de profit ; 
cette vente ne devant point produire de profit , 
il s'ensuit que le seigneur , qui l'a reçu doit le 
rendre. Néanmoins , comme les choses se doi- 
vent traiter avec egard et ménagement avec le 
seigneur, nos Coutumes ont voulu que l'ache- 
teur, au lieu de répéter le profit qu'il a payé , 
se contentât d'être subrogé aux droits du sei- 
greur , pour le premier profil à venir qui sera 
dû pour l'adjudication qui sc fera de riiéiitage 
sur le curateur créé ou délais. Elles subvien- 
nent , par ce moyen , au seigneur , qui , ayant 
employé de bonne foi l'argent qu'il a reçu pour 
le profit, n'en a pas de prêt pour rendre à l’a- 
cheteur. 

Comme c'est en faveur du seigneur que cela 
est établi , et que chacun peut renoncer à en 
qui est établi en sa faveur, la Coutume d'Orléans 
ajoute qu'il est au choix du seigneur de prendre 
le profit dû pour l'adjudication , en fendant ce- 
lui qu’il a reçu , si celui dù pour l'adjudication 
se trouve plus considérable. 

S'il est moins considérable, ce sera une petite 
perte pour l'acheteur , que la Coutume veut 
qu'il supporte œquo anima, si son vendeur est 
insolvable, plutôt que d'inquiéter lu seigucur qui 
a dépensé l’argent de bonne foi. 

D'où il suit , que si l'acheteur a pu se défendre 
de l'éviction par quelque exception qu'il ait 
omis d'opposer , il n'y a pas lieu à cet article 
de la Coutume ; il ne peut pus se plaindre que 
la vente du fief, qui lui a été faite, n'a pas eu 
son effet . puisqu'il n'a tenu qu'à lui de conser- 
ver le fief et de parer à l'éviction : danmum 
quod qui* sud culpd sentit, non tentire r idetur. 

l.a Coutume dit, s'il est contraint de déguer- 
pir pour les dettes de son vendeur. Il en est de 
meme, s'il est contraint de déguerpir pour les 
dettes des auteurs de sou vendeur, auxquelles 
l'héritage par lui acquis se trouve hypothéqué ; 
car il y a même raison. 

Mais, pour qu'il y ait lieu à cet article, il faut 
qu'il n'ait pas été chargé de ces hypothèques ; 
car s’il en a été chargé, et que, pour s'en libérer, 
il ait voulu délaisser , son délaissement n’est 
point un délaissement forcé , mais volontaire; 
la vente, qui lui a été faite, a eu tout son effet , 
puisqu'elle lui a été faite à 1a charge de ces hy- 
pothèques ; et par conséquent il ne peut y avoir 
lieu, selon notre principe.» la restitution Mu profit. 


La Coutume ajoute : Et ce faisant f il (Plié, 
ritage) se rend , etc. De lu on conclut que , si 
l’acheteur no délaisse pas sur faction hypothé- 
caire, mais se laisse condamner au paiement de 
ludite hypothèque , et qu'en conséquence l'hé- 
ritage soit saisi sur lui , et adjugé à un tiers , 
deux profits seront dus au seigneur; car cet 
acheteur ayant opté de conserver l'héritage, 
plutôt que do le délaisser , la vente , qui lui en 
a été faite , a eu un effet , et par conséquent le 
profil est dù au seigneur. 

Que si cet acheteur s'en rendait lui-mème 
adjudicataire, il n'en serait pas dù un second, 
culte adjudication , qui ne produit point de 
mutation, ne pouvant produire de profit. 

Revenons au cas où l'acheteur est contraint 
de délaisser ; en ce cas , si le seigueur n'avait 
pas reçu le profit . pourrait-il l'exiger en subro- 
geant pour le profit à venir? Non; les Coutumes 
supposent lecas auquel le profit a étépayé; celte 
subrogation n'a été accordée que pour décharger 
le seigneur de rendre;olle nedoit poiut avoir lieu 
lorsque le seigneur , uayant rien reçu n'a rien 
à rendre : le profit n'est point dù pour celte 
vente du fief dont l'acheteur a été évincé : car 
s'il était dù, la Coutume n'obligerait pas le sei- 
gneur à en rendre un à cette acheteur, lorsqu'il 
l’a payé : que s'il n'est pas dù , le seigneur ne 
peut donc lo demander. 

Si c'était un fermier des droits seigneuriaux 
dont le bail fut expiré , qui eût reçu le profit , 
serait-il obligé précisément ù le rendre? Oui, 
car son bail étant expiro , et par conséquent les 
profits à venir no pouvant plus le regarder , 
l'acheteur ne peut plus être subrogé à ses droits 
pour le profit à venir , lorsqu'il viendra à être 
vendu ; ce fermier ne peut donc être dispensé 
do la restitution du profit, dont la Coulunic 
ne dispense qu'en faveur de cette subrogation. 

Il en est de même du seigneur , qui a aliéné 
son fief dominant , à moins qu'il n'eùt chargé 
son acquéreur de cette subrogation dont il était 
tenu. 

Si le seigneur, qui a reçu le profit pour le fief 
dont j'ai été évincé , vendait son fief dominant 
depuis mon éviction, et que je ne pusse, à cause 
de son insolvabilité, répéter contre lui lo profit 
qui sera dù, pourrais-je prétendre le profit qui 
sera dù pour l'adjudication du fief que j’ai 
délaissé? Je ne lo pense pas; car lo profit dù 
pour raison de celle adjudication est dû au 
nouveau seigneur, qui n’est point mou débiteur 
de la restitution du profit que j'ai payé à son 
auteur ; n'étant qu'un acquéreur à titre singu- 
lier, il ne succède point aux obligations de sou 
auteur. Lorsque la Coutumo subroge l’acheteur 
du fief servant , qui a été évincé, aux droits du 
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seigneur pour le profit que produira l'adju- 
dication de ce fief, elle ne fait cette subrogation 
qu'en compensation du profit que le seigneur 
est obligé de lui restituer ; cette subrogation ne 
peut donc avoir lieu que vis-à-vis du seigneur 
qui a reçu ce profit , ou de son héritier, et non 
pas vis-à-vis d’un nouveau seigneur, successeur 
à titre singulier, qui n'est point tenu de cette 
restitution. 

Si l'héritage , délaissé par l’acheteur pour les 
hypothèques do son vendeur, était dans la mou- 
vance du roi , et que cet acheteur fut un privi- 
légié, qui n'eût point payé de profit pour son 
acquisition, il est évident que ne lui étant dû 
aucune restitution de profit , puisqu'il n'eu a 
pas payé, il ne doit pas être subrogé aux droits 
du roi . pour recevoir à sa place le profit qui 
sera dû pour l'adjudication qui se fera sur le 
curateur au délais ; cette subrogation n'étant 
accordée que pour tenir lieu de la restitution du 
profit qui est dû à l'acquéreur lorsqu'il l’a 
payé. 

Quidjuris } vice r ersA? Si l'acheteur , qni 
n’esl pas privilégié a pavé le profit, et que ce 
soit un privilégié qui su rende adjudicataire ; 
l’acheteur subrogé par la Coutume aux droits du 
roi pour exiger le profit qui sera dû par l'adju- 
dication, ne pourra pus l’exiger de ce privilégié, 
qui , par son privilège, n'en doit point ; l'ache- 
teur, qui est subrogé aux droits du roi, no peut 
avoir plus de droit que le roi : qui alterius jure 
utitur , aorletn jura uti débet ; par conséquent 
il ne peut exiger un profit, que le roi, aux 
droits duquel il est, ne pourrait exiger. 

Aura-t-il , en ce cas . la répétition du profit 
qu'il a payé, contre le fermier ou receveur du 
domaine? Je le pense ; car la Coutume ne dis- 
pense le seigneur do la restitution, qu’en con- 
séquence de la subrogation qu'elle accorde à 
l'acheteur pour recevoir un profit ù la place de 
celui qu'il a payé ; cette dispense ne peut donc 
avoir lieu, lorsque cette subrogation ne se peut 
faire par le privilège de l’adjudicataire , qui ne 
doit point de profit. 

Lorsqu'un acheteur déguerpit l'héritage par 
lui acquis , sur l'assignation a lui donnée par le 
créancier d'une rente foncière, dont il n'avait 
point été chargé , et qu'en conséquence le sei- 
gneur de rente foncière rentre dans l'héritage , 
y a-t-il lieu à la répétition du profit que cet 
acheteur a payé? Je pense que oui. Si la Cou- 
tume a jugé que la vente d'un héritage, que l'a- 
cheteur a été contraint de délaisser pour des 
hypothèques dont cet héritage a été chargé, 
n'était pas une vente qui eût eu l'effet qu'elle 
devait avoir, et qui, en conséquence, ne devait 
pas produire de profit , on doit dire la même 


chose de la vente d'an héritage, qu’un acheteur 
a été contraint de déguerpir pour une rente 
foncière dont il n’avait pas été chargé j il v a 
même raison : la vente n'a pus eu plus son effet 
dans un cas que dans l’autre. Si cette vente n’a 
pas dû produire un profit, le seigneur, qui l’a 
reçu, doit, dans cette espèce, lu rendre, n’ayant 
pas un nouveau profit ù attendre , auquel il 
puisse subroger l'acheteur , comme dans le cas 
du délaissement par hypothèque. 

Si l’acheteur, qui a été contraint de délaisser 
l'héritage par lui acquis , soit sur une demande 
en revendication , soit pour des hypothèques , 
ou pour une rente foncière, l'avait possédé pen- 
dant un temps considérable, la vente serait-elle 
censée avoir ou assez d'effet pour que le profit 
en fût dû au seigneur? Dumoulin le pense aiusi. 
Sa raison est que, lorsque l'acheteur a possédé 
pendant un temps considérable, on ne peut pas 
dire que ce soit une vente qui n'ait point eu 
d’effet , puisque le contrat a produit son effet, 
e’est-è-dirc, une mutation qui a duré un temps 
considérable; l’acheteur ayant perçu les fruits 
de l'héritage, et, en sa qualité d'acheteur de 
bonne foi , ayant conservé les fruits, et n'ayant 
point été condamné à les rendre, il doit le pro- 
fit, qui est une charge de ces fruits; d'autant 
plus qu'il n'aurait pas eu droit de les percevoir 
sans payer les profits , le seigneur n'étant obligé 
de le laisser jouir qu'a cette condition* Qu'on 
n’oppose pas que la ventu, fuite à l'acheteur qui 
a délaissé l'héritage sur une action en revendi- 
cation, n’a pas opéré du mutation, parce qu’elle 
ne lui a pas transféré la propriété; car les mu- 
tations se considèrent, non pas tant de la part 
des propriétaires que des possesseurs, qui civi- 
liler posai tlvnt ; ce sont les possesseurs, comme 
possesseurs, qui sont chargés des devoirs et des 
droits seigneuriaux , lesquels , étant des char- 
ges du fief, suivent le possesseur, ainsi que 
l'observe Dumoulin,*) 33, gl. I, qwest. 43, 
n. 149. 

Ces raisons sont convaincantes; néanmoins les 
Coutumes réformées , qui déchargent du profit 
la vente de l'héritage dont l’acheteur a été 
évincé pour les dettes de son vendeur, en su- 
brogeant cet acheteur aux droits du seigneur 
pour le profit à venir, ne distinguent point s'il 
est évincé au bout d'un temps long , ou au bout 
d'un temps court. Dira-t-on que ces Coutumes 
doivent être restreintes au cas où l’éviction sur- 
viendrait après peu d’années ? Mais ubi les non 
distinguât, nec nos diatinguerc debemus. 

Si U vente do l'héritage évince à l'acheteur 
pour des hypothèques , est déchargée indistinc- 
tement du profit de quint , pourquoi la vente de 
l'héritage évincé pour autres causes, comme 
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pour charges réelles, ou sur une revendication, 
n’en sera-t-elle pas également déchargée ? à 
moins que, pour se rapprocher duvautago du 
principe de Dumoulin, on no voulût dire que 
c'est par un droit particulier que la vente de 
l'héritage , que l'acheteur est contraint de dé- 
laisser sur une uction hypothécaire , est indis- 
tinctement déchargée du profit de quint ; que 
cela est établi en considération du nouveau 
profit auquel douue lieu ce délais, par l’adjudica- 
tion qui doit sc faire de l’héritage sur ce délais; 
que, daus les outres cas d’éviction, un doit 
s'attacher au priucipe de Dumoulin , et n'accor- 
der la répétitiou du profit , que lorsque l'ache- 
teur a joui peu de temps, et non pas lorsqu'il 
a joui asseï de temps pour regagner par les 
fruits le profit qu'il a payé. 

Pierre a vendu à Jacques , Jacques a vendu 
à Jean ; et Jean est contraint do délaisser 
l’héritage pour les dettes de Pierre , premier 
vendeur ; la première vente faite à Jacques 
doit-elle être déchargée du profit , aussi bien 
que la seconde faite à Jean ? On peut distinguer 
deux cas : le premier est , si le second acheteur 
a été évincé peu après la première vente ; eu co 
cas , les deux ventes doivent être déchargées du 
profit de quint : la seconde vente n'a pas eu effet 
non plus que la première. Jacques, premier 
acheteur , souffre lui-même éviction en la per- 
sonne de Jean qu'il est obligé de garantir. Au 
second cas, si l'éviction n’est survenue que 
long-temps après , il y a lieu de penser, suivant 
le principe de Dumoulin , que le premier ache- 
teur no doit pas avoir la répétition du profit ; 
la première vente, qui lui a été faite, a eu un 
effet durable ; il a regagné 1e profit qu’il a payé, 
soit par les fruits de l'héritage, soit par les 
intérêts du prix qu’il en a reçu de celui à qui il 
l'a vendu. 

Que si Jacques, premier acheteur, l'avait 
donné à Jean , à titre de donation ; en ce cas , 
quelque peu de temps qu’il y ait entre la vente 
faite à Jacques et l’éviction soufferte par Jean , 
la vente faite à Jacques ne doit point être dé- 
chargée du profit de quint ; car Jacques ne 
souffre aucune éviction du fief par lui acquis , 
n étant point garant envers son donataire ; 

. .!?. clion ’ < l uo souffre Jean donataire , ne re- 
jaillit point sur lui. 

ARTICLE IV. 

La rente est-ello mu jette au profit , lorsque 

ï“‘ le 9eit jneur qui achète le fief relevant de 

H% > ou *l ui lc on lorsqu'elle est faite 

Pour cause d'utilité publique ? 

C est une question, si le seigneur, qui n'a 


que la nue propriété de sa seigneurie, ou qui 
en a affermé les droits utiles , achète un fief 
relevant de sa seigneurie , en doit le profit à 
l'usufruitier ou au fermier. Dumoulin et D«r- 
gentré décident pour l'affirmative, avec cette 
limitation , que l’usufruitier ou le fermier ne 
pourront procéder, par voie de saisie féodale, 
pour s'eu faire payer , mais auront seulement la 
voie d’action. Ce sentiment du Dumoulin et de 
Dargentré a été confirmé par deux arrêts ren- 
dus en 1704 et I70S , rapportés par M. Guyot 
qui néanmoins est d'avis contraire. La question 
souffre difficulté. Dumoulin , conlre son ordi- 
naire , n'a donné aucune raison de sa décision , 
on peut dire . contre l'avis de Dumoulin, que les 
profils étant dus pour l'investiture, la vente du 
fief faite au seigneur de qui il relève, qui n'a 
pas besoin de recevoir de personne l'investiture, 
et est de droit investi, n'esl pas de nature à 
produire de profit. Les profits ont succédé au 
présent qu'on faisait nu seigneur pour le con- 
sentement qu'il donnait à la vente; donc, dans 
le cas où il n'est pas besoin de ce consentement, 
dans le cas où le seigneur a acheté, la vente 
n'est pas de nature à produire un profit. On dit, 
pour le sentiment de Dumoulin , que quoique 
la vente faite au seigneur ne soit pas do nature 
par elle-même à produire un profil , néanmoins 
le seigneur le doit payer à l'usufruitier ou à sou 
fermier, par forme de récompense et de dédom- 
magement, parce qu’il ne peut pas par son fait 
deteriorem usüjfructtls aut conductionis cau- 
sant facere ; il semble qu'on peut répondre, que 
le seigneur, en affermant les droits seigueuriaux 
de son fief, ou eu constituant un usufruit sur 
son fief, n'a accordé à son fermier, ou à l'usu- 
fruitier , que le droit do percevoir les profits 
des ventes qui en produisent , et non de celles 
qui n'en produisent pas , telle qu’est celle faite 
au seigneur lui-même, et que le seigneur n'est 
point ccu&é s'étre interdit la faculté d acquérir. 

Si co fief était retiré sur le seigneur par le 
lignager du vendeur , lc lignager en devruit-il 
le profit ? Oui ; car, par le retrait lignager , la 
vente du fief est censée avoir été faite au ligna- 
ger, et non au seigneur. On opposera peut-être 
1 article 405 de la Coutume d'Orléans, qui dit 
qu'il n’est point dù de profit par retrait lignager; 
la réponse est facile : cela ne veut dire autre 
chose , sinon qu'il n’est pas dù un nouveau pro- 
fit pour lc retrait lignager , mais il en est dù un 
pour la vente faite à l'acheteur sur qui lc retrait 
lignager a été exercé ; et ce profit , au moyen du 
retrait lignager, ifest pas dù par l'acheteur, 
dont le droit est anéanti, mais par le lignager 
qui succède à sa place ; la vente cesse d'être 
une vente faite au seigneur, et devient une 
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vente faite au lignager, laquelle est susceptible 
de profit. 

Lorsqu’un seigneur vend à quelqu'un un fief 
qu'il possédait sans l'avoir réuni, les auteurs 
décident qu'il n'est point dû de profit; cela est 
conforme à nos principes , qu’il fallait autrefois 
l'approbation du seigneur pour la vente. Or il 
est clair que, lorsque c’est le seigneur lui-même 
qui vend , il n'est pas besoin d'autre approba- 
tion; d'ailleurs il y a lieu de présumer que le sei- 
gneur, en vendant, n'a pas entendu exiger autre 
chose de l'acheteur que le prix convenu , et 
qu'il a vendu d'autant plus cher que l'acheteur 
n’aurait point de profit à payer; du moins, dans 
le doute, on doit interpréter ainsi le contrat ; 
l'interprétation du contrat de vente so faisant 
toujours contre le vendeur, qui doit s’imputer 
de ne s’étre pas expliqué. 

Les contrats de vente, faits pour quelque 
utilité publique , comme pour l'embellissement 
d'une ville, sont exempts de profits; c'est le 
sentiment unanime do tous les anciens auteurs. 
Les corps de ville sont bien, en ce cas, dis- 
pensés de payer le profit; mais ils ne sont pas 
dispensés de payer l'indemnité qui est due au 
seigneur , de ce qu’il perd sa mouvance. 

En quoi consiste le profit dit pour la venta des 
fief». 

Le Coutumes sont différentes sur le profit de 
riefqui est dù pour la vente des fiefs; il y en a, 
dans lesquelles il n'est dû pour la vente des fiefs 
que le profit de rachat, qui est du pour toutes 
les autres espèces de mutations , et qui consiste 
dans le revenu d'une année; telles sont les Cou- 
tumes du Berry , de Chartres, du Perche, du 
Dunois ; il y en a , dans lesquelles le profit dû 
pour la veute des fiefs est le douzième du prix , 
comme dans les censives ; telles sont celles 
d'Anjou et du Maine. Le profit le plus ordinaire 
pour la vente des fiefs, est celui qui consiste dans 
la cinquième partie du pri* , et qu’on appelle 
pour cette raison le profit de quint ; c’est celui 
qui a lieu dans les Coutumes de Paris et d'Or- 
léans. Quelques Coutumes accordent encore un 
profit plus fort; savoir, le quint et le rcquint, 
c'est-à-dire, le quint et le cinquième du quint: 
telle est cello de Monlargis. 

Le profit est dû ordinairement par l'achetenr; 
il y n pourtant des Coutumes oû il est dû pur le 
vendeur : telles étaient les anciennes Coutumes 
de Paris et d'Orléans , qui , en cela , ont été 
changées lors de la réformation ; il y en a encore 
qui ont cetto disposition : À Blois, le profit est 
dû par le vendeur , auquel cas c'est l'acheteur 
qui est teuu du profit , et qui doit le quint et le 
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requint ; hors ce cas , c’est le vendeur qui le 
doit, et il n’est dû que le quint. 

Dans cette diversité de Coutumes , on doit 
suivre celle du lieu oû le fief servant est situé ; 
car les profits sont des charges réelles de ce fief; 
or, c'est la loi du lieu oû un héritage est situé, 
qui en doit régler les charges. 

Le quint , qui n lieu dans nos Coutumes, con- 
siste dans la cinquième partie du prix du fief. 

Le prix est ce que le vendeur reçoit , ou est 
censé recevoir pour et à la place de la chose 
qu'il vend. Le prix du fief, dont le quint est dû, 
est non seulement le prix principal , mais tout 
ce qui en fait partie. 

La somme d'argent , qui est donnée ou pro- 
mise, sous le nom de pot-de-vin, d'épingles, ou 
sous quelque autre dénomination que ce soit, fait 
partie du prix , pour peu qu'elle soit considéra- 
ble, puisqu'elle entre dans la bourse du vendeur ; 
par conséquent le quint en est dû. 

Il en est autrement du pot-de-vin proprement 
dit , c’est-à-dire , de la dépense de bouche , 
lorsque , pour contracter le marché, l'acheteur 
donne un repas au vendeur et aux entremetteurs 
du marché ; la dépense de ce repas ne fait pas 
partie du prix , mais dcsloyaux-coûts, et n'entre 
point en ligne do compte pour régler le profit. 

Les charges imposées à l'acheteur, qui peu- 
vent s’évaluer eu argent, font aussi partie du prix; 
et il est dû le quint de leur estimation. 

Il faut en excepter les charges , qui sont 
charges du fief même, comme fief, telles que 
sont les rentes inféodées. 

Les loyaux-coûts n'entrent point en ligne de 
compte pour lu quint : on appelle loyaux-coûts 
tout co qui se dépense pour contracter le mar- 
ché ; dans ce rang est le pot-de-vin proprement 
dit, dont nous venons de parler ci-dessus, la 
dépense faite pour visiter ou fairo visiter fhé- 
ritago vendu ; ce qui est donné aux entremet- 
teurs du marché; les frais du contrat, contrôle, 
insinuation , centième dernier. 

Lorsqu’un héritage est vendu par décret en 
justice , les frais ordinaires do criées tiennent 
lieu des frais du contrat ; co sont les loyaux- 
coûts qui n'entrent point en ligne de compte 
pour le profit de quint. 

On appelle fruis ordinaires , tous ceux qui , 
indépendamment d’aucun incident, sont néces- 
saires pour parvenir à l'adjudication. 

A l'égard des frais extraordinaires, qui sont 
ceux faits sur les iucidens survenus pendant le 
cours de la saisie, putà f pour avoir main-levée 
des oppositions ; si , par une convention parti- 
culière, un en chargeait l’acheteur, ils devraient 
être regardés comme faisant partie du prix, sur 
lequel iis se prendraient sans cette convention. 
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Lorsqu’un acheteur fait faire sur lui un dé- 
cret volontaire, ces frais sont des loyaux -coûts, 
qui n'entrent point eu ligue de compte pour le 
profit de quint. 

Si le prix du contrat était payable dans un 
certain terme sans intérêt , le seigneur pour- 
rait-il exiger le quint avant le terme? Dumoulin 
pense que , si l'acheteur n'est pas encore entré 
eu possession , le seigneur, qui n*a que la voie 
d’action, ne peut demander, en ce cas, le pro- 
fit avant le terme , parce que autrement le sei- 
gneur aurait plus que le quint du prix, une 
somme qui se paie comptant , étant de plus 
grande valeur que pareille somme exigible seu- 
lement uu bout d'un certain temps , suivant la 
règle , minus solvit qui tardius soit tt f nam et 
tempore minus soleil ur. Nais si le vassal est en- 
tré cil possession , comme , en ce cas , le fief 
étant ouvert , est sujet à la saisie féodale , si le 
vassal ne le couvre par la foi . et que le seigneur 
n'est point obligé de l'y admettre , sans être au 
préalable satisfait des profits qui lui sont dus, 
il n'est pas possible que le vassal jouisse , pour 
lo profit de quint , à l’égard du seigneur , 
du terme qui lui est accordé pour le prix à l'é- 
gard de son vendeur. 

Mais , pour régler le profit de quint , no de- 
vrait-on pas diminuer sur le prix l'intérêt, c’est- 
à-dire, un escompte ?Ccla parait très-équitable ; 
car, sans cela, le vassal paierait plus que le 
quint du prix; 10,000 liv. payables sans intérêt, 
dans un terme de cinq ans , ne valent pas cer- 
tainement 10,000 liv. prœsentis pecuniœ; sans 
ce terme , le prix de l'béritage aurait été porté 
à une somme moindre de 10,000 liv. : si le vas- 
sal était obligé de payer comptant le quint sans 
oucuue diminution ni escompte, il paierait le 
quint de 10,000 liv. prœsentis pecuniœ, et par 
conséquent le quint d’une somme plus forte que 
n’est le prix de la vente, puisque 10,000 liv. 
pratsenlis pecuniœ sont quelque chose de plus 
fort que 10,000 liv. payables seulement dans 
cinq ans. Malgré ces raisons, qui paraissent fort 
plausibles, il ne serait pas sûr pour le vassal de 
faire au seigneur cette contestation. 

Il nous reste à observer qu’il y a un cas au- 
quel le profit de quint nu se règle pas sur le 
prix porté au contrat de vente, mais sur l'esti- 
mation qui doit cire faito de I hcritage féodal. 

Ce cas est , lorsqu’un vassul s'est joué de son 
fief, en le donnant à cens , et que le cens n'a 
pas été inféodé ; le fief, eu ce cas , étant repré- 
senté par le cens , que le bailleur s'est retenu 
sur son héritage féodal , le fief est vendu lors- 
queleoens est vendu; muis comme c'est toujours 
le corps de l'héritage qui est le fief du seigneur 
qui n'a point inféode le cens, ce profit de quint 


ne se réglera point sur le prix de ce droit de 
cens porté au contrat de vente qui en est faite, 
mais sur l'estimation qui sera faite du corps de 
l'héritage qui demeure toujours le fief du sei- 
gneur ; c'est ce qui est porté par l'article 8 de 
notre Coutume. 

Des actions qu'a le seigneur pour éira payé du 
profit de quint. 

Suivant l’article 44 de notre Coutume, quand 
le fie f est tendu , le seigneur auquel est dû le 
quint se peut adressera l'acheteur , et le pour- 
suivre personnellement , ou se prendre à son 
fief par saisie , à son choix et option. l.a Cou- 
tume de Paris a une semblable disposition , et 
c’est le droit commun. Ce qui est dit ici du pro- 
fit de quint . a lieu pour les autres profits. 

L'action, qu'a le seigneur, pour être payé des 
profits qui lui sont dus, est de ces actions qu'on 
appelle personnelles réelles , ou pvrsonalis in 
rem scripta ; car celui, qui achète un fief, sa- 
chant ou devant savoir que, selon les Coutumes, 
H est dû par l'acheteur, pour la vente d'un fief, 
un prolit , s'oblige , ex quasi conlractts , à le 
payer ; et de celte obligation personnelle qu'il 
contracte , naît une action contre lui au profit 
du seigneur. 

De là suit la décision do la question, si l'ache- 
teur pourrait être reçu à abandonner au sei- 
gneur le fief, pour être quitte du profit. Puisque 
l'acheteur le doit personnellement , il s'ensuit 
qu'il ne peut en être quitte en abandonnant le 
fief qu'il a acquis. Cela a été jugé pour le sei- 
gneur de la Ferté , contre uu nommé André, 
qui , ayant acheté , duns le temps du déclin des 
billets de banque, lo fief de la Jonchérc pour 
un prix exorbitant, offrait de l'abandonner pour 
le profit de quint que lui demandait le seigneur; 
sans égard à ses offres , ij fut condamné à le 
puyer. 

L'action , qu'a le seigneur, pour être payé de 
ses profits , n’est pas seulement persnnncllu , 
elle est , comme nous l'avons dit , persnnalis 
in rem scripla ; car l'obligation, que l'acheteur 
contracte de payer les profils, n'ublige pas seu- 
lement lu personne de cet acheteur, ello affecte 
l'héritage acquis à cette obligation ; et en con- 
séquence de cette affectation, le seigneur peut 
intenter cette action contre les tiers détenteurs 
du fief, pour le paiement des profits dus du 
chef de leurs auteurs. C’est ce que décide lu 
nouvelle Coutume de Paris, art. 26, lorsqu'elle 
dit que le seigneur peut se prendre à la chose 
pour ses profits. La Coutume d’Orléans, art. 66, 
le décide encore plus expressément. 

En cela , la voie de l’action est plus efficace 
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que ne l'est , dans notre Coutume, la voie de la 
saisie féodale, qui ne peut avoir lieu pour les 
anciens profits contre un tiers, hors le cas de 
l'article second, ainsi que nous l'avous expliqué 
au titre de la saisie féodale. 

L'action, qui a lieu contre les tiers déten- 
teurs pour les anciens profils, u'ayant lieu que 
parce que l'héritage y est affecté, et pur con- 
séquent n'ayant lieu contre eux qu’en leur qua- 
lité de possesseurs de l'héritage, il n'est pas 
douteux , à leur égard , qu'ils peuvent l'aban- 
donner pour en être quittes. 

Outre ces actions , le seigneur a encore la 
voie de la saisie et arrêt des rentes, loyers et 
pensions des héritages redevables des droits sei- 
gneuriaux , suivant l'article 423 de notre Cou- 
tume. 

Le seigneur a un privilège sur les fruits civils 
du fief, ainsi quo sur les fruits naturels et sur 
le fonds pour ses droits seigneuriaux, lequel pri- 
vilège l'emporte sur ceux du tous les autres 
créanciers privilégiés ; il faut pourtant en ex- 
cepter celui des créanciers , qui auraient tra- 
vaillé à réparer la maison qui relève en fief ; 
car ces ouvriers ayant , par leur travail , con- 
servé la maison , doivent être préférés au sei- 
gneur, cujus ipsi negotium gesaerunt f on lui 
conservant son fief, et en faisant que cette 
maison pût produire des loyers. 

C DES VINS DE HON RECEVOIR CONTRE LES PROFITS. 

La première fin de non recevoir, qu'un vassal 
peut opposer contre un seigneur qui ferait la 
demande des profits, résulte de ce que le sei- 
gneur l'aurait reçu en foi sans en fuire réserve. 
Notre Coutume présume que, en ce cas , le sei- 
gneur les a ou reçus ou remis ; et en consé- 
quence elle l'exclut de pouvoir par la suite les 
demander. 

La seconde fin de non recevoir résulte de la 
prescription de 30 ans , qui court du jour que 
lu profit est né et qu'il a pu être demandé. 

Cette prescription court contre les seigneurs, 
quoiqu'ils soient mineurs, parce que ces profits 
ne sont qu'un mobilier. La prescription de 30 
ans no court pas, à la vérité, contre les mi- 
neurs , lorsqu'elle tend à leur faire perdre un 
immeuble , parce que les immeubles des mi- 
neurs no peuvent être sujets à la prescription 
qui renferme une espèce d'aliénation ; mais il 
n’y a aucune raison qui empêche que cette pres- 
cription ne coure contre eux, lorsqu'il ne s’a- 
git que de choses (nobiliaires , telles que sont 
le» profits. 

Quoique les profits soient dus à un chapitre , 


ou à un homme d’Église, à cause de son béné- 
fice, celte prescription a lieu : il est vrai qu’on 
ne prescrit contre l’Eglise que par 40 ans ; mais 
la prescription des profils , qui sont des fruits , 
court plutôt contre la personne du bénéficier 
que contre le bénéfice; elle regarde plutôt l'in- 
térêt des particuliers du chapitre, que l'intérêt 
du chapitre même ; et par conséquent ils doi- 
vent se prescrire par le temps de la prescription, 
qui a lieu contre les particuliers. 

Cette prescription court aussi pour les profits 
dus au roi ; car il n'y a que le fonds du domaine, 
et noti les fruits, qui soient imprescriptibles. 

Cette prescription s'interrompt par une de- 
mande en justice, qu'on ne laisse point tomber 
en péremption, ou pnr une saisie-arrêt faite 
pour avoir le paiement des profits , ou par la 
saisie féodale. 

La troisième fin do non recevoir contre les 
profits anciens . résulte du décret du fief auquel 
le seigneur ne s'est point opposé ; le décret , à 
la vérité , ne purge point le droit de seigneurie, 
qu'a le seigneur sur le fief, et il u'n pas besoin, 
pour cela . de s'opposer au décret, parco que la 
maxime nulle terre son» seigneur } étant reçue 
dans ces provinces, l'adjudicataire de l'héritage 
n'a pu ignoror qu’il relevait d'un seigneur; mais, 
n’étant pas obligé de savoir s'il était du d’an- 
ciens profits, auxquels le fief décrété fût affecté, 
le seigneur doit lui en donner la connaissance 
en s’opposant au décret : faute de quoi ils sont 
purgés par le décret ; c’est ce qui est décidé en 
l’article 480 de notre Coutume. 

S II. J»E I.A REMISE QUE LES SEIGNEURS OVT COUTUME 
de r aire d’une PARTIE DU PROriT. 

Les seigneurs n'exigent pas A la rigueur les 
profits qui leur sont dits, ils ont coutume de 
faire une remise à l'acquéreur, qui est ordinai- 
rement du tiers ou du quart du profit qui leur 
est dii ; quelquefois clic est plus gronde , quel- 
quefois elle est moindre. 

Celle remise est lin pur bienfait . libernlitaa 
nulle jure cogente facta : le seigneur ne peut 
être obligé à la faire, et il y a effectivement des 
seigneurs qui n'en font point; néanmoins, il a 
tellement passé en usage du faire ces sortes de 
remises, qu'il en résulte , non pas, à la vérité, 
une obligation de rigueur , mai» une espèce 
d'obligation de bienséance de les faire , licet 
erigere laudimia intégra, aed non decet. 

I)e celle obligation de bienséance, il résulte, 
d'abord, qu’un seigneur mineur émancipé n'est 
point restituable contre la remise qu'il aurait 
faite du tiers ou du quart d’un profit considé- 



Digitized by Google 


DES FIEFS. 


368 

râble ; car trayant fait que ce que des seigneur», 
prudens pères de famille, ont coutume de fuire 
eu pareil cas , il n'est pas restituable. Il en ré> 
suite . en second lieu , que les tuteurs peuvent 
faire des remises sur les profits dus à leurs mi- 
neurs ; les administrateurs , sur les profits dus 
à ceux dont ils administrent les biens , car, 
quoique le pouvoir d'un administrateur ou d'un 
tuteur, quelque étendu qu'il soit, fut-ce un 
administrateur cum libéra, n'aille pas jusqu'à 
pouvoir donner les biens dont il a l’administra- 
tion , ni à faire des remises gratuites , I. 22 , 
I. 46, § 7» ff. de administrât. Infor. ; néan- 
moins les donations , qui ont pour motif un 
devoir de bienséance . ne leur sont pas inter- 
dites ; I. 12, $ 3, ff. dict. fit., I. 4, fT. ubi pup. 
educ. Cela est permis même aux administrateurs 
d'hôpitaux et maisons de charité. 

21 faut pourtant, pour que ces remises soieut 
passées dans le compte des tuteurs et adminis- 
trateurs, qu'elles ne soient pas excessives ; elles 
ne sont pas réputées excessives, lorsqu'elles ne 
passent pas le tiers, suivant Dupineau. Brodeau 
leur permet la remise jusqu’à la moitié. Je pen- 
serais qu'il faudrait distinguer entre les profits 
dus pour une vente volontaire, et les autres 
profits ; on peut permettre à des tuteurs et ad- 
ministrateurs de faire remise jusqu'à la moitié , 
pour le profit des ventes volontaires, parce que 
ces remises se fout quelquefois pour l'intérêt 
meme du seigneur, plutôt que par libéralité , 
pour faciliter une vente qui ne se serait pas 
contractée sans cela. 

Mais . à l'égard des autres profits, je ne pense 
pas qu'il soit permis à des tuteurs et adminis- 
trateurs de faire des remises au-delà du quart , 
ou tout au plus du tiers; car ccs remises étant 
honnêtes , la bienséance n'obligeant point à en 
faire de plus considérables, il n'y a aucune rai- 
son qui puisse autoriser le tuteur ou administra- 
teur duns ce qu'il aurait remis uu-delà. 

Par lettres-patentes de llcnri II, de I5f>6, 
citées par Salvaing , les receveurs du domaine 
doivent remettre le litfrs des droits féodaux à 
ceux qui déclarent leurs acquisitions , et en 
paient les droits dans les trois mois du contrat. 
Tel est l'usage de la chambre des comptes. 

Il résulte, eu troisième lieu, de cette obliga- 
tion de bienséance, que la remise faite par un 
père & un de ses enfana , sur un profit que son 
enfant lui devait pour quelque acquisition faite 
dans ses mouvances , n'est point une donation 
sujette à rapport; car cette remise lui est 


faite comme elle aurait été faite à un étranger. 

Ferrière apporte cette limitation , que , si la 
remise excédait la moitié, et que le profit fut 
considérable , il y aurait lieu au rapport pour 
l'excédant ; la remise pour cet excédant ne pou- 
vant plus passer pour une simple remise de 
bienséance , mais étant une vraie donation. 

Il n'y a que celui , à qui le profit est dû , qui 
en puisse faire la remise; c'est pourquoi, lors- 
que le seigneur n'a que la nue propriété de la 
seigneurie , il ne peut faire remise des profits 
qui appartiennent û l’usufruitier, lequel, sans 
avoir égard à cette remise , est en droit de les 
exiger en entier de l'acquéreur. 

Il y a un peu plus de difficulté à l'égard du 
fermier des droits seigneuriaux ; il y a cette diffé- 
rence entro l'usufruitier et le simple fermier, 
que l'usufruitier ayant jus in re , c'est lui qui 
est le créancier du profit , le seigneur de la nue 
propriété ne l'est pas; ou contraire , le simple 
fermier n'ayant aucun droit réel dans le fief do- 
minant, n’ayanlqu'une simple cession des droits 
du seigneur, c'est dans la personne du seigneur 
que réside la créance des profits; et comme le 
transport des créances ne dessaisit point le 
créancier qui les cède, jusqu’à ce que le ces- 
sionnairo ait signifié son transport aux debi- 
teurs, il semble que le seigneur, quoiqu’il ait 
affermé les droits seigneuriaux utiles de sa sei- 
gneurie, demeurant toujours le vrai créancier 
de ces droits , pourrait , avant que le fermier se 
fut fait connaître aux débiteurs des profits, faire 
des remises et les libérer efficacement, sauf 
néanmoins le recours du fermier contre le sei- 
gneur, qui, par ces remises, l'aurait empêché 
de jouir en entier de son bail et cession. 

Neanmoins, Livonicre décide, en ce cas, que 
la remise serait de nul efTet, et n'ôterait point 
ou fermier le droit d'exiger le profit entier do 
l'acquéreur , qui n'aurait aucun recours contre 
le seigneur pour faire valoir la remise. Il cite 
Chopin et un arrêt pour son sentiment. 

Il n'est pas douteux que , si le seigneur était 
insolvable , lorsqu'il a fait cette remise , elle 
serait sans efTet ; car étant faite en fraude du 
fermier , le fermier aurait , en ce cas . l'action 
Paulienne l'évocatoire contre le débiteur du 
profit, à qui la remise du profit aurait été faite. 

11 reste une question touchant ccs remises de 
profit: savoir, si un acquéreur, à qui ou a fait 
une remise , peut se faire rembourser le prix en 
entier par le retrayant lignager; mais je la ren- 
voie au retrait lignager. 
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APPENDICE. 


Des privilèges qu'ont certaines personnes d'être exemptes de profits pour les 
acquisitions quelles font dans les mouvances du roi. 


31. QUELLES PERSONNES JOUISSENT DECES PRIVILÈGES. 

Les secrétaires du roi , par édit de 1545; les 
chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit , par édit 
de 1581 ; MM. du Parlement, par édit de 1690 ; 
les maîtres des requêtes ; MM. de la chambre 
des comptes ; les Irésoriers de France, ont le 
privilège d‘étre exempts des droits seigneuriaux 
pour leurs acquisitions dans les mouvances du 
roi, tant en vendant qu'en achetant. 

Quoique les édits , qui accordent ces privi- 
lèges , ne parlent pas des veuves , néanmoins, 
comme il est d'usage de faire jouir les veuves 
des mêmes droits dont jouissaient leurs maris , 
il y a lieu de penser qu'elles jouissent aussi de 
celui-ci. 

3 II. DANS L’ÉTENDUE DE QUELLE SEIGNEURIE CE 
PRIVILÈGE A-T-IL LIEU. 

Ce privilège s'étend-il à l’apanage de mon- 
seigneur le duc d'Orléans? 11 est sans difficulté 
que ceux , dont le privilège est postérieur à 
l'érection de l'apanage , ne peuvent le préten- 
dre; car le roi, accordant un privilège, ne l'ac- 
corde pas au préjudice d'un tiers ; et , pur con- 
séquent , il n'est pas censé l'avoir accordé au 
préjudice du seigneur apanagiste. 

Il y 0 plus de difficulté à l'égard de ceux, dont 
le privilège est plus ancien que l’érection de 
l'apanage, tels que sont les secrétaires du roi; 
l'apanage est toujours censé faire partie du do- 
maine do la couronne. L'Ordonnance du do- 
maine , de l'an 1570, déclare que les terres 
aliénées à la charge de retour, sont de pareille 
nature et condition que le domaine. 

Le privilège qu'ont les secrétaires du roi 
Tom* VI. 


d'étre exempts de profits pour les acquisitions 
qu'ils font dans les mouvances du domaine du 
roi , doit donc aussi avoir lieu dans celles qu'ils 
font dans les mouvances de l'apanage , puisque 
l'apanage est toujours censé le domaine du roi. 
Le roi est censé l'avoir donné à l'apanagiste aux 
mêmes conditions qu'il l'avait ; l'apanagiste , 
étant aux droits du roi , doit souffrir les mêmes 
privilèges que le roi souffrait, suivant cette 
maxime, qui altcriu» jure utitur, eodetn jure uti 
débet. Cela parait avoir été juge par un arrêt 
do 1641. Néanmoins le contraire a été depuis 
jugé, contre les secrétaires du roi, par un arrêt 
du conseil de régence, du mois de juillet 1718. 

A l'égard des domaines engagés , il faut dis- 
tinguer : si l’engagement n'est que depuis l'édit 
qui contient le privilège , il est censé fait à U 
charge de ce privilège , et il a lieu pour les ac- 
quisitions faites dans les mouvances du domaine 
engagé ; mais il n'y a pas lieu , si l'engagement 
est plus ancien que l'édit, car le roi n'est pas 
censé avoir accordé un privilège au préjudice 
de l’engagiste, à qui appartiennent les droits 
utiles du domaine engagé. 

Les domaines des évêchés, pendant que dure 
la régale, étant censés réunis aux domaines du 
roi, jusqu'à ce que le roi eu investisse l’évêque 
successeur, en recevant de lui le serment de 
fidélité; il s'ensuit que les acquisitions faites 
par des privilégiés, pendant ce temps, sont 
exemples de profits. 11 y en a un arrêt au Jour- 
nal des Audiences. 

A l’égard des droits d'échange, qui se lèvent 
au profit du roi dans les seigneuries particu- 
lières , lorsque les seigneurs ne les ont point 
acquis du roi, ces droits sont des droits doma- 
niaux de bursalité, et non un droit de propriété 
47 
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domaniale ; ils ne sont point réunis et incorpo- 
rés au domaine du roi ; c’est pourquoi les 
privilégiés ne sont point exempts, des droits 
d'échange , pour les acquisitions qu'ils font 
dans les seigneuries particulières. Cela a été 
décidé par un arrêt du conseil du 23 décem- 
bre 1738. 

$ lit. EX QUEL CAS. 

Les édits accordent ce privilège tant en ren- 
dant qu'en achetant; c'est pourquoi il n'y a 
pas de doute que , dans les Coutumes où le 
profit est dû par le vendeur , la vente faite par 
un privilégié est exempte de profits, quoique 
l'acheteur ne le soit pas; de même, dans les 
Coutumes où le profit est dù par l’acheteur , la 
vente est exempte de profits, lorsque l'acheteur 
est privilégié, quoique le vendeur ne le soit pas. 

Quid? Si , dans les Coutumes qui chargent le 
vendeur du profit , le vendeur n'était pas privi- 
légié , et que l'acheteur , qui est privilégié, se 
chargc&t du profit qui serait franc au vendeur ; 
si , en ce cas , le vendeur non privilégié 
était poursuivi pour le paiement du profit , 
l'acheteur privilégié pourrait-il, en prenant son 
fait et cause , demander congé de la demande 
du fermier du domaine, en conséquence de son 
privilège? Il semblerait que non, et que la de- 
mande du fermier serait bien fondée, parce que 
le profit est dù dans cette espèce par un non 
privilégié ; que la couvention , qu'a eue l'ache- 
teur par le contrat , d'acquitter le vendeur , ne 
peut décharger le vendeur de son obligation do 
payer le profit , dont aucun privilégene l'exempte. 
Nonobstant ccs raisons, il a été décidé par let- 
tres-patentes de 1573, rapportées par Chopin 
sur la Coutume d'Anjou, que les secrétaires du 
roi, qui acquerraient des fiefs dans les mou- 
vances du domaine, étaient exempts des droits 
seigneuriaux, soit que les acheteurs en fussent 
chargés par les Coutumes , soit qu’ils n’en 
fussent charges que par U stipulation du ven- 
deur qui aurait vendu franc denier ; d'où il suit 
que, en ce cas, le profit ne peut être demandé 
nu vendeur, quoique non privilégié, de peur 
que cette demande ne rejaillisse contre l'ache- 
teur , qui s'est obligé d'en indemniser le ven- 
deur; cette décision est fondée sur ce que, 
bénéficia principia pleniasimam accipiunt in- 
terpretationem ; par conséquent l'exemption de 
ce privilège doit s’étendre, non seulement nu 
cas où la Coutume le chargerait du profit, mais 
même à celui auquel il en serait chargé par la 
clause de sou contrat. 

Il y a même raison pour le décider dans 


le cas inverse, que, dans les Coutumes qui 
chargent l’acheteur du profit , si le vendeur 
privilégié , en vendant son héritage à un ache- 
teur qui ne l'est pas, se charge des profits par 
le contrat , cette vente en doit être exempte : 
cela a été jugé en 1736 , pour le président 
Pelletier. 

Dans les Coutumes, où le profit est dù par 
l'acheteur, si un héritage a été vendu à un 
acheteur non privilégié, sur lequel un lignager 
privilégié exerce le retrait, le seigneur, qui a 
reçu le profit de l'acheteur non privilégié, doit- 
il le rendre ? Oui ; la raison en est, que l'acqui- 
sition faito par cet acheteur non privilégié est 
réduite, par le retrait lignager, ad non actum f 
ad non causant ; par le retrait , la vente se 
trouve être faite, non à l’acheteur, mais au 
lignager privilégié, qui prend sa place. Cette 
vente, étant donc une vente faite à un privilé- 
gié, doit être exempte de profit, et le seigneur, 
qui fa reçu , doit le rendre; cela est porté par 
des lettres-patentes de 1343, rapportées par 
Chopin à l'endroit ci-dessus cité. Au reste , 
comme l’acheteur , qui a payé le profit , doit 
être indemnisé par le retrayant, et qu'il ne le 
serait pas suffisamment, si le retrayant privilé- 
gié ne lui rcudait pas le profit qu'il a payé, 
quoiqu’il ait uno action pour le répéter du 
seigneur a qui il l’a payé : Qu in inclina eat ha- 
here rem quàm actionem } plus eat cautionis in 
re quàm in personâ ; le retrcynnt doit le lui 
rendre, et l'acheteur doit céder ou rctrayant 
ses actions contre le seigneur , pour la répéti- 
tion du profit. C'est le sentiment de Dumoulin. 

Quid, vice verad ? Si un privilégie achète , et 
que le lignager non privilégié ait retiré l'héri- 
tage , le profit est-il dù au seigneur, ou doit-il 
être payé à l’acheteur conitne s’il l'eùt payé? 
Quelques arrêts ont jugé qu'il devait être payé 
par le rctrayant ù l'acheteur privilégié ; qu'ayant 
été exempt de le payer , c’est comme s’il l’avait 
payé; que, s'il ne lui était pas remboursé par 
le retrayant, il ne jouirait pas de son privilégo : 
ces raisons me paraissent fort mauvaises, et les 
arrêts , qui ont jugé pour le retraynnt , sont 
contraires aux principes et à d'nutres arrêts 
meilleurs, rapportés par Guvot. Pur le retrait, 
la vente devient une vente faite, non plus à 
l’acheteur privilégié, mais au lignager qui ne 
l'est pas ; c'est une vente faite à un non privi- 
légié , et par conséquent dont le profit est dù 
au seigneur. Le privilégié ne doit point jouir, en 
ce cas, de son privilège; car il ne lui est 
accordé que lorsqu'il vend ou qu’il achète. Or, 
en celte espèce , il n’est point acheteur, puisque 
l'achat qu’il a fait n'a pas eu lieu, et que le 
lignager a élé subroge à sa place : son privilège 
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no doit lui servir que lorsqu'il vend ou qu'il silion n'a pas lieu , non débet indà negotiari 
aejicte effectivement , pour qu’il le fasse d'une extra fines pritilegii , comme dit Dumoulin, 
façon plus avantageuse ; mais lorsque sou acqui- art. 22, num. 6. 


SECONDE PARTIE. 


CHAPITRE PREMIER. 


Du profit de rachat. 


Le profit de rachat est un droit féodal , qui 
consiste dans le droit qu'a le seigneur d’avoir 
une année du revenu du fief relevant de lui, 
toutes les fois qu’il change do main-, à l'excep- 
tion des cas auxquels il est du un profit parti- 
culier de vente, et de quelques cas auxquels il 
n'est dû que la foi sans profit. 

L'origine du profit de rachat vient de co 
que les fiefs n'étaient anciennement qu'à vie. 
Lorsque, par la suite, ils sont devenus dispo- 
nibles et héréditaires , ç'a été à la chargo d'un 
droit pécuniaire au profit du seigneur ; droit 
qu'on appelle rachat , parce que , par ce droit , 
le successeur, soit à litre universel, soit à 
titre singulier, rachète, en quelque façon , le 
droit de reversion , qui originairement appar- 
tenait au seigneur, lorsque le vassal mourait ou 
abdiquait la propriété de son fief. 

SECTION PREMIÈRE. 

Principes généraux sur les cas auxquels le 
rachat est dû. 

PREMIERE RÈGLE. 

Le rachat est dû régulièrement à toutes les 
mutations du fief servant : Quoties et'quomo- 


documquè feudurn mutât tnanum f hoc est , 
quoties coulingit mutalio vassalli , debetur 
patrono relecium. Molin . , $ 33 , gloss. 1 , 
n. I. 

Cette règle reçoit plusieurs exceptions, 1° à 
l'égard des mutations qui arrivent à titre de 
vente ou équipollent à vente , pour lesquelles les 
Coutumes ont établi un profit particulier de 
vente , dont il a clé parlé au chapitre V de la 
première partie; 2° à l'égard de certaines muta- 
tions qui sont exemptes do tout profit J telles 
sont , dans la plupart des Coutumes , les muta- 
tions à titre de succession en ligne directe , ou 
de donation en ligue directe , et quelques autres ; 
3° la règle souffre une exception daus le cas des 
règles ci-après. 

SECONDE RÈGLE. 

C'est la mutation , plutôt que le contrat en 
conséquence duquel elle arrive , qui fait iiuilre 
le profit de rachat. Cette règle est encore tirée 
de Dumoulin : Reletium non deberi ex simplici 
contracta , etiamsi ad expressam ftdei demis- 
sionem procedatur, nisi ad traditionem fictam 
vel r eratn decentum fuerit taliter qitod fvudnm 
mutacerit tnanum transeundo o reteri rassallo 
ad nocum. 
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En cela , le profit de rachat diffère du profit 
de vente , qui , selon la doctrine de Dumoulin , 
est produit par le contrat de vente plutôt que 
par la mutation ; c'est pourquoi il dit : In ren- 
ditione ex solo contracta jura oriuntur , »ed 
recocabiliter usquè ad Iradilionem tel inter - 
pellationem patron i. Sed in c æteris contrac- 
tibus jura non oriuntur ; niai aimul curn 
tradiiiono et aperturâ fendi. Aîolin. 7 dict. 
glosa. } num. 10. 

Observez néanmoins que la doctrine de Du- 
moulin , touchant le profit de vente , souffre 
difficulté , ainsi que nous l’avons remarqué en 
son lieu au chapitre V de la première partie. 

De là il suit que si , eu conséquence d'un 
contrat de vente putatif, ou autre titre putatif, 
ou d’un contrat ou autre titre qui a été res- 
cindé, j’ai acquis un fief, et que , par 1a suite, 
comporte errore tituli aut rvaciao titulo f je sois 
contraint de le délaisser; si je l’ai possédé pen- 
dant plusieurs années , et que je n'aie point 
été condamné à rnpportcr les fruits , le rachat 
est dû , parce que ce n’est pas le titre , qui y 
donne lieu , mais lu mutation ; et il suffit qu'il 
y en ait eu une qui ait eu un effet durable , quoi- 
qu’elle procède d’un titre faux ou qui ait été 
rescindé. 

TROISIEME REGLE. 

Pour qu’il y ait mutation , et en conséquence 
ouverture au profit de rachat , il faut que le fief 
passe d'une personne à une autre ; il ne suffit 
pas que celui, a qui il appartient, cesse d'en 
être propriétaire , auquel cas le fief est bien 
ouvert, mais ne change pas de main. 

Cette règle est encore tirée de Dumoulin au 
inéme endroit , 0 ; et, en cela , le rochat est 

différent du droit de saisie féodale , pour laquelle 
la simple ouverture du fief suffit. 

Il suit de cette règle qu'une succession va- 
cante ne donne point lieu au profit de rachat ; 
car les fiefs de la succession vacante sont , à la 
vérité, ouverts, mais ils ne changent pas de 
main , puisqu'il n’y a personne qui en soit pro- 
priétaire. Dumoulin , d. glosa. f num. 5. 

M. Guyot prétend que l’ouverture du fief 
donne la naissance au profit , quoiqu'il ne soit 
exigible que lors de la mutation : je orois ce 
principe faux et contraire à la doctrine de Du- 
moulin. 

QTTATRIKME REGLE. 

La mutation , qui n'est que la résolution d'une 
précédente aliénation , ne donne pas ouverture 
au rachat. 


Cette règle ne souffre aucune difficulté à 
l'égard des résolutions qui résolvent l’aliénation 
même pour le passé , telles que celles qui ré- 
sultent des lettres de rescision , etc. 

, L'aliénation étant privée de scs effets , inème 
pour le passé , c'est tout comme s’il n'y en 
avait point eu ; et par conséquent il ne doit 
point être dû de profit de rachat, ni pour l'alié- 
nation , ni pour la reversion , parce que , par 
rapport aux effets , et au moyen des fruits 
qui sont rendus a celui qui avait aliéné son 
fief, c'est tout comme s'il n'y avait point eu de 
mutation. 

Lorsque l'aliénation ne se résout que pour 
l’avenir, notre principe souffre un peu plus de 
difficulté, et Dumoulin a varié sur ce principe ; 
car sur Far/. 53 , gloaa. I , de la Coutume de 
Paris, ». 38 et 39, il fait une distinction du 
coutrat de vente et des autres contrats. Lorsque 
l'aliénation , qui a été faite eu vertu d’un contrat 
de vente, se résout pour Pavenir , comme daus 
Je cas du réméré , il convient qu’il n’est point 
dû de profit de quint pour la mutation qui 
résulte de cette résolution , parce que se faisant 
eu vertu d'une condition inhérente au contrat 
de vente , celle résolution n'est qu’une exécu- 
tion du contrat de vente , pour lequel le profit 
a été acquitté, quià , inquii , hœc aecunda 
mutât io fit ex causa prinur tendilionis, putà , 

donation» tel permutation r Ex causé per 

quam controctus non annulatur, sed traditio 
rcmanet pro prœterito tempore efficax ; mais 
qu'en ce cas les deux rachats sont dus nedùm 
ex pritnd , sed etiam er secundd mutation o tel 
restitution» rei , aire rererata fiat ex cauad 
roluntarid in quû non esset dubium f aire ex 
cauad neceasnrid et inexistenti primat muta- 
tioni et contraciui : la raison de différence est , 
que le profit de quiut sc paie pour le contrat de 
vente , et pour tout ce qui en est une suite ; et 
par conséquent ce profit , qui a été payé pour 
le contrat de vente , est censé payé pour la ré- 
version qui en est une suite ; il ne doit donc 
point être du d'autres profits pour la reversion , 
ou seconde mutation; mais le rachat est dù 
principalement pour hi mutation : par consé- 
quent , y ayant deux mutations , lorsqu'une 
donation , échange ou autre contrat , se résout 
pour l’avenir, il doit être dû deux rachats. II 
apporte pour exemple de celte décision l’espèce 
d'une donation faite sous la condition de rever- 
sion de la chose donnée , en cas de mort du 
donataire sans enfans ; et il décide en consé- 
quence qu'il est dù un second droit de rachat, 
dans le cas de cette reversion, quoiqu’elle ne soit 
qu'une reversion de la donatiou ex causé in- 
hérente donationi. 
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U est étonnant que, flans U même glose, 
nombr. 57 et 58 , et dans des espèces toutes 
semblables, Dumoulin, contraire à lui-même , 
abandonne cette distinction entre ln résolution 
des aliénations à titre de Tente, et la résolution 
des aliénations qui procèdent de quelque autre 
contrat , et qu’il décide que la révocation d'une 
donation, pour cause de survenance d'enfant, 
ne donne pas lieu , à la vérité, à la répétition 
du premier rachat , pour la mutation qu’a opé- 
rée la donation , parce qu’elle no résout pas 
l'aliénation pro tempore prœierito , mais qu’elle 
ne donne pas lieu à un second rachat pour la 
seconde mutation qui se fait par la révocation 
de la donation , parce que cette mutation u’ost 
qu'une résolution de la première : Si fiat rero- 

catio ( donationis) ex capite letjis si unquim 

Aon reducitur ad non causatn pro tcmpore 
prœierito } et aie aemel débet ur relecium pro 
traditione e t causa donationi s f non pro resti- 
tutions quœ non ait nota mutât io , aed résolu- 
tio primw ex conditionc reaoluiird inexiatenti 
donationi. 

Dans cette contrariété de sentiment de Du- 
moulin , que M. Guyot , en son Traité des Fiefs , 
u'a pas manqué de remorquer , il faut s'en tenir 
(et c'est le sentiment de Jl. Guyot) au principe 
que Dumoulin établit au nomb. 58, que la 
mutation , qui n'est que la résolution d'une ^ 
précédente aliénation , quoiqu'elle ne la résolve 
que pour l'avenir, ne donne pas lieu à un nou- 
veau rachat ; cela est foudé sur ce que nous 
avons dit de l'origine du rachat ; c'était , comme 
nous l'avons dit, un préseut , qui se faisait au 
seigneur pour le couseutement qu'il donnait à 
l'aliénation ou à la succession des fiefs, qui, 
dans leur origine , n'étaient ni aliénables ni 
héréditaires ; donc le profit n'est dû que pour 
les mutations qui sont des aliénations , ou des 
successions , et non pas pour celles qui sont 
plutôt lu cessation d’une aliénation précédente , 
qu'une nouvelle aliénation. En conséquence, il 
faut , conformément au principe de Dumoulin , 
au nomb. f>8 , décider contre Dumoulin , au 
nomb. 31 , qu'il n'est pa's dû un nouveau profit, 
lorsque le fief donné retourne au donateur en 
vertu d’une clause de retour opposée à la donation. 

Par la même raison , si j'ui donné un fief en 
échange d'une maison que j'ai reçue à la place, 
et qu'ayant été évincé de cette maison , qui 
n'appartenait pas à mon copermutont , je sois 
rentré dans le fief que j’avais aliéné conditione 
ob rem dati , re non aecutd , il ne sera pas du 
un nouveau rachat , quoiqu'il arrive une nou- 
velle mutation du fief dans lequel je rentre, 
parce qu'elle n'est que la résolution do l'aliéna- 
tion que j’eu avais faite , qui est censée faite 


sons la condition que la chose , qu'on m'avait 
donuée en contre-échange, me demeurerait; 
et il ne sera pas dû un nouveau rachat , quoi- 
qu'il arrive une nouvelle mutation du fief dans 
lequel je rentre. 

Notre règle ne comprend pas seulement les 
résolutions qui se font ex causa necessand , et 
sans aucun fait de la part de l'acquéreur , telles 
que sont celles dont nous venons de rapporter 
des exemples ; elle comprend même celles aux- 
quelles un fait de l’acquéreur donne lieu : c’est 
pourquoi Dumoulin décide qu'il n’est pas dû un 
nouveau rachat pour la révocation de la dona- 
tion d'un fief pour l'ingratitude du donataire, 
quoique l'ingrati tude du donataire procède de son 
fait , et qu'en conséquence la révocation qui se 
fait pour cette cause, ne se fasse qu'à la charge 
des hypothèques et autres droits que le dona- 
taire peut avoir imposés sur l'héritage, ù lu 
différence de celle qui se fait ex causa necessa- 
rid j sans aucun fait de la part de l'acquéreur. 
Dites la même chose à l'égard des autres con- 
trats : par exemple, si un fief, qui a étédonnéà 
rente , est déguerpi pour la rente, par le pre- 
neur, ou quelqu'un de ses successeurs , il ne 
sera pas dû de rachat ; car ce déguerpissement 
n’est qu'une résolution de l'aliénation faite par 
le bail à rente. 

Notre règle comprend aussi la résolution de 
l'aliénation , qui se fait par le désistement que 
les parties font du contrat qui a donné lieu à 
l'aliénation , avant que le contrat ait reçu sa 
consommation. C’est pourquoi, si, après que 
le fief vendu a clé livré, mais avant que le prix 
ait été payé, les parties se désistent de la vente, 
et qu'en conséquence l'acheteur rende le fief au 
vendeur. Dumoulin décide que cette mutation, 
que produit la restitution qui est faite du fief, 
ne donne lieu ni au profit de quint , parce que 
ce n'est pas en vertu d'une nouvelle vente , mais 
en vertu du désistement de la première ; ni 
même ou |ifofit de rachat , parce que cette res- 
titution de fief est plutôt une cessation de la 
première mutation , qu'une nouvelle mutation. 

Par la même raison , si j'ai donné mon fief en 
échange pour une maison qu'on devait me don- 
ner à la place , et que, avant qu'elle m’oit été 
donnée , nous nous soyons désistés de l'échange, 
et que mon copermutont m'ait rendu mon fief 
et ait gardé sa maison , jo ne devrui pas un 
nouveau profit de rachat pour rentrer dans mon 
fief, parce que la restitution , qui m’en a été 
faite , est plutôt la résolution de l’aliénation 
que j'en avais faite , qu'une nouvelle mutation. 

Observes que des parties ne peuvent être 
censées se désister d’un contrat , discedere à 
contractu , que tant qu'il reste quelque chose 
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à en accomplir; s'il a reçu toute sa consomma- 
tion, comme si le prix a clé payé au vendeur 
qui a livré le fief ; si j'ai reçu , pour mou fief 
que j’ai échangé , ce qu'on m'avait promis de 
me donner en contre* échange ; si un donataire , 
qui n’avait aucune condition à remplir, rétro- 
cède U chose donnée ; en ce cas , si le fief est 
par la suite rétrocédé à celui qui l'avait aliéné, 
cette rétrocession ne passeru plus pour un dé- 
sistement du premier contrat , quand même les 
parties su seraient servies de ces termes , mais 
pour un nouveau contrat ; et lu restitution, qui 
se fera en conséquence , sera une vraie nou- 
velle mutation , qui donnera liuu ù un nouveau 
profit, soit de quint , soit de rachat , suivant 
la nature du contrat. 

CtVQClKME RÈGLE. 

U n’y a que les mutations efficaces qui don- 
nent lieu au rachat. 

CODOLLA1RE l'REMlEn. 

De là il suit que si celui, qui a acquis un 
fief, soit à litre de donation, soit à titre 
d'échange, ou à quelque autre titre que ce 
soit , a été obligé , peu après , de le délaisser ex 
causé nere.ua rid et inexistenti ipsius acquisi- 
ttoniy il n’y aura pas lieu au rachat. 

Premier exemple . Une personne a acquis un 
fief, et peu après a été contrainte de le délais- 
ser , soit sur uue action de revendication , parce 
qu'il n’appartenait pas à celui de qui elle l'a 
acquis, soit pour des hypothèques ou charges 
réelles, dont elle u'avait pas été chargée; il n’y 
a pas lieu au profit de rachat , et s'il a été reçu , 
il doit être rendu , parce que la mutation qui 
s est faite n'a pas eu un effet durable ; il est 
▼rai que la propriété du fief a passé en la per- 
sonne de l'acquéreur ; mais l’acquéreur n'ayant 
pu conserver lu chose, c'est tout comme s’il ne 
l'avait pas acquise, pervertisse illud propriè 
dtciiur quod est remansurum ; 1. 71 , in fin. 
IT. de verb. siqnif '. 

Il en serait autrement si l'éviction n'était 
survenue qu'nprès quelques années ; car l'ac- 
quéreur ayant joui , ayant pu se dédommager 
et au-delà, par les fruits, du profil de rachat 
qu il a payé, on ne peut pas dire que la muta- 
tion n'ait pas eu d’effet. 

Second exemple. Si un héritier a été chargé, 
par le testament du défunt , d’un legs d’un fief 
de la succession , sous une condition qui ait 
existé peu après la mort du testateur, il no sera 
point dû de rachat pour la succession , mais 
«eulcment pour le legs ; car, quoique la succes- 


sion ait opéré une mutation , que l’héritier ait 
été fuit propriétaire du fief légué, néanmoins 
cetto mutation ne doit pas être considérée , 
parce que, ayant duré si peu , elle ne peut pas- 
ser pour uno mutation efficace : non ridetur 
quisquam id capere quod ei necesse est aies 
restituere; l. 51 , ff. de reg.jur. 

Troisième exemple. J’oi succédé à un lief , 
que mes auteurs n’avaient acquis que pour un 
temps , et la reversion est arrivée peu après que 
j'y ai succédé , et avant que j'aie perçu au moins 
les fruits d'une année ; il n'y aura pas lieu au 
rachat , car cette mutatiou u'est pas efficace. 

Que si c'est par son fait que celui , qui a ac- 
quis un fief, ou qui y a succédé , ne l'a pas con- 
servé , la mutation ne sera pas moins censée 
avoir été efficace, et avoir donné lieu au rachat, 
comme dans les cas suivans. 

1° Si on in'a douné un fief, et qu'ayant peu 
de temps après outragé le donateur, la donation 
ait été révoquée pour cause d'ingratitude. 

2° Si j'ai succédé à un fief, et que je l'aie 
déguerpi peu après pour uno rente dont il était 
charge ; idem , si je l'avais acquis à la charge 
de cetle rente. 

3° Pareillement , si c'est par une fatalité 
naturelle que je n'uic pas long-temps conservé 
le fief, la mutation n'en est pas moins efficace 
comme si je suis mort peu après y avoir suc- 
cédé; d'ailleurs, c'est le conserver que de le 
transmettre dans sa successiou. 

COROLLAIRE II. 

Quoique l'acquéreur ait conservé, pendant 
plusieurs années, le fief par lui acquis, s'il en 
a été évincé, et condamné à le restituer avec 
tous les fruits qu'il eu a perçus, le rachat ne 
sera pus dû pour son acquisition ; et il y aura 
lieu ù la répétition , s'il a été payé : son acqui- 
sition étant privée de tout l'effet quelle avait 
eu , par la restitution des fruits à laquelle il a 
été condamné ; c'est une acquisition qui n'a 
pas eu d'effet; c'est une mutation inefficace. 

Premier exemple. Si j'ai acquis d'un mineur, 
à litre d'échange ou de bail ù rente , un fief; 
et que le mineur , dans les dix ans de sa majo- 
rité, se soit pourvu contre l'aliénation qu’il 
avait faite , et m'ait fait condamner à délaisser 
l'héritage tenu en fief, et ù lui restituer tous les 
fruits que j’en ai perçus , il n’y aura pas lieu 
ou rachat pour la mutation que j'en ai faite; 
car ccttc acquisition étant rescindée, la muta- 
tion , qu’elle a opérée, étaul privée du son 
effet , même pour le passé , par la restitution 
des fruits par moi perçus , à laquelle j'ai été 
condamné , c'est une mutation qui n'est pas 
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efficace , et qui , par conséquent , ne doit point , 
suivant la cinquième règle, donner ouverture 
au profit du rachat ; c’est pourquoi , en ces cas , 
non seulement le seigneur ne peut pas l’exiger, 
s'il n'a pas encore été payé , mais il le doit 
rendre , s’il l’a reçu. 

Second exemple. Lorsque j’ai succédé à un 
fief, que le défunt avait légué sous une condi- 
tion qui n'a , à la vérité, existé que long-temps 
après, mais que j’étais chargé, par le testa- 
ment , de restituer avec tous les fruits que j'en 
aurais perçus. 

Il en est de même des autres espèces de res- 
titution , comme si j’ai acquis d'un majeur, qui 
se soit fait restituer pour lésion d’outre moitié. 

Néanmoins si les lettres de restitution ont 
pour fondement le dol de l'acquéreur qui a 
payé le profit, soit de rachat, soit de quint, 
pour son acquisition, suivant la nature du titre 
de celte acquisition ; quoiqu'il paraisse, par 
l'événement . que lé profil n’était pas dû, le 
contrat ayant été rescindé , et la mutation pri- 
vée de ses effets , même pour le passé ; néan- 
moins Dumoulin observe que , en ce cas , il n’y 
aura pas lieu à la répétition. La raison en est , 
que personne n’est recevable à alléguer son 
propre dol , et à le faire servir de fondement à 
une demande en justice ; cet acquéreur, qui a 
payé le profit , ne doit donc pas être écouté 
dans la répétition qu'il en demande , sur le 
fondement que l'acquisition qu'il a faite a été 
rescindée à cause do sou dol , car c'est alléguer 
son dol , ce qui n'est pas permis. 

S’il ne l’avait pas payé, le seigneur ne pour- 
rait pas , après le procès jugé , lui demander le 
profit; car le seigneur commettrait lui-méme 
un dol , en demandant un profit qui ne lui est 
pas dû. Le seigneur ne pourrait pas dire à cet 
acquéreur qui sc défendrait de le payer : Vous 
n’éles pas recevable à vous défendre de votre 
dol ; car cet acquéreur lui répliquerait : Vous 
ruénie vous agisses par dol , en demandant un 
profit qui n’est pas dû : or, in pari causa doit 
durior est causa peti torts. 

Que si le procès n'était pas encore jugé, le 
seigneur serait bien fondé à exiger le profit, 
sans que l’acquéreur pût demander que le sei- 
gneur s’obligeât de le lui rendre en cas de perte 
de son procès ; car la perte du procès ne pou- 
vant être fondée que sur le dol de l’acquéreur; 
en disant au seigneur, vous me rendrez le pro- 
fit, si je perds mon procès ; c’est comme s'il 
disait , vous me rendrez le profit , s’il est prouvé 
que j'ai acquis le fief par dol ; c'est donc, de la 
part de cet acquéreur , alléguer son dol, et le 
faire servir de fondement à la demande qu’il 
ferait au seigneur de s'obliger à U restitution 
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du profit , en cas de perte du procès ; ce qui 
n’est pas admissible : telle est la doctrine de 
Dumoulin sur le § 33 , glos. 1 . 

Si la vente a été rescindée pour quelque 
cause de restitution , et que néanmoins la muta- 
tion , qui s'est faite en conséquence de cette 
vente , n’ait pas été privée de son effet , l'ache- 
teur ayant été seulement condamné à rendre 
l'héritage ou vendeur , sans aucuno restitution 
des fruits que cet acheteur a perçus pendant 
plusieurs années , scra-t-il dû profit pour la 
mutation qui s’est faite en conséquence de la 
vente? Dumoulin décide , d. glos. , n. 44, quo 
le profit de quint n'est pas dû et doit être resti- 
tué , s’il a été payé , parce que le profit de 
quint étant dû pour le contrat de vente , il no 
peut plus étredû, la vente étant annulée , et n'y 
ayant plus de vente. Il ajoute, qu’il est dû rachat 
pour cette mutation, parce que la vente est bien 
rescindée , mais la mutation ne l'est pas pour le 
temps passé, elle no l'est quo pour le temps à 
venir ; celte mutation a eu effet , puisqu'on 
conséquence l’acheteur a possédé le fief, en a 
joui, et a perçu les fruits qu'il n'a point été 
condamné de rendre ; il doit donc être dû rachat 
pour cette mutation. Il est vrai que la muta- 
tion, qui se fait à titre de vente, ne donne pas 
lieu au rachat, dans les Coutumes oû lecontratde 
vente donne lieu à un profit différent , tel qu’est 
le profit de quint; mais le contrat do vente étant 
dans cette espèce rescindé , la mutation , qui 
s’est faite en conséquence , ne se trouve plus 
être une mutation de vente, mais une mutation 
destituée de tout ce qui peut la caractériser , 
et qui par conséquent doit donner lieu au 
rachat. 

SIXIEME SIECLE. 

La mutation , qui procède d'une acquisition 
que le seigneur désapprouve, et pour laquelle 
il ne veut pas accorder l'investiture , ne donno 
pas lieu ou rachut. Par exemple , on a donné 
un fief à une communauté : quoiqu'elle l’ait 
possédé pendant plusieurs années , il ne sera 
point dû de rachat pour cette donation, si le 
seigneur a refusé do l'admettre à la foi et l'a 
sommée de vider ses mains. 

SEPTIEME RÈGLE. 

La mutation , qui arrive dons la nue propriété 
du fief, est une vraie mutation qui donne lieu 
au proGl de rachat, aussi bien que celle de la 
pleine propriété. 

Dumoulin, conformément à cette règle, dé- 
cide, glos. I , m. 152 et suit. , que la donation 
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d'un fief, quoique faite avec rétention d'usu- 
fruit, donne incontinent ouverture au rachat, 
et que le seigneur n'est point obligé d'attendre 
l'extinction de l'usufruit pour en être payé. 
Notre Coutume d'Orléans a une disposition con- 
traire au sentiment de Dumouiiu ; elle décide, 
art. 283 , que lo donataire , pendant que dure 
l'usufruit sur lui retenu , n'est tenu entrer en 
foi et payer les profits; cette disposition est 
particulière à la Coutume d'Orléans , et ne doit 
pas être suivie ailleurs ; elle parait fondée sur 
celte raison , qu'il serait dur que le donataire 
fût sujet aux devoirs et droits féodaux , pendant 
qu'il ne retire encore aucune utilité de son fief. 
On peut dire, pour reprocher cette disposition 
du principe, que la mutation, qui arrive dans 
la nue propriété du fief, par la donation faite 
avec rétention d'usufruit, est une vraie muta- 
tion qui donne lieu au rachat ; mais que la Cou- 
tume , par raison d'humanité , accorde délai 
au donataire pour le payer , jusqu'à l'extinction 
de l'usufruit. 

Il y a lieu de penser que les héritiers collaté- 
raux de ce donataire , ou autres successeurs , 
qui succèdent à cctto nue propriété pendant 
que l'usufruit dure, doivent jouir do la même 
surséance pour le profit de rachat , qu'ils doi- 
vent do leur chef pour les nouvelles mutations 
qui se sont faites en leurs personnes pendant la 
durée de l'usufruit. 

De ce que. hors de la Coutume d'Orléans , la 
rétention d'usufruit ne suspend pas l'exigibilité 
du rachut dû pour la donation, naît la question 
de savoir par qui il doit être acquitté ; si c'est 
par le donataire , qui n'a qu'une propriété nue, 
ou par le donateur usufruitier. C'est une ques- 
tion , qui peut avoir lieu dans la Coutume de 
Paris , comme dans toutes les autres Coutumes , 
lorsque, par In mort de quelqu'un , la propriété 
apportient à un héritier collatéral , et l'usufruit 
à un autre héritier , ou à une douairière , ou à 
un donataire ou légataire en usufruit; si, en 
ce cas , c'est à l'héritier de la propriété , ou à 
l’héritier de l'usufruit , à acquitter le rachat ; 
et pareillement , lorsque, pendant la durée de 
fusufruit , il «arrive des mutations dans la nue 
propriété , si c'est à ceux , en la personne de 
qui ces mutations arrivent, à les acquitter. Du- 
moulin. sur le § .33 . gloa ». 1 , n. 155 et xair., 
traite cette question. Les raisons pour charger 
le propriétaire sont . que le rachat est du pour 
l'investiture du fief ; il est dû pour que le pro- 
priétaire le puisse acquérir, y puisse succéder ; 
le fief n'étant disponible cl héréditaire, qu'à la 
charge do ce profit , c’est donc la propre dette 
du propriétaire , qu’il ne doit pas faire passer à 
l'usufruitier. Les raisons d’en charger l'usu- 


fruitier sont , que les profits de fier sont des 
charges réelles du fief; que, suivant les prin- 
cipes de droit , l'usufruitier est tenu de toutes 
les charges réelles de la chose dont il jouit en 
usufruit , qu'il doit donc être tenu d'acquitter 
les profits pendant le temps de son usufruit ; 
d'ailleurs l'usufruit est une servitude qu'on met 
au nombre des servitudes guœ in patiendo con- 
aiatunt : le propriétaire du fief, qui est chargé 
d’usufruit, n'est tenu qu'à laisser l'usufruitier 
du fief jouir du fief; il le doit souffrir jouir, il 
ne doit pas par son fait l'empêcher de jouir ; 
mais si le seigneur du fief, pout son droit de 
rachat, qui est un droit qui doit prévaloir sur 
celui de l'usufruitier, veut jouir, et empêche 
l'usufruitier d'en jouir, le propriétaire n'est pas 
obligé d'en garantir l'usufruitier^ qui ne peut 
avoir de droit de jouir que de ce qui reste après 
ce qui appartient à d'autres , qui ont un droit 
plus fort que lui ; c'est ce que donne à entendra 
Dumoulin lorsqu'il dit : latud reletium eat 
onua reale ante uaumfructum conatitutum , 
inexiatena feudo f cjua utilitntem et reditum 
minuena ; igitur débet aolvi et praatari per 
fructuarium ; quatnria fructuariua non tenea- 
tur agnoactre onera peraonolia proprietarii f 
tameu tenehir ad onera realia ; onera autem 
fcudnlia magie tant realia ; peraona obligatur 
ratione rei. Par ces raisons, Dumoulin conclut 
que , dans tous les cas des questions ci-dessus , 
le rachat doit être payé par l'usufruitier; il ap- 
porte deux limitations à sa décision. La première 
est, que si l'usufruit a été laissé pour tenir lieu 
dalimens,en ce cas, le rachat doit être acquitté 
par le propriétaire , parce que autrement cet 
usufruitier n'aurait pas d'alimens pendant l'an- 
née du rachat. La seconde exception est que , 
si les mutations, survenues pendant le cours 
de l'usufruit, procèdent du fait du propriétaire 
grevé d'usufruit, c'est-à-dire, d'aliénations vo- 
lontaires de la nue propriété , pendant le cours 
de l'usufruit , en ce cas , l'usufruitier en doit 
être acquitté par le propriétaire, qui n'a pas 
dû par son fait grever l'usufruit. Dargenlré est 
à peu près du même sentiment de Dumoulin , 
sinon qu'il fait une autre distinction entre l'u- 
sufruit constitué à titre onéreux, et l'usufruit 
constitué à titre lucratif ; il veut que , lorsque 
l*usufruit a été constitué à titre onéreux, ('usu- 
fruitier soit acquitté indistinctement , par le 
propriétaire , de tous les rachats qui naissent 
pendant le cours de l'usufruit ; nu lieu que, s'il 
a été constitué à titre lucratif, il pense qu'il ne 
doit être acquitté que de ceux auxquels aurait 
donné lieu le fait du propriétaire , comme sont 
les aliénations volontaires. La Coutume de Paris 
réformée, art. 40 , décide la question pour la 
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douairière ; elle dit que la douairière ne doit propriétaire ne parait point ; cela a lieu , quand 
aucun relief du fief dont cllejouit pour son droit, même le vrai propriétaire aurait paru et donné 
et qu'elle en doit être acquittée par l'héritier j la demande en revendication , jusqu’à ce que 
mais comme il peut y avoir une raison particu- le procès soit jugé ; car , jusqu'à ce temps , le 
liére de décision pour le douaire , qui est des- possesseur est toujours présumé propriétaire , 
tiné aux alimens de la veuve , la question reste et le seigneur peut en conséquence lui deman- 
indécise pour les autres espèces d'usufruit. Voici der les profits dus de son chef et de celui de ses 
ce que je pense sur ces questions : jo fais difTé- auteurs ; le possesseur ne peut pas demander 
rence du rachat , qui est du pour la donation une surséance jusqu'au jugement du procès ; 
mémo faite avec rétention d'usufruit par la suc- car le procès ne doit pas préjudicier au sei- 
cession de celui quia légué l'usufruit . d'avec gneur, ni empêcher qu’il ne soit servi de son fief, 
ceux qui naissent depuis que l'usufruitier a II y a plus de difficulté, lorsque le vrai pro- 
comraencé de jouir eu usufruit. Les premiers priétairo s'est fait par la suite délaisser l'héri- 
sont à la charge du propriétaire , l'usufruit de- toge , comme dans cette espèce : Pierre possé- 
vant être délivré a l'usufruitier franc pour tout dait un fief qui no lui appartenait pas , Jean a 
le passé , et même des charges qui seraient dues succédé en ligne collatérale à Pierre, et Jacques 
pro ipso habendo jure usüsfructüs ; c’est l'es- y a succédé à Jean ; le vrai propriétaire , sur 
pèce des arrêts rapportés par Louet ; è l'égard une demande en revendication , se l'est fait dé- 
des rachats nés depuis que l’usufruitier a com- laisser par Jacques : les profits pour les deux 
mencé à jouir , lesquels arrivent sans le fait du successions collatérales sont-ils dus? II faut 
propriétaire , mais par sa mort , je pense que distinguer : si l'héritage a été délaissé au vrai 
l'usufruitier en doit être chargé , parce que co propriétaire sans restitution de fruits , les pro- 
sont effectivement de vraies Charges réelles, et fits sont dus pour les deux successions ; car il 
co n'est pas autre chose. En vain dit-on que suffit que Jacques et Jean aient succédé aven 
c'est une dette personnelle du propriétaire, par effet , et aient été possesseurs, quoiqu'ils n'aient 
laquelle il a acheté le droit de succéder au fief pus été propriétaires, les mutations, selon notre 
ou de l'acquérir : cela était ainsi dans l'origine règle , devant se considérer de la part des pos- 
des fiefs ; mais les fiefs étant devenus entière- sesseurs plutôt que des propriétaires, par la 
ment patrimoniaux, ce rachat s'est converti en raison que nous avons donnée, 
une charge réelle , dont le fief est tenu dans le Si , au contraire , l'héritage a été délaissé au 
cas des mutations. Notre opinion souffre difli- vrai propriétaire , avec restitution de tous les 
culté ; plusieurs pensent que le propriétaire doit fruits perçus , tant par Pierre que par Jean et 
tous les rachats. Jacques ; en ce cas, il ne sera point dû de profit 

pour les deux successions collatérales ; et si 
huitième RÈGLE. le seigneur a perçu les profits, il doit les rendre, 

parce que les deux mutations, qu'ont opérées 
Tout possesseur est présumé propriétaire , les deux successions collatérales , sont des mu- 
tant qu'il n'en paraît point d’autre ; et celui , tâtions qui n'ont point eu d'effet, qui n'ont pro- 
qui possède comme proprietaire, n’est pas reco- curé aucuns fruits à Jacques et à Jean, les fruits 
vableà dire qu'il ne l'est pas. par eux perçus ayant été rendus au vrai pro- 

Les mutations de fief se règlent plutôt du priétairo ; et par conséquent , suivant la règle 
côté de la possession, quoique séparée de ta pro- cinquième, ces mutations ne peuvent donner 
priété, qu'elles ne se règlent du côté do la pro- lieu au profit de rachat, 
priété séparée de la possession. 

COROLLAIRE II. 


COROLLAIRE PREMIER. 

Lorsque le propriétaire du fief en a perdu la 
possession, les mutations, qui arrivent de la 
part des possesseurs qui se portent pour pro- 
priétaires sans l'être , sont de vraies mutations, 
qui donnent lieu au rachat. Telle est la décision 
de Dumoulin , § 33 , gloss. I , tu 144 cl suiv.; 
et elle est fondée sur ce que les droits féodaux 
sont des charges du fief, qui doivent être portées 
par ceux qui le possèdent et en perçoivent les 
fruits; cela est indubitable, tant que le vrai 
Tome VI. 


Lorsque le fief est possédé par un autre que 
par le propriétaire , les mutations , qui arrivent 
dans la propriété, ne donnent pas lieu au profit 
de rachat. 

Ce second corollaire est fondé sur la même 
raison que la règle et le premier corollaire ; 
savoir , que les profits et devoirs féodaux sont 
des charges réelles du fief, qui ne peuvent pas 
être dues par ceux qui ne possèdent pas le fief ; 
c'est pourquoi, si Pierre était propriétaire d'un 
fief dont il ne fut pas en possession, et qu'il eût 
48 
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laissé la propriété par succession collatérale à 
Jean , qui l'eut pareillement laistéo à Jacques, 
il no sera point dû de profit pour les deux suc- 
cessions , quand même Jacques aurait donné 
la demande en revendication ; le seigneur ne 
peut pas lui demander ces profits , car il n'est 
pas son homme tant qu'il n'est pas possesseur. 

Quid j s’il s’est fait délaisser l’héritage par 
revendication ? En ce cas . il faut distinguer si 
l'héritage lui a été délaissé avec restitution de 
tous les fruits , tant de son temps que de celui 
de ses auteurs ; en ce cas , les deux profits pour 
les successions échues à Jean et Jacques sont 
dus; car l'émolument de la possession,, que 
Pierre avait perdue , étant rendu par cette res- 
titution des fruits, c'est comme si Pierre no 
l'eut jamais perdue, et qu'elle eut passé dans sa 
succession à Jeun, et ensuite à Jacques dans la 
succession de Jean. 

Au contraire, si le ficl aété restitué à Jacques 
sans restitution de fruits , Jacques devra de son 
chef un rachat pour le fief qu'il tient de In suc- 
cession de Jean , puisque c'est à litre de succes- 
sion collatérale qu'il s'est trouvé non seulement 
propriétaire, mais encore possesseur; il n*en 
devra point du chef de Jean, qui a succédé à la 
propriété de ce fief, parce que Jean n'a jamais 
possédé ce fief. 

Il y a néanmoins un cas, selon Ihimoulin , 
auquel le vrai propriétaire, à ({ui le fief a été 
délaissé, quoique sans restitution de fruits, doit 
les profits du chef de ses prédécesseurs , quoi- 
que ses prédécesseurs n'aient point possédé le 
fief ; c'est celui , auquel le seigneur n'aurait 
point voulu , depuis que le vrai propriétaire du 
fief en a perdu la possession , reconnaître pour 
ses vassaux les possesseurs. Dumoulin peusc que. 
en co cas , le vrai propr iétaire doit payer au sei- 
gneur les profits dus du chef de scs prédéces- 
seurs , quoique ses prédécesseurs n'aieut point 
possédé le fief. La raison eu est, qu’il faut que 
le seigneur oit des profits pour les mutations 
qui peuvent arriver, de la part ou du proprié- 
taire , ou du possesseur du fief; le seigneur, 
n’ayant point voulu reconnaître le possesseur 
pour son vassal , nu pu les prétendre du côté 
de ce possesseur qu'il n'a point reconnu pour 
son vassal ; il faut donc qu’il les oit du côté du 
propriétaire : ce propriétaire no peut pas dire 
que ses prédécesseurs , n'ayant pas pussédé le 
fief, n'ont pu devoir de profits; il doit impntcr 
le défaut de jouissance de ses prédécesseurs à 
leur négligence, plutôt que de priver le seigneur 
d'un casuel qui lui est dû de la part de l'un des 
deux , ou du propriétaire , ou du possesseur ; il 
ne peut point non plus opposerai! scigucur qu'il 
aurait dû les percevoir de lu part des posses- 


seurs ; car il no peut pas faire un crime au sei- 
gneur de ce qu’il a pris son parti et celui de ses 
prédécesseurs, contre les usurpateurs de son 
fief : c’est la doctrine de Dumoulin, tî. § 33. gl. I . 
w. 151 . qui dit que cette décision doit avoir 
lieu, soit que le seigneur ait formellement dénié 
l'investiture nu possesseur, et ait tenu le fief en 
su inain parla saisie féodale, soit qu'il ait laissé 
jouir le possesseur, pourvu qu'il n'ait jamais re- 
connu pour vassal le possesseur ou ses auteurs 

Ohservei que . de même que le possesseur , 
évincé par une demande en revendication sans 
restitution de fruits , ne peut . lorsqu'il n joui 
un temps suffisant , répéter les rachats qui 
ont été payés de son chef, ou de celui de ses 
auteurs ; de même, et à plus forte raison , 
celui .qui a été évincé par lettres de rescision . 
niais Mins restitution de fruits, n'a pas ccttc 
répétition. 

/i ce rers/i. De même que le possesseur évincé 
par une demande en revendication avec resti- 
tution de fruits, a la répétition des profils, et 
que, en ce cas, les mutations se règlent du côté 
des propriétaires qui les ont obtenus par leur 
demande ; de même . lorsque je suis évincé par 
des lettres de rescision prises contre le titre de 
quelqu'un de mes auteurs, avec restitution de 
fruits, j'ai la restitution des profils payés , tant 
de mon chef que do celui do mes auteurs ; et 
les mutations, en cc cas, se règlent du côté de 
celui qui les a obtenus par ses lettres de resci- 
sion ; car, par l’effet et au moyen de la restitu- 
tion des fruits; c’est comme si lui et scs auteurs 
étaient toujours demeurés propriétaires, depuis 
l'aliénation qui a été rescindée : c'est la doctrine 
de Dumoulin. 

NEUVIÈME RÈGLE. 

Les mutations, qui arrivent pendant que le 
seigneur lient le fief en sa main par la saisie féo- 
dale, ne laissent pas de donner lieu au profit de 
rachat ; et les fruits, que le seigneur perçoit 
pendant cette saisie, ne peuvent venir en dédttc 
lion de cc profit. 

Voici l’espèce de cette règle. Pierre, proprié- 
taire d'un fier, ne portant pas la foi, le seigneur 
le saisit féodalemcnt ; pendant la durée do In 
saisie féodale, le fief de Pierre a passé, par suc- 
cession collatérale, à Jacques, ensuite de Jac- 
quesà Jeun, enfin de Jean à Thomas : le seigneur 
a-t-il droit de demander les profits échus par 
toutes ccs successions pendant le cours de la 
saisie féodale? La raison de douter est , que, le 
seigneur ayant comme réuni à son domaine le 
fief saisi féodalemcnt. et ayant comme dépossédé 
son vassol , il ne pouvait plus , pendant que In 
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saisie féodale subsistait , su faire que lu vassal 
transférât à ses héritiers, ou autres successeurs, 
la propriété et possession d’un fief qu’il n'avait 
pas ; que le iiof étant , pendant le temps de la 
saisie féodale, eu la main du seigneur, la pos- 
session ue pouvait pas passer, pendant ce temps, 
de la main du vassal en celle d'un autre vassal , 
étant impossible de concevoir que le fief fut eu 
mémo temps eu lu main et possession du seigneur 
et en celle du vassal, qtiùm per nuturam rcrum 
duo non poaaunt poaaidcro in aolidum. En se- 
cond lieu , on dit que le seigneur uo peut pas 
prétendre lu uiêine chose à deux titres lucratifs; 
qu'ayant le revenu du fief servant , en consé- 
quence de la saisie féodale , il ne peut pas de- 
mander les droits de rachat échus, qui ne con- 
sistent en autre chose qu'en ce revetiu. 3° Enfin, 
on dit qu'il pourrait arriver que , pendant la 
longue durée de la saisie féodale, il y eût un si 
grand nombre de mutations , que les rachats , 
s’ils étaient dus , absorberaient le prix du fief ; 
que le vassal négligent perdrait son iief , et su- 
birait une aussi grande peine que celle du vassal 
qui dénie son seigneur , et même plus grande , 
puisque le seigneur aurait le ücf sans les charges 
réelles. On répond à cela, que si le seigneur est 
réputé, par la saisie féodale, propriétaire et pos- 
sesseur du ücf saisi, ou ne le dit qu'en ce sens , 
que le seigneur a, pur la saisie féodale, le droit 
de percevoir tous les fruits du fief, et d'exercer 
tous les droits qui y sont attachés , comme s'il 
était effectivement réuni au Ocf dominant , cl 
que le vassal eu fût dépossédé ; mais que, dans 
lu réalité, le vassal conserve la propriété du ücf, 
à laquelle est attaché lu droit d'en disposer et 
de le transmettre à scs héritiers. Donc, quund il 
tiausiuet ce droit durant la saisie féodale à ses 
héritiers, ou quand il a aliéné son üef, il arriva 
imitation daus le iief; il peut donc arriver, du- 
rant le cours de la saisie féodale, des mutations 
de üef qui donnent lieu au profit de rachat. Ile 
là naît la réponse à ce qu'on objuclu que deux 
ne peuvent pas posséder in aolidum ; que le 
üef, étant eu la raaiu et possession du seigneur, 
ue peut passer de la main du vassal en celle d'un 
autre. On réplique que deux ne peuvent , à la 
vérité , posséder réellement in aolidum ; aussi 
il n'y a réellement que lu vassal qui possède ; 
durant lu saisie féodale , le seigneur u'u que lu 
détention naturelle et utile du lu possession ; 
c'est le vassal qui est le possesseur de droit ; il 
peut former complainte contre tout autre que 
le seigneur ; et par conséquent rien n'ctupèche 
que , pendant que 1e üef est fictivement en 1a 
main du seigneur, on ne puisse dire qu'il passe 
de la main du vassal , eu laquelle il est réelle- 
ment , eu celle d'un successeur. Quant à l'autre 


objection , quo le seigneur ne peut pas avoir le 
revenu du fief û deux différetis titres lucratifs , 
la réponse est, que le revenu du fief, qui ap- 
partient au seigneur . par ses droits de rachat, 
est l'année du revenu du fief, qui ne commen- 
cera qu'a près les offres de foi , suivant les 
Coutumes de Paris et d'Orléans , et est par 
conséquent quelque chose de different du re- 
venu du fief, qu'il a eu pendant le cours de la 
saisie féodale; ce revenu, qu'il a ou, étant en 
pure perte pour le vassal , ne peut servir à ac- 
quitter le vassal des profits de rachat durant le 
cours delà saisie. Quant à l'inconvénient , qui 
peut arriver, que le grand nombre de rachats, 
auxquels un grand nombre de mutations aurait 
donné lieu, absorbât le prix du fief, c'est un 
inconvénient qui ne peut entrer en considéra- 
tion , les vassaux y donnunt lieu parleur faute. 

DIXIÈME P.ÈCLE. 

Les mutations du fief servunt , qui arrivent 
par l’acquisition que le seigneur , de qui ils 
relèvent , en fait , ou par l'aliénation qu'il en 
fait après l'avoir acquis sans le réunir , ne don- 
nent pas lieu au profit de rachat. 

Voye* ce que nous avons dit sur les deux cas 
de cette règle au chapitre V, partie 1 , eu par- 
lant du profit de quint : cela reçoit application 
pour le profit du rachat. 

ONZIÈME RÈGLE. 

Lorsque deux différentes personnes acquiè- 
rent, soit entre vifs, soit par disposition testa- 
mentaire , de la tnôine personne et en même 
temps, l’un le fief servant , l'autre lo fief domi 
liant ; la mutation du fief servant ne donne , en 
ces cas, lieu à aucun profit. Cette règle est 
tiréo de Dumoulin , dict. §33, gloaa. 2, num. 47. 
C’est une suite de la précédente. Lorsque Icsei- 
gucuiv aliéna en même temps à deux différentes 
personnes le tief dominant et le fief servant , il 
est vrai de dire que le fief servant n été aliène 
parle seigneur; or, suivant la règle précé- 
dente, il n‘cst pas dû de profit pour la mutation 
du fief servant , lorsque c'est le seigneur qui 
l’aliène; il ne doit pas en être dû pour la suc- 
cession du fief servant, lorsque c'est le seigneui 
lui- même , de qui iî relève , qui le transmet 
dans sa succession. 

DOUZIÈME RÈGLE. 

Dans la Coutume d’Orléans , plusieurs muta- 
tions, qui arrivent daus le cours d’une même 
année , donnent lieu à autant de profits de ra- 
chat entiers, lorsqu'elles procèdent d’une eausc 
volouloirc, secüs lorsqu'elles arrivent par mort ; 
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auquel cas , il u’est dû qu'uo seul rachat pour 
toutes les mutations arrivées dans la même 
année , pourvu que ce soit le même seigneur. 

Les auteurs ont été partagés sur la question 
de savoir, si plusieurs mutations, qui arrivent 
dans une même année, donnaient lieu ù plu- 
sieurs rachats. Dumoulin fait une distinction 
des mutations volontaires et des fortuites ; il 
accorde au seigneur autant de rachats entiers 
qu'il y a eu de mutations, lorsque ces mutations 
ont été volontaires; c’est-à-dire, lorsqu'elles 
procèdent d'aliénations : mais il prétend que , 
lorsqu'elles sont fortuites , ou qu'elles arrivent 
par la mort successive des propriétaires du fief 
servant, le seigneur, eu ce cas, doit se con- 
tenter d'un seul profit de rachat pour toutes les 
mutations arrivées dans la même année; au 
contraire, Dargentrc soutient indistinctement 
qu'il Cst dû autant de rachats entiers qu’il y a 
eu de mutations, quoique arrivées dans une 
môme année. D'autres ont prétendu que , lors- 
que , dans une même année, il arrivait une 
seconde mutation , le profit dû pour cette se- 
conde mutation devait se confondre avec celui 
dû pour la première, jusqu'à concurrence de 
ce qui restait à courir de l'année dont le sei- 
gneur devait avoir le profit pour la première 
mutation ; par exemple, si , trois mois après la 
première mutation, qui font le quart d'une 
année, il arrive une seconde mutation , le profit 
dû pour la seconde mutation se confondra , 
pour les trois quarts , avec les trois quarts de 
l'année qui restent à courir pour le proGt de la 
première mutation ; et il no sera dû , pour le 
profit de cette seconde mutation , que le revenu 
du quart d'une année au-delà du levenu de l'un- 
uéedtie au seigneur pour la première mutation. 

II y a quelques Coutumes qui ont embrassé 
ce dernier sentiment; la nôtre, lors de sa ré- 
formation, a suivi celui de Dumouliu; elle 
décide, article 17, que si, en une même année f 
un même fie f tombe en plusieurs rachats , par 
mort y envers même seigneur , ne sera dûqu'un 
seul rachat. 

Dans les Coutumes , qui ne s'en sont point 
expliquées, telle qu’est celle de Paris , il parait 
qu’on a adopté la doctrine de Dumoulin. 

Notre Coutume dit :'si en une mémo année ; 
entendez par une même année un espace 
de 365 jours, qui se comptent de die in diem , 
et non pas de moment o ad momentum. 

Ccst pourquoi si le premier, dont la mort 
a donné ouverture au rachat, est mort le 
25 avril 1753, à dix heures du soir, le second, 
qui mourrait le 25 avril 1754 , une minute 
après minuit , ne serait pas censé mort dans la 
même anace. 


Observes aussi que , dans les années bissex- 
tiles , le jour intercalaire n'est pas compté. 

Notre Coutume , suivant l'avis de Dumoulin, 
ne réduit à un seul rachat plusieurs mutations 
arrivées dans une même année, que lorsqu'elles 
sont arrivées par mort ; il en est autrement , 
lorsque ce sont des mutations volontaires aux- 
quelles le fait du vassal n donné lieu : corame 
si celui , qui a acquis un fief à titre de donation, 
d'échange , ou de bail à rente non rachelable , 
le cède , dans la mémo année, à un autre, à 
l'un de ces litres, il sera dû deux rachats ; les 
vassaux s'y sont soumis, en faisant volontaire- 
ment les deux contrats d'aliénation dans la 
même année. 

(Juid y si l'une des deux mutations était arri- 
vée par aliénation, et l'autre par mort ? M . Guyot 
fait , en ce cas , une distinction. Si la première 
est arrivée par mort , et qu’il en arrive une se- 
conde dans la même année par aliénation , il 
sera dû deux rachats ; car il n'est pas douteux 
qu'il en est dû un pour la première mutation de 
quelque manière qu'elle soit arrivée. La ques- 
tion ne peut tomber que sur celui de la seconde 
mutation : donnera-t-elle lieu à un nouveau ra- 
chat , étant survenue dans la même année ? 
Oui, si cette seconde mutation est volontaire ; 
car l'exemption ne tombe que sur les fortuites, 
sur celles qui arrivent par mort ; contra , vice 
vend y si la première a été volontaire , et qu’il 
en arrive une seconde, dans la même année , 
par mort, il ne sera point dû de profits pour la 
seconde, parce que celte seconde est de celles 
qu'on a voulu exempter. 

Ce sentiment parait contraire à la lettre de 
notre Coutume ; car lorsqu'elle dit : Si , en une 
même année , un mémo fief tombe en plusieurs 
rachats par mort ; ces termes signifient que 
tous ces rachats sont ouverts par mort. Suivant 
l'opinion de M. Guyot, il aurait fallu que la 
Coutume eût dit : en plusieurs rachats , dont 
les derniers sont ouverts par mort ; niais en 
disant : plusieurs rachats par mort , elle les 
suppose tous ouverts par mort. Cette disposi- 
tion de notre Coutume contient une exception 
à la règle générale , qu’il est dû rachat à toutes 
mutations ; les lois d'exccpliou sont de rigueur, 
et n'ont lieu que dans les cas in quibus verba 
statut i terificantur. 

En est-il de même des mutations par mariage 
comme des mutations par mort? Il va un urrêt 
rapporté au second tome du Journal des Au- 
diences, qui juge que cette mutation, étant 
uue suite nécessaire du changement d'état de 
la femme, parait être une mutation fortuite , 
plutôt qu'une mutation volontaire ; et par con- 
séquent la distinction de Dumoulin, qui réduit 
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à une seule plusieurs mutations arrivant dans 
une même année , lorsqu’elles sont fortuites et 
non volontaires, parait recevoir son application 
ù ces mutations par mariage. Neanmoins notre 
Coutume n'ayant exprimé que le cas des muta- 
tions par mort, je trouverais de la difficulté à 
étendre sa disposition à un autre cas. 

Notre Coutume dit : Si , en une même année, 
un même fief tombe on plusieurs rachat» , par 
mort , envers un même seigneur ; il serait donc 
<lû deux profits si, lors de la seconde muta- 
tion . le fief dominant appartenait à un nouveau 
seigneur. 

Quid , si le seigneur , qui se trouve lors de 
la seconde mutation , était l'héritier de celui à 
qui le profit de la première mutation a été 
acquis ? Je penserais qu'il devrait être regardé 
comme le meme seigneur, et qu'il ne pourrait 
exiger un second profit ; car un héritier est 
censé la meme personne que le défunt , il suc- 
cède à ses obligations, et par conséquent à 
celle , en laquelle était lo défunt seigneur , de 
compenser et confondre tous les profits qui 
écherraient par mort dans l'année, avec le 
premier. 

Quid , si les mutations étaient arrivées pen- 
dant le cours des baux de deux différons fer- 
miers des droits seigneuriaux? Il ne sera dû 
qu'un seul profit ; cor lo fermier des droits sei- 
gneuriaux n’est point créancier de son chef, et 
ex proprid persond , des profits qui naissent 
durant son bail ; il n'est que le cessionnaire du 
seigneur , qui les lui a cédés par le bail qu'il 
lui a fait ; c'est au seigneur proprement à qui 
ils sont dus; c'est pourquoi les rachats ouverts 
pendant le premier et le second bail doivent 
être censés ouverts envers le meme seigneur , 
et ne donner lieu qu'à un seul profit. 

Lequel des deux fermiers aura le profit ? Je 
pense que c'est celui pendant le bail duquel la 
première mutation s’est faito , et non l'autre ; 
car le profit né de la première mutation , pen- 
dant lu cours du bail du premier fermier, se 
trouve cédé à ce fermier, et le seigneur, qui, 
par la seconde mutation , n'en acquiert pas uu 
nouveau, n'a plus rien qu'il puisse céder au 
second fermier. 

SECTION II. 

De» différente » espèces de mutations qui don- 
nent lieu au profit de rachat . 

ARTICLE PREMIER. 

De la mutation par succession . 

Les Coutumes sout différentes sur les succes- 


sions qui donnent ouverture au profit de rachat ; 
toutes s'accordent à y assujettir les successions 
collatérales, sauf en Anjou et au Maine, lorsque 
le frère , ou la sœur, succède à son frère ou à 
sa sœur. 

Quelques Coutumes assujettissent au rachat, 
même les successions en ligne directe. Les 
Coutumes d’Anjou et du Maine en exceptent 
celles qui sont sons moyens , c'est-à-dire , les 
successions des enfans à leurs pères et mères , 
ou celles des pères et mères à leurs enfans ; mais 
elles y assujettissent les successions des enfans 
à leur aïeul ou aïeule, ou de l'aïeul à ses petits* 
enfans ; elles n'cxceptcut pas tous les héritiers 
de la ligne directe, mais seulement ceux qui 
touchent de parenté, sans moyen, la personne 
à qui ils succèdent , dès qu'ils sont au premier 
degré de parenté , soit descendante, soit ascen- 
dante. 

Le plus grand nombre des Coutumes exempte 
de rachat toutes les successions directes , en 
quelque degré de la ligue descendante ou ascen- 
dante que soit l'héritier. Celles de Paris, art. 33, 
et d'Orléans, art. 22, sont de ce nombre. 
Elles assujettissent ou rachat toutes les succes- 
sions collatérales , et en exceptent toutes les 
successions directes ; ce qui comprend tant 
celles de la ligne ascendante que celles de la 
ligne descendante. La raison, pour laquelle les 
successions en ligne directe ont été exceptées 
du profit, est tirée de la grande union qui est 
cotre ces personnes , qui fait qu'elles ne sont 
considérées que comme une même personne , 
pater et filiu» una cademque persona censen- 
tur; d’où il suit qu'on peut dire, en quelque 
façon , qu'il n’y a pas de mutation , lorsqu'un 
enfant succède à son père ou à quelque autre 
de ses ascendans , ou lorsqu'un père , ou quel- 
que autre ascendant , succède à son enfant, les 
pères n'ayant leurs biens que pour les trans- 
mettre à leurs enfans: les enfans sont, en quel- 
que façou , copropriétaires avec leurs pères , 
des biens de leurs pères; filius , vivo pâtre , 
bonorum paternorum dominas intclliyitur ; 
de manière qu’il succède à des biens qui étaient 
déjà à lui , bonis quœjamantè erant sua , d'où 
est venu le nom de suos hœredes ; cette succcs- 
ce&sion n'est donc point, en quelque façon, une 
vraie mutation. 

On pourrait peut-être dire plus simplement, 
que l'hérédité des fief» en directe était intro- 
duite avant que les profits eussent pris nais- 
sance. 

Vice xersd, les enfans étant redevables de 
tout ce qu’ils font, et , par conséquent, de tout 
ce qu'ils ont, à ceux qui leur ont donné la vie ; 
tout ce qu'ils font et tout ce qui leur appar- 
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lient, appartient, en quoique façon , «ces per- 
sonnes; et, par conséquent , lorsque ces per- 
sonnes leur succèdent , elles ne succèdent pas 
à des biens qui leur soient étrangers , et celle 
succession n’est pas, en quelque façon, une 
vraie mutation. 

Le* successions donnent ouverture aux pro- 
fits, soit quelles se déférent par la mort natu- 
relle , soit qu’elles se défèrent par la profession 
religieuse ; car c'est également une succession 
de l'une et de l’autre mauière. 

La règle, que lu succession ù un fief donne 
lieu au profit de rachat, reçoit plusieurs limi- 
tations. 

La première est. qu'il n’y a pas lieu aux pro- 
fits , si cette succession n’a pas eu effet : par 
exemple, si le fief auquel j'ai succédé était su- 
jet à réversion, laquelle est échue dans l’année, 
surtout si c'est avant que j’en aie perçu la ré- 
colte. 

Par la même raison , il n'y aura pas lieu au 
rachat, si celui, dont j’ai été héritier , avait 
légué un fief de sa succession sous une condi- 
tion qui soit échue peu après, et que j'aie élé 
obligé d'en faire la délivrance au légataire. 

Que, s’il lavait légué purement et simple- 
ment. on doit décider, à plus forte raison, qu’il 
n’y a pas lieu au profit pour la succession; car 
la propriété de la chose léguée étant censée pas- 
ser, recUl r id f par la fiction du droit, de la 
personne du testateur eu celle du légataire, il 
se trouve que l’héritier n'a point du tout suc- 
cédé à ce fief; il nu peut donc pas devoir de 
profit. 

Néanmoins, si le légataire avait différé plu- 
sieurs aimées ù eu demander Lu délivrance, il 
serait dû un profit de rachat par l'héritier, outre 
celui que devra lu légataire, quoique l'héritier 
n'ait pas succédé à la propriété ; car il a suc- 
cédé, avec effet , à la possession do ce fief lé- 
gué ; ce qui suffit , selon la septième règle de 
la section précédente , pour donner ouverture 
au profit. 

Do ce que la succession, qui n’a pas d'effet , 
ne donne pas lieu ou profit , naît la question do 
savoir s’il y a lieu au profit , lorsque l’héritier 
bénéficiaire renonce par la suite û la succession. 
Il faut dira que non; car la renonciation , que 
fait un héritier bénéficiaire , n'est qu'un aban- 
don des biens de la succession qu’il fait aux 
créanciers , pour se décharger de l'administra- 
tion de ses biens; muis celle renonciation no lo 
fait pas cesser d cire héritier , ni meme d 'être 
propriétaire des biens du la succession qu'il 
abandonne, jusqu'à ce qu’ils soieut vendus ou 
adjugés. 

L'héritier bénéficiaire , qui rend compte aux 


créanciers des biens de la successiou bénéficiaire , 
peut-il coucher on mise les profits do rachat 
qu’il a payés pour les fiefs de la succession? Ou 
dit , pour raison de douter, quo ces profits ne 
sont point des dettes de la succession , mais des 
dettes personnelles de l'héritier , qui les a con- 
tractées en acceptant la succession; que ce ne 
sout pas même des charges nécessaires de la 
succession, puisque, si la succession u est pas 
acceptée, il n'y u pas lieu au rachat , suivant 
une des lègles de la section precedente ; que 
c'est pour son avantage particulier que l'héri- 
tier bénéficiaire a accepté la succession, ci qu'il 
a , par cette acceptation, contracté la dette des 
profits , afin de pouvoir profiter do ce qui se 
trouverait de reste dans les biens de la succes- 
sion après les dettes payées; cette dette étant 
donc contractée pour l'avantage particulier de 
l'héritier , et ne touriiunt point au profit de la 
succession, il semble que l'héritier eu doit être 
tenu en son nom , et qu’il ne peut coucher eu 
mise, dans son compte de la succession, ce 
qu’il en a payé. Nonobstant ces raisons , on a 
décidé communément que l'héritier peut cou- 
cher dans son compte les profils féodaux qu'il 
a payés : il est vrai que ces profits ne sont pas 
dettes de la succession en ce sens , qu’ils ne 
sont pas une dette du défunt, mais ils sont une 
dette de la succession, ou au moins uno charge 
do la succession en un autre sens; savoir, qu ils 
sont dus par l’héritier en sa qualité d'héritier . 
et pour raison de la succession. Or, le bénéfice 
d'inventaire donno à l'héritier le droit de n être 
tenu de toutes les dettes , et de toutes les 
charges de lo successiou , que sur les biens de 
la succession , et , par conséquent , de les pou- 
voir coucher dans son compte ; il est vrai que 
ces profils n 'auraient pas élé à payer , si la suc- 
cession n’eût pas été acceptée; mais ils n’en 
sont pas moins des charges de la succession. 
D’ailleurs, si les créanciers souffrent eu cela 
quelque chose de l’acceptation delà succession, 
ils en sont dédommagés par des avantages qu'ils 
no trouveraient point , si la succession était 
abandonnée et vacante. 

Si l’héritier bénéficiaire, après avoir renoncé, 
et avant que les biens de la succession bénéfi- 
ciaire aient été vendus , meurt et laisse un hé- 
ritier collatéral , sera-t-il dû un second profit 
de rachat pour celle succession ? H semble que 
l’héritier bénéficiaire étant mort après avoir 
renoncé, les biens de la succession bénéficiaire 
ne se trouvent plus dans la sienne , et que sa 
succession, par conséquent, ne fait point une 
nouvelle mutation des fiefs de la succession bé- 
néficiaire , et ne donne pas lieu à un nouveau 
raqjiat. Au contraire , on dit quo . suivant les 
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principes ci-dessus établis , l'héritier bénéfi- 
ciaire, nonobstant la renonciation qu'il fait, 
demeurant toujours héritier et propriétaire des 
biens de la succession bénéficiaire . les fiefs de 
cette succession passent réellement à l'héritier 
de cet héritier; it sc fait donc une nouvelle 
mutation, qui donne lieu à un nouveau profit 
de rachat. Qu'on ne dise pas que celte mutation 
est une mutation qui n'a pas d’efTet, parce qu'il 
ne jouit pas des fiefs de la succession, lesbiens 
de la succession ayant été abandonnés aux 
créanciers. La réponse est que, à la vérité, ce 
n’est pas en son propre nom qu’il en jouit, mais 
en tant que succédant à la qualité d'héritier; ce 
que produisent en revenu les biens de la succes- 
sion bénéficiaire, sert à acquitter les dettes 
dont it est tenu en cette qualité d'héritier béné- 
ficiaire; aussi c'est en celle qualité qu'il doit le 
rachat. 

Si les biens de la succession étaient vncans , 
le seigneur serait en droit de demander aux 
créanciers, que, jusqu'à l'adjudication desdits 
biens , ils nommassent un homme vivant et 
mourant, par la mort duquel il serait dû profit ; 
mais les biens D'étaut pas vacans , au moyen de 
ce que l'héritier bénéficiaire, nonobstant soti 
abandon, en demeure toujours propriétaire, il 
est juste qu'il y ait ouverture au rachat par sa 
mort; autrement le seigneur serait de pire con- 
dition quo si les biens étaient vacans. 

Lorsque le fief d’un débiteur qui était saisi 
réellement, lors de sa mort, et prêt à être ad- 
jugé , se vend , peu après sa mort , sur son hé- 
ritier bénéficiaire; M. Guyot, en son Traité des 
Fiefs , prétend qu’il n'est point dû , en ce cas , 
de rachat pour la succession , parce quelle no 
cause qu'une mutation qui n'a pas eu d'effet. Je 
trouve que cette décision soufTre difficulté. La 
mutation, qu'a opérée la succession, a eu 
effet , l'héritier bénéficiaire a succédé à ce fief 
saisi ; c’est sur lui qu'on l’a vendu ; il a , en sa 
qualité d'héritier bénéficiaire, profile du prix , 
puisque ce prix a servi A l’acquitter des dettes 
de la succession , dont il était tenu en sa qua- 
lité d’héritier bénéficiaire ; par conséquent il 
doit le profit de rachat pour la succession . en 
sadite qualité d’héritier bénéficiaire. 

Lorsqu’un héritier se fait restituer contre son 
acceptation de la succession et sa qualité d’hé- 
ritier , le rachat pour la succession est-il dû? 
Je pense que non, et que le seigneur doit rendre 
le profit s’il l’a reçu. Ce cas est bien différent do 
celui de l’héritier bénéficiaire qui renonce : 
celui-ci ne renonce qu'aux biens , mais con- 
serve sa qualité d'héritier ; c’est contre lui que 
les créanciers de la succession font leurs pour- 
suites, c'est sur lui qu'ils font vendre les biens; 
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et c’est, comme le remarque M. Guyot, une 
fort mauvaise procédure que de faire créer un 
curateur ù la succession , lorsqu'un héritier 
bénéficiaire à renoncé. Au contraire, l'héritier 
qui sc fait restituer , étant restitué contre In 
qualité même d’héritier, les choses doivent être 
considérées comme s’il ne l’avait jamais été , 
comme s’il n’avnit jamais succédé ; et par con- 
séquent il ne peut être dû de profit. 

La succession échue à une personne , avant 
qu'elle se soit expliquée sur sou acceptation, et 
même qu'elle sût que celte succession lui fût 
déférée , n’en est pas moins censée avoir opéré 
une mutation réelle et efficocc, et doit par con- 
séquent donner lieu au rachat ; car celui , à 
qui elle est échue, en a été si réellement saisi, 
qu'il transmet tous les biens de cette succession 
dans la sienne; et tous les fruits qui en ont été 
perçus en sont dus A sa succession. 

L’héritier de celui, qui est mort sans s être 
expliqué sur l'acceptation de la succession , s’il 
était lui-méme en degré de pouvoir succéder 
au premier mort, pourrait-il, pour éviter de 
payer deux rachats pour le fief de la succession 
du premier mort , y renoncer du chef du pre- 
mier mort, qui ne s'est point expliqué , et l'ac- 
cepter de son chef? Il semble qu'il le peut; car 
celui, à qui la succession du premier mort avait 
etc déférée, étant mort re intetjrâ, sans s'être 
expliqué, il a transmis à son héritier le droit de 
renoncer pour lui-même , comme il aurait pu 
le faire lui-même ; quintt duas personas susti- 
ncat f defuneti et propriam. Rien ne l'empêche 
de renoncer du chef du défunt , et d'accepter, 
ex proprid pernonti , la succession du premier 
mort. Néanmoins, Dumoulin, art. 33, gloss. 1, 
num. 102, déride que cela ne se peut , et qu'il 
ne peut accepter la succession du premier mort 
que du chef du second , pour des raisons d'in- 
convéniens qu’il se propose de détailler au 
n° 132, sur lequel nous ne trouvons rien. Je ne 
vois pas les raisons d'inconvéniens , et je ne 
sens pas pourquoi cela ne se pourrait pas faire. 
On dira , pour le sentiment de Dumoulin, que, 
en acceptant , ex proprid persond , la succes- 
sion du premier mort , je reconnais qu elle était 
avantageuse , et que relui, auquel je succède . 
l'anruit acceptée , s'il eût su qu’elle lui «tait 
déférée . et que , s'il l’a su . on doit supposer 
en lui la volonté de l'accepter ; qu'ainsi , si j'y 
renonce ex ipnius perxotui, c'est en fraude que 
je le fois, pour éviter de payer un double profit 
de rachat. J'avoue que le défunt, s'il eût su 
qu’elle lui était déférée . l'aurait probablement 
acceptée, que peut-être il a eu la volonté de 
l'accepter; mais je nie que, en supposant cela, 
je commette une fraude en y renonçant ex per- 
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sond defuncti , qvià nemo videtur dolo facere 
qui commun » jure ulitur; en renonçant à cette 
succession ex persond defuncti , je fais ce que 
j'ai droit de faire ; il n'est pas douteux que le 
défunt axait droit de renoncer à cette succes- 
sion, quoiqu'elle lui fut avantageuse; il est éga- 
lement certain qu'il a conserve ce droit , tant 
qu'il n'a point manifesté sa volonté d'accepter 
cette succession , quand même il aurait eu la 
volonté de l'accepter; car ce n'est pas la seule 
volonté d’accepter la succession , mais la ma- 
nifestation de cette volonté qui nous prive du 
droit d'y renoncer ; le défunt avait donc tou- 
jours conservé le droit d'y renoncer , il me l'a 
transmis, j’en peux user; en renonçant, je n’use 
que de mon droit ; quand jo le ferais pour évi- 
ter de payer un double profit , je ne commets 
aucune fraude , puisque j’use de mon droit. 

La règle, que la mutation, qui se fait par suc- 
cession, donne lieu au rachat, reçoit une excep- 
tion dans nos Coutumes , comme nous l'avons 
déjà dit, par rapport aux successions directes , 
tant ascendantes que descendantes : nous en 
avons rapporté ci-dessus les raisons. De-là naît 
la question de savoir si , lorsque la succession 
d'un père , dans laquelle il y a un fief, est dé- 
férée à deux enfans , dont l'un accepte la suc- 
cession , et l’autre y renonce, la part du renon- 
çant, qui accroît à l’acceptant, doit être regardée 
comme venuo directement à cet acceptant de la 
succession de son père , et en conséquence doit 
cire exempte des profits. La raison de douter est 
que, cette part ayant été déférée au renonçant , 
il semble que l'acceptant ne l'acquiert pas di- 
rectement de la succession de son père , mais 
du renonçant. On doit néanmoins décider que 
l'acceptant n’acquiert pas du renonçant, qui, en 
conséquence de sa renonciation , n'avait jamais 
eu la part qui lui a été déférée ; et par consé- 
quent cette part n'a pu passer de sa personne à 
l'acceptant. Les Coutumes réformées do Paris , 
art. G, et d’Orléans, art. 39, en ont une dispo- 
sition formelle ; il y est dit, n'est aussi deu droit 
de rachat pour la renonciation par aucuns des 
enfans , à l’hérédité de leurs père et mère , aïeul 
ou aïeule, encore que, par ladite renonciation, 
y ait accroissement au profit des autres enfans ; 
pourceu que , pour faire ladite renonciation, 
n'y ait argent baillé ou autre chose équipol - 
lente. Cette fin a causé beaucoup d'embarras 
aux commentateurs. M. le Camus , en ses ob- 
servations sur cet article , qui se trouvent 
dans Ferrière, tranche la difficulté, et dit que 
c’est une erreur qui s’est glissée. 

Effectivement, 1° selon les principes, une re- 
nonciation n’en est pas moins une vraie renon- 
ciation, quoique le renonçant ait reçu, pour re- 


noncer , do l'argent des personnes qui avaient 
intérêt qu'il renonçât, et auxquelles sa portion 
devait accroître par sa renonciation : Qui pre- 
tium omittendœ hereditatis causé capit , non 
ridetur esse heres ; 1. 24, ff. de acquir. heredit. 
Ce principe est adopté par Dumoulin, qui dit 
qu'il a lieu , quand même le renonçant aurait 
reçu la juste valeur du prix de la portion qui lui 
était déférée , et quand même ce renonçant au- 
rait pris la voie de la renonciation , plutôt que 
de la cession , pour éviter à scs cohéritiers le 
profit qu’aurait causé la cession. 

2° La jurisprudence ayant admis, que même 
la cession et vente , qu'un cohéritier fait à ses 
coheritiers de sa portion avant partage, doit 
passer pour un acte qui tient lieu do partage, et 
qui par conséquent ne donne pas lieu ail profil; 
il s'ensuit que cette renonciation, quoique faite 
à prix d'argent , de quelque façon qu'elle soit 
considérée, ne peut donner lieu à aucun profil, 
et que par conséquent la fin desdits articles ne 
peut plus avoir lieu. 

M. Guyot , pour ne pas abroger entièrement 
cette dernière partiodeces articles, les restreint 
au cas auquel un héritier, après avoir non seu- 
lement accepter la succession, maisaprès l'avoir 
partagée, y renoncerait en faveur de ses cohé- 
ritiers. 

Lorsqu'un jésuite, qui, lors de l'ouverture de 
la succession de son père , avait déjà fait ses 
vœux de religion, étant par la suite congédié de 
la société avant l'âge de 33 ans, revient à la suc- 
cession avec un frère qui l'avait recueillie en 
entier, doit-il être exempt du rachat , pour sa 
part , dans les fiefs de la succession ? La raison 
de douter est, qu'il semble que la mutation se 
fasse en collatérale : le frère du jésuite ayant 
recueilli, pendant que le jésuite était dans la 
société, la succession entière; si le jésuite, de- 
puis son congé , y prend part , cette part passe 
de son frère à lui , et ne lui vient pas directe- 
ment de son père, d'autant que le droit, que le 
frère a eu au total, pendant que le jésuite était 
dans la société, ne parait se résoudre que ut ex 
nunc, et non pas ut ex tune ; puisque, suivant 
la déclaration du roi , il n'est obligé , envers le 
jésuite congédie, à aucune restitution des fruits. 
Nonobstant ces raisons, il faut dire quelejésuite 
congédié , qui revient à la succession de son 
père, ne doit point de rachat pour la part qu'il 
a dans les fiefs de cette succession ; il tient cette 
part véritablement à titre de succession de son 
père , et par conséquent à un titre qui est 
exempt de profit ; la loi permettant au jésuite 
congédié de venir à la succession de son père , 
il est censé , fictione quâdam postliminii , n'a- 
voir jamais perdu la vie civile, et avoir été saisi. 
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dès l'instant de 1a mort de son père , de sa part 
en la succession; car, selon notre droit fran- 
çais, tout héritier est saisi par le défunt : la mu- 
tation se fait donc en directe , et non en colla- 
térale ; l'autre frère est censé n'avoir jamais 
succédé qu u la moitié; s'il ne rend pas les fruits 
de la portion du jésuite , c'est par une grâce 
que la loi lui fait , mais son droit n'en est pas 
moins restreint à la moitié ut ex tune , dès le 
temps do la succession. 

Dct mutations par déshérence et confiscation. 

Le droit de déshérence est une espèce de suc- 
cession du seigneur aui biens, qu'un défunt, qui 
n’a point laissé d'enfans, avait dans l'étendue 
do sa justice. 

Cette succession est très-différente do la suc- 
cession proprement dite, que la loi défère au 
plus proche parent d'un défunt : celle-ci est la 
succession aux droits tant actifs que passifs; 
d'où il suit que l'héritier est tenu indéfiniment 
des dettes du défunt; parce qu'il y Succède; au 
contraire , la succession à titre do déshérence 
n'est pas une succession aux droits actifs et pas- 
sifs du défunt, mais seulement aux biens dont le 
seigneur a droit de s’emparer, son droit de jus- 
tice lui donnant droit à tous les biens qui se 
trouvent vaconsdansfétcnduede sa justice ; d'où 
il suit que le seigneur n’est tenu des dettes de 
celui à qui il succède, qu'nutnnt qu'elles sont une 
charge des biens, et qu’il peut en conséquence 
s’en décharger en abandonnant ces biens. 

Ces différences ne font rien à la nature des 
profits ; il était pourtant a propos de les savoir. 

Lo droit de déshérence opérant une mutation 
des fiefs du défunt en la personne du seigneur, 
qui y succède à titre de droit de déshérence, il 
y a lieu, suivant le principe général, à un profit 
de rachat, que le seigneur justicier, qui succède 
à droit de déshérence , doit au seigneur de qui 
les fiefs relèvent. 

Il en est de même du droit do confiscation : 
c'est une espèce de succession semblable à celle 
qui arrive par déshérence ; et le seigneur justi- 
cier, qui succède à quelque fief, que le con- 
damné avait dans le territoire de sa justice, doit 
pareillement rachat au seigneur de qui Je fief 
relève. 

Le seigneur ne doit le profit de rachat pour le 
fief qn’il acquiert à ce titre , que lorsqu’il le 
conserve. Notre Coutume, art. 21 , lui donne le 
choix d’en porter la foi et payer le rachat, ou de 
le mettre hors de ses mains dans l'année du 
jour qu’il en sera requis ; lorsque, dans ce terme 
d'une année, il le met hors de ses mains, soit par 
vente, soit par donation ou autre titre, il est bien 
Tomb VI. 


dû un profit, soit de quint, soit de rachat, pour 
la vente ou donation qu'il en a faite ; mais il 
n'est point dû de profit pour l'acquisition qu'il 
a faite à titre de déshérence ou de confiscation, 
parce que cette acquisition n'a pas duré ; il est 
censé n'avoir pas acquis à dessein de conserver; 
il n'en résulte qu’une mutation qui n'a pas d'ef- 
fet , laquelle , suivant la règle V de la sectiou 
précédente, ne donne pas lieu au rachat. 

Si le justicier met le fief hors de ses mains 
pur une donation qu'il en fait u quelqu’un de 
ses descendant ou de scsascciidans, sera-t-il dû 
rachat? Il semble d'abord qu'il n’en est dû au- 
cun, ni pour la déshérence, puisque le seigneur 
a mis hors de scs mains ; ni pour la donation , 
puisqu'elle est en directe, et que les donations 
en directe c#. sont exemptes ; néanmoins, je 
pense qu'il est dû, en ce cas, un profit de rachat 
pour la déshérence ou la confiscation, parce que 
le seigneur justicier n'a la permission , par la 
Coutume , de lie pas devenir vassal du seigneur 
de fief, qu'à la charge de rendre le seigneur du 
fief indemne. Mais, pour le rendre parfaitement 
indemne , il ne suffit pas que le justicier lui 
donne un autre vassal , en mettant le fief hors 
de ses mains ; il faut qu’il le mette hors de ses 
mains à un titre qui donne lieu à un profit, au 
moins derachat, pour dédommagement du profit 
de rachat qu'il lui aurait dû pour sou acquisition 
à titre de déshérence ou de confiscation, s'il fût 
resté son vassal. Ajoutes que les donations en 
directe ne sont exemptes de profit , que parce 
quelles sont faites par des personnes qui sont 
regardées comme une seule et même personne ; 
le seigneur semble ne pas changer de vassal : 
pour que celle, faite par un seigneur justicier à 
ses enfans ou ascendans , soit exempte de pro- 
fils, il faut le supposer être devenu vassal avec 
effet ; et dès-lors, en supposant cela, il doit ra- 
chat pour le fief qui lui est échu par déshérence. 
En voici la raison : pour qu'une donation soit 
exempte de profits , il faut qu'elle soit faite aux 
enfans ou descendans du vassal. Or, ou le justi- 
cier, qui donne à ses enfans le fief qui lui est 
advenu par déshérence, sera considéré, ou non, 
comme étant devenu le vassal du seigneur de 
qui ce fief relève; s'il est considéré comme l'é- 
tant devenu ,jl doit le rachat de son fief; s'il est 
considéré comme ne l'étant pas devenu , ce 
n'est plus une donation faite aux enfans ou des- 
cendans du vassal, et par conséquent elle n'est 
pas exempte de rachat ; c’est pourquoi, de façon 
ou d’autre, il faut qu'il soit dû un rachat. 

S’il y avait différens fermiers seigneuriaux au 
temps de la déshérence, ou au temps de la dona- 
tion , à qui appartiendrait le rachat ? Je pense 
que c'est au fermier du temps de la donation : 
49 
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le justicier, ayant satisfait à la Coutume, et mis 
le fief hors de ses inains , n'cn doit point ; c'est 
la donation qui en doit. 

Si le seigneur justicier ne mettait le fief hors 
de ses mains qu'après l'année révolue depuis la 
sommation , mais avant d'avoir fait aucun acte 
de vassal , le profit serait-il dû? M. Guyot le 
suppose : j'y trouve de la difficulté. La Coutume 
d'Orléans , art. 21 . dit : Quand à un haut- 
justicier advient, par aube nage ou confiscation, 
un fief ou arrière- fief, qui n'est tenu de lui, il 
en doit , dedans Van qu'il en sera requis, 
ruider ses mains pour l'indemnité du seigneur 
de fief ou arrière-fief, ou faire la foi et hom- 
mage au seigneur féodal, et lui payer le profit 
de rachapt ; autrement le seigneur de fief en 
jouira et l'erploictera. La Coutume ne dit 
point que , faute de vider ses mains dans l'année, 
le justicier fera la foi , et paiera le rachat ; mais 
elle dit que , faute de faire l'un ou l'autre dans 
l'annce , le seigneur de fief exploitera et saisira 
le fief; il conserve donc , même après l'année , 
le choix de mettre le fief hors de ses mains , ou 
d’en porter la foi et payer le rachat ; mais , au 
bout de l’année, le seigneur peut saisir féodale- 
ment, pour l’obliger à faire ce choix. 

Lorsque le justicier conserve le fief , qui lui 
rst échu par déshérence ou confiscation, de 
quand le rachat est-il censé né? Est-ce du jour 
de la mort de celui dont le fief est tombé en 
déshérence ou confiscation? Est-ce du jour que 
le justicier s'en est mis en possession , ou se 
l'est fait adjuger? Est-ce du jour qu’il a mani- 
festé son choix de le garder ? Il y a lieu à cette 
question , lorsque le fief dominant se trouve 
avoir appartenu à différent seigneurs , ou lors- 
que les droits seigneuriaux ont été affermés 
successivement à différens fermiers. Pour ré- 
soudre la question , je pense que le profit ne 
peut être censé né dès le temps de la mort de 
celui qui a été condamné , ou est mort sans 
héritiers , et avant que le seigneur de justice se 
soit mis en possession des biens, ou se les soit 
fait adjuger; car c'est la mutation qui fait naître 
le profit de rachat. Or, il peut arriver que le 
seigneur justicier ne se mette point en posses- 
sion des biens de la personne condamnée , ou 
morte sans héritiers ; car la déshérence , ou la 
confiscation , n'est pas une vraie succession; 
la règle , le mort saisit le vif , n’a pas lieu ; 
la propriété n’en est pas acquise de plein droit 
an seigneur de justice, par la mort de cette 
personne , mais seulement le droit de les 
occuper comme biens vacans , et de se les ap- 
proprier préférablement a toute autre personne; 
la mutation ne se fait donc que lorsqu'il les 
occupe et s'en met en possession ; et par con- 


séquent le profit de rachat , auquel la mutation 
seule peut donner ouverture, ne peut naître 
plus tôt. 

Il reste une autre difficulté , qui est de savoir 
si le rachat est né mémo du jour que le justicier 
s'est mis en possession du fief. La raison de 
douter est , qu'ayant le choix de mettre le fief 
hors de ses mains , il est incertain si le rachat 
sera dû , jusqu'à ce qu'il ait fait le choix de 
garder le fief; d'où il semble qu’on doive con- 
clure que le profit de rachat n'est pas encore 
du, et n'est pas encore né. Il faut néanmoins 
décider que , lorsque le justicier conserve le 
fief , le rachat est censé dû dès l'instant qu’il 
l’occupe et en a acquis la propriété ; lors- 
que l'événement justifie qu'il le conserve, il 
est censé l'avoir acquis dès le commencement 
pour le garder ; c'est la mutation qui donne 
ouverture au profit de rachat , et c’est dès cet 
instant que la mutation s'est faite ; le seigneur 
ne pourrait encore . à la vérité , l'exiger et le 
demauder déterminatè ; mais il était dû au 
moins alternatè , puisque , dès ce temps, le 
justicier était obligé , ou à mettre le fief hors 
de ses mains , ou à en porter la foi et payer le 
rachat. Or, une dette alternative commence 
du jour qu’elle est contractée , et non pas 
seulement du jour qu'elle est déterminée par 
le choix que fait le debiteur de l'une des deux 
choses. 

M. Guyot pense que , dans la Coutume de 
Paris et autres , qui ne s'expliquent pas sur le 
cas do la déshérence et de la confiscation , le 
justicier doit avoir l'année , comme dans la Cou- 
tume d'Orléans , pour s’exempter du rachat des 
fiefs de ses successions , en les mettant hors de 
ses mains. 

Quelques Coutumes , comme Vitry , exemp- 
tent absolument de rachat les mutations par 
déshérence et confiscation , même dans le cas 
oû le seigneur conserve le fief. Ces Coutumes 
sont exorbitantes , et doivent être restreintes 
dans leur territoire. 

Il reste une question sur la confiscation, 
qui est de savoir si les enfant du condamné, 
auxquels le roi ou autre seigneur fait don des 
biens confisqués, doivent le profit de rachat. La 
question souffre difficulté ; plusieurs auteurs les 
en exemptent : on peut dire , pour la négative, 
qu'un condamné, perdant la vie civile, n'a pas 
les droits de succession passive. Ses enfans ne 
peuvent donc point être censés les avoir à titre 
de succession , mais en vertu du don que le sei- 
gneur leur en a fait, qui est un titre que les lois 
n'ont point exempté de profit. D’un autre côté, 
on peut dire , pour l'affirmative , que le roi ou 
autre seigneur, en faisant don des biens du con- 
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damné à ses enfans , ('abstient de ces biens de- 
venus vacans par la condamnation , plutôt qu’il 
ne les cède et transmet ; il leur permet de les 
acquérir et d'y succéder à sa place ; d'où il suit 
que la propriété de ces biens passe , après ce 
temps de vacance, de la personne du défunt en 
celle de ses enfans , par l'appréhension qu'ils en 
font du consentement du seigneur ; c’cst une 
espèce de mutation et de succession eu ligne di- 
recte, qui ne doit point de profit. 

Des mutation» par donation, leg» } substitution 
et démission de biens. 

La donation donne lieu au rachat, et ce ra- 
chat naît de la tradition réelle ou feinte qui se 
fait de la chose donnée; car c'est la tradition qui 
opère la mutation , et c'est de la mutation que 
naît le rachat. 

Notre Coutume d'Orléans, art. 14 , excepte 
de cette règle trois espèces de donations, qu'elle 
affranchit de tout profit. 

La première est celle faite pour Dieu , c'est- 
à-dire, celle qui , en vertu d'une permission du 
roi obtenue par lettres-patentes dûment enre- 
gistrées , est faite à quelque hôpital , ou pour 
quelque établissement pieux, comme pour quel- 
ques fondations d'école de charité ; cette ex- 
ception est particulière à notre Coutume. 

Observez que ces hôpitaux au autres établis- 
semens pieux sont bien dispensés , par notre 
Coutume, du profit de rachat par la donation , 
mais non de l'indemnité qui est due , s’ils con- 
servent l'héritage , non plus que de l'obligation 
de donner vicaire , pour les mutations desquels 
à l'avenir il sera dû rachat. 

La seconde espèce de donation , qui est 
exempte de profit , est celle faite aux enfans : 
cette exception n'est pas particulière à notre 
Coutume ; c'est le droit le plus général du pays 
coutumier. Elle est fondée sur la raison que la 
donation faite à un enfant est censée lui être 
faite en avancement de succession, ou pour lui 
tenir lieu de succession ; d'où il suit que les 
Coutumes , ayant exempté de profit les succes- 
sions des enfans qui succèdent à leurs ascen- 
dans, les donations, qui leur sont faites, n'étant 
que des successions anticipées, en doivent être 
pareillement exemptes. 

Cela a lieu, quand même l'enfant renon- 
cerait à la succession ; car la donation ne lui 
en est pas moins faite pour lui tenir lieu de suc- 
cession. 

Cela a lieu aussi, quand même la chose don- 
née excéderait la part que cet enfant aurait dù 
avoir dans la succession du donateur. La Cou- 
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tume de Paris , article 26 , le décide formelle- 
ment. 

On ne doit pas mettre au nombre des fonda- 
tions faites aux enfans , qui sont exemptes de 
profit , celles faites à un bâtard, quoique légi- 
timé par lettre du prince; car ce bâtard n'ëtaut 
point habile à succéder , la donation , qui lui 
est faite, n'est point une donation fuite en avan- 
cement de succession : ce bâtard est entière- 
ment étranger par rapport aux biens de son 
père; la donation , qui lui est faite , demeure 
donc dans le cas général des donations qui sont 
sujettes au rachat, suivant le sentiment le plus 
commun. 

La donation faito d'un fief à un couvent par 
un père, pour la dot de sa fille religieuse , est 
regardée comme une donation faite en directe, 
et en conséquence exempte de profits. Cette 
décision ne laisse pas néanmoins de souffrir 
quelque difficulté ; car c'est au couvent que le 
fief est donné , quoiqu'en contemplation de la 
fille , le fief passe de la personne du donateur , 
non à la fille , mais au couvent ; ce n'est donc 
pas une mutation en directe. La raison , sur 
laquelle l'exemption de profit pour les rauta- 
tionsendirecteestfundée, quiest que le seigneur 
semble ne pas changer de vassal, ne reçoit point 
ici d'application; c'est pourquoi il semble qu*U 
y aurait lieu d'assujettir cette donation, non pas 
au profit de rachat , mais au profit de vente ; 
car elle contient une charge appréciable à prix 
d'argent, savoir, les alimens de la religieuse ; 
c'est pourquoi elle parait être un contrat équi- 
pollent à vente. 

La troisième espèce de donation , que notre 
Coutume exempte de profit, est celle faite à un 
ascendant : notre Coutume le décide en termes 
formels, art. 14. 

La question souffre difficulté dans la Coutume 
de Paris. Dumoulin , sur l’arf. 26 , olim 17 , 
num. 6 et 7, décide qu'elle doit être de rachat, 
lorsqu'elle est faite expressément en avance- 
ment de succession. 11 dit qu'il y a cette diffé- 
rence entre la donation faite aux ascendans et 
celle faite aux descendons , que la seconde est 
toujours réputée faite en avancement de suc- 
cession, quoique cela ne soit pas exprimé, et en 
conséquence toujours exempte de profit ; au 
lieu que celle faite aux ascendans n'est censée 
faite en avancement de succession et exempte 
de rachat, que lorsqu'il est porté expressément 
que la donation est faite en avancement de suc- 
cession. On peut aller plus loin que Dumoulin, 
et dire indistinctement , dans la Coutume de 
Paris comme dans celle d'Orléans , que la do- 
nation faite aux ascendans est exempte de pro- 
fits, comme celle faite oux descendons , la 
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Coutume réformée de Paris , art. 33, disant 
indistinctement pour celle a ( mutation a) qui ae 
font par aucceaaion ou par mutation en ligne 
directe, n’eat rien dû. C'est aussi l'avis de Ri- 
card et de !H. Guyot. 

Si la donation faite au père par son fils était 
d’un propre maternel , la raison de douter est, 
que la considération d'avancement de succes- 
sion ne se rencontre pas en cette donation, qui 
est d'une chose dont le père n'est point héritier. 
Néanmoins je pense que , même en ce cas, la 
donation est exempte de profits , parce que la 
Coutume ne fait aucune distinction ; d'ailleurs 
je ne pense pas que l'exemption de rachat pour 
la donation faite aux asccndans, soit fondée sur 
ce quelle doive être considérée comme un 
avancement de succession, ce qui est contrairè 
à l’ordre et an vœu de la nature, mais seulement 
sur la faveur de ces donations. 

La donation faite par un bâtard à sa mère 
ne me parait pas devoir être exempte de profits* 
la Coutume en exemptant de profit les dona- 
tions faites aux ascendans , ne doit s’entendre 
que de ceux qui sont ascendans par une parenté 
légitime; la pureté de nos lois n'en favorise 
point d'outre. 

Les legs sont des donations testamentaires, et 
par conséquent , la mutation , qui arrive par 
legs, doit donner lieu au rachat , à l'exception 
des cas auxquels les donations sont exemptes de 
profit , c’est-à-dire , à l'exception des legs faits 
pour Dieu en notre Coutume d'Orléans , et de 
ceux faits soit aux ascendans, soit aux descen- 
dons. 

Lorsque le legs est pur et simple, la muta- 
tion, qui se fait par le legs, et qui donne ouver- 
ture au rachat , se fait dés l'instant de la mort 
du testateur; car dès cet instant, la loi civile 
transfère, de la personne du testateur en celle 
du légataire , la propriété de la chose léguée , 
suivant ce principe du droit romain, Dominium 
rei lerjatœ à morte teitatoria in legatarium 
traneit, que Dumoulin rapporte comme adopté 
par notre droit. Il est vrai que les legs sont 
sujets à délivrance; mais cette délivrance n'est 
que pour faire passer au légataire la possession 
de ia chose léguée qu'il doit recevoir do l'héri- 
tier ; mais le légataire, des avant cette déli- 
vrance, dès avant que d’avoir la possession, a 
la propriété, à laquelle est attachée la quulité 
do vrai vassal, par la translation que lui en fait 
la loi, dès l'instant de la mort du testateur; 
c'est donc en cet instant que se fait la mutation, 
et que naît le rachat. 

Que si le legs a un terme ou une condition , 
qui n’échet qu’après la mort du testateur . la 
propriété n’est transférée en la personne du 


légataire, qu’à l'échéance du jour ou de la con- 
dition. C'est pourquoi il se fait deux mutations, 
l'une par succession de la personne du défunt en 
celle de l’héritier, lors de la mort du défunt , 
et l’autre par le legs de la personne de l'hérilier 
en celle du légataire, a l'instant de l'échéance 
du jour ou de la condition; et chacune de ces mu 
tâtions donne lieu au profit de rachat : néan- 
moins , celle, qui se fait à titre de succession, 
n'y donne lieu qu'autant qu'il se serait passé 
un temps considérable entre la mort et la con- 
dition. 

Le legs, qui est répudié, ne donne ouverture 
à aucun profit de rachat ; car il n'opère aucune 
mutation ; l'héritier retient à titre de succes- 
sion la chose léguée, comme si elle no l avait 
point été; s'il est héritier en ligne directe , il 
ne doit rien ; si c'est en collatérale, il doit ra- 
chat pour la succession de ce fief. 

Dea substitutions fidéicommiaaairea. 

Les substitutions fidéicommissaires diffèrent 
du legs direct, en ce que le legs direct est fait 
directement au légataire , au lieu que la sub- 
stitution fidéicommissaire est la donation d’une 
chose faite par le canal d'une personne inter- 
posée, qu'on charge de restituer la chose à la 
personne appelée à la substitution. 

La substitution peut avoir plusieurs degrés , 
lorsque plusieurs personnes sont chargées de 
restituer successivement les unes aux autres. 

La substitution d'un fief opère autant de mu- 
tations qu'il y a de personnes appelées à la sub- 
stitution qui la recueillent successivement ; et 
elle donne lieu à autant do rachats , si ces mu- 
tations se font en collatérale , et qu'elles aient 
eu une durée suffisante. 

Lorsqu'un père charge son fils, son heritier, 
de restituer, au bout d'un certain temps ou 
après sa mort, à un outre fils, un fief, sera-t-il 
dû rachat, lorsque ce fils appelé à la substitu- 
tion le recueillera en vertu de la substitution, 
après la mort de son frère? La raison dr douter, 
sur laquelle Ricard et Henri se sont fondés, 
pour décider qu'il n’était point dû, en ce cas, 
de profit , est que cette substitution , en vertu 
de laquelle le substitué acquiert le fief, est une 
donation fidéicommissaire qui lui a été faite 
par son pcrc, par conséquent uno donation eu 
directe, qui est exempte de profit, le substitué 
tient du testateur la chose substituée, et il ne 
la tient pas du grevé. Néanmoins, il a été jugé, 
par un arrêt do réglement de 1737. qu'il y avait 
lieu, en ce cas, au rachat ; ce qui a été con- 
firmé depuis par l’Ordonnance des substitu- 
tions. Ut. l,arf. 56. La raison en est. que. 
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comme c'est la mutation qui donne lieu au ra- 
chat , plutôt que le titre, on ne doit pas consi- 
dérer si la donation, qui est le titre d'acquisition, 
est en directe ou en collatérale; par conséquent 
quoique, dans celle espèce , le titre d’acquisi- 
tion du substitué soit une donation qui lui est 
faite par son père, une donation en directe; 
néanmoins il y a lieu au rachat , parce que la 
malation ne se fait pas en directe , la propriété 
du fief ne passe pas de son père à lui ; ce n’est 
pas , à la vérité, de son frère qu’il l'acquiert , 
mais de son père; il n'en est pas cept*ndant 
moins vrai que la propriété du fief ne se trans- 
met pas immédiatement de son père , mais 
qu’ello passe de son frère à lui. 

Par la même raison, dans l’espèce inverse, 
si mon oncle m*a laissé un fief, qu'il m'a chargé 
de restituer après ma mort à mes enfans , l’ou- 
verture de la substitution faite par ma mort au 
profit do mes enfans , ne donnera pas lieu au 
profit de rachat , quoique la substitution, qui 
est leur titre, soit une donation testamentaire 
qui leur est faite par leur grand-oncle, et, par 
conséquent , une donation en collatérale; car 
il suffit que la mutation se fasse en directe, et 
que In propriété passe du père aux: enfans, pour 
qu’il n’y ait pas lieu au rachat. 

Des démission* do biens. 

11 y avait lieu de douter si , depuis l'Ordon- 
nance de 1731 , qui ne reconnaît , hors les con- 
trats de mariage , que deux sortes de donations , 
celle entre-vifs et la testamentaire, on devait 
admettre les démissions de biens. La raison de 
douter est , qu'elles ne sont ni donations entre- 
vifs , puisqu'elles sont toujours révocables de la 
part du démettant , ni donations testamentaires; 
néanmoins, il parait que la jurisprudence les a 
conservées, en regardant ces démissions de biens 
non comme une donation, mais comme une dé- 
livrance anticipée que le défunt a faite de sa 
succession. 

Ces démissions donnent-elles lieu au profit 
de rachat, lorsqu'elles sont faites en collatérale, 
et peut-il être exigé dès l'instant de la démis- 
sion? Livonicre dit que le profit est dû d’abord, 
mais que le seigneur ne peut l'exiger que lors 
de la mort du démettant ; il so fondu sur ce que 
la démission est révocable; mais la révocabilité 
de cette démission n'empêche pas que la pro- 
priété du fief donné n'ait été réellement et en 
effet transférée, quoique révocablement; ce qui 
suffit pour qu'il y ait lieu au rachat, il n'y a pas 
même lieu, comme le remarque fort bien Guynt, 
à la répétition du rachat par 1a révocation de la 
démission, è moins qu'elle ne fut faite peu après 


la démission ; car elle ce fait prout ex nunc , 
pour l’avenir seulement , et sans restitution des 
fruits ; en quoi la révocation de ces démissions 
est différente , dans notre droit , de la révoca- 
tion des donations pour cause de mort , qui se 
faisait pour le passé, et avec la restitution des 
fruits; 1. 32, 1T. de usuf. 

ARTICLE II. 

Des partages, acceptation de communauté, re- 
nonciation à la communauté , ameublisse- 
ment , don mutuel. 

% I. DES PARTAGES . 

Lorsque, étant cohéritiers ou copropriétaires, 
nous partageons deux héritages que nous avons 
d'une même succession , ou que nous avons ac- 
quis ensemble , et que l’un de ces héritages par 
le partage me tombe, et l'autre tombe à mon co- 
partageant . il semble que ce partage opère une 
mutation, et que la moitié par indivis, que mon 
copartageant avait dans le fief, me tombe et 
passe de lui à moi, comme celle, que j'avais 
dans celui qui lui est échu, passe de moi à lui, 
et qu'en conséquence nous devrions un profit 
de rachat , pour la moitié que nous acquérons 
l'un de l'autre par le partage; néanmoins toutes 
nos Coutumes décident qu'il n'y a point lieu, 
en ee cas , au profit de rachat ; le partage est 
censé ne faire aucune mutation, mais seulement 
déterminer ce à quoi chacun des cohéritiers , 
qui ont succédé en commun , doit être censé 
avoir succédé ; et pareillement ce que chacun 
de ceux, qui ont fait une acquisition en com- 
mun , doit être censé avoir acquis. De là , la 
maxime que les partages ont un effet démons- 
tratif et rétroactif. Commodes cohéritiers et des 
personnes, qui acquièrent en commun, ne suc- 
cèdent et n'acquièrent en commun qu'à la charge 
du partage, le partage ne doit pas se considérer 
séparément de la succession on de l'acquisition 
faite en commun ; il n’en est que la détermina- 
tion et l’exécution. 

Cclo a lieu , quand même le partage se ferait 
avec des retours en deniers, et même quand tous 
les héritages seraient, parle partage, adjugés 
à un seul des cohéritiers ou des coprojiriétaires, 
à la charge de retour en deniers envers les au- 
tres. Il n'y a lieu , en ce cas , ni au rachat ni au 
profit de vente , ainsi que nous l’avons vu au 
chapitre V de la première partie. Et cela est 
conforme aux principes de Dumoulin : Licet in 
dirisione uni res Iota adjudicetur, tamen prin- 
cipale intenlio fuit ditidere.... Undi quamvis 
per accidens contingat quôdcerta res in se non 
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tlicidatur , sed tota uni remontât, tamen tota* 
actus à principal i fine nuncupatur. 

$ H. ce l'acceptation ce communauté. 

Lorsque la femme accepte la communauté, y 
a-t-il lieu au rachat? La raison de douter est 
que, pendant le mariage, le mari est seul sei- 
gneur et propriétaire des biens de la commu- 
nauté ; d'où il semble suivre qu'il se fait, par la 
dissolution de communauté, une mutation dans 
les fiefs conquéts , dont la moitié passe de la 
personne du mari en celle de sa femme, qui, 
par son acceptation de la communauté, devient 
propriétaire de la moitié, et que cette mutation 
doit donner lieu, pour cette moitié, à un rachat 
qui arrive toutes les fois qu'il y a mutation dans 
le fief. Néanmoins les Coutumes de Paris et 
d'Orléans décident qu'il n'y a pas lieu au rachat; 
elles vont même jusqu'à décider qu'il n'y a pas 
lieu à la foi, ainsi que nous l'avons expliqué au 
chapitre premier de la première partie, en par- 
lant de la foi et hommage. La raison en est que 
la femme, pendant la communauté, a un droit 
dans tous les biens , lequel droit elle acquiert 
dès l'instant que les biens sont acquis, le mari 
ne les acquérant pas pour son compte particu- 
lier, mais pour celui de la communauté, dont sa 
femme est membre. Ilest vrai que, durant la com- 
munauté , ce droit n'est que habita et informe; 
la disposition des biens de la communauté étant, 
pendant ce temps, laissée au mari seul, ce 
qui le fait regarder, pendant ce temps, comme 
seul seigneur des biens de la communauté; mais 
quelque informe que soit le droit de la femme 
pendant la communauté , dans les fiefs ecqnis 
pendant icelle, cela suffit pour en conclure que 
la dissolution de communauté, et l'acceptation 
qu’en fait la femme , n'opère pas une mutation 
dans les fiefs conquéts , puisqu'elle ne fait que 
développer et réduire ab habita ad acturn le 
droit qu'elle y avait déjà; et par conséquent il ne 
peut y avoir lieu au rachat. 

Si c’est la femme qui est prédécédée, et qu'elle 
laisse des héritiers collatéraux, qui acceptent la 
communauté , il y aura lieu au rachat pour la 
part des héritiers de la femme dans le fief con- 
quét ; mais ce n’est pas leur acceptation de la 
communauté qui donne lieu à ce rachat ; c'est 
la succession collatérale, par laquelle cette part 
dans les conquéts est censée passer de la femme 
à eux qui sont ses héritiers. 

Lorsque, par le partage de la communauté 
entre la veuve et les héritiers collatéraux du 
mari, un fief conquét échet en entier à la veuve, 
y a-t-il lieu au rachat pour la moitié do ce con- 
quét , à laquelle ont succédé les héritiers colla- 


téraux du mari ? Dumoulin , § 33 , glo». 1 , 
nam. 142, décide que oui, quià , dit-il , per 
ditisionem jus patrono quœsitum non tollitur ; 
le seigneur, avant lu partage, avait droit d'exi- 
ger des héritiers collatéraux du mari le rachat , 
pour la moitié qu’ils avaient à titre de succes- 
sion collatérale dans le conquét ; le seigneur ne 
peut pas être dépouillé, sans son fait, d'un droit 
qui lui a été acquis par le partage fait entre les 
héritiers et la veuve , par lequel le fief en total 
est tombé à la veuve ; ce partage ne peut donc 
pas l'en priver; cet avis de Dumoulin n'a pas été 
suivi par plusieurs de ceux qui ont écrit depuis, 
tels que Constant, Boucher sur Poitou, Dupi- 
neau , Livonière, Guyot, etc. Leur raison est 
que, suivant les principes ci-dessus établis , le 
partage entre deux copropriétaires, ou leurs 
représentons , ayant un effet rétroactif au temps 
du titre commun de leurs acquisitions , et n'é- 
tant que la détermination de ce que chacun des 
copartageans est censé avoir acquis pour sa part 
dans les acquisitions communes, la femme est 
censée avoir acquis seule et pour sa part, en la 
communauté , le fief conquét entier, qui lui est 
tombé par le partage ; le mari n'est censé avoir 
acquis , pour lui et pour sa part, que les fiefs 
tombés au lot de ses héritiers, et rien de ce qui 
est tombé au lot de la femme. 

Comment répondra à la raison de Dumoulin? 
Le seigneur trouvant , avant le partage , le fief 
possédé eu commun par la veuve pour moitié, 
et par les collatéraux du mari pour l'autre moi- 
tié, a eu droit de demander auxdits héritiers un 
rachat dont il ne doit pas être dépouillé. Le sei- 
gneur est-il obligé , pour être sûr de son droit , 
d'attendre l'événement du partage , qu'ils ne 
feront peut-être qu'âpres un temps très-long ? 
On peut répondre que les collatéraux du mari 
se trouvant posséder , pour moitié , le fief con- 
quét, le seigneur a droit, à la vérité, de deman- 
der le rachat pour cette moitié ; mais que ce 
droit du seigneur pour le rachut est de même 
nature que le droit de ces collatéraux qui le 
produit : et par conséquent , de même que le 
droit des collatéraux du mari dans le fief tombé 
au lot de la femme, s’est évanoui par le partage 
ut ex tune f de telle manière qu'ils sont censés 
n’en avoir jamais eu aucun; de même , le droit 
du seigneur doit être censé évanoui ut ex tunc r 
et en conséquence doit être restitué par le sei- 
gneur s’il l’a reçu. On peut ajouter que I avis de 
Dumoulin parait impliquer contradiction ; Du- 
moulin dit qu’il est dû rachat , pour la succes- 
sion collatérale , pour moitié du fief conquét 
qui passe aux héritiers du mari, et qu'il n'en est 
pas du un second pour le partage par lequel 
celto moitié passe à la femme. La raison , pour 
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• laquelle il n'en est pas dû par le partage, est, 
selon Dumoulin lui-même , dans un autre en- 
droit , que le partage ne foit que déterminer la 
part que l'enfant a eue, ab initio , dans la com- 
munauté. Il faut donc, en exemptant le partage 
de profit, et y assujettissant la succession colla- 
térale , supposer deux contradictoires; savoir, 
que la veuve a toujours eu le fief qui lui est 
tombé par le partage ; que le mari ni ses héri- 
tiers n'y ont jamais rien eu , en conséquence de 
quoi le partage n'aura opéré aucune mutation ; 
et en même temps, il faut supposer, pour que 
la succession donne lieu au rachat , que le mari 
a eu la moitié de ce fief, et l*a transférée à ses 
héritiers. 

Quid, dans le cas inverse, si, parle partage, 
le fief conquét tombe en entier au lot des héri- 
tiers du mari? Il faudra, selon les principes ex- 
pliqués en la question précédente, décider que 
ces héritiers collatéraux devront le rachat pour 
le total; car il est censé appartenir en total à la 
succession du mari. 

Par les mêmes principes , il faudra décider 
que, si l’un des quatre héritiers meurt laissant 
sa succession aux trois autres héritiers, et que, 
par le partage qui so fera par la suite avec la 
veuve, le fief tombe à la veuve, il ne sera rien 
dû, ni pour la succession du mari , ni pour 
celle de celui de ses héritiers mort avant le 
partage ; au contraire , si, par le partage, le fief 
tombe au lot des héritiers du mari, il sera dû 
un profit entier pour la succession du mari , et 
profit pour le quart de l'héritier mort avant le 
partage. 

Quoique, par la subdivision, le fief tombe en 
entier à l'un des trois héritiers restons, le quart 
de profit ne laissera pas d’étre dû ; car cet hé- 
ritier, auquel par la subdivision le fief tombe , 
a succédé à ce fief non seulemeut au mari, mais 
à son cohéritier mort avant le partage; il doit 
donc être dû rachat pour les deux succes- 
sions. 

Tout ce qui o été dit du partage reçoit appli- 
cation dans le cas de la licitation , puisqu'elle 
passe pour partage , selon les principes établis 
au chapitre V de la première partie ; c’est pour- 
quoi si on décide , quo le fief conquét tombant 
au lot de la veuve , il n’est dû aucun rachat 
pour la part des héritiers collatéraux du mari , 
il faut de même décider qu’il ne sera dû aucun 
rachat pour la succession da mari , si le fief, 
étant licite entre la veuve et les héritiers colla- 
téraux du mari , est adjugé à la veuve ; au con- 
traire , s’il est adjugé aux héritiers , il sera dû 
rachat pour le total, comme si le fief était en 
entier de la sucession du mari ; c’est le senti- 
ment de Livonière, qui rejette avec raison , la 
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distinction quo quelques-uns ont voulu faire 
entre la licitation et le partage. 

Par la même raison , si la femme , avant le 
partage , acquiert des héritiers collatéraux du 
mari leur part en la communauté , il ne sera 
dû aucun profit des fiefs conquêts , ni pour 
raison de cette acquisition , qui tient lieu de 
partage , ainsi que nous l’avons vu au chapi- 
tre V de la première partie ; ni pour la succes- 
sion du mari , dans laquelle il seront censés ne 
s'être pas trouvés , au moyen do cet acte tenant 
lieu de partage. 

Vice tërsd f si les héritiers collatéraux ac- 
quièrent les droits de la veuve avant partage, 
ils ne devront pas , à la vérité , de profit pour 
cette acquisition ; mais ils devront rachat 
pour le total des fiefs conquêts , comme étant 
censés s’être trouvés pour le total en la suc- 
cession du mari. 

S III. DF. LA RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 

Lo renonciation à la communauté que fait 
la femme , ou ses héritiers , n'est censée faire 
aucune mutation des fiefs de la communauté , 
et ne donne lieu par conséquent à aucun ra- 
chat. Cela est décidé par les art. 5 de la Cou- 
tume de Paris , et 38 de celle d'Orléans. La 
raison en est que , par la renonciation , la 
femme est censée n’avoir eu aucune part dans 
les conquêts; elle n’avait qu’un droit informe, 
qu’un germe qui a avorte par la renonciation ; 
le mari demeure seigneur des conquêts , jure 
non decreacendi ; il ne passe aucun droit de la 
personne de la femme, ou de celle de scs hé- 
ritiers , en celle du mari ; par conséquent , 
point de mutation , point de rachat. 

Lorsque la femme , qui a renoncé à la com- 
munauté , se fait adjuger des conquêts pour 
ses reprises, nous avons vu au chapitre V de 
la première partie , qu’il n’y avait pas lieu au 
profit de vente , parce qu'elle n’y vient point 
tanqudm ad aliéna hona qui lui soient donnés 
en paiement , mais tanqudm ad propria bona .* 
ces conquêts sont censés être le remploi de ses 
deniers dotaux , et avoir été acquis pour son 
compte ; elle n'est donc point censée en faire 
une nouvelle acquisition , et par conséquent , 
il n’y a lieu ni au profit de vente, ni au profit 
de rachat. (A'oyes le chapitre V delà première 
partie.) 

Si ce sont des héritiers collatéraux , à qui ces 
conquêts soient donnés en paiement des repri- 
ses de la femme, ils devront profit de rachat 
pour la succession de la femme , comme étant 
censés avoir succédé à ccs conquêts a la femme, 
et les avoir trouvés dans sa succession. 
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5 IV. DE L'AMEUBLISSEMENT DES riOHES DU M AMI. 

L'ameublissement des propres du mari ne 
fait aucune mutation et ne donne lieu à aucun 
rachat , si la femme ou scs héritiers renoncent 
à la communauté, puisque la femme, par cette 
renonciation , étant censée n'avoir jamais eu 
aucun droit formé dans les biens do la commu* 
nauté , clic n'a par conséquent rien acquis 
dans les propres ameublis de son mari ; ces 
propres demeurent au mari comme s'ils ne l'a- 
vaient jamais été. 

Il faut décider , conformément aux princi- 
pes établis ci-dessus , que , quoique la femme 
ou ses héritiers acceptent la communauté, l*u- 
meublis&cmcnt des propres du mari sera censé 
n’avoir opéré aucune mutation , ni par consé- 
quent donné lieu au rachat, si, par le partage, 
ces propres ameublis tombent au lot du mari; 
car , selon les principes ci-dessus établis, le 
partage détermine la part do la femme en la 
communauté , à ce qui tombe en son lot ; elle 
est censée n’avoir jamais eu aucune part dans 
ce qui tombe au lot du mari. 

Si le fief ameubli tombe au lot de la femme, 
elle doit rachat , non pour l'acceptation de la 
communauté , mais pour l'ameublissement ; 
car l'ameublissement a opéré 'une mutation, 
en faisant passer le fief de la personne du mari 
en celle do la femme. Jusqu'au partage , il a 
été incertain si l'ameublissement produirait une 
mutation , et par conséquent ce profit ne peut 
être prétendu plus tôt ; mais quand une fois , 
par lo partage , le propre ameubli du mari 
tombe ou lot de la femme, il est censé avoir 
été dû dès le temps de l'ameublissement; car, 
suivant les principes ci-dessus établis , la femme 
est censée avoir acquis les conquéls tombés 
en son lot , dès le jour qu’ils ont été acquis à 
la communauté. 

Il paraît suivre des mêmes principes , que si 
Je propre ameubli du mari tombe dans le lot 
des héritiers collatéraux de la femme, ils de- 
vront deux rachats , l'un pour l'ameublisse- 
ment qui est censé en avoir fait passer la pro- 
priété ù la femme , et l'autre pour la succession 
de la femme. 

$ V. DE L* AMEUBLISSEMENT DES PROPRES DE LA 
FEMME. 

Le seigneur , de qui relevait en fief le propre 
ameubli par la femme , peut-il exiger le profit 
de rachat , dès le temps du mariage , pour le 
propre ameubli par la femme ? La raison de 
douter est , que l’ameublissement rend le mari 
seigneur propriétaire du propre ameubli , ainsi 


qu'il l'est de tous les conquéts ; cet ameublis- 
sement paraît donc faire passer la propriété, de 
la personne de la femme en celle du mari , et 
par conséquent opérer une mutation qui donne 
lieu au rachat : je peuse néanmoins qu'il faut 
décider le contraire. Le droit informe, que U 
femme conserve à ce propre ameubli , est sem- 
blable à celui qu'elle a à tous les biens de la 
communauté ; elle le conservera entier , s'il 
lui tombe par le partage ; tout cela empêche 
qu'il ne se fasse , par l'ameublissement, une 
véritable mutation ; la femme n'en est pas en- 
core dépouillée , le mari u‘en est pas encore 
propriétaire proprio nontine ; c'est à la com- 
munauté qu'il est acquis, et ce n'est que le 
partage futur qui déterminera auquel des deux 
conjoints il appartiendra ; il n'y a donc encore 
aucune mutation constante qui puisse donner 
lieu au rachat. 

Quid ? Si le mari aliénait , durant la com- 
munauté, ce propre ameubli , y aurait-il lieu 
à un rachat pour l'ameublissement , outre ce- 
lui de vente ou de rachat qui serait dû pour 
l'aliénation scion la nature du titre? Je le 
pense; car la femme, en qualité de commune, 
n'ayant de droit qu'aux conquéts qui se trou- 
veront lors de la dissolution de communauté , 
par l'aliénation qui sc fait du propre ameubli , 
la femme ne trouve plus aucun droit , ni au- 
cune espérance à ce propre ; l'ameublissement, 
qu'elle en a fait , so trouve en avoir fait parfai- 
tement passer la propriété de la personne de la 
femme en celle du mari , et par conséquent 
avoir opéré une mutation qui donne lieu au 
rachat . 

Ce sera au seigneur du temps de l'ameublis- 
sement que ce rachat sera dû , puisque c'est 
l'ameublissement qui le produit , quoique co 
droit ait été en suspens jusqu'au temps de l'a- 
liénation. 

Par la même raison , si , par le partage de la 
communauté , le propre ameubli de la femme 
tombe au lot du mari , le rachat sera dû au 
seigneur qui l'était lors de l'ameublissement. 

Si c'est le mari qui est prédécédé, et que le 
propre ameubli de lu femmo tombe dans le lot 
des héritiers collatéraux du mari , il y aura 
lieu à deux rachats , l'un pour l'ameublisse- 
ment , et l'autre pour la succession collatérale 
du mari. 

Au contraire , il n'y aura pas lieu au rachat 
pour l'ameublissement , si le propre ameubli 
demeure , par le partage de la communauté , 
à la femmo ou it ses héritiers , lesquels en de- 
vront seulement un , s'ils sont collatéraux. 

Si la femme , qui a ameubli son propre , re- 
nonce à la communauté , et qu'en conséquence 
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son propre ameubli demeure au mari , ou aux 
héritiers du mari , il n'cst pas douteux qu'il y 
aura lieu nu rachat pour l'ameublissement. 

Quid ? Si la femme le reprend en vertu de la 
clause , qu'en cas do renonciation , elle repren- 
dra ce qu'elle a mis en la communauté, y aura- 
t-il lieu à deux rachats, l'un pour (‘ameublisse- 
ment , et l'autre pour la reprise? La raison de 
douter est , qu'il semble qu'il y a eu deux mu- 
tations : lu propriété du lief ameubli de la 
femme parait avoir passé , par l'ameublisse- 
meut de la femme , à son mari, et par la re- 
prise de son mari à elle ; néanmoins , je pense 
qu'il n'y a point lieu à aucun profit de rachat 
pour la reprise que la femme en fait , parce 
qu'en supposant que l'ameublissement eût 
opéré une mutation , une aliénation du propro 
ameubli . cette reprise serait plutôt la résolu- 
tion qu'elle en aurait faite par l'ameublisse- 
ment, qu'une nouvelle acquisition. Or , sui- 
vant la quatrième do nos règles , section 
précédente , ces résolutions ne donnent pas lieu 
au ruchat. 

En est il dû pour l'ameublissement ? On dira, 
pour l'affirmative , qu'il y a différence entre ce 
cas-ci , et le cas auquel la femme, acceptant la 
communauté, rentre dans son propre ameubli 
tombé en son lot par le partage de la commu- 
nauté. La raison de différence est , qu'en ce 
cas , la femme commune rentre , ut ex tune r 
dans co propre ameubli ; il est censé avoir 
fait , dès le commencement de la communauté , 
sa part dans la communauté. Le mari est censé 
n'y avoir jamais rien eu ; et par conséquent 
l'ameublissement est censé n'avoir point fait 
de mutation ; au contraire , dans ce cas-ci, 
lorsque la femme, qui renonce à la commu- 
nauté, rentre dans le propre ameubli en vertu 
de la clause de son contrat de mariage , il sem- 
ble qu'elle n’y rentra que ut ex nunc f qu'elle 
n'y a conservé aucun droit pendant que la 
communauté a duré , et que l'ameublissement 
a produit une mutation qui a eu effet pendant 
tout ce temps, io pense néanmoins qu'on peut 
dire, mémo en ce cas, que l'ameublissement 
n’a opéré aucune mutation parfaite qui ait 
donné lieu au ruchat ; la femme , quoiqu'elle 
ait renoncé à la communauté , ne doit pas être 
regardée entièrement comme si elle n'avait ja- 
mais été commune ; au contraire , sa renoncia- 
tion suppose qu'elle l'a été; la femme , pendant 
sa communauté, a eu un droit informe sur tous 
les effets do la communauté , et par conséquent 
sur ses propres ameublis. Il est vrai que , par 
sa renonciation à la communauté , son droit 
sur les autres effets de la communauté s'est 
évanoui , et réduit ad non actum , comme s'il 
Tome VI. 


n'y en avait jamais eu ; mois il ne s’est pas éva- 
noui sur ses propres ameublis; il s'est , au con- 
traire , fortifié et réduit ad actum , au moyen 
de la clause de son contrat de mariage ; la 
femme ayant toujours conservé une espèce de 
droit de propriété dans ses propres ameublis , 
l'ameublissement ne doit pas être considéré 
comme ayant opéré une mutation parfaite qui 
ait pu donner lieu au rachat. 

Il faut , par la même raison, décider, dans 
le cas où le contrat ne contiendrait pas la clause 
de reprise de l'apport , que lorsquo la femme . 
quoique renonçant à la communauté, reprend 
scs propres ameublis pour l'emploi de ses deniers 
dotaux , il n'y u pas lieu au rachat ; car les biens 
do lu communauté étant destinés à remplir la 
femme do la reprise do scs deniers qui y sont 
entrés , la femme , qui a des reprises à exercer, 
quoiqu'elle renonce à la communauté ,ne perd 
pas entièrement le droit qu’elle avait aux effets 
de lu communauté ; elle le conserve jusqu'à 
concurrence des reprises qu’elle a à exercer sur 
ces biens ; d'où il suit que , lorsqu'elle repreud 
pour ses reprises des propres qu'cllo a ameublis, 
elle reprend des biens , sur lesquels elle a tou- 
jours conservé un droit do propriété , à cause 
de la communauté qui était entre son mari et 
elle , droit qu'elle a conservé nonobstant sa re- 
nonciation , jusqu'à concurrence des reprises 
qu'elle avait à exercer ; et , par conséquent , 
i’umeublitsement qu’elle en a fait , ne l'ayant 
pas absolument expropriée , n’a pas produit de 
mutation ni donné lieu au rachat. 

S VI. DU DON MUTUEL. 

Il n'cst pas ici question du don mutuel du 
simple usufruit. Il est évident qu'il ne peut 
donner lieu au rachat. 

Il ne peut pas y avoir de difficulté sur le don 
mutuel en propriété. Il n'cst pas douteux que ce 
don mutuel donne lieu au rachat des fiefs pro- 
pres qui y sont compris. 

A l'égard du don mutuel des conquéts fait 
en propriété au survivant , lorsque c'est la 
femmo qui survit , il n'est pas douteux qu’elle 
doit rachat pour la moitié des conquéts qu’elle 
acquiert par le don mutuel que lui a fuit son 
mari. 

Doit-elle le rachat pour le total . lorsqu'elle 
renonce à la communauté? Il semble qu'oui; 
car perdant tout droit aux conquéts par la re- 
nonciation qu'elle fait à la communauté , elle 
tient le total du don qui lui a clé fait par son 
mari. 

Lorsque c'est le mari qui survit , y a-t-il lieu 
au rachat pour la moitié des conquéts qu'il 
50 
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tient du don que lui en a fait sa femme? La 
raison de douter est , que le mari étant , pen- 
dant le mariage , regardé comme propriétaire 
pour le total des couquéts de la communauté, 
il semble que le don mutuel , qui lui est fait par 
sa femme, de sa part dans lesdits conquêts, 
n'opère aucune mutation, et lui fait plutôt 
conserver la part que sa femme aurait pu pré- 
tendre sans le don mutuel , qu'elle ne la lui 
fait acquérir ; néanmoins tous conviennent que, 
lorsque l'héritier de sa femme , nonobstant le 
don mutuel des conquêts , accepte la commu- 
nauté , il y a lieu au rachat pour la moitié de 
la femme ; car la femme est , dès lu temps do 
l'acquisition qui est fuite des conquêts , copro- 
priétaire avec son mari ; son droit n'est, à la 
vérité , qu'informe pendant le mariage ; mais 
il est réduit en acte par la dissolution de com- 
munauté, et l'acceptation qui en est faite, dont 
l'effet est rétroactif au temps de l'acquisition 
de» conquêts ; c'est pourquoi la propriété de la 
moitié des conquêts , qui oppartienl réellement 
et véritablement a la femme , en conséquence 
de l'acceptation de communauté , passe réelle- 
ment d'elle à son mari , en vertu du don qu'elle 
lui en a fuit ; et , par conséquent , ce don opère 
une mutation qui donne lieu au rachat. 

11 y a plus de difficulté , lorsque les héritiers 
de la femme renoncent û la communauté. Il 
semble que , en ce cas , le mari demeure pro- 
priétaire des conquêts ^sdr la renonciation à la 
communauté , et que In don mutuel , qui lui a 
été fait par sa femme , demeure sans effet , et 
ne peut , par conséquent , donner lieu à aucun 
rachat. Pocquet distingue le cas auquel le mari 
aurait demandé aux héritiers de la femme la 
délivrance de son don mutuel , avant leur re- 
nonciation à la communauté, et le cas auquel 
cette renonciation des héritiers aurait précédé. 
Il pense, qu'au premier cas, il y a lieu au 
rachat , et qu'il n'y a pas lieu dans le second 
cas ; parce que , dans le second cas , lo don 
mutuel devient inutile au mari , et qu'il conserve 
le total des conquêts , plutôt par la renoncia- 
tion faite par les héritiers à la communauté , 
que par le don mutuel. Guyot pense au contraire 
que , dans l'un et l'autre cas indistinctement , 
il y a lieu au rachat , à moins que le mari ne 
justifiât que sa communauté était onéreuse , et 
qu'il était de l'intérêt des héritiers d'y renoncer, 
quand même il n'y aurait point eu de don 
mutuel; sa raison est , qu'en l'un et l'autre cas, 
les héritier» doivent être censés n'avoir renoncé 
qu'à cause du dou mutuel, et que, par consé- 
quent, c'est du don mutuel que le mari tient la 
part de sa femme dans le» conquêts. Celte 
question souffre difficulté. J'inclinerais assez à 


dire indistinctement que le mari ne doit point 
de rachat , demeurant propriétaire du total 
des conquêts par la renonciation à la commu- 
nauté. 

11 reste la question de savoir de quand le 
rachat pour le don mutuel des conquêts est 
censé dû La plupart des auteurs décident qu'il 
est dû du jour du don , quoiqu'il ne puisse être 
exige qu'après la dissolution de communauté : 
j'y trouve beaucoup de difficulté. J'avoue quo 
le dou est parfait du jour de sa date ; mais 
comme ce don est des acquêts qui se trouveront 
lors du décès, la mutation qu'opère le don 
mutuel , ne se fait que dans ce temps ; le dona- 
taire alors n'était pas encore propriétaire des 
conquêts . qu'il n'a acquis que depuis ; il n'a pas 
pu s'en faire de mutation do sa personne en 
celle du donataire , lors du don ; il n'a donc pu 
y avoir lieu au rachat lors du don ; ce n'est pas 
le titre , mais la mutation, qui donne lieu au 
rachat. Quelque effet qu'on donne à U condi- 
tion de survie , qui donne ouverture au don 
mutuel , il n’est pas possible que le donateur 
puisse être consé avoir transféré la propriété 
des conquêts, avant que de les avoir acquis lui- 
même. 

ARTICLE III. 

De» baux à rente et échange». 

Le bail à rente , lorsqu’il est fait avec réten- 
tion de foi , soit qu'il soit rachetable , soit qu'il 
ne le soit pas , ne produit aucune mutation 
d'homme, et , par conséquent , ne peut donner 
lieu à aucun profit de vente ni de rachat. 

Le bail à rente , qui est fait avec démission 
de foi , donne lieu au profit de vente, s'il est 
fail avec la faculté de racheter, parce que 
alors c’est un contrat équipollent à vente ; c'est 
ce que l'on peut inférer de l’art. 190 de notre 
Coutume. 

Le bail à rente fait avec démission de foi , 
s'il y a eu des deniers d’entrée , est un contrat 
mêlé de vente et de bail à rente ; il donne 
lieu , pour les deniers d’entrée , au profit de 
vente , et , pour le surplus , au rachat , ainsi 
que nous l’avons vu chapitre V de la première 
partie. 

L'échange de droit commun ne donne lieu 
qu'au rachat , à moins qu'il n’v ait un retour en 
deniers , auquel cas il est dû pour l’héritage de 
plus grande valeur un profit do quint , pour 
raison du retour en deniers que paie l'acquéreur, 
et le rachat pour le surplus. 

Il y a un cas , où l'échange ne donne pas 
même lieu au rachat ; c'est lorsque le» héritage» 
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échangé s sont sous une mémo tenure féodale. 
La raison en est , que c'est la mutation du vassal 
qui donne lieu au rachat; or, en ce eus, il n'y 
en a aucune, et le seigneur conserve les mêmes 
vassaux qu'il avait, quoiqu'ils le deviennent 
pour différens fiefs. 

La Coutume d'Orléans, art. 13, dit, sous 
une même tenure féodale ; ce qui démontre 
clairement qu’il ne suffirait pos, pour l’exemption 
du rachat , que les héritages échangés relevas* 
sent du même seigneur; il faut qu'ils en relèvent 
pour raison de la mémo seigneurie. 

Voyei, au chapitre V do la première par- 
tie , ce qui coucerno lus nouveaux droits d'é- 
change. 

ARTICLE IV. 

Du mariage des femmes. 

La femme , qui se marie , conservant la pro- 
priété de ses héritages , et n'étaut point obligée 
de reporter la foi lors do sa viduité , il parait 
s'ensuivre que son mariage n'opère aucune 
mutation de ses héritages féodaux, et qu'il no 
peut donner lieu au rachat pour scs fiefs ; néan- 
moins la plupart des Coutumes décident que le 
mariage des femmes donne lieu au rachat pour 
leurs fiefs. La raison en est, que lu mari devient 
l’homme du seigneur pour raison des fiefs do sa 
femme , dont il acquiert , pendant le mariage , 
une espèce de domaine, non de propriété, mais 
de gouvernement et d’autorité ; c’est donc une 
espèce do mutation de vassal que le mariage 
des femmes produit , qui doit donner lieu au 
rachat. 

$ I. QUELS MARIAGES DONNENT LIEU AU RACHAT? 

Les Coutumes sont differentes sur les ma- 
riages qui donnent lieu au rachat ; il y en a qui y 
assujettissent indistinctement tous les mariages ; 
il y en a qui exceptent les premiers ; il y en a 
qui n’y assujettissent que les mariages que 1a 
femme contracte depuis que le fief lui est échu ; 
il y en a qui y assujettissent même celui dans 
lequel elle se trouve engagée lors de l’échéance : 
telle était notre ancienne Coutume d’Orléans ; 
telles sont encore, dans notre voisinage, celles 
de Blois et de Montargis. 

Dans ces Coutumes, le rachat pour le ma- 
riage de la femme , dans lequel elle se trouve 
engagée lors de Vichoite du fief, n’est dû que 
lorsqu'il lui échoit par succession directe ; que 
s'il lui échoit par un titre qui donne lieu au 
rachat, putà, par succession collatérale, il ne 
sera pas dû rachat pour son mariage ; ou , ce qui 
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est la même chose, il ne sera dû qu'un rachat, 
pour les deux cas de la succession ou du ma- 
riage , une même échoite ne pouvant pas pro- 
duire en même temps deux profits : c'est ce que 
décide expressément la Coutume de Blois , 
art. 92. C'était aussi l’esprit de notre ancienne 
Coutume ; et c'est celui de la Coutume de Mon- 
turgis , lesquelles , en assujettissant au profit 
de rachat le mariage dans lequel la femme se 
trouve engagée lors de l'échoite du fief, ne 
parlent que du cas de la succession directe. 

La plupart des Coutumes, qui y assujettissent 
tous les mariages , exceptent le cas auquel la 
fille qui se marie aurait un frère qui la garan- 
tirait , c'est-à-dire , qui aurait porté la foi pour 
elle ; comme nous avons vu au chapitre pre- 
mier de la première partie , en parlant de la foi 
et hommage , que lo fils aîné pouvait porter la 
foi pour ses frères et sœurs , pour les fiefs des 
père et mère communs, et que par là il garan- 
tissait ses sœurs mariées ; c'est-à-dire que , par 
cette foi qu'il porluit pour ses frères et sœurs , 
il devenait l’homme du seigneur pour tous les 
fiefs de la succession ; au moyeu do quoi ses 
frères et sœurs étaient dispensés de la porter, 
aussi bien que les maris de ses sœurs. Par con- 
séquent, les mariages, quo les sœurs de ce lits 
aîné , qui a porté la foi pour tous les fiefs de In 
succession, ont contractés ou contracteront par 
U suite, n'opèrent aucune mutation, et ne 
donnent pas lieu au rachat, puisque le fils aîné 
étant seul l'homme du seigneur pour tous les 
fiefs de la succession , les maris , que les sœurs 
épousent , ne deviennent point hommes du sei- 
gneur. 

Observes que les Coutumes apportent une 
limitution À celle decision , qui est que le frère 
aîné ne garantit ses sœurs qu'une fois ; il ne les 
garantit que pour un mariage; si elles passent 
à un second, leur second mari sera obligé d'en- 
trer en foi, et de payer le rachat. 

11 y a d'autres Coutumes qui , en décidant 
que les mariages des filles donnent lieu au ra- 
chat, en exceptent le premier indistinctement, 
soit qu'elles aient un frère aîné qui les garan- 
tisse , soit qu'elles n'en aicut point. Telte est 
notre Coutume réformée : avant la reformation , 
elle assujettissait tous les mariages au rachat , 
avec la modification dont nous avons parlé ci- 
dessus ; mais , par Vart. 36 de la nouvelle Cou- 
tume , il est dit : S'il n'y a que filles , ou que 
le fils aini (si aucun y a) n'a porté lafoi t n'est 
pareillement deu aucun profit par lesdites 
filles y à cause de leur premier mariage. 

Dans l'article suivant , il est dit : Si elles se 
marient en secondes ou autres noces , est deu 
rachat pour chacun desdits autres mariages. 
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C’est une grande question en notre Coutume, 
quel est le premier mariage qu'elle exempte de 
profit; si c’est le premier mariage absolut è f 
qu'une fille contracte , ou si c'est le mariage, 
qui est le premier depuis que le fief lui appar- 
tient. Par exemple, s'il échoit un fief à une 
veuve, de la succession de ses père et mère, et 
que cette veuve passe depuis à un autre ma- 
riage, y aura-t-il lieu au radial? Lalande pense 
qu’il y aura lieu ; que c'est le premier de tous 
les mariages qui c»t exempt de profit , a cause 
de sa faveur ; que les autres ne méritent pas In 
même faveur. Le seutimeut contraire est reçu 
en cette province ; savoir , que ce n'est point 
précisément le premier de tous les moriuges , 
que notre Coutume a entendu exempter do 
profit, mais celui qui est le premier, par rap- 
port au seigneur; et par conséquent, qu'une 
veuve passant à de secondes noces, il n'est point 
dû de profit pour le fief dont elle est devenue 
propriétaire depuis sa viduité. 

Ce sentiment paraîtra visiblement conforme 
à l'intention de notre Coutume, si on la confère 
avec l'ancienne. Par l'ancienne Coutume , 
lorsqu'une fillo n'avait point de frère qui la ga- 
rantit, il était dû profit pour tous les mariages, 
pour le premier comme pour tous les autres. 
L'art. 46 y assujettissait les mariages, qu'elle 
contractait depuis que le fief lui était échu ; 
l’art. 40 assujettit meme celui, dans lequel elle 
se trouverait engagée lors de l'échoite du fief ; 
que, si la fille avait un frère qui eût porté la 
foi pour elle , il l'exemptait de profit pour un 
mariage, suivant l’art. 33 de notre ancienne 

Coutume, qui s'exprime ainsi : Un fil* aîné 

peut porter la foi et hommage pour tou » ses 
frère s et seeurt, maries et non mariez } et ac- 
quitte et garde une fois sesdiis frères et sœurs 
de payer le pofit. 

Par l’ancienne Coutume , la fille étant donc 
garantie une fois de payer profit pour le mariage, 
il n’importait pas que le mariage , pour lequel 
son frère aîné l'acquittait , fut un premier ou 
un second mariage ; car la Coutume dit qu'il 
acquitte sa samr une fois , sans distinguer si le 
mariage, pour lequel il l’acquitte, est le premier 
ou le second. 

Quel changement a apporté la nouvelle Cou- 
tume ? Le voici : elle a voulu que l'exemption 
de profit pour un fief dont la fille jouissait , 
lorsqu'elle avait un frère qui avait porté In foi 
pour elle, ne dépendit plus de l'existence de ce 
frère aîné, ni de la foi qu'il porterait pour elle, 
et qu'à l'avenir les filles jouissent pour un ma- 
riage de l'exemption de profits, quoiqu'elles n'eus- 
sent point de frère oîné , comme elles en 
jouissaient dans l'ancieune Coutume , lors- 


qu'elles en avaient un ; c’est ce que signifie 
Y article 36 de la nouvelle Coutume déjà cité. 
Donc , de même que , par l'ancienne Coutume , 
le mariage , pour lequel elles étaient exemptes 
de profit , n'était pas précisément le premier de 
tous les mariages, mais le premier par rapport au 
seigneur, de même , dans la nouvelle , c'est pour 
le premier mariage, par rapport au seigneur, 
qu'elles sont exemptes de profits. 

C’est pour cela que l 'art. 40 de l'ancienne 
Coutume, qui parlait du rachat pour lo mariago 
dans lequel la fillo se trouvait engagée lors de 
l'échoite du fief, n'a pas été inséré dans la nou- 
velle Coutume ; car ce mariage , fut-il le second, 
troisième ou ultérieur, étant toujours Je pre- 
mier, par rapport au seigneur ; et le premier, 
par rapport au seigneur , étant . suivant l'inter- 
prétation que nous donnons, toujours exempt 
de profits, soit que la fille eût un frère , soit 
qu'elle n'en eût point , cet article ne pouvait 
plus jamais avoir lieu depuis la réformatton ; et 
c'est pourquoi il a etc entièrement rayé. Au 
contraire , suivant l'interprétation de Lalande , 
cet art. 40 pourrait encore avoir lieu depuis la 
réformation ; car le mariage , dans lequel elle 
se trouverait engagée lors de l'échoite du fief, 
pouvant être un second ou ultérieur mariage , il 
pourrait y avoir lieu au rachat , suivant l'opi- 
nion de Lalande, qui pense qu'il n'y a d'exempt 
que le premier de tous les mariages : on n’au- 
rait donc pas dû le rayer. Sa radiation prouve 
donc que notre Coutume doit être entendue 
suivant notre interprétation, plutôt que suivant 
celle de Lalande; si cette opinion de Lalande 
avait lieu , la condition d’une veuve, qui a un 
frère aîné , serait plus due dans la nouvelle 
Coutume, lorsqu'elle se remarie, qu'elle ne 
l’était dons l'ancienne Coutume; car. dans l’an- 
cienne Coutume , elle n'aurait point dû de profit 
pour le <I U * sora ‘* celui pendant son 
veuvage, puisque l'ancienne Coutume disait, 
que son frère la garantissait une fois, sans dis- 
tinguer ni premier, ni second mariage; néan- 
moins la nouvelle Coutume a eu intention do 
diminuer les droits des seigneurs pour les ma- 
riages , et non pas de les augmenter. 

Si un fief était échu à une fille, de la succes- 
sion de ses père et mère, pendant son premier 
mariage , devrait-elle rochat pour celui qu elle 
contracterait après la dissolution de ce premier 
mariage ? Cela n’est pas douteux ; car le pre- 
mier, dans lequel elle était engagée lors de 
l’échoite du fief, en ayant été affranchi , un 
autre ne peut plus l'être, ne devant y avoir 
qu'un mariage uffranchi ; cela a été ainsi jugé 
contre le sieur Marchais Lambert, au profit du 
sieur de la Mothe-Sarao , par sentence du chà- 
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telct de Pari» , où l'affaire avait été renvoyée 
aur un partage d'avis au bailliage d'Orléans. 

Je pense qu'il faudrait décider de même, si 
le fief était échu à la femme par succession col- 
latérale , pendant son mariage ; il est vrai que 
ce mariage n'aurait pas été sujet au rachat , 
même dans l'ancienne Coutume. L 'art. 40 ne 
parle que du cas de la succession directe, mais 
lorsque c'est par succession collatérale que le 
fief échoit , comme il y a déjà lieu au profit 
pour raison de ln succession collatérale , la 
Coutume n'avuit pas voulu qu'il en fut dû un 
autre : mais qu'importe que ce soit par la nou- 
velle Coutume que le premier mariage ait été 
affranchi de rachat, ou pour une cause qui 
avait lieu même dans l'ancienne Coutume? il 
n'en est pas moins vrai qu'il y a un mariage 
affranchi , ce qui doit suffire pour que le 
mariage, que celte femme contractera par la 
suite , donne lieu au rachat , ne devant y avoir 
qu'un mariage d'affranchi. 

Que doit-on décider à l'égard d'un fief con- 
quet d'un premier mariage ? Tnmbc-t-il en 
rachat, lorsque la femme se remarie? Non, 
c’est le premier mariage , par rapport au sei- 
gneur ; ce second mari est le premier auquel la 
femme apporte ce fief en dot ; elle ne l'avait pas 
apporté en dot à son premier mari , puisque au 
contraire elle le tenait de lui. 

Le mariage donne lieu au rachat , quoiqu'il 
soit contracté avec exclusion de communauté ; 
car ce rachat est fondé sur ce que le mari ac- 
quiert une espèce de domaine de gouverne- 
ment et d’autorité sur les propres de sa femme, 
qui le rend , pour raison desdits héritages , 
l'homme du seigneur de qui ils relèvent. Or, 
l'exclusion de communauté n'empêche point 
qu'il n’ait la jouissance et l'administration des 
biens de sa femme, tous les biens d'une femme, 
dans nos pays coutumiers, étant réputés dotaux ; 
par • conséquent , la raison, sur laquelle le 
rachat est dû pour les mariages , se trouve 
militer. 

Il en serait autrement, si , outre la clause 
d'exclusion de communauté , il y avait la clause 
que la femme jouirait elle-même et séparément 
de ses biens ; en ce cas , il ne serait point dû de 
rachat pour le mariage. La raison , sur laquelle 
il est fondé , ne se rencontre plus ; le mari 
n'ayant , en ce cas , aucun gouvernement des 
propres de sa femme , il n'y a aucune raison 
de le regarder comme l'homme du seigneur , 
par rapport à ses propres; et par conséquent 
il ne peut être oblige . en ce cas , ni à la 
foi, ni au rachat. Ità Molin. sur le §37, gl. 1, 
n. 7. 

De 1a il suit que si , dans notre Coutume 


d’Orléans , une femme s'est mariée en premières 
noces avec cette clause , qu'elle jouirait séparé- 
ment de son bien , et qu'elle se remarie depuis 
avec stipulation de communauté ; ce second 
mariage doit être regardé comme le premier, 
par rapport au seigneur, quoiqu'elle possédât 
le fief dès le temps de son premier mariage; 
car ne l'avant point apporté en dot à son premier 
mari , le second est le premier, par rapport au 
seigneur; et il doit être affranchi du rachat , n’y 
en ayant point eu d'autre qui ait été dans le ras 
de l'élro.* 

Si la condition du contrat de mariage était 
que la femme jouirait de scs biens , à l’exclusion 
d'un tel fief dont le mari jouirait , pour sup- 
porter les charges du mariage, le second ma- 
riage donnerait lieu ou rachat pour ce fief, et il 
n'y donnerait pas lieu pour les autres fiefs, dont 
la femme s’était réservé la jouissance. Molin. } 
d. $ , num. 9. 

Il n'y a que les mariages valablement con- 
tractés, qui produisent les effets civils, pour 
lesquels le rachat soit du. 

C'est pourquoi , si le seigneur avait reçu un 
rachat pour un mariage qui fût déclaré nul- 
lement et abusivement contracté « il y aurait 
lieu à la répétition du profit. Ilà Molin. , D. 
num. 7. 

Le mariage, qui n’a pas duré, donne-t-il lieu 
ou rachat; par exemple, si le mari est mort le 
lendemain , ou le jour même de la célébration 
du mariage? Les raisons de douter sont que, 
suivant notre règle, aoelion première, les mu- 
tations , qui n'ont pas eu d'effet , ne donnent 
pas lieu au rachat ; que si cette règle a lieu à 
l'égard des véritables mutations, à plus forte 
raison doit-elle avoir lieu à l'égard de la muta- 
tion qu'opèrent les mariages des filles , qui 
n'est qu'une mutation feinte et imparfaite , 
puisque la femme , qui sc remarie , conserve la 
propriété do ses propres. Or, dans notre espèce, 
lorsque le mari meurt le jour, ou le lendemain 
du muriage, la mutation , qu'opère le mariage, 
n'a pas cü d'effet ; cette mutation consiste en eu 
que le domaine de gouvernement et d'autorité 
sur les propres de la femme , est censé passer 
par le mariage au mari ; mais il n'y est pas passé 
avec effet , dans notre espèce , où le mari est 
mort avant d'en avoir pu faire aucun usage. 
Nonobstant ces raisons , Dumoulin . en sa susdite 
glose, num. 8 et 9, décide que le rachat est dù 
en cette espèce. Sa raison de décider est , que 
la Coutume s'exprime en termes précis , et qui 
ne souffrent pas d'interprétation , en disant que 
le rachat est dù pour le mariage ; il suffit donc 
que le mariage ait reèti sa perfection .quoiqu'il 
n'ait pas duré; il suffit que le mari ait acquis, 
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par la célébration du mariage, la puissance sur 
la personne et les biens de sa femme , quoiqu'elle 
n'ait pas dure. 

S II. DE QL*A*D LE BACHAT > AIT PAR LC MARIAGE, ET 
PAR qtl EST- IL DU ? 

Le racliAt , qui est dû pour mariage, naît lors 
de la célébration du mariage ; c'est le mari qui 
le doit , puisqu'il est dû pour le domaine de 
gouvernement et d'autorité qu'il acquiert sur 
les propres de sa femme. 

Quoique ce soit le mari qui doive le rachat , 
néanmoins c’est une dette de communauté ; car 
le mari contracte celte dette lors de la célébra- 
tion du mariage, temps auquel commence la 
communauté , par conséquent durant la com- 
munauté; et d'ailleurs il la contracte pour 
raison de la jouissance du ûef qu'il perçoit bu 
profit de U communauté. 

S'il n’y avait point de communauté , le inari, 
ù qui la jouissance appartient , doit seul le 
rachat ; la femme n'en peut être tenue. 

Itlais si le mari était mort peu après le ma- 
riage, avant que d'uvoir recueilli aucun fruit. 
Dumoulin pense qu'il devrait être acquitté par 
la veuve , art. 37, glos. 1 , »». 9. 

Les arrêts ont jugé que ce rachat était une 
dette personnelle du mari , qui n'affectait point 
le fief, à la différence des autres rachats et pro- 
fils du fief auxquels le fief est affecté , et qui 
peuvent s'exiger contre les tiers détenteurs. La 
raison de diflércnce est que le mari, qui doit ce 
rachat , n'etant point le vrai propriétaire du 
fief, n'ayant pas le droit de l'engager, n'a pu 
l'affecter et hypothéquer à ce rachat qu'il doit ; 
c'est le sentiment de Dumoulin , en sa note sur 
la Coutume de Vitry , mari tu» soins débet } et 
feudum ad hoc non fuit hgpolhecatum. 

ARTICLE V. 

De» mutations des bénéfices ; et des hommes 
titans et mouron». 

Le titulaire d'un bénéfice n'est pas proprement 
le propriétaire des biens de sou bénéfice; c'cst 
pourquoi il n'arrive pas proprement de muta- 
tion dans la propriété des fiefs par les mutations 
de titulaires ; d'où il semblerait suivre qu'il n’y 
aurait pas lieu au rachat. Néanmoins il n'est pas 
douteux que les mutations de titulaires y don- 
nent lieu; la raison en est que, si le titulaire 
n'est pas proprement propriétaire , au moins il 
en tient lieu ; c'cst en lui que la propriété est 
représentée ; il faut au seigneur , de qui le fief 
relève , un homme de fief, un vassal : le béné- 


fice, à qui la propriété du fief appartient, n'étant 
qu'un étro intellectuel, nayant point de per- 
sonne réelle, ne peut être, per se , l'homme du 
fief; il faut donc que ce soit le titulaire qui le 
soit; le titulaire étant donc l'homme de fief, le 
vassul , il y a donc vraie mutation de vassal , 
lorsqu'il y a mutation de titulaire, et par con- 
séquent il y a lieu au rachat; d'ailleurs, le 
seigneur ne doit pus souffrir de ce que le fief, 
qui relève de lui, appartient à un bénéficier; 
il doit avoir les mêmes avantages , les mêmes 
droits casuels que si le fief était dans le com- 
merce des particuliers ; et par conséquent ce fief 
doit produire des profils de rachat par les muta- 
tions des titulaires, comme il en produirait 
par les mutations des propriétaires , si le fief 
était demeuré dans le commerce des parti- 
culiers. 

Lorsque la mutation de titulaire se fait par 
résignation, est-ce du jour de l'admission de la 
résignation , ou du jour de la prise de possession 
du résignalaire , que lo rachat est né? Plusieurs 
pensent que le profit ne naît que du jour de la 
prise de possession. Je penserais qu'il est né du 
jour de l'admission de U résignation ; que c'est 
l'admission de la résignation qui fait le titre 
du résignalaire , et qui lu rend titulaire. Ce n'est 
pas la prise de possession qui le rend titulaire , 
elle suppose qu'il l est précédemment , car il ne 
prend possession que parce qu'il est titulaire. 
L'udmission de la résignation , rendant le rési- 
guatairc titulaire à la place du résignant, opère 
donc la mutation de titulaire, et par conséquent 
donne lieu au rachat; il est vrai que le résigna- 
taire n'est point rccounu pour titulaire, jusqu'à 
sa prise de possession, que le résignant n'est 
point dépouillé avant ; mais de-là il suit seule- 
ment que le profit de rachat ne peut, jusqu'à ce 
temps, être exigé, parce quota mutation, que l'ad- 
mission de la résignation a opérée , n'est point 
encore connue , manifestée, n'est point encore 
incommutable ; mais lorsqu'il a pris possession, 
ce résignataire est titulaire du jour de sou titre, 
quoiqu'il no jouisse que du jour de la prise de 
possession , parce qu'il ne dessert que de ce 
jour-là; et par conséquent le rachat est dû du 
jour de l'admission de la résignation quoiqu'il 
ne puisse être exigé qu'après la prise de pos- 
session. 

Si le résignant rentrait dans son bénéfice par 
la voie du regret , la mutation de titulaire, qu'a 
opérée la résignation , n'ayant pas duré , il n’y 
aurait pas lieu au rachat pour la résignation; 
et s'il avait été payé , il y aurait lieu à la répé- 
tition. 

Lorsque le bénéfice est vacant, per obitum r 
de quel jour y a-t-il lieu au rachat ? Est-ce du 
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jour de la mort du dernier titulaire? est-cc du 
jour des provisions du successeur? cst-ce du 
jour de sa prise de possession? La mort du der- 
nier titulaire rend les fiels dépendons du béné- 
fice ouvert. L'ouverture du fief, selon nos 
principes établis , section première f peut bien 
donner lieu au droit de la saisie féodale, mais 
non pas au rachat. C’est pourquoi je ne pense 
pas que le rachat soit né par la mort du dernier 
titulaire, il ne naît que par la mutation qui se 
fait lorsqu'il y u un nouveau titulaire; ce sont 
les provisions données au possesseur qui fout 
naître le profit dd rachat; mais comme ce pos- 
sesseur n'est connu que par la prise do posses- 
sion , le rachat n’est exigible que lors de sa 
prise de possession. 

Comme les communautés séculières ou régu- 
lières ne meurent jamais , elles sont obligées de 
donner au seigneur, de qui les fiefs relèvent , 
un vicaire qui porte la foi pour elles , et par la 
mort duquel il soit dû rachat, pour indemniser 
le seigneur des droits casuels qu'il aurait par les 
morts des propriétaires, si lo fief fût resté daus 
le commerce. 

Ce vicaire doit avoir les qualités d’un homme 
de fief ; il doit avoir l uge requis pour porter la 
foi , qui est , dans notre Coutume , l'age de vingt 
ans; il doit jouir de la vie civile; c'est pourquoi 
un religieux profès, un homme condamné à une 
peine capitale, ne serait pas admissible pour 
vicaire. 

Il doit aussi être domicilié dans la pro- 
vince. 

11 est dû rachat, non par la nomination, mais 
par la mort du vicaire. Les Coutumes s'en 
expliquent : il n'y a que la mort naturelle du 
vicaire qui donne lieu au rachat j c’est une 
maxime que Mortia appellatione in statuti s 
mors nnturalis intclltgitur ; c’cst pourquoi 
notre Coutume, art. 42, décide que. si le 
vicaire a perdu la vie civile par la profession 
religieuse, et qu'un nouveau seigneur veuille 
être reconnu , il peut bien obliger la commu- 
nauté à nommer un nouveau vicaire, celui qui 
* est fait religieux n'étant plus capable de porter 
la foi; mais elle ajoute qu'il ne sera pas dû de 
profit , ce qui est conforme à notre principe , 
qu'il n’y a que la mort naturelle du vicaire qui 
y donne lieu ; c'est pourquoi il est de l'intérét 
du seigneur, si ce vicaire devenu religieux est 
vieux, de n’en pas demander un nouveau. 

Lorsqu'on ne sait ce qu'est devenu le vicaire, 
s’il est mort ou en vie , il n'y a pas lieu au 
rachat ; car le seigneur doit justifier lu mort du 
vicaire , qui sert de fondement à la demande 
qu’il ferait du rachat : Actori cnim incumbit 
onu* probandi; et par conséquent, tant que 


celte mort no peut se justifier, il ne peut y 
avoir lieu au rachat. 

Que, s'il s'était écoulé cent ans depuis la 
naissance du vicaire , il y aurait lieu au rachat ; 
ce temps fait présumer la mort du vicaire; 
un homme, scion, les lois, étant présumé ne 
pns vivre au-delà de cent ans, qui est le terme 
ordinaire de la plus longue vie des hommes. 

Le seigneur, dans le cas d'absence du vicaire , 
a une attire voie , qui est de demander qu'on lui 
nomme un nouveau vicaire, qui soit domicilié 
dans lu province. 

SECTIOX III. 

En quoi consiste le profit de rachat. 

ARTICLE PREMIER. 

Des trois choses dans lesquelles le rachat con- 
siste. 

A 

, \ 

S I. RÈGLES ET EXCEPTION. 

Quoique le profit du rachat consiste dans 
une année du revenu du fief ; néanmoins , pour 
la commodité des seigneurs qui seraient souvent 
embarrassés à percevoir ce revenu , nos Cou- 
tumes on voulu que le vassal offrît trois choses 
ou seigneur à qui le rachat est dû , de l'une 
desquelles le seigneur aurait l'option ; savoir, 
1° le revenu d’une année en nature; 2° une 
somme telle que le vassal avisera a la place 
de ce revenu ; 3° le dire de prud'hommes , 
c'est-à-dire l'estimation de ce revenu par 
experts. 

Cette disposition des Coutumes reçoit excep- 
tion, lorsque le revenu du fief consiste dans 
une somme certaine, comme lorsque le rachat 
est dû d'une rente inféodée de cent livres par 
an ; il est clair que lo vassal n'a, en ce cas, 
qu'une chose à offrir, savoir, la somme de cent 
livres. La nature même de la chose établit 
l'exception. 

Il faut dire la même chose, lorsquo l'héritage 
féodal se trouve entièrement affermé pour une 
certaine somme d'argent; le vassal n’a en ce 
cas, qu'une chose à offrir, qui est l'année de la 
ferme. 

Il est clair aussi qu’il n'y a pas lieu au choix 
des trois choses, lorsque le rachat est abonné à 
une certaine somme : il suffit d'offrir la somme 
à laquelle le rachat est abonné; ces abonne- 
ment sont fondes, ou sur les Coutumes, ou 
surdes titres particuliers contenant conventions 
d'abonnemens a toujours entre le seigneur et le 
vassal. 
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Notre Coutume d’Orléans contient un abon- 
nement pour les bois, art. 58. Elle estime le 
rachat de chaque arpent hors grucric , quatro 
sous; celui d'un arpent sujet au droit de gruerie, 
deux sous ; celui d'un arpent do Sologne sujet 
au droit de gruerie , trois sous. 

On appelle droit de gruerie, le droit, qu'a 
M. le duc d'Orléans , d'avoir la moitié du prix 
des coupes des bois des particuliers, situés 
dans la forêt. Le droit de gruerie des bois de 
Sologne, qui appartient à M. le duc d'Orléans , 
n'est que du cinquième du prix. 

L'abonnement porté par les Coutumes a lieu 
contre tous , non seulement contre le seigneur 
immédiat, mais encore contre le suzerain , à 
qui le rachat de Farrière-fief serait dû pendant 
qu'il tient en sa main , par la saisie féodjle , lu 
fief immédiat. 

Au contraire, lorsque l'abonnement n'est 
fondé que sur des titres particuliers, passés 
entre le seigneur et le vassal , le suzerain , 
lorsque le rachat de son arrière-fief lui est dû , 
n'est point obligé de tenir l'abonnement, à moins 
qu’il ne l'eut approuvé par des dénombremens 
qu'il aurait reçus , où il serait énoncé. 

Lorsque, par litres particuliers , le rachat 
d'un fief est abonné par un suzerain à une cer- 
taine somme , et que , depuis l'abonnement, lo 
vassal a réuni à son fief des arrière-fiefs , par 
retrait féodal , ou par commise , ou de quelque 
autre manière que ce soit, Dupincaii et Livo- 
nicre décident que le seigneur ne peut pré- 
tendre pour cela , pour son rachat , plus que la 
somme portée par l'abonnement, parce que lo 
fief, par ces réunions, n’est pas tant augmente 
que revenu à son premier état; que. dès le 
temps de l'abonnement , on devait s'attendre 
que ces nrrière-tiefs devaient un jour se réunir. 
Guyot rejette, avec raison, cette opinion : l’a- 
bonnement n’a été fait que pour ce que le vassal 
possédait en domaine, lors de l'abonnement, 
et non pas pour ce qu'il a acquis. 

Hors ces cas , le vassal doit offrir les trois 
choses, cl, sans cela, ses offres ne seraient 
pas valables, ainsi que nous l'avons déjà vu 
ailleurs. * 

$ II. A Qt’l LE CHOIX APPARTIENT-IL ? 

Lorsque ce n'est pas au seigneur qiie le profit 
est dû, mais à un usufruitier du fief dominant, 
ou a un fermier des droits seigneuriaux , cct 
usufruitier , ou fermier , doit avoir le choix 
que la Coutume accorde au seigneur ; car il 
exerce les droits du seigneur par rapport à ce 
profit qui lui est dû ; d'ailleurs , ce choix fait 
partie de l'utilité de ce profit qui lui est dû. 


$ III. QUAND CE CHOIX DOIT-IL ÊTRE FAIT ? 

La Coutume d'Orléans limite le temps dans 
lequel ce choix doit être fait , au terme de qua- 
rante jours. 

Ce terme court du jour de la signification des 
offres. 

Le jour de cette signification n'est point com- 
pris dans le terme ; c’est une règle générale , 
pour tous les termes et délais que les lois accor- 
dent à courir depuis un jour certain, que le 
jour duquel court ce terme n’y est point com- 
pris : Die» à qno non compntatnr in termino. 

Le seigneur , qui n'a pas fait son choix dans 
les quarante jours , est-il déchu de plein droit 
par le laps de quarante jours , oit s'il faut une 
sentence pour l'en faire déchoir ? Lhoste , sur 
la Coutume de Lorris, semblable à la nôtre, 
décide qu'il en est déchu de plein droit , et 
que , dès-lors , il ne peut plus prétendre autre 
chose que le revenu du l'uunée , en quoi con- 
siste naturellement son droit de rachat. La 
raison , sur laquelle se fondu Lhoste, est que 
le choix des trois choses quo lu Coutume veut 
qu’on donne au seigneur , est un pur bénéfice 
de la loi ; que le seigneur n'en doit jouir qu'aux 
conditions auxquelles la toi le lui accorde ; et 
par conséquent, qu’il n'en peut jouir qu'à fa 
charge de faire ce choix daus le terme que la 
loi lui prescrit. 

Dans la Coutume do Paris , qui ne fixe aucun 
délai , il est évident que le seigneur est tou- 
jours à temps défaire le choix, tant que le vas- 
sal ne le fait pas déchoir par sentence. Il faut , 
pour cela , que le vassal assigne le seigneur de- 
vant le juge , qui fixera au seigneur un temps 
dans lequel il sera tenu de faire son choix, faute 
de quoi , fl en sera déchu. Molin. r § 47 , 
fjlo$. 5, n. 2. 

Dumoulin décido au même endroit que, dam 
la Coutume de Paris, faute par le seigneur 
d'avoir fait son choix dans le temps qui lui est 
prescrit par le juge, ce choix doit être référé , 
par le juge , ou vassal. 

Mais , dam notre Coutume , le choix n'est 
nas référé au vassal ; car, ci» décidant, art . 55, 
que, quand le seigneur n'a pas fait son choix, 
le vassal est quitte du rachat en laissant son 
héritage vacant , clic fait entendre que, faute 
pur le seigneur d'avoir fait ce choix , le rachat , 
au lieu des trois choses, est réduit au revenu 
de l'année, qu’il est permis au seigneur de 
prendra en nature ; à l'effet de quoi le vassal 
doit laisser son héritage vacant. 

S IV, COMMENT LE SEIGNEUR PEUT-IL TAIRE CE CHOIX? 

ET PEUT-IL VARIER DANS CB CHOIX ? 

Le seigneur doit choisir l'une des trois choses 
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offertes; il ne pourrait pas choisir partie de 
l’une et partie de l’autre. Molin. , art. 74, 
glos. 2 , flum. 4. 

S’il lui était dû plusieurs rachats, il pour- 
rait opter l’une des trois choses pour un ra- 
chat, et une autre des trois choses pour l’autre 
rachat. 

C’est une question , si un seigneur , qui a 
choisi l’iine des trois choses offertes, peut, avant 
l'expiration du terme . re intégré f en choisir 
une autre. Dumoulin décide qu’il le peut ; mais 
il ajoute que 1a chose cesse d'étro entière , si le 
Tassai, ou quelqu’un pour lui, a donné quelque 
marque d'acceptation du choix du seigneur , 
propter tim taciti pacti ex acceptatione résul- 
tant ie. 

ARTICLE II. 

De la somme que le tassai doit offrir. 

La Coutume de Paris , art. 47 , dit : une 
somme pour une fois offerte : la Coutume d’Or- 
léans , art. 52 , dit : une somme d’argent telle 
qu’il terra être c ont enablc. 

Est-il nécessaire, pour la validité des offres 
du rachat , que la somme offerte réponde au 
revenu do l'héritage ? Et si cette somme était 
au-dessous de la moitié du juste revenu, les 
offres seraient- elles valables? La raison de 
douter est, que la somme , que la Coutume dit 
d'offrir au seigneur , est une somme qui tienne 
lieu du revenu de l’année, en quoi consiste 
naturellement le rachat. Or, une somme au- 
dessous de la moitié de la voleur do ce revenu 
ne parait pas propre à pouvoir en tenir lieu. 
Néanmoins Dumoulin, § 47, glos. 4, num. 2, 
décide quo , quelque modique que soit la 
somme , les offres sont valables. Le raison est, 
que la Coutume n'ordonne point d’offrir une 
somme qui soit la ‘valeur du revenu de l'héri- 
tage, mais seulement d’offrir une somme. Le 
seigneur ne souffre point de la modicité de cette 
somme, étant le maître de ne la pas choisir. 

Quid? Dans la Coutume d'Orléans , qui dit : 
une somme telle qu’il terra être concenablo ; 
peut-on dire que le vassal a offert une somme 
telle qu’il la jugeait convenable, lorsque cetto 
somme est au-dessous de la moitié de la valeur? 
Je pense que. même dans notre Coutume, les 
offres sont valables ; la Coutume d'Orléans 
n'oblige pas à offrir une somme qui soit préci- 
sément convenable , mais une somme telle qu'il 
la verra convenable. Il se peut faire que la 
somme ne convienne pas à la vraie valeur de 
l’héritage, qu’elle soit au-dessous, et néan- 
moins que le vassal l’ait jugée convenable, parce 
Tome VI. 


qu'il se peut faire que le vassal ait ignoré la 
juste valeur du revenu de l'héritage; et cela 
peut tous les jours arriver; or, en ce cas, 
quelque modique que soit la somme offerte , le 
vassal l'aura jugée convenable ; ce qui suffit 
pour la validité des offres, la Coutume ne de- 
mandant que cela ; d’ailleurs , à quoi bon ad- 
mettre lo seigneur à prouver que la somme 
qu’on lui a offerte est au-dessous de la moitié 
du prix du revenu? C’est donner lieu à une dis- 
cussion et à un procès, sans aucune utilité, 
puisque le seigneur n'étant point obligé d'ac- 
cepter la somme , s'il ne la trouve pas suffi- 
sante , il ne souffre aucun préjudice. Ajoutes à 
cela que, les profils ne s'exigeant point a la 
rigueur, les seigneurs ayant coutume de faire 
des remises , une somme , quoique beaucoup 
au-dessous de la valeur du revenu , ne laisse 
pas d'être convenable à offrir. 

Quid f si la somme offerte n'avait aucune 
proportion avec le revenu du fief, comme si , 
pour le rachat d’une terre de 10,000 1. de rente, 
on offrait 100 liv. ? Dumoulin pense que, même 
en ce cas, les offres sont valables. J’aurais de 
la peine à suivre ce sentiment , les Coutumes , 
en ordonnant de donner au seigneur le choix 
d'une somme, doivent être entendues d’une 
somme qui puisse être do nature à être l'objet 
de ce choix , telle que n’est pas une somme qui 
n’a aucune proportion avec le revenu du fief. 

Notre Coutume d'Orléans dit : une somme 
tello qu’il verra être convenable ; or, une 
somme , qui n'a aucune proportion avec le re- 
venu du fief, ne peut passer pour une somme 
que le vassal ait pu juger convenable à offrir , 
et par conséquent n’est pas celle que la Coutume 
ordonne d'offrir; ce n'est donc pas satisfaire à 
la Coutume , que d’offrir une pareille somme. 

Il y a beaucoup moins de difficulté 4 décider 
que les offres ne sont pas convenables, lorsque 
la somme offerte est une somme qui n'est en soi 
d’aucune considération; comme si le vassal 
offrait cinq sous. Dumoulin en convient, § 47 , 
glos. 4, num. 2. Non vitiantur oblationcs t 
estiamsi modicam summam , rix quadragesi- 
mam atlingentem offerat , dummodà non sit 
omnino contemptibilis : undi f si loco summat 
offeret quadrantem tel solidum tutonensem f 
puto oblationem ritiari, esset enirn nugatoria 
oblatio. Cela est conforme aux lois qui décident 
que non esset emptio venditio quai fit uno 
nummo , quùm pretium quod ad horum con- 
tractuum substantiam pertinet non sit rerum 
sed imaginarium , quià uno nummo consistit. 

Le vassal peut-il offrir autre chose qu'une 
somme d'argent ? Dumoulin , D. glos. in prin- 
cipiOy pensait que le vassal n'était pas obligé 
51 
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précisément d’offrir une somme d’argent ; que 
ses offres étaient valables , s'il offrait quelque 
chose qui fût à la convenance du seigneur , 
comme quelque vaisselle d'or et d'argent , un 
certain lot de livres , si lo seigneur était un 
homme de robe ou d'église. Son sentiment ne 
peut être suivi à Orléans , où la Coutume dit 
expressément une somme d'urgent. Je ne croi- 
rais pas même qu’il dût être suivi dans les au- 
tres Coutumes qui disent simplement une 
somme ; car le mot d'une somme, comme il en 
convient lui-même , s'entend d'une somme d’ar- 
gent ; d'ailleurs , cette somme s'offre pour tenir 
lieu du revenu de l’année qui est dû au sei- 
gneur , et par conséquent comme l'estimation 
de ce revenu ; or , il n'y a qu'une somme d'ar- 
gent qu'on puisse regarder comme l’estimation 
de ce revenu ; l'argent . par sa nature , fait l'es- 
timation de toutes les choses. L. I. , fï de con- 
trah. empl. Toute autre chose n'est pas l'esti- 
mation d'une autre. 

On pourrait peut-étreplus facilement admettre 
qui* le vassal peut offrir une certaine quantité de 
fruits , tels que le fief en produit, car le revenu 
d'un héritage s'apprécie assex naturellement à 
une certaine quantité des fruits qu'il produit , 
mais, dans notre Coutume, on ne peut offrir 
qu'une somme d'argent. 

Est-il nécessaire que la pomme soit offerte à 
deniers découverts? Il y a quelques Coutumes 
qui l'exigent ; mais dans les Coutumes qui ne 
s'en expliquent pas , telles que sont celte de 
Paris et la nôtre, il faut décider quo cela n'est 
pas nécessaire , tant parce qu'on ne doit rien 
ajouter aux Coutumes , ni étendre l’obligation 
qu’elles imposent . que parce que le vassal no 
peut pas savoir si c’est la somme que le seigneur 
choisira. 

Le vassal pourrait-il offrir de compenser une 
somme qui lui est due par le seigneur ? Dumoulin 
décide, au même endroit, qu’oui , et avec 
raison ; car c'est vraiment offrir une somme que 
d'en offrir la compensation ^puisqae lu com- 
pensation cquipolle au paiement. 

Il y a plus de difficulté , dans les Coutumes 
qui exigent une exhibition de deniers à décou- 
vert , telle qu'est celle de Chartres ; car l'offre 
de la compensation d'une somme ne contient 
pas l'exhibition dedeniersque la Coutume exige; 
c'est pourquoi Couard, sur cette Coutume, dé- 
cide que cette offre ne serait pas valable. Cepen- 
dant, comme cette exhibition de deniers n'est 
requise que pour l'assurance que l’offre est 
sérieuse , et que le vassal a son argent prêt ; et 
que le seigneur se trouve également assuré de 
l’effet des offres, lorsqu'on lui offre la compen- 
sation de ce qu'il doit , je penserais que , 


même dans ces Coutumes , l’offre d'une compen- 
sation pourrait se soutenir, et quelle satisfait à 
l’esprit de la Coutume , si elle ne satisfait pas 
aux termes. 

ARTICLE III. 

Du dir ê de prud'homme*. 

Lorsque le seigneur fait le choix du dire de 
prud'hommes , l’estimation du revenu du fief 
doit se faire à frais communs , par deux prud’- 
hommes ou experts, l’un desquels est nommé 
par le seigneur, et l'autre par le vassal [Orléans, 
art. 53). 

Laurière observe que ce terme de prud'hom- 
mes s'entendait de gentilshommes. Il rapporte 
une ancienne sentence du Châtelet, qui avait 
jugé qu'on ne pouvait prendre pour cette esti- 
mation que des gentilshommes, surtout lorsque 
les parties étaient nobles ; l'article 52 de la 
Coutume de Bretagne dit : « Que nul roturier ne 
« peut être reçu eu témoignage pour matière 
• de fief, s'il n'est prêtre , ou de l'état de judi- 
« caturc. » Cela ne s'observe plus, et ne serait 
même plus praticable , aujourd'hui que les cam- 
pagnes du royaume ne sont plus peuplées de 
gentilshommes comme clics l'étaient autrefois. 
Dans telle paroisse, où il y avait cinq ou six 
familles de gentilshommes, il ne s'en trouve 
pas seulement une ; s'il en fallait nommer pour 
faire cette estimation , on aurait de U peine à 
en trouver ; c'est pourquoi celle estimation de 
prud'hommes ne se fait plus par des gentils- 
hommes : il est indifférent de quelle qualité 
soient les personnes qu'on choisit pour cette 
estimation. 

La Coutume ne prescrit point l'âge que les 
prud'hommes doivent avoir. Dumoulin , § 47, 
gl. 3, ». 10, décide que le dire de prud'hommes 
serait valable, quand meme les experts, dont les 
parties seraient convenues, seraient au-dessous 
de luge de vingt ans , la loi 44 , ff. de recept. , 
qui requiert cet Age dans un arbitre compromis- 
snire, n'ayant pas lieu, suivant les docteurs, à 
l'égard des simples estimateurs. 

Au reste, l'expert, que l'une des parties 
nomme , ne doit point être suspect à l'autre ; il 
doit aussi être connaisseur, et il peut, pour 
cause de suspicion, lorsqu'elle est fondée, ou 
pour cause d'ignorance du fait pour lequel il est 
nommé , être récusé. Si celui , qui |*a nomme, 
persiste outre la récusation, cela forme un con- 
testation qui se porte devant le juge. 

Les experts convenus entre le seigneur et le 
vassal no sont point obligés do prêter serment 
pour faire cette estimation , à moins qu'ils 
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n’eussent été nommés en justice. Mol. } § 47 , 
glos. 3, ». 7. 

Les experts doivent faire leur estimation con- 
jointement , et non séparément , communicato 
consilio. Mol in., ibid. 

Lorsque ces experts ne peuvent s'accorder, 
notre Coutume , art. 53, leur donne la faculté 
de prendre un tiers. 

Dans les Coutumes qui no s'en expliquent 
pas, les experts ne peuvent nommer eux-mêmes 
un tiers , ù moins que le pouvoir ne leur en eût 
été donné par leur nomination ; il faut , en ce 
cas, que les parties nomment elles-mêmes le 
tiers , ou si elles ne peuvent s'accorder, qu elles 
le fassent nommer par le juge. 

Le tiers-expert doit faire son estimation, après 
avoir entendu les deux autres. 

Dumoulin propose la question, si ces experts 
peuvent condamner le vassal à payer autre chose 
que de l'argent ; et il décide qu’ils peuvent Io 
condamner à payer pour le rachat , non seule- 
ment une somme d'argent , mais aussi une cer- 
taine quantité de blé, de vin, etc., ou partie argent, 
partie blé; bien plus , il prétend que les prud’ 
hommes pourraient arbitrer pour le rachat, que 
le vassal donnerait un cheval et toute autre chose 
qui fût à la bienséance du seigneur , et que le 
vassal fût à portée de donner; comme, par 
exemple, un certain nombre de chevaux : Ha- 
bent potestatem, dit-il, arbitra ndi super quan - 
titate et qualitate et quiddilate ; au reste, il 
convient que les experts ne pourraient pas le 
condamner à donner, pour le rachat qu’il doit, 
une rente, ou encore moins un fonds de (erre. 
J'aurais de la peine à suivre le sentiment de 
Dumoulin. Le dire des prud'hommes est l'esti- 
mation du revenu du fief; il n’y a que l'argent, 
qui soit , par sa nature, destiné à être l'estima- 
tion de toutes choses; les autres choses ne sont 
point l'estimation l’une de l'autre, c'est pour- 
quoi je ne pense pas qne le vassal puisse être 
obligé à payer autre chose que de l’argent, ni 
le seigneur è recevoir autre chose. 

Cette estimation de prud'hommes doit- elle 
être homologuée par le juge ? Dumoulin dit que 
cela n’est pas nécessaire, et que, aussitôt qu'elle 
est faite , si le vassal est eu demeure de payer 
cette estimation, le seigneur peut saisir téoda te- 
ntent. 

Si , néanmoins , l'estimation était inique , la 
partie lésée pourrait demander une autre esti- 
mation ; car le dire de prud'hommes est orôt- 
trium boni viri. 

A quelle espèce de lésion peut donner lieu 
1 estimation des prud'hommes ? Dumoulin dis* 
tingue, D. glos., entre le seigneur et le vassal ; 
comme il est de la nature des profits de n etre 


point exigés à la rigueur, mais plutôt au-dessous 
de la juste valeur qu’au-dessus ; qu’il est même 
d’usage d'en faire des remises ; il en conclut 
que, du côté du vassal, la moindre lésion suffît 
pour faire infirmer l'estimation , pour peu que 
le revenu du fief ait été estimé au-dessus do sa 
valeur ; la lésion fût-elle infrà sextant partent, 
il y a lieu à la réformation ; au contraire, du 
côté du seigneur, il faut une lésion considéra- 
ble, pour qu'il puisse demander la rêformatioo, 
et il ne regarde comme lésion considérable que 
lorsque les experts ont estimé au-dessous de la 
moitié de la juste valeur du revenu , si ce n'est 
pour les fiefs d’un grand revenu , è l'égard 
desquels il décide que la lésiou du tiers ou du 
quart pourrait suffire pour demauder la réfor- 
mation. 

ARTICLE IV. 

Du retenu de l'année en nature. 

$ I. DE QUELLE AITKéB LE SK10WIDE DOIT-IL AVOIB 

LE iiEYKSU ? 

Les Coutumes sont differentes sur l'annéo 
que le seigneur doit avoir pour son rachat ; les 
unes lui donnent l'année qui suit immédiate- 
ment la mutation connue au seigneur ; telle est 
celle de Poitou, art. 152; les autres, du nombre 
desquelles sont celles de Paris et d’Orléans, 
art. 49 et 56 , donnent l’année du revenu qui 
suit les offres du vassal. Voici comme elles 
s’expriment : Commence ladite année au jour 
des offres acceptées ou valablement faites par 
le vassal jusqu'à pareil jour l an révolu. Le 
sens de cet article est que l'année court du jour 
de l'acceptation des offres , lorsque lu seigneur 
a fait son choix et accepté lu revenu de l'année 
en nature , et que , lorqu’il ne s'est point 
expliqué sur le choix qu'ou lui a donné , l'année 
court du jour que le vassal a fait signifier ses 
offres. Pour que , en ce cas, l'année coure du 
jour des offres , il faut que le vassal ait laissé 
son héritage vacant ; car notre Coutume , 
art. 55 , dit : Et le vassal , après les offres 
faictes et signifiées, laisse son héritage vaquant, 
jusque» à un an après lesdites offres et signi- 
fications d’icelles , et sans que son seigneur de 
fief lui ait déclaré laquelle il veut accepter; 
ledit temps passé, ledit vassal sera quitte du 
profit de rachapt. 

S'il y avait des logis , le vassal n’est point 
censé avoir laissé l'héritage vacant , jusqu'à ce 
qu'il y ait remis les clefs , ou que , sur le refus 
du seigneur de les recevoir , il les ait con- 
signées. 
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Celte année du rachat est, a l'égard des 
fruits civils , une année de 365 jours , depuis le 
jour du terme duquel nous avons dit qu’elle 
courait. 

A l’égard des fruits , que la terre produit , et 
des fermes , qui seraient dues pour raison de 
ces fruits , l'année se compte par récolte de 
chaque espèce de fruits. C’est pourquoi , à 
l’égard de ces fruits , lorsqu'on dit que l’année 
commence du jour des offres , cela signifie que 
la récolte de chaque espèce de fruits , qui se fera 
après les offres , appartiendra au seigneur pour 
•on rachat. 

Si donc , dans l’espace de 365 jours , depuis 
le jour des offres ou de ('acceptation des offres, 
il s’élait fait deux récoltes de deux espèces do 
fruits , ce qui peut arriver, lorsqu'une annéo 
hâtive succède à une tardive , le seigneur n’a 
pour son rachat que la première , et ne pourra 
prétendre la seconde ; c’est pourquoi nos Cou- 
tumes de Paris et d'Orléans, à la fin des articles 
ci-dessus cités , ajoutent : Et ne se fait qu’une 
seule cueillette d'une sorte de fruit. 

Contra , vice versé. Si la première récolte, 
qui s’est faite après les offres, ne se faisait , ù 
cause de la tardiveté de l'année, qu’apres les 
365 jours révolus , elle ne laissera pas d'appar- 
tenir au seigneur, suivant notre principe, qu*a 
l'égard des fruits, que la terre produit , les an- 
nées se comptent par les récoltes , et non pas 
par le nombre de 365 jours. 

Fingo. En 1753, la vendange était faite dès 
le 8 septembre, et j’ai fait mes offres le 9 sep- 
tembre ; en 1754 , la vendange ne s'est faite 
qu'au 21 septembre : cette vendange ne se fait 
qu’après l’an révolu depuis les offres , elle ne 
laisse pas d'appartenir au seigneur. 

Si l’année, qui suit les offres, est stérile, et 
que la terre ne produise cette année aucuns 
fruits, le seigneur peut-il exiger le revenu de 
l'année suivante ? Dumoulin , sur Vart. 57 , lo 
pense ainsi, non seulement dans le cas où la 
terre n'aurait produit aucuns fruits, mais même 
dans le cas où elle en aurait produit, en si pe- 
tite quantité que leur valeur fût au-dessous des 
frais faits pour les produire et les recueillir. La 
raison , sur laquelle il se fonde, c’est qu'il est 
dû au seigneur , non pas précisément le revenu 
d’une telle année, mais indeterminatà et géné- 
ralité r , le revenu d’une année du fief; d’où il 
conclut que , tant qu’il n’a reçu aucun revenu 
d’année, le rachat n’est point acquitté ; qu’il 
n’en a point reçu , lorsque la terre n’en a point 
produit pendant l’année dont on lui avait délé- 
gué le revenu ; que le rachat n'est donc point 
acquitté , et qu’il lui en faut déléguer un autre. 
Ce sentiment a été abandonné par tous ceux qui 


ont écrit depuis Dumoulin. Le rachat consiste , 
à la vérité , avant les offres , dans le revenu 
d'une année indeterminati ; mais, par les of- 
fres, le droit de rachat est déterminé au revenu 
de l'année qui suit les offres; il ne peut plus 
prétendre le revenu d'aucune autre anuée ; c'est 
celui-lù determinati qui lui est dû , et non 
celui d'aucune autre année. Si donc, par la 
stérilité de l'année, le revenu consiste en peu 
de chose, la perte doit tomber sur le seigneur : 
Hes débita périt creditori ; son droit est déter- 
miné à la créance fructuutn futurorum talis 
an ni; or celte créance s'éteint, ai nnllt fruc- 
tus nascantur. 

S II. COMMENT SB FEIÇOIT LE REV ERU DE L'ANIlir 

qui; le seigreur a choisi roua soi» droit dk 

RACHAT? 

Le seigneur , qui a choisi le revenu de l’an- 
née du fief, ne peut jouir par ses mains que de 
ce dont lo vassal jouissait lui-mëme par ses 
mains ; s’il y a quelque partie de ce fief qui soit 
affermée , le seigneur doit se contenter , pour 
celle partie , de l'année de ferme : Paris , 
art. 56 et 57 ; Orléans , art. 72. La raison est 
celle que nous avons déjà exposée au chapitre 
de la saisie féodale; savoir, que le seigneur doit 
user de ses droits avec égard pour son vassal , 
et lui éviter par conséquent les recours de ga- 
rantie, auxquels le vassal pourrait être sujet 
envers ce fermier , si le seigneur l'expulsait et 
voulait jouir par ses mains. 

Lorsque le fermier , qui tient du vassal , a 
sous-bail lé à différons sous -fermiers, ce seigneur 
ne peut prétendre que le prix de la ferme géné- 
rale , et non celui des sous-baux , quoiqu'il 
monte plus haut. 

Cela a lieu , lorsque lo bail a été fait sans 
fraude et de bonne loi. Orléans, art. 72. 

Si le vassal, en fraude du seigneur, avait 
donné le fief à bail à vil prix ù un fermier, dont 
il aurait reçu des deniers d'entrée , et que le 
bail eût clé fait depuis le choix fait par le sei- 
gneur du revenu de l'année en nature, ou même 
depuis les offres a lui signifiées, le seigneur ne 
sci ait pas obligé de se contenter de la ferme, et 
pourrait jouir par ses mains. Le seigneur n'est 
obligé de se contenter de la ferme, que lorsque 
le bail est fait de bonne foi et sans fraude. 

Il n'en est pas de même d’une rente foncière ; 
si le vassal , en retenant la foi , a , sans le con- 
sentement du seigneur, donné son fief à rente, 
le seigneur ne sera point obligé de se contenter 
de la rente pour son rachat , par les raisons 
que nous avons rapportées au chapitre de la 
saisie féodale. 
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Lorsque le fief est possédé par un possesseur 
à qui le vassal l'a donné à rente , le seigneur 
n'est point obligé de se contenter de la rente; 
mais doit-il entretenir le bail fait par ce posses- 
seur , et se contenter de la ferme , lorsque !o 
bail est fait de bonne foi, comme il.y est obligé 
lorsque c’est le vassal qui est le possesseur, et 
qui a fait le bail ? Quelques auteurs ont pensé 
qu’il n’y était pas obligé : la raison de leur opi- 
nion est, que la Coutume oblige bien le seigneur 
à entretenir le bail fait par son vassal : mais que 
de là on n’en doit pas conclure qu'il soit pa- 
reillement obligé d’entretenir celui fait par un 
possesseur qui n’est point son vassal. Ce sont 
les égards , l'amitié , la protection que le sei- 
gneur doit à son vassal, qui l'obligent à entre- 
tenir les baux faits par son vassal; mais il no 
doit pas ces égards au possesseur qui lui est 
étranger, et il doit lui être permis d'exercer 
son droit vis-à-vis de lui en toute rigueur. Non- 
obstant ces raisons, je préfère l'opinion de ceux 
qui pensent qu'il doit entretenir le bail fait par 
ce possesseur, non par égard pour le possesseur 
qui lui est étranger , mais par égard pour son 
vassal qui est aussi intéressé à l'entretien de ce 
bail, que s'il l'avait fait lui-méme, puisque le 
vassal est obligé d'indemniser le possesseur qui 
l'a fait , et que les dommages et intérêts re- 
jailliraient, par celte raison , sur le vassal. 

Le seigneur ne peut exiger la ferme, lorsque 
le bail a été fait de bonne foi, qu'aux mêmes 
termes de paiement auxquels le vassal pourrait 
l'exiger : ces termes font partie du bail que le 
seigneur est obligé d’entretenir. 

Si le fermier avait payé d'avance au vassal , 
contre qui le seigneur pourrait-il la demander? 
11 n'y pas de doute que le seigneur a action 
contre le vassal pour qu'il lui rapporte cette an- 
née de ferme. Je pense qu'il a aussi action contre 
le fermier ; car ce fermier ayant perçu des fruits 
qui appartenaient au seigneur pour son droit de 
rachat, ex eo solo qu'il les a perçus, il lui en 
doit la ferme, sauf à lui à répéter la somme 
qu'il a payéo mal à propos au vassal à qui elle 
n'appartenait pas , puisque lu récolte , pour 
laquelle elle a été payée , appartenait au sei- 
gneur. . 

A l'égard des parties du fief, que le vassal 
faisait valoir par scs mains, le seigneur peut 
aussi les faire valoir par ses mains , et y faire la 
récolte. » 

Il en doit jouir comme un bon père de fa- 
mille, selon la destinatiou du père de famille , 
et de la manière que le vassal en jouissait. Yoycx 
ce que nous avons déjà dit au chapitre de (a 
saisie féodale : Uti debet secundùm consuetu- 
dinem regionis , qualitatem et conditionem 


rei y et destinationem patrie familids. Il doit 
avoir, pendant l'année du rachat, la jouissanco 
des logis qui servent à l'exploitation, à recueil- 
lir et garder les fruits ; savoir, granges , caves, 
pressoirs, étables et celliers. Paris, art. 58; 
Orléans, art. 73. U doit aussi avoir un apparte- 
ment dans le château pour y loger , lorsqu'il 
y viendra pour recueillir ou conserver les 
fruits. 

II y a certains fruits, que la terre est plusieurs 
années à produire, et qui font, lorsqu'ils se re- 
cueillent , le revenu de plusieurs années ; le 
seigneur ne devant avoir pour son rachat que 
le revenu d'une année, il s'ensuit que , si la ré- 
colte de ces fruits se fait pendant le cours du ra- 
chat , il rie doit pas avoir cette récolte tout 
entière , mais seulement une portion propor- 
tionnée au revenu d'une année. 

On peut apporter pour exemple de ces sortes 
de fruits, la pèche d'un étang qui a coutume do 
se pêcher tous les trois ou quatre ans ; cette 
pêche est par conséquent le revenu de trois 
années ; le seigneur ne devra donc avoir pour 
rachat que le tiers ou le quart de celte pêche, qui 
est le revenu de l’année de cet étang, eu égard 
au temps qu'il a été empoissonné. Orléans, 
art. 57 ; Paris, art. 48. 

Il en est de même des bois taillis, qui so 
coupent au bout d'un certain nombre d'onnées, 
suivant l'usage ; si, pendant l'année du rachat, 
un bois se trouve en coupe, et qu'il soit do l'âgo 
do dix ans , f usage du pays et du père de 
famille étant de le couper à cet âge, celte coupe 
est le revenu de dix ans, le seigneur en aura la 
dixième partie pour son droit de rachat. 

S'il dépendait du même fief, dont le seigneur 
eût le rachat, une grande quantité de bois qui 
frissent distribués en coupes réglées pur cha- 
cune année, le seigneur aurait la coupe entière 
de la partie qui se trouverait en coupc pen- 
dant l'année de son rachat ; car cette coupe, eu 
égard à tout le fief, est le revenu d'une seule 
année. 

S'il y avait quelque inégalité dans les coupes, 
comme si, de cent nrpens d'égale bonté, distri- 
bues en dix coupes , il y avait des coupes do 
onxe arpens et des coupes de neuf ; si daus le 
revenu du rachat , il se trouvait une coupe de 
onxe arpens; le vassal pourrait-il demander que 
le seigneur lui fit raison d‘un arpent qu'il aurait 
de trop? vice r ersâ f s’il se trouvait dans l'année 
du rachat une coupe de neuf arpens seulement, 
le seigneur pourrait-il prétendre qu'on lui fit 
raison de la coupe d'un arpent qu'il aurait de 
moins ? Quid ? Si l'inégalité se trouvait dans 
la qualité , qu'il y eût pareille quantité de bois 
en coupe chaque année, mais d'inégale qualité ; 
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que ce fussent le» meilleurs, qui se trouvassent 
en coupe dons l’année du rachat, ant vice rend, 
que ce fussent les moindres ; en tous ces eus , 
le seigneur peut-il prétendre qu'il lui soit fait 
raison par son vassal, aut vice vend ? Je pense 
que non , à moins quo l'inégalité ne fût très* 
considérable. Cette coupe de l'année du rachat, 
quoique plus considérable, faisant, par la des- 
tination du vassal lui-même, dans la distribution 
qu'il a faite des coupes de scs bois , le revenu 
de cette année , il ne peut pas en rien ôter au 
seigneur; et vice versâ f si elle se trouve moins 
forte que colle des autres années , le seigneur 
ne peut pas s'en plaindre, parce que , par une 
distribution qui t'est faite sans fraude , elle se 
trouve composer le revenu de l'année du rachat. 

Cela a lieu, lorsque toutes les coupes dépen- 
dent du même fief. Si les coupes des autres 
années dépendaient d'autres seigneurs , le sei- 
gneur prendrait, dans la coupe faite sur le fonds 
qui relève de lui, une porliou proportionnée au 
revenu d'une année. 

S'il n’y a point de bois en coupe dans l'année 
du rachat, le seigneur doit être payé pour son 
rachat , d'une somme à laquelle sera évalué le 
revenu d une aimée des bois. 

Tout ce que nous avous dit des bois ne re- 
çoit pas d'application dans la Coutume d'Or- 
léans, où le rachat des bois est abonné. 

En Beauce , et dans les provinces où les ter- 
res d’une métairie sont distribuées en trois por- 
tions ou saisons, dont l'une est ensemencée eu 
blé, l'autre en fruits de mars, comme avoine , 
pois , vesce , etc. , et l'autre se reposo ; si les 
trois saisons dépendent du même üef , il faut 
suivre la même décision que nous avons donnée 
pour les bois d'un même ûcC distribués eu cou- 
pes réglées; le seigneur aura pour son rachat 
la récolte des blés et celle des avoines sur les 
terres qui sont ensemencées, et qui se récolte- 
ront daus l'année de son rachat. On n'aura pas 
égard si c’est la meilleure, ou lu moindre suisoo, 
qui sc trouve dans celte aimée ensemencée en 
blé. 

S'il n'y a que la saison , qui se trouve ense- 
mencée, qui relève du seigneur, et que les deux 
autres saisons relèvent de diflerens seigneurs , 
le seigneur pourra-t*il prétendre la recolle de 
blé entière pour son rachat ? On peut dire, pour 
l'aflirmative,que Vart. 48de laCoulutncde Paris, 
qui porto quo le seigneur n'aura qu'une portion 
dans les fruits des bois, étangs, saussaies et autres 
choses semblables, à proportion du temps qu'ils 
ont coutume d'être perçus, ne reçoit pus d'ap- 
plication à une récolte de blé; que le bois, qui 
est en coupe, est produit par le temps de plu- 
sieurs années , qui a commencé è courir depuis 


que ce bois a commencé à pousser et renaître; 
cette coupe est donc le fruit de plusieurs années; 
pareillement le poisson croit et profite dans l’é- 
tang pendant plusieurs années, depuis le temps 
de l'empoissonnement jusqu'au temps de la 
pèche : c'est donc aussi le fruit de plusieurs 
années; mais le blé, se recueillant duns l'année 
qu'il a été semé, est le fruit d'une seule année, 
et , par conséquent , ne peut être comparé aux 
fruits compris en la disposition de l'orf. 48 de 
la Coutume de Paris. l)'un autre côté , il est 
évident que les terres de Beauce , et de la 
plupart des provinces , n'étant ensemencées 
que de trois années une , si le seigneur prenait 
pour son rachat la récolte entière , il aurait le 
revenu de plus d'une année ; car la ferme ne 
produisant en trois ans qu'une récolte de blé et 
une de grains de mars , qu'on évalue à la moitié 
de la valeur de celle de blé , et ne produisant 
rien du tout la troisième année , il s'ensuit que 
la récolte de blé fait le revenu de deux de ces 
trois années , et non pas seulement le revenu 
d’une année ; c'est pourquoi il parait équitable 
que si , dans l’année du rachat , la saison , qui 
relève du seigneur ( les autres saisons relevant 
de diflerens seigneurs ) , so récolte en blé , le 
seigneur ne doit avoir pour son rachat que la 
moitié de la récolte; que si , dans cette année, 
elle se récolte en mars , le seigneur aura la ré- 
colte entière, parce que la récolte de mars 
n'étaut que la moitié do celle de blé , elle ëqui- 
pollc au revenu entier d'une des trois années ; 
que si U terre, pendant l'année du rachat, 
était en repos , le seigneur doit avoir la moitié 
de la récolte de l'année suivante. 

Dans notre Val-de-Loire , où les terres se 
font en deux saisons, c'est-à-dire , où la moitié 
des terres sc repose , et sc récolte nlternis annit } 
il faudra , suivant le même principe , dire que, 
si les deux saisons relèvent do deux différons 
seigneurs , le seigneur, qui trouvera , dans 
l'année de son rachat, la saison qui relève de 
lui ensemencée en blé , n'aura pas la récolte 
entière, mais seulement la moitié; autrement 
il aurait le rovonu de deux années. A r ec obslat 
que lu récolte se fasse dans l'année que le blé a 
été semé ; d’où on conclut que celte récolte est 
la production seulement de cette onnéc, et non 
de plusieurs ; car, comme il ne suffit pas , pour 
que la terre puisse produira, qu'elle soit ense- 
mencée , si elle n'oct préparée par plusieurs 
cultures à celle semonce, le temps, qui précède 
la semence, et pendant lequel on dispose la 
terre, entre dans le temps de la production; 
et , par conséquent , la récolte est la produc- 
tion , non pas d’une année seule , mais de deux 
années. 
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Par la môme raison que le seigneur ne doit 
avoir qu'une portion de la récolte . lorsque cette 
récolte compose le revenu de plusieurs années , 
il doit , au contraire, avoir toute la récolte de 
la même espèce de fruits que la terre produit 
plusieurs fois par an ; car toutes ccs récoltes ne 
font ensemble que le revenu d'une année : tel 
est le foin des prés à deu* herbes. Le seigneur a 
droit de recueillir pour son rachat , non seule» 
ment la première herbe* mais encore la seconde, 
qu'on appelle regain ; car ces deux herbes no 
font que le revenu do l'année du pré. Il faut dire 
la même chose de certains légumes , dont il so 
fait plusieurs récoltes par an. 

Ou oppose contre celte décision le texte de 
l'ar/. 46 de la Coutume de Paris , et do Yart. 56 
de celle d'Orléans , qui portent que le aeigneur 
ne fait qu’une seule cueillette d'une aorte de 
fruila. La réponse est que ce texte s'entend des 
fruits de deux années, mais dont les récoltes 
se rencontraient dans lin même espace de 
365 jours, ce qui arrive lorsqu'une année hâtive 
succède à une tardive. Comme on aurait pu 
douter si , lorsque deux de ccs récoltes se ren- 
contrent dans le temps préfîx pour l'anncc du 
rachat, le seigneur ne pourrait pas percevoir 
pour son rachat les deux récoltes , puisque tous 
les fruits , qui se recueillent pendant cette 
année, lui appartiennent ; nos Coutumes déci- 
dent qu’il ne le peut, et qu'il n’en doit avoir 
qu'une , qu'autrement il aurait le revenu de 
deux années : mais ce texte no reçoit aucune 
application aux fruits , qui, quoiqu'ils se re- 
cueillent plusieurs fois , ne sont néanmoins que 
le revenu d’une même année. 

S 111. DF.S DIFFf.RUVS FRUITS qui EHTRXRT DAîtS LE 
RACHAT. 

Le rachat étant le revenu d’une onnéedu fief, 
les fruits , de quelque espèce qu'ils soient , soit 
naturels, comme foin, bois, soit industriels, 
comme grain , vin , cidre , etc. , etc. , soit 
civils, entrent dans le rachat. 

Mais comme le seigneur doit user de son droit 
de rachat avec générosité et non à la rigueur , 
je pense qu'il ne doit pas prétendre les fruits de 
peu de conséquence qui se recueillent mugis ad 
uaum patriafamiliûa quant ad quœstam , et qui 
n'ont pas Coutume d'entrer en ligne de compte 
dans l'estimation du revenu du fief. Parexemple, 
quoique le colombier et les pigeons dont il est 
peuplé , la garenne et les lapins dont elle est 
peuplée , fassent partie de l'héritage ; néan- 
moins si la coutume du vassal n'était pas d'en 
tirer profit , d'en vendre les pigeons et lapins , 
mais seulement d’en prendre pour son usage , 
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quoiqn'à la rigueur les pigeonneaux et lapereaux 
soient un fruit de l'héritage ; je ne pense pas 
que le seigneur, qui jouit du fief pour son 
rachat , puisse faire vendre à son profit les 
pigonneaux et lapereaux : de même que la Cou- 
tume l'oblige à laisser à son vassal la jouissance 
du château , il doit aussi lui laisser la jouis- 
sance de ces menus fruits, parce que , quùm 
non habenntur ad quœatum t ils n'entrent pas 
dans le revenu du fief, en quoi consiste le profit 
du rachat : cela paraît assez conforme à la 
doctrine de Dumoulin, § I , glov. 8, num. 7. 
Tout ce qu'on pourrait accorder au seigneur, 
c'est qu’il en pût user lui-même , lorsqu'il vient 
sur les lieux pour récolter ses fruits. 

On doit décider la même chose des légumes 
du potager du château , des fruits des arbres 
fruitiers, lorsque cela no fait pas un objet con- 
sidérable, et que la coutume du vassal u'est pas 
de les vendre et d’en tirer un revenu. 

Quid y des bestiaux? Les bestiaux, qui ser- 
vent à l'exploitation du fief, sont bien instru- 
ment um fundi } mais ne sont pas para fundi; 
cl par conséquent le seigneur n'en peut jouir 
pendant l’année de son rachat , qu'en eu payant 
le loyer au vassal qui voudra bieu les lui louer 
pendant ce temps. 

Le rachat comprend , comme nous l’avons 
dit, les fruits civils du fief. 

Il faut comprendre parmi les fruits civils 
non seulement les arrérages des rcnlus foncières 
inféodées , mais même les cens ; car, quoique 
les cens magia ad honorem quàm ad quœatum 
pertincant y néanmoins ils font le revenu do la 
cctisive. 

Les profits , soit de fiefs , soit do ccnsives , 
sont aussi des fruits civils , qui font partie du 
revenu de l'année , et ils appartiennent au sei- 
gneur pour son rachat. 

Si , pendant l'année du rachat du plein fief, 
il y a ouverture au rachat d'un arrière-fief, ce 
rachat appartient en entier au seigneur, comme 
un fruit civil échu pendant l'année de son 
rachat ; et si ce seigneur choisit le revenu de 
l'année en nalure de l'arrière-ficf , il pourra 
jouir de l'arrière -fief, même après l'expiration 
de l'année du rachat du plein fief. 

S'il ne dépendait du fief, dont le seigneur 
prend le revenu , qu'un seul arricre-fief d'une 
valeur considérable, qui vint à être vendu pen- 
dant l'année du rachat , le profit de quint dû 
pour la vente de cet arrière-fief pourrait-il être 
prétendu en entier par le seigneur? La raison 
de douter est, qu'une pareille mutation arrivant 
à peine une fois en trente ou quaranto ans, un 
pareil profit parait être plutôt le revenu de 
trente ou quarante années de la mouvance 
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féodale , que le revenu d’une année ; d’où il 
semble suivre qu’on doit conclure qu’il ne peut 
être prétendu en entier par le seigneur, à qui il 
n’appartient que le revenu d'une année, et qu'il 
doit seulement y prendre une portion. Nean- 
moins on doit décider qu’il appartient en entier 
au seigneur ; ce profit n’est point le fruit et 
revenu de plusieurs années , l'instant de la 
mutation qui y donne lieu le produit en entier, 
eodem instant» et eeminatur et nascitur. Il est 
donc le fruit de ce seul instant de l'année du 
rachat auquel il est produit ; si le seigneur se 
trouve avoir, par ce moyen , plus de fruits de la 
mouvance féodale , que n’en aura le vassal 
peut-être en trente ou quarante ans , cet avan- 
tage est compensé par le risque qu'il a couru de 
n’en tirer aucun fruit , si , pendant l'année du 
rachat , il n était arrivé mienne mutation; c’est 
la nature des droits casuels qui lui produit cet 
avantage. 

Si , pendant l'année du rachat , un arrière- 
fief est vendu , le seigneur pourra-t-il en exercer 
le retrait féodal? Selon les principes de Du- 
moulin, et selon l'ancienne jurisprudence, le 
retrait féodal étant considéré comme le droit 
qu'avait le seigneur de réunir à son domaine le 
fief relevant de lui, lorsqu'il venait à être 
vendu , droit qui par conséquent ne pouvait 
être exercé que par le seigneur lui-même, et 
lui était personnel ; il n'est pas douteux que ce 
droit ne pouvait être alors considéré comme un 
fruit du fief qui pût entrer dans lo profit do 
rachat ; mais depuis que , par la nouvelle juris- 
prudence , le retrait féodal n'est plus considéré 
que comme le droit de profiterd'un bou marché, 
et une simple obvention du fief, il mo semble 
qu'on doit aujourd'hui décider , dans les Cou- 
tumes qui n’ont rien de contraire à cette nou- 
velle jurisprudence , que le droit de retrait 
féodal est un fruit civil , qui entre dans le 
revenu de l'année du rachat, et qui par consé- 
quent peut être exercé por le seigneur sur l'ar- 
rière-fief , lorsqu'il y a ouverture à ce droit 
durant l'année du rachat ; c’est le sentiment de 
M. Guyot. 

Quid? Si le vassal immédiat voulait l’exercer, 
serait-il préféré au suzerain qui voudrait aussi 
l’exercer, comme lui étant acquis , parce qu’il 
est échu durant l'année du rachat? M. Guyot 
décide pour préférer le vassal. J’aurais do la 
peine à être de son avis ; si , comme il le décide 
lui-même, le suzerain peut exercer le retrait , 
lorsqu'il y a ouverture dans l’année du rachat , 
ce ne peut être que parce que ce droit n’est plus 
considéré que comme le droit de profiter d’un 
bon marché , comme une simple obvention 
féodale, comme un fruit civil du fief ; or, cer- 


tainement le seigneur, qui a choisi le revenu de 
l’année , perçoit les fruits du fief qui naissent 
cette année , préférablement à son vassal ; il 
doit donc lui être préféré pour ce retrait féodal. 
Je vais plus loin, et je pense même que, dans 
le cas où le suzerain n’exercerait pas le retrait 
féodal , et aurait opté le profit de quint pour la 
vente de l'arrière-fief , faite durant l’année du 
rachat , le vassal n'aurait pas le droit de l'exercer ; 
car l'acquéreur de l'arrièrc-Gcf étant débiteur 
altcmaticè du 'droit de quint et du droit de 
retrait envers le suzerain, est, par le choix 
qu’il a fait du quint, libéré de plein droit du 
retrait féodal , selon la nature des obligations 
alternatives ; d’ailleurs , le droit de retrait 
féodal do l'arriére-fief appartenant au seigneur, 
comme un fruit , il a le droit d’en disposer, et 
par conséquent d'en décharger l’acquéreur. 

Les amendes , confiscations , déshérences , 
sont des fruits civils des droits de justice; 
c’cst pourquoi s’il y avait un droit de justice 
attaché tu fief servant , le seigneur, qui jouit du 
revenu de l'année pour son droit de rachat, 
aura toutes les amendes qui auront été pro- 
noncées pendant l'année du rachat ; il aura tous 
les biens , tant meubles qu'immeubles, trouvés 
ou situés dans le territoire de la justice dont la 
confiscation aura été prononcée par sentence , 
pendant l’année du rachat, ou qui, par la mort 
d'un homme décédé sans héritiers, seront, 
pendant l'année du rachat , trouvés dévolus au 
seigneur de lu justice. 

Par la même raison, si quelque épave a été 
trouvée pendant l'année du rachat , elle appar- 
tiendra au seigneur qui jouit du revenu do 
l'année, comme fruit de la justice. 

Pareillement, si quelque trésor a été trouvé 
dans. retendue de la justice, le tiers , qui en 
appartient au seigneur de justice, appartiendra , 
comme fruit de justice , auseigneur de fief, pour 
son droit de rachat. 

Le seigneur peut se faire adjuger ces choses , 
après l'expiration de l’année du rachat; car le 
droit en est acquis du jour de l’invention , à 
l’égard des trésors et épaves ; du jour de la 
mort de la personne morte sans héritiers , à 
l’égard du droit de déshérence; et du jour de 
la sentence , à l'égard du droit de confiscation. 

A l’égard du tiers du trésor, qui serait 
trouvé, pendant l’année du rachat, dans le 
fonds même du fief servant, le seigneur ne peut 
pas le prétendre pour son droit de rachat ; car 
ce tiers , qui appartient au propriétaire du fonds , 
jure quodam acceuionis, n'est point regardé 
comme fruit. 

Lorsqu’il y a un doit de patronage attaché 
au fief servant , c’est une grande question , si 
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la présentation aux bénéfices qui vaquent pen- 
dant l'année de rachat appartient au seigneur. 
Il y en a qui pensent que cette présentation est 
un fruit du droit de [fatronage , et par consé- 
quent , qu’elle doit appartenir uu seigneur , à 
qui appartiennent tous les fruits nés pendant 
l'année du rachat. Je trouve l’opinion contraire 
plus plausible ; le rachat consiste dans le re- 
venu du fief : or, quand le droit de présenta- 
tion pourrait passer pour un fruit , on no peut 
pas dire qu'il fasse partie du revenu du fief. Le 
revenu du fief ne comprend que les fruits qui 
iis utilitate ppcuniarid contint unt , qui ad 
quœstum hnbvntur ; au lieu que le droit de pré- 
sentation in tolo honore consista ; d'ailleurs, 
ce droit de présentation étant accordé au fon- 
dateur, pour qu'il donne dans la cure qu'il a 
fondée un sujet qui lui soit agréable , ce droit 
contient un avantage qui s'étend au-delà de 
l'année du rachat. Si le seigneur présentait à la 
place du patron , le patron se trouverait privé 
des avantages de sou droit de patronage au-delà 
de l'année du rachat , pendant tout le cours de 
la vie d'un sujet nommé par le seigneur, qui 
pourrait peut-être ne lui pas convenir. 

Si , pendant l'année du rachat , les arrière- 
fiefs se trouvaient en la main du vassal , leur 
seigneur immédiat , par la saisie féodale qu'il 
en aurait fuite, les fruits de ces arrièro-fiefs 
entreraient-ils dans le rachat ? La raison de 
douter est , que la peine de l'offense doit être 
au profit de celui à qui elle est faite ; que la 
négligence du vassal à porter la foi , étant une 
offense commise envers son seigneur immédiat, 
c'est lui qui doit profiler des fruits de l'arrièrc- 
fief dont la perte est la peine de cette offense. 
La raison de décider nu contraire est, que 
celui , qui a droit de jouir d'une chose , a droit 
do jouir pareillement de tous les accroisse- 
mens de cette chose, suivant la loi 9, § 4 , ff. 
de usuf. ; par conséquent , le seigneur a droit 
de jouir pour son rachat, pendant l'année du 
rachat , de ces orrière-fiefs , qui , par la saisie 
féodale que le vassal en a faite , ont été réunis 
à son fief. 

S IV. DES CHARGES DU RACHAT. 

Le seigneur , qui a choisi pour son rachat le 
revenu du fief en nature, en recueillant les fruits 
qui composent ce revenu , doit pareillement 
supporter les charges : Fruclus non æstimantur 
nisi deductis impensis. 

Il doit donc faire à ses frais les labours et 
semences des terres dont il recueillera les fruits : 
si c’est le vassal qui a frayé a ces impenses , il 
doit l’cn rembourser. 

Tome VI. 


Les échalas et fumier faisant partie des frais 
nécessaires pour la récolte des vignes , le sei- 
gneur doit contribuer à cette impense , par pro- 
portion d'une année. Pur exemple , si l'usage du 
pays est que les vignes soient fuinces tous les 
sept ans , il en doit fumer la septième partie ; il 
doit pareillement y mettre la quantité d’échalas 
qu’on a coutume d'y mettre par chacun an , en 
faisant une année commune. 

Notre Coutume veut que , lorsque le vassal 
fait lui-même les impenses nécessaires , elle* 
lui soient remboursées par le seigneur, au préa- 
lable, c’est-à-dire que le vassal est en droit 
d'en exiger le remboursement , dès avant que le 
seigneur ait fait In récolte. 

Celte disposition doit-elle être suivie hors de 
notre Coutume ? .M. Guyot pense qu’elle n’y doit 
pas être suivie , et que les égards, que le vassal 
doit avoir pour son seigneur , no permettent pas 
qu’il exige de son seigneur ce remboursement 
d’avance, avant qu’il oit recueilli les fruits. 
Néanmoins cette décision de notre Coutume me 
parait fondée en droit et raison . et devoir par 
conséquent être suivie partout : dès que le sei- 
gneur a opté le revenu de l’année, il prend sur 
soi de faire valoir l'héritage dès ce temps j de 
même que la future récolle le regarde , de même 
tous les frais pour faire produire la terre le re- 
gardent aussi ; et par conséquent , ceux que lo 
vassal a faits se trouvent avoir été faits pour 
lur , et l'action utile negotiorum gcslorum est 
née dès lors au profit du vassal contre le 
seigneur. 

Si les frais faits par le vassal excédaient le 
profit de la récolte , le seigneur serait-il rece- 
vable à l'abandonner au vassal, pour se dé- 
charger du remboursement des frais? Lo raison 
do douter est que , lorsqu’on est obligé pour 
une chose , on peut , en abandonnant la chose 
pour raison de laquelle on est obligé, se dé- 
charger do l'obligation. Par exemple , celui qui 
est obligé à la réparation d'un mur , à cause de 
la communauté qu'il y a , peut . en abandonnant 
son droit de communauté , se décharger do cette 
obligation; d'où il semble qu'on puisse conclure 
que le seigneur, étant oblige au remboursement 
des labours et autres frais, à cause du revenu 
du fief qu'il a pour son droit de rachat , il peut , 
eu abandonnant ce revenu , se décharger de 
l'obligation de rembourser ces labours qui en 
sont une charge. La raison de décider au con- 
traire est , que le seigneur , qui a choisi le revenu 
de l'année , est obligé à ce remboursement des 
labours et semences , non seulement à cause du 
revenu de l'année , mais personnellement : car, 
par les offres qui lui ont été faites , et le choix 
et l'acceptation qu'il a faits du revenu de l'année j 
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il «'est formé une espèce de controt entre le 
Tassai et lui , par lequel le vassal s'est obligé à 
lui abandonner pendant l'année tous les fruits, 
et lui s'est réciproquement obligé à cultiver le 
fief pendant ladite année. Il a pris sur lui tous 
les risques , en récompense de l'émolument 
qu'on lui abandonnait ; il ne peut donc plus 
éviter de remplir l'engagement qu’il aconlraclé. 
Nous avons décidé le contraire dans le cas de la 
saisie féodale ; mais il est différent. 11 ne se 
passe, en cccas, aucun contrat entrele seigneur 
et le vassal ; le seigneur se met seulement en 
possession du fief qui relève de lui : la Coutume 
lui donne le droit d'en appliquer les fruits è 
son profit ; mais c'est un droit dont il peut ne 
pas user. Il peut , s’il veut , saisir sans en appli- 
quer les fruits , comme il le fuit dans le cas de 
la saisie féodale , faute de dénombrement ; au 
contraire , dans le cas du rachat , le seigneur 
accepte expressément le revenu de l'année, et , 
par cette acceptation , se charge de tous les 
frais, et s'oblige personnellement à en acquitter 
le vassal. 

Il en serait autrement , si le seigneur n'avait 
pointfait déchois , et que, faute par lui de faire 
ce choix , le vassal lui eût obandonne le revenu 
de l'année en nature , en laissant son héritage 
vacant , si le seigneur n'a point accepté cet 
abandon , et n'est point en conséquence entré 
en jouissance du fief. 

On demande si le seigneur , qui jouit du revenu 
de l'année en nature , est obligé d'acquitter les 
charges foncières pour celte année. Il faut fniro , 
à cet egard , la même distinction que nous avons 
faite au chapitre de la saisie féodale; il n’est pas 
tenu de celles qui ont été imposées par les pro- 
priétaires du fief servant , depuis qu'il a été 
donné à titre de fief, à moins que ces charges 
n'eussent été inféodées et consenties par les 
seigneurs ; mais il est tenu des charges anciennes 
et de toutes celles qui ne viennent pas du fait 


des vassaux , desquelles il serait tenu quand 
même le fief ferait partie de son domaine , et 
n'en aurait jamais été démembre : ainsi , par 
exemple , il est tenu de lit dime due sur les fruits 
qu'il recueille ; il est tenu des impositions du 
dixième, vingtième, et autres semblables. 

Au reste, la jouissance du seigneur pour le 
profit de rachat n'étant qu'unejouissanceannale, 
il ne doit être tenu que des charges annales, et 
non pas des charges extraordinaires dont un 
usufruitier est tenu ; c'est pourquoi je pense qu'il 
n'est pas tenu de tailles d'église , et autres sem- 
blables , qui seraient imposées sur le fief pen- 
dant l'année du rachat. 

11 ne doit pas être tenu non plus des répara- 
tions viagères et usufruitières ; mais il est tenu 
des menues, lorsqu'elles sont survenues pendant 
sa jouissance : ce qui est présumé, si lo contraire 
n'est justifié. 

Les Coutumes se sont partagées sur la question 
de savoir si , lorsque lo fief appartenait à un 
mineur, qui n'nvait point d'autre bien, lo sei- 
gneur devait laisser prendre au mineur ce qui 
lui étoil nécessaire pour ses alimens , sur le 
revenu de l'année qui lui appartenait pour son 
rachat. La Coutume d'Anjou décide pour le 
mineur ; les Coutumes de Sens et de Melun 
décident , an contraire, que le seigneur n’est 
point obligé de laisser des alimens ou mineur y 
quoiqu'il n'ait point d'autres biens. Dumoulin , 
sur celte disposition de Sens, dit, iniquit- 
*ima comuetudo ; dans les Coutumes qui ne 
s'en expliquent pas , telle que la nôtre, il faut 
suivre la Coutume d’Anjou , comme la plus 
équitable. 

Observes que cette faveur n'ost accordée 
qu’aux mineurs. Un vassal majeur, quelque 
indigent qu'il soit , ne peut retenir des ali- 
mens; il faut aussi qu'il soit bien justifié que 
le mineur n’a point d'autre bien dont il puisse 
subsister. 
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AU 


CHAPITRE II. 

Du retrait féodal. 


C'ait le droit commun que tout leigneur ait le 
droit de retirer le fief qui relève de lui , sur un 
acquéreur étranger , lorsqu'il est vendu , ou 
aliéné i quelque titre équipollent à vente. 

Kotre Coutume d'Orléans, par une dispo- 
sition singulière , n'accorde ce droit qu'aux 
seigneurs châtelains , ou d'une plus grande di- 
gnité. 

ARTICLE PREMIER. 

De la nature du retrait féodal. 

Le retrait féodal, selon les principes de Du- 
moulin (qui ont été suivis par quelques anciens 
arrêts, et par quelques Coutumes), doit se 
définir par le droit , qu'a le seigneur, de réunir 
è son domaine le fief relevant de lui , lorsqu'il 
est vendu à un étranger, ou aliéné A prix d'argent, 
en remboursant à l'acquéreur le prix et les 
loyaux-couts de son acquisition. 

Ce retrait est une espèce de droit de préla- 
tion , puisqu'il consiste à faire préférer le sei- 
gneur à l'acheteur; mais ce droit de prclation 
est different du droit de préhition , que la loi 
finale du Code de jure cmphyteutico accorde au 
seigneur d'emphyléose ; celui-ci n'est que ju» 
prœlationis in re e endendd , l'emphytéotc ne 
pouvant pas vendre son héritage avant que le 
seigneur ait clé refusant de l'acheter au prix 
qui en était offert par d'autres. Au contraire, 
le retrait féodal est ju» prœlationi* in re jam 
venditd ; le seigneur d'emphyléose a le droit 
d'être préféré empturi* ; le seigneur de fief a 
le droit d être préféré à celui qui jam émit , et 
de retirer de lui la chose qu'il a achetée ; c'est 
pourquoi le droit du seigneur de fief n'est pas 
un droit de simple prélation , tel qu'est celui du 
seigneur d'emphyléose, mais c'est ua droit de 
retrait. 


Selon la nouvelle jurisprudence du Parle- 
ment de Paris, qui a lieu dans notre Coutume, 
et dans toutes celles du ressort qui n'ont pas de 
disposition contraire , le retrait féodal est le 
droit qu'a le seigneur féodal , lorsque le fief est 
vendu , de prendre le marché de celui à qui 
il a été vendu, et de s'en rendre acheteur à sa 
place. 

Selon notre première définition , et dans 
les principes de ceux qui regardaient le droit 
féodal comme le droit do réunir le fief servant 
au domaine du seigneur dominant , il est cloir 
que ce droit ne peut être exercé que par le 
seigneur ; qu'il est inséparable de sa personne, 
incommunicable , et qu'il ne peut se céder. 

Au contraire , suivant la nouvelle jurispru- 
dence , le droit de retrait féodal , n'étant que 
le droit de profiter d'un bon marché, est un 
droit qui ne consiste que dans une utilité 
pécuniaire , dont le seigneur peut disposer, et 
qu'il peut céder : c’est une simple obveulion 
féodale, c’est un fruit de fief. 

Le droit de retrait féodal est d'une nature 
très-différente du retrait lignager; celui-ci con- 
siste dans une grâce , dans une faveur que la loi 
accorde au lignager; au contraire, le retrait 
féodal est un droit patrimonial; c'est un droit 
que le seigneur est censé s’èlre retenu dans le 
fief, et à la charge duquel il est censé avoir 
accordé le fief. 

C’est pourquoi Dumoulin remarque sur l'art .20 
de la Coutume de Paris, in principio , que le 
retrait féodal n’est pas purement légal , mais 
qu'il est eu partie conventionnel : Istud ju* 
retractd * est partim ( etiam propriè ) coneen - 
tionalc , ta m quant inexisten* ipei infeudationi 
et pacto ftudi contracto inter dominum conce- 
dentetn , et client em recipicntem. 

Ce retrait peut être regardé comme conven- 
tionnel . quand mémo le titre d'inféodation n’en 
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contiendrait rien ; car les parties sont censées 
être tacitement convenues de tout ce qu'il est 
d'usage et de coutume de convenir , et par 
conséquent du retrait féodal qu’il est d’usage 
et de coutume de retenir par le contrat d'in- 
féodotion : In contractu reniant ea quœ tant 
tnori n et consuetudinis ; c’est pourquoi Du- 
moulin ajoute au même endroit , ità tacità con- 
tractant ab initio. 

De ce principe naissent plusieurs différences 
entre l'un et l'autre retrait. Par exemple , do là 
vient que le relroyaut , dans le retrait lignager , 
est obligé de prendre le marché en entier, 
quoiqu'on ait compris dans la vente beaucoup 
d’autres choses que l'héritage de la ligne; parce 
que le retrait lignager, n'étant qu'une faveur , 
ne doit pas ôter au vendeur la faculté qu'il a de 
disposer comme bon lui semble, de son bien , 
et de ne faire qu'un seul marché de l'héritage 
sujet au retrait lignager, et d'autres choses; au 
contraire , le retrait féodul étant un droit de 
fief, le seigneur u'est pas obligé de retirer 
autre chose que son fief; si le vendeur a joint 
autre chose avec ce fief, on doit faire une ven- 
tilation aux frais de l'acquéreur, parce que le 
droit de retrait féodal n'étant pas une simple 
grâce, mais un droit du fief, le vendeur n'a pas 
pu préjudicier, en joignant autre chose à la 
vente du fief, au droit du retrait féodal, et le 
rendre plus difficile. 

De ce principe résultent encore d’autres dif- 
férences entre le retrait féodal et le retrait 
lignager, que nous observerons dans In suite de 
ce chapitre , et qu'on peut voir plus au long en 
notre Traité du Retrait lignager, partie II. 

Lo retrait féodal consiste duns une action 
personnelle réelle , conditione ex lege tnunici- 
pali , que le seigneur a contre l'acquéreur 
étranger ; et en cela , il est semblable au li- 
gnager : nous parlerons de cette action dans un 
article particulier. 


ARTICLE II. 

Et » quel cas y a-t-il lieu au retrait féodal ? 

Il y a ouverture ail retrait féodal dans les 
mêmes cas dans lesquels nous avons vu qu'il y 
avait ouverture au profit de quint ; les mêmes 
contrats , qui donnent lieu au profit de quint , 
donnent aussi lieu au retrait ; il y a pourtant 
quelque exception; pareillement, les mêmes 
choses, dont la vente donne lieu au profit de 
quint , sont sujettes au retrait féodal. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des contrats qui donnent lieu au retrait 
féodal. 

II résulte du principe ci-dessus établi , que 
les contrats , qui donnent ouverture au retrait 
féodul , sont les contrats de vente , ou équipol- 
lens à vente. 

g I. du contrat de vente. 

Comme il ne peut y avoir lieu au profit de 
quint, qu'il n’y ait une vente parfaite, il ne 
peut y avoir lieu non plus au retrait féodal , 
qu’il n’y ait une vente parfaite ; c’est pourquoi 
lorsqu une vente a été contractée sous une con- 
dition suspensive , il ne peut y avoir lieu , 
jusqu’à l’existence de la condition , ni ou profit 
de quint, ni au retrait féodal. Ità Malin. f § 20, 
gins. 5 , num. 10 . 

Si la condition vient par la suite à exister ; 
comme, dans les actes entre vifs, l’existence 
des conditions a un effet rétroactif au temps 
du contrat, la vente sera censée avoir été par- 
faite dès le temps du contrat , et le droit de 
retrait féodal avoir été , dès cet instant , ac- 
quis à celui qui était alors seigneur du fief 
dominant. 

Cette décision ( que la condition suspensive, 
sous laquelle une vente a été faite, suspendant 
la vente , suspend aussi le droit de retrait 
féodal qui ne peut être produit que par la 
vente ) a lieu , quand même , pendente condi- 
tione , le fief aurait passé à l'acheteur par une 
tradition qui lui en aurait été faite , non sous /« 
même condition de la vente , ce qui se présume , 
mais même purement et simplement , avec in- 
tention expresse de lui en transférer la pro- 
priété, en attendant la condition. Dumoulin 
décide que, même en ce cas , il n’y aura pas 
lieu au retrait féodal , quoiqu'il y ait bien muta- 
tion de fief, parce que ce n’est pas la mutation , 
mais la vente qui donne lieu au retrait ; et il 
n'y en a point encore, tant que la condition , 
sous laquelle elle a été contractée, n'a point 
existé. 

Obiter quœri potest, s’il y aura lieu au profit 
de rachat. Distingues : si par la suite la condi- 
tion existe , il n'y aura pas lieu , parce que la 
mutation se trouvera procéder d'une vente , 
laquelle espèce de mutation ne donne pas lieu 
au rachat , mais au quint ou au retrait féodal : 
si, au contraire, la condition n'a pas lieu, 
sous-distinguez : si l'acquéreur est obligé de 
restituer la chose , avec restitution des fruits , 
la mutation aura clé inefficace, et n’aura pas 
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donné lien au rachat ; si la convention a été 
que, en cas quo la condition défaille , il resti- 
tuerait la chose en conservant les fruits, et 
qu'il en ait joui pendant plusieurs années, il y 
aura lieu au rachat , parce qu'il suffît qu'il y ait 
eu une mutation eiiicace, quoiqu'elle ne pro- 
cède d'aucun titre. 

Nous ne parlons que de la condition suspen- 
sive; une vente contractée sous une condition 
résolutive n'eu est pas moins parfaite, et donno 
lieu au retrait féodal , en vertu duquel le sei- 
gneur acquiert le fief sous U meme condition 
résolutive. 

Une vente faite pour un prix , dont le vendeur 
fait remise en entier par le contrat , n'est pas 
une vruie vente , et ne peut par conséquent 
donner lieu au retrait ; car il est de l'essence du 
contrat de vente qu'il y ait un prix sérieux, tel 
que n'est pas celui dont on fait remise dans 
l'instant : Quûm in venditione quia pretium 
rei ponit , donationia causa non exacturus f 
non videtur vendere ; l. 3(5 , ff. de contrah. 
ompt. 

Si Ja remise n’a été faite que ex intertallo f 
elle n'cmpéchc pas le retrait : il suffît que l'obli- 
gation do payer le prix ait été contractée, pour 
qu'il y ait une vraie vente , et par conséquent 
ouverture au retrait. 

Si la remise a été faite in continent» , mais 
d’une partie seulement du prix, cela n’empêche 
pas qu'il n'y ait eu un contrat de vente , ainsi 
que nous l'avons vu au chapitre du profil de 
quint ; c'est pourquoi il y aura lieu au retrait 
féodal , cl le seigneur sera obligé de rembourser 
même le prix qui a été remis , et' dont le 
vendeur a voulu réellement luire douation à 
l'acheteur. 

S'il paraissait que ce prix avait été ajouté , 
non ppur en faire donation à l'acheteur, tuais en 
fraude du retrait féodul par dessus la vraie vulcur 
de l'héritage , le seigneur ne serait pas obligé de 
le rembourser. 

Il faut prendre garde de confondre la remise 
pure et simple, dont nous venons de purler, 
avec celle qui se fuit pour cause de compensa- 
tion , comme si le vendeur , par le contrat 
même, remettait le total du prix à l'acheteur, 
en considération de services constans, apprécia- 
bles a prix d'argent, que cet acheteur lui aurait 
rendus ; lu vente n'eu est pas moins une vente, 
y ayant eu un véritable prix, qui a été non 
seulement dû, mais payé, puisque la compensa- 
tion , qui s’en est fuite avec ce qui était du à 
l'acheteur, pour les services par lui rendus au 
vendeur, est un véritable paiement : Qui com- 
pensât , soleil. 

J.orsque quelqu'un, par erreur, a acheté le fief 


dont il était propriétaire sans le savoir, la vente 
est nulle : Nam suer rei emptionon valet ; 1. 16, 
ff. de comp. empt. Il n'y a donc pas lieu au re- 
trait féodal. 

Toutes les autres ventes milles (comme, par 
exemple, celle qui aurait été faite par une femme 
non autorisée de son mari ; pareillement celles 
qui ont quelque vice pour lequel elles sont su- 
jettes à être rescindées ) n'étant pas de vraies 
ventes , ne donnent pas proprement ouverture 
au retrait féodal ; mais comme l'acheteur n'est 
pas recevable à alléguer lui-mémo la nullité do 
la vente , le seigneur ne laissera pas de pouvoir 
exercer le retrait, comme si la vente était vala- 
ble ; mais il sera sujet aux actions qu'u le ven- 
deur pour la nullité et rescision du contrat, 
comme y aurait été sujet l'acheteur. 

11 est évident aussi que les actes , qui con- 
tiennent plutôt la dissolution d'une vente qu'une 
nouvelle vente, ne donnent pas lieu au retrait, 
comme ils ne donnent pas lieu au quint. Voyez 
ce que nous avons dit au chapitre du quint. 

C'est une grande question , si la vente, qui 
est parfaite , quant au contrat , mais qui n'est 
point encore consommée et exécutée, au moins 
par une tradition feinte qui ait transféré la pro- 
priété du fief à l'acheteur, peut donner lieu au 
retrait. Les raisons pour la négative sont : l°Que 
le terme mémo de retrait suppose une vente 
consommée par la translation de propriété en 
la personne de l'acheteur ; car retirer est ôter le 
fief à l'acheteur : or , on ne peut pas le retirer 
do lui , s'il ne l'a pas encore. 11 ne peut donc 
y avoir lieu au retrait féodal . que la propriété 
n’ait été transférée à l'acheteur. 2° La Coutume 
de Paris porte expressément (ce qui a lieu dans 
la nôtre) que le passai peut se jouer et disposer, 
comme bon lui semble , de son fief jusqu'n dé- 
mission de foi , sans qu'il y ait ouverture à au- 
cun droit de fief. Or , il n'y a démission de foi 
que pur la tradition que le vendeur fait à l'ache- 
teur; tant qu'il demeure propriétaire, il demeure 
toujours en foi du seigneur, il est toujours son 
homme; et par conséquent il ne peut y avoir 
lieu au retrait féodal , ni à aucun droit de fief. 
3° La Coutume , en parlant du remboursement 
du prix, fuit assez entendre qu'elle ne purlu que 
d'une vente consommée; il faut donc qu'elle le 
soit pour qu'il y ait lieu à sa disposition; car 
ornnia terba statua debent rvrificari. Ajoutes 
les raisons , qui ont été déjà alléguées au cha- 
pitre du quint ; car s’il n'y a pas lieu au quint , 
il n'y o pas lieu non plus au retrait féodal, la 
Coutume donnant au seigneur ('alternative de 
l'un nu de l'autre droit. Nonobstant ces raisons, 
Dumouliu décide, sur l'art. *20, y/os. 3, num.4 
et seq. 7 que la vente , dès qu’elle est parfaite 
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quant au contrat , quoiqu’elle n’ait pas encore 
été suivie de tradition et de translation de pro- 
priété, donne lieu au retrait féodal , de même 
qu’il le décide à l'égard du quint. Ses raisons 
sont , que la Coutume dit que le seigneur peut 
prendre et retenir le fief vendu. Elle ne requiert 
donc pas autre chose sinon qu'il soit vendu ; il 
suffit donc qu’il y oit eu une vente , quoiqu'elle 
n’ait pas encore été consommée par la tradition, 
si l’acheteur n'a pos encore le fief (et c’est la 
réponse à la première raison rapportée pour le 
sentiment contraire); il a l’action ex empto pour 
se le faire livrer; cette action peut être retirée 
sur lui par le seigneur; le retrait peut donc être 
exercé, quoiqu'il n'ait pas encore acquis le fief. 
Si on dit que c'est le fief qui est sujet à retrait, 
et non l'action ex empto, Dumoulin répond que 
l’action ex empto devant se résoudre et se fon- 
dre dans le fief même, c’est exercer le retrait 
sur le fief même , que de l’exercer sur cette ac- 
tion. Il répond aussi à l'objection tirée de ce que 
la Coutume de Paris dit, que le vassal peut dis- 
poser, jusqu'à démission de foi, sans être sujet 
à aucun droit ; que le sens de ccs termes est, 
tant qu'il ne fait aucun acte qui tende à démis- 
sion de foi. Or, la vente, qu'il fait de son fief 
sans retenir la foi , est un acte qui tend à la dé- 
mission de foi, étant, par sa nature, translatif 
de propriété, quoiqu'il no la transfère qu'avec 
l'aide de la tradition ; et par conséquent c'est un 
acte qui donne lieu aux droits de fief, au quint 
et au retrait féodal. Dumoulin répond ainsi à 
l’objection tirée de ce que la Coutume, en par- 
lant de remboursement de prix , suppose une 
vente consommée : f^erba qua eupponunt non 
dinponunt : quoique la Coutume, en parlant du 
remboursement du prix, suppose qu’il a été 
payé , parce que souvent le retrait féodal no 
s'exerce qu'aprés ce paiemont, elle no décide 
pas, pour cela, que la vente doive avoir reçu sa 
consommation par la tradition de la chose et 
l'énumérai ion du prix, pour donner ouverture 
au retrait féodal. 

Ce sentiment de Dumoulin, que la Tente, 
quoique non suivio de tradition , donne lieu au 
quint, souffre difficulté ; et Dnrgentré est d'un 
sentiment contraire, ainsi que nous l'avons dit 
au chapitre du profit de quint. 

Dumoulin, art. 5, n. Il et seq., apporte lui- 
même celle limitation à son sentiment : Si les 
parties contractantes sc désistent , ro intégré r 
du contrat de vente, il n’y aura pas lieu au re- 
trait , dont le droit se résotvera de la môme 
manière quo le contrat qui l'avait produit; 
mais, pour cela, il faut que la chose soit entière, 
et du côté du vendeur, c'est-à-dire qu'il n'y ait 
pas encore eu de tradition réclleduficf; et du côté 


du seigneur, c'est-à-dire que le désistement •• 
fasse avant que le seigneur ait notifié à l'acqué- 
reur sa volonté do retirer. Il pense même que 
la chose cesserait d 'être entière , si l'acquéreur 
avait notifié la vente au seigneur , quoique oe 
dernier n’eut pas encore opté le retrait féudal. 

Les ventes forcées donnent ouverture au re- 
trait, aussi bien que les ventes volontaires. 

Doit-on suivre cette règle dans la Coutume 
d Orléans ? Guyot et Livonicre supposent quo le 
décret ne donne pas lieu au retrait féodal dana 
la Coutume d'Orléans : ils se fondent sur Varii- 
cle 400 de notre Coutume, qui porte qu'u» hé- 
ritage vendu par décret n'est sujet à retrait . 
On peut répondre à cet article que, étant soua 
I e titre de retrait lignager, il ne doit s'appliquer 
qu’au retrait lignager, de laquelle seule espèce 
de retrait il est traité dans ce titre ; qu'il y a 
une grnnde différence entre le retrait féodal et 
le retrait lignager, qui empêche que cette dis- 
position de nolro Coutume , qui se trouve sous 
le titre du retrait lignager , ne soit étendue au 
retrait féodal ; elle se tire des principes rap- 
portés ci-dessus, article premier. Le retrait li- 
gnager ne consislcquedons une grâce et faveur, 
que la loi municipale fait aux lignagers , grâce 
qui doit cesser, lorsqu'il se rencontre une plus 
grande raison de faveur pour la leur refuser , 
comme dans l'espèce du décret , où la faveur 
d'un débiteur, dépouillé de scs biens, a paru 
devoir l'emporter sur celle de ses lignagors, 
pour dénier à ccux-ci le retrait lignager, afin 
d'en faire vendre mieux l'hériloge , et que , s'il 
reste quelque chose après les dettes payées, lo 
débiteur puisse l'avoir. Telle est la raison quo 
Dumoulin apporte de la disposition de la Cou- 
tume de Tours, semblable à la nôtre ; mais ces 
raisons ne s'appliquent pas au retrait féodal ; le 
retrait féodal est un droilde fief, une charge du 
fief, et ne consiste pas dans une pure grâce ou 
faveur , et par conséquent il ne peut pas être 
exclus par les raisons de faveur qui ont fait 
exclure le retrait lignager dons le cas du décret; 
il ne faut donc point «tendre au retrait féodal 
fort. 400, de même que nous n'y étendons 
point le 395 ; ce titre étant intitulé du retrait 
lignager, et ne traitant, dans tous ses autres ar- 
ticles, que de celte seule espèce de retrait , ce 
qui est décidé eu l'orf. 400 ne doit s'entendre 
que de cette seulo espèce de retrait. 

Cet art. 400 ne s'étend pas même pour le re- 
trait lignager aux ventes qui se font en justice 
pur licitation, ainsi qu'il a clé jugé par les arrêts 
rendus en notre Coutume : mais celles, qui se 
font après une saisie réelle , sur une affiche et 
trois publications, sont également exemptes da 
retrait, comme un vrai décret. 
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Les ventes faites avec faculté de réméré, 
lorsqu'elles donnent lieu an profit de quint , 
donnent pareillement lieu au retrait féodal ; et 
comme, dans noire Coutume d'Orléans, elles 
donnent lieu indislinclemenlau droit de quint, 
soit que la ficulté excède le temps de neuf an- 
nées, soit qu'elle soit pour un moindre temps, 
il faut dire aussi qu'elles donnent lieu au retrait 
féodal ; mais comme le retrait féodal consiste à 
prendre le marché de l'acquéreur, sur lequel le 
retrait s'exerce, à toutes les condil ions ouxquelles 
cet acquéreur a acquis, il s'ensuit que le sei- 
gneur, qui exercera, en ce cas, le retrait féodal, 
sera sujet au réméré, de la même manière et 
pendant'le même temps que l'acquéreur , sur 
lequel il a exercé le réméré, y aurait été sujet. 

Si le seigneur, qui a exercé le retrait féodal 
du fief, est obligé, depuis, de le délaisser sur 
l’action de réméré, peut-il demander le droit do 
quint qui lui était dû pour la vente faite avec 
faculté de réméré? Non, sens doute; car ce 
droit de quint lui étant dû sous l'alternative du 
retrait féodal, et ayant opté le retrait féodal, le 
droit de quint a cessé de lui être dû. Il ne peut 
plus opposer que, le fief lui ayant été réméré, 
il n'a pas joui du retrait féodal ; que, n'en ayant 
pas joui , il doit avoir lo quint , l'un ou l'autre 
des deux droits lui étant dû. La réponse à cette 
objection est fucile; il est faux que le seigneur 
n'ait pas joui entièrement du retrait féodal, ce 
droit consistant 4 prendre le marché de l'acquc- 
rcur tel qu'il était, et par conséquent avec 
l'obligation de souffrir le réméré. Le seigneur a 
joui pleinement de ce droit, taniùm quantum 
fuit, quoique, par la suite, il ait souffert le ré- 
méré ; l'obligation de le souffrir étant une dé- 
pendance do ce marché, qu'il a pris pour lui. 

Il n'importe , pour qu’il y ait lieu au retrait 
féodal, par qui la vente ait été faite, par le pro- 
priétaire , ou par un autre do son consente- 
ment. 

Si la vente avait été faite par un autre que 
parle propriétaire, et sans son consentement, 
le seigneur ne laissera pas, 4 la vérité, de pou- 
voir exercer le retrait féodal sur l'acquéreur ; 
mais il sera sujet à l'action de revendication, de 
la part du vrai propriétaire, comme l'acquéreur 
y aurait été sujet. 

La règle, que nous avons établie, que toutes 
les ventes, lorsqu'elles sont parfaites , donnent 
lieu au retrait féodal , reçoit quelques excep- 
tions. 

1° Si la vente a été faite avec rétention do foi, 
pourvu que le vendeur se soit retenu quelque 
droit dans la choso auquel la foi qu'il retenait 
peut demeurer attachée, il n'y aura pas lieu au 
retrait féodal; car il n’y a que les ventes, qui 


tendent 4 uno mutation de vassal , qui puissent 
donner ouverture aux droits seigneuriaux. Nous 
traiterons ceci au chapitre du jeu de fief. 

2° Il est très-évident que 1* vente du fief ne 
donne pas lieu uu retrait féodal, comme elle no 
donne pas lieu au quint, lorsque c'est le seigneur 
lui-mémc qui* achète le fief qui relève de lui. 

3° Il n’est pas moins évident qu’il ne peut y 
avoir lieu ou retrait féodal, lorsque c'est le sei- 
gneur qui vend le fief qu il n'avait pas encore 
réuni à son fief dominant; car les droits sei- 
gneuriaux , que produirait cette vente , si elle 
en produisait , ne pourraient appartenir qu’à 
lu», qui est encore seigneur. Or, il est impossi- 
ble qu'il puisse retirer le fief, lorsque c’est lui- 
même qui l'a vendu; car retirer, c’est ucheter 
du vendeur, 4 la place de celui à qui U vente a 
été faite ; et il est évident que celui , qui est le 
vendeur, ne peut pas acheter de lui-même. 

Cela est indistinctement vrai dans les Cou- 
tumes où le retrait féodal ne réside que dans la 
personne du seigneur propriétaire du fief domi- 
nant ; mais dans celles où, selon la nouvelle 
jurisprudence, le retrait féodal n'est plus regardé 
comme une obvention de fief, on pourrait sou- 
tenir que l’usufruilierdu fief dominant pourrait 
retirer le fief servant, lorsqu'il a été vendu par 
celui qui n'a que la nue propriété du fief domi- 
nant. 

4° La venle, qui a été faite au lignnger du 
vendeur, donne bien lieu au droit de quint, ruais 
non pas au retrait féodal. Noire Coutume, 
art. 365, préfère le lignager ou seigneur, pour 
retirer sur un étranger à qui lo fief aurait été 
vendu ; 4 plus forte raison doit-il être préféré 
au seigneur, quand il est acquéreur lui-même; 
cette décision est de droit commun , et a lieu 
dans toutes les Coutumes qui ne s’en expli- 
quent pas. 

5° Les ventes faites pour cause d'utilité pu- 
blique ne sont plus sujettes nu retrait féodal; 
le seigneur serait obligé d'abandonner, pour 
l'utilité publique, même sa propre chose; à plus 
forte raison , doit-il être exclus de prétendre 
celle sur laquelle il n'a qu'un droit da retrait 
féodal , lorsque l'utilité publique l'exige ; cette 
cause l'emporte sur tous les intérêts particuliers. 

6° La vente d'une dime inféodée, lorsqu'elle 
est faite à l’église, A qui elle est présumée avoir 
originairement appartenu, n'est point sujette au 
retrait féodal ; la faveur de cette reversion de 1a 
dime 4 son origine fait cesser le retrait féodal. 

S II. DU CONTRATS <QUIPOLLE9S A V F fl T F. , ET PB 
CEUX MÊLés DE VENTES. 

Les contrats équipollens 4 vente donnent lieu 
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un retrait féodal , comme ils donnent lieu ou 
quint, ainsi que nous l'avons vu au chapitre du 
quint. 

Qmd f des contrats mêlés de ventes ? Il est 
cerluin qu'ils donnent lieu nu profit de quint, à 
proportion de ce qu’ils sont mêlés de vente. 
Par exemple, si un échange est füit avec retour 
eu deniers . une douation avec une charge ap- 
préciable à prix d'argent, il y aura certainement 
lieu nu quint, pour raison de la somme conve- 
nue pour retour, ou pour raison de l'estimation 
de la charge imposée au donataire. 

Ces contrats sont-ils pareillement sujets au 
retrait féodal? Les Coutumes sont partugées sur 
cettequestion ; elles se réduisent à trois classes : 
il y en a qui admettent le retrait , à proportion 
de ce que le contrat tient de ta vente. Pur exem- 
ple , si j'ai acquis un fief par échange contre un 
autre , moyennant une somme de deniers que 
j'ai donnée en retour ; si celte somme, que j’ai 
donnée pour retour, est de la valeur d'un quart 
do l'héritage que j'ai donné en contre-échange , 
mon contrat d'acquisition sera échange pour les 
trois quarts , et contrat de vente pour l'autre 
quart; il y aura lieu au retrait féodal pour le 
quart de mon héritage. Telles sont les Coutumes 
de Sens et d'Auxerre ; tel parait aussi être le sen- 
timent de Dumoulin : car, suivant l’or#. 20, 
ylo$. 5, n. 52 , il décide que, si un héritage a 
été en partie vendu et en partie donné , il y a 
lieu au retrait, soit féodal, soit lignager, pro 
parte ccnditd , à proportion et pour la même 
portion pour laquelle le contrat Cxt vente ; et 
que , pour le surplus , il y a seulement lieu au 
rachat. 

Il observe , à ce sujet, et son observation est 
très-importante , qu’un contrat de vente n’est 
pas censé mêlé de donation , dès lors que la 
chose est vendue beaucoup au-dessous de sa va- 
leur, fût-ce au-dessous de sa moitié ; à moins 
qu’il ne paraisse par les circonstances qu’effee- 
tivement le vendeur a voulu donner en partie ; 
sans cela , le contrat est entièrement vente : 
Nam viliùs rendera non est donare , sed dam- 
nosè contraherc. 

Il observe encore, qu'un contrat de vente 
n’est pas toujours mêlé de donation , quoiqu'il 
v ait une clause expresse que le vendeur fait 
donation pour le surplus de ce que le fief vaut 
au-delà du prix convenu, etc., et qu'il ne laisse 
pas d'étre, en ce cas , entièrement contrat do 
vente , et sujet en entier au retrait féodal , lors- 
qu'il paraît que cette clause a été ajoutée en 
fraude, pour rendre plus difficile et empêcher 
par-là le retrait de l'héritage vendu d'ailleurs 
sa juste valeur. 

La seconde classe des Coutumes est de celles 


qui u'admettent le retrait féodal pour contrat 
mêlé de vente , que lorsque la vente y prédo- 
mine, c'csl-à-dire , lorsqu’il y a un prix en de- 
niers , ou chose mobilière, qui soit au-dessus 
de la voleur de l'héritage donné en échange ; 
mais qui , même en ce cas , n’accordent pas le 
retrait du total de l'héritage, mais seulement à 
proportion de ce que le contrat tient de la vente: 
par exemple, dans ces Coutumes , si j'ai acquis 
un fief do 40,000 liv. pour une somme de 

30,000 liv., et si j'ai donné en contre-échange 
un héritage de 10,000 liv., il y aura lieu au re- 
trait féodal, non pas du total de l’héritage, mais 
seulement pour les trois quarts ; telles sont les 
Coutumes de Melun, art. 142; de Chàlons , 
art. 245; et de Paris, art. 145. 

La troisième classe est de celles qui accordent 
le retrait féodal pour le total, ou le dénient 
pour le total , suivant qu'il parait , par ce qui 
prédomine, que l'intention des contractans a 
été de faire un contrat de vente , ou de faire un 
autre contrat ; telle est notre Coutume d'Orléans, 
ainsi qu'il résulte de Vart. 334 , où elle décide 
qu’en échange , s’il y a tournes excédant la 
moitié de l'héritage baillé sans tournes , tous les 
héritages baillés de part et d'autre sont sujets à 
retrait . 

Notre Coutume réputé , en ce cas , vrai con- 
trat de vente ce contrat , quoique baptisé du 
nom d'échange, parce que celui qui aliène son 
héritage pour une somme de deniers au-dessous 
de la juste valeur, parait avoir pour principale 
intention de vendre, et l’autre d’acheter. II 
reçoit avec cette somme un autre héritage pour 
celui qui aliène; cet héritage, qu’il reçoit, 
n’est que comme un accessoire du prix en argent 
qu’il reçoit ; ce qui n’empêche pas que ce ne 
soit entièrement un vrai contrat de vente. 
slrg. /. 6 , § I , fF. de act. empt. Il doit donc y 
avoir lieu au retrait féodal pour le total en ce 
cas. Fingo f j’ai acquis un héritage féodal pour 

30.000 liv. d’argent et pour un autre petit 
héritage do la valeur de 7 ou 8.000 liv. ; le sei- 
gneur retirera l’héritage en entier en rendant 

30.000 livres et le prix que sera estimé le petit 
héritage. 

Notre Coutume ajoute qu’il y aura aussi l ieu 
au retrait féodal du petit héritage , car tout ce 
contrat est censé contrat de vente , suivant 
l’intention des parties ; celui , de qui j’ai acquis 
l’héritage , majoré* pretii , est censé acquérir 
celui-ci de moi , moins à titre d'échange qu'en 
paiement de ce qui manquait à la somme à 
laquelle montait 1e juste prix de celui qu’il me 
vendait ; ce qui est un titre de vente , qui donne 
pareillement lieu au retrait féodal de ce p«M 
héritage. 
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Ce principe de notre Coutume , dont l'ar- 
ticle 384 ne contient qu'un exemple, doit s'ap- 
pliquer à tous les autres contrats ÿ il faut y 
rechercher l'intention des parties , qui se collige 
ordinairement de ce qui prédomine dans le con- 
trat , et , suivant cette intention , i épater le 
contrat , contrat de vente en entier, ou point du 
tout ; donner lieu au retrait féodal pour le total, 
ou le dénier entièrement ; par exemple , dans le 
bail ù rente avec démission de foi, si les deniers 
d'entrée excèdent le prix de la rente, ce sera 
une vente , et il y aura lieu au retrait féodal 
pour le total, sinon il n'y aura point lieu en 
tout ; c'est ainsi qu'il faut entendre l'article 389, 
qui doit s'interpréter par l'article 384 et encore 
mieux par l'article 30U de l'ancienne Coutume ; 
c'est le sentiment do Former, qui était du temps 
de la réformation. 

De l'échange. 

L’échange d'un fief contre des choses mobi- 
lières est regardé comme un contrat équipollent 
à vente, parce que les choses mobilières, étant 
facilement réductibles en argent , tiennent lieu 
d'un prix en argent ; et ce contrat est équipollent 
à une aliénation à prix d'argent , et par consé- 
quent à une vente j un tel échange donne donc 
lieu au retrait féodal , comme il donne lieu au 
profit de quint. 

Dumoulin , art. 20 , glo$. 5 , n. 49 , apporte 
une exception , savoir si la chose mobilièro 
donnée en échange du fief était une chose rare , 
qui eût un prix d'affection , comme un beau 
tableau original d'un grand raaitre; un tel 
échange ne peut passer pour un contrat équi- 
pollent à vente , parce que ce meuble rare n'est 
pas tioe chose qui tienne lieu d'une certaine 
somme de deniers, ni qui y soit facilement ré- 
ductible ; et par conséquent ce n'est pas un 
contrat équipollent à vente. 

L'échange d'un fief contre un autre héritage, 
ou même contre un autre immeuble incor- 
porel , comme des rentes dues par des tiers , 
n’est pas contrat équipollent à vente , et ne 
donne pas lieu au retrait ; c'est le sentiment de 
Dumoulin et de la plupart des auteurs. Quoiqu'il 
y en ait eu néanmoins quelques-uns qui aient 
pensé le contraire . il faut s'en tenir à l'avis do 
Dumoulin. La raison de différence est sensible 
entre les contrats qui donnent lieu au retrait, 
et ces échanges. 11 faut , pour le retrait féodal , 
que l’acquéreur puisse être rendu parfaite- 
ment indemne ; il faut qu'on puisse lui rendre 
ce qu'il a donné pour l'héritage qu'on lui re- 
tire , ou quelque chose d'entièrement équi- 
pollent. 
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Quand il a acquis par contrat de vente pour 
une somme d'argent, le rctrayant lui rend pré- 
cisément la même chose qu'il a donnée pour 
l’héritage , il le rend parfaitement indemne : 
s'il l'a acquis pour choses mobilières qu'il ait 
données pour cet héritage , le retrnyant lui 
rendant en argent le prix de ces choses mobi- 
lières , lui rend quelque chose d'entièrement 
équipollent à ces choses , puisque pour cet 
argent il peut en avoir de semblables. Nais , 
lorsque j'ai acquis un fief pour un héritage, ou 
même pour des rentes , ou pour un office quo 
j'ai donné en contre-change, une somme d’ar- 
gent ne me rend pas ce que j’ai donné, ni 
quelque chose d'equipollcnt à ce que j’ai donné. 
Je pourrai bien , avec l’argent qu'on me rend , 
acquérir un autre héritage , d'autres rentes à la 
place de celles que j’avais ; niais je pourrai 
peut-être avoir peine à trouver , pour cet argent, 
des héritages qui me conviennent aussi bien, 
et dont la possession me soit aussi assurée quo 
celle de celui que j'avais; je trouverai pour 
cette somme qu’on me rend . à me fuire d'autres 
rentes , mais ce sera sur des débiteurs qui pour- 
ront n'èlre pas si bons que ceux quo j'avais: 
c'ctaient d'anciennes rentes , qui avaient d'an- 
ciennes hypothèques qui les assuraient, et je 
ne nie ferai avec de l’argent que de nouvelles 
rentes , qui n’auront que de nouvelles hypo- 
thèques, et qui par couséquent no seront pas si 
solides. Pareillement, lorsque j'ai donné un 
office en échange du fief que j'ai acquis , le re- 
payant, en nie rendant le prix du fief, ne me 
rendra pas parfaitement indemne ; car il m’était 
plus intéressant d'avoir cet office que l’argent 
qu'on me rend ; on ne peut pas dire qu'avec cct 
argent je puisse avoir la même chose que j'avais ; 
car j'avais fait les frais de réception en cet office, 
j'avais acquis une ancienneté dans la com- 
pagnie; le prix , qu'on me rendra , ne me rendra 
pas ces avantages; on ne me rendra donc pas 
quelque chose d'entièrement équipollent à ce 
que j'ai donné; d'où il suit que ccs contrats 
d'échange ne sont pas susceptibles du retrait 
féodal. Ces principes établissent aussi le senti- 
ment de Dumoulin , pour exempter du retrait 
féodal , même l'échange contre une chose mo- 
bilière , lorsque c’est nue chose rare : Cujus 
aimile vis poaaet comparari , et in quo proba - 
bili* cadit affectio } ut reriaimiliter non fuisaet 
qui » commutât uruai pro pecunid. 

De la dation en paiement. 

La dation en paiement est un contrat équi- 
pollent à vente , et même on peut diro un vrai 
contrat de vente, lorsque c'est une somme d’ar- 
53 
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gcnt qui ••lait due , et en paiement de laquelle 
un fief a été donné; et par conséquent ce contrat 
donne lieu au retrait féodal. 

Il y donne pareillement lieu , lorsque les 
choses dues, et en paiement desquelles le fief 
a été donné , étaient des choses mobilières, à 
moins que ce ne fût quelque chose de rare 
qui eut un prix d’aÉTeclion. Malin. , § 20 , 
glo». 5, n. 49. 

Si c'est un héritage qui était dû, à la place 
et en paiement duquel le fief eût été donné, ce 
contrat n'est point regardé comme nn contrat 
équipollent à vente , et ne donne point lieu au 
retrait féodal. 

Si c’est en paiement d'une rente quequelqu'un 
me devait , qu'il me donne un fief, Dumoulin, 
D. glo*. 5 , n. 49 , distingue : si la rente était 
rachctable , le contrat est équipollent à vente 
et est sujet au retrait féodal ; car ce fief m'est 
donné pour et à la place des deniers que j'aurais 
été obligé de recevoir pour le rachat de nia 
rente ; si la rente n'était pas rachetable, le con- 
trat n'est point équipollent à vente , et tient 
plutôt de l'échange, et ne donne point par coa- 
séquent lieu au retrait. 

Si l'acte était tourné de cette manière , qu'il 
fût dit : que le créancier, pour faire plaisir au 
débiteur , lui accordait, par le présent acte , la 
faculté de racheter la rente par lui due, pour 
une telle somme dont ils étaient convenus , en 
paiement de laquelle le débiteur lui aurait 
donné un tel fief ; ce serait en ce cas, une da- 
tion en paiement équipollentc à vente; car le 
fief aurait été donné, non pas tant en paiement 
de la rente , qu’en paiement de la somme con- 
venue pour son rachat : c'est ce qu'observe 
Dumoulin, au même endroit. 

Observez que , en tous les cas où nous avons 
dit que la dation en paiement donne lieu au 
retrait féodal, il est indifférent qu'elle ait été 
volontaire, ou que le créancier se soit fait ad- 
juger le fief en paiement de sa créance malgré 
le débiteur; car les ventes forcées , comme le^ 
volontaires, donnent lieu au retrait féodal, ainsi 
que nous l'avons vu ci-dessus. 

De la donation rémunéraloire. 


Il est certain que la donation pour récom- 
pense de services est une vraie donation , et par 
conséquent ne donne pas lieu au retrait féodal , 
lorsque les services, en récompense desquels la 
donation est faite, ne sont pas de nature à s'ap- 
précier à prix d’argent , et encore moins si la 
donation ne contient qu'une énonciation vague 


de récompense de services, qui ne soient ni 
constans, ni déterminés. 

Je pense que cela doit avoir lieu, même dans 
les Coutumes qui déclarent expressément les 
donations rémunératoircs sujettes à retrait , en 
rendant la valeur de l'héritage, et que ces Cou- 
tumes ne doivent s’entendre que du cas auquel 
le* services sont appréciables. 

Si les services, en récompense desquels la 
donation est faite , sont des services constans , 
déterminés , appréciables à prix d’argent , pour 
le prix desquels le donataire aurait pu avoir 
action contre le donateur ; en ce cas , il semble 
que la donation peut passer pour une dation en 
paiement, et pour acte équipollent à vente, qui 
donne lieu au retrait féodal. 

Néanmoins Brodeau , Duplessis, Guyot , déci- 
dent que même des donations rémunérât oires 
ne donnent pas lieu au retrait féodal, mais seu- 
lement au profit de quint , parce que la princi- 
pale intention n'est pas de vendre , mais de 
donner et de récompenser; que, quand les ser- 
vices égaleraient le prix do l'héritage , on doit 
présumer une intention dans le donateur, de 
donner plus que le prix de ces services. On 
rapporte, pour ce sentiment , un arrêt qui dé- 
bouta un lignager du retrait de quatre maisons 
données à une servante, en récompense de 54 
années de services. Je ne voudrais pas dire in- 
distinctement, comme ces auteurs, que la dona- 
tion rémunératoire de services appréciables 
n'est pas sujette au retrait; je pense qu'il faut 
chercher quelle a été l’intention des contrac- 
tant. Si la donation n'a de donation que le nom ; 
si le prix des services égale le prix de l’héri- 
tage, le contrat ne me parait pas devoir passer 
pour être d'une autre nature qu'une dation en 
paiement, et par conséquent une vente. 

Si les services sont au-dessous du juste prix 
de l'héritage, on doit présumer que la principale 
intention a été do donner, quoique le donateur 
ait fait la donation sous la condition qu'il serait 
quitte du prix des services; et par conséquent 
le contrat ne doit pas être réputé contrat de 
vente, ni donner lieu au retrait féodal, mais seu- 
lement au profit de quint pour le prix des services. 

Je pense qu'on doit décider autrement dans 
les Coutumes qui , comme Sent et Auxerre , 
admettent le retrait féodal dans l'échange, à 
proportion des tournes , pour petites qu'elles 
soient; car, selon ces Coutumes, pour peu qn'un 
contrat soit mêlé de vente , il y donne lieu à 
proportion de ce qu'il tient do la vente; et ce 
principe reçoit la même application , et exige, 
dans les donations mêlées de vente, la même 
décision que ces Coutumes ont portée pour les 
échanges mêlés de vente. 


Digitized by Google 



PARTIE II, CHAPITRE II. 419 


De la donation onéreuse , et du contrat à rente 
viagère. 

Il est certain que les donations, quoique 
onéreuses, no donnent pas lieu au retrait , lors- 
que les charges ne sont pas de nature à être 
appréciables è prix d'argent. 

Quoique la charge soit appréciable n prix 
d'argent , si c'cst une charge de nature à ne 
pouvoir être acquittée ou gré du donateur . par 
un autre que par le donataire ; comme si j'ai 
donné mon fief ù mon ami, à la charge qu'il me 
nourrirait cher lui : on décide communément 
qu'il n'y a pas lieu au retrait féodal. 

Si la donation est faite à quelque autre charge 
appréciable à prix d'argent, et qui puisse être ac- 
quittée indifféremment par le retrayant, comme 
par le donataire, il faut rechercher l'intention 
du donateur. Si sa principale intention a été 
d'exercer une libéralité, quoiqu’il y ait attaché 
des charges , l'acte est une donation qui ne 
donnera pas lieu au retrait féodal; si au con- 
traire !o donateur a plus eu en vue l'exécution 
des charges de la donation , que de faire une 
libéralité, c'est un contrat équipollent à vente, 
qui donne lieu au retrait féodal. 

Le contrat à rente viagère est une espèce de 
donation onéreuse ; et si la rente est beaucoup 
plus forte que le revenu de l'héritage , en sorte 
qu’il paraisse comme le prix de 1'hcritagc , le 
contrat est équipollent à vente , et donne lieu 
au retrait féodal. 

Si , au contraire , la rente viagère n’est à peu 
près que le revenu de l'héritage, la rente n'est 
censée que le prix de l'usufruit que le donateur 
aurait pu se retenir; et le contrat est une vraie 
donation qui ne donne pas lieu au retrait féodal. 

Lorsque le contrat à rente viagère est de na- 
ture à donner lieu au retrait féodal, peut-il être 
exercé, lorsque le risque est passé ; c’est-à-dire, 
après l’extinction de la rente viagère par la 
mort du donateur, qui sera arrivée peu après le 
contrat? Il y a un arrêt de 1727, au rapport de 
l'abbé Pucclle , qui a jugé que cela se pouvait , 
et même qu'il suffisait , en ce cas , au retrayant 
de rembourser le peu d'arrérages qui étaient 
courus. Je ne puis goûter cet arrêt ; le contrat 
à rente viagère est , par sa nature , aléatoire , le 
risque est de l’essence du marché; il ne peut 
donc plus y avoir lieu deprendre cc marché à lu 
place de l’acquéreur, lorsque le risque, qui est 
de l'essence de ce marché , ne subsiste plus : 
or, le retrait n'est autre chose que lo droit 
de prendre le marché de l'acquéreur; il ne 
peut donc plus y avoir lieu au retrait féodal (1). 


(i) Pothier a changé de sentiment. Voyex Vlntro- 


Du bail à rente. 

Le bail à rente rachetable fait sons rétention 
de foi est un contrat équipollent à vente , qui 
donne lieu au retrait féodal comme nous uvons 
vu qu'il donnait lieu au droit de quint. 

Cette décision a lieu , soit que la rente soit 
rachetable par la convention des parties , soit 
que ce soit la loi qui en accorde la fucutté , 
comme dans le cas du bail à rente d'une maison 
de ville. 

On en a fait difficulté ; mais il a clé jugé, par 
arrêt , eu la Coutume de Tours , rapporté par 
Livonière , qu'il y aurait lieu au retrait féodal 
dans l'un et l'autre cas : les Coutumes de Paris 
et d'Orléans disent, que héritage baillé à rente 
rachetable est sujet à retrait. Ces termes baillé 
à rente rachetable , comprennent l’uu et l'autre 
cas, verba statuti in utroque cusurerificantur ; 
une maison de ville baillée à rente est vraiment 
baillée à rente rachetable, quoique cette fuculté 
de la racheter ne soit pas exprimée par le con- 
trat ; c’est parce que , étant de droit , il était 
inutile de l'exprimer. La raison, qui fait réputer 
le bail équipollent à vente , se rencontre aussi 
dans l'un et l'autre cas , et même encore plus 
lorsque la vente est rachetable parla loi. Cette 
raison est que la vente devant un jour se con- 
vertir en une somme de deniers par le rachat , 
la présomption étant que l'acquéreur usera un 
jour de celte faculté , qui n'a été stipulée que 
pour en user , le bail contient une aliénation à 
prix d'argent, et, par conséquent quelque chose 
d'équipoUcnt à vente : or , lorsque la vente est 
rachetable par la loi , comme la faculté de ra- 
cheter ne sc prescrit point en cc cas, le bail est 
encore plus certainement couversiblc un jour 
en une somme de deniers , que lorsque lu fa- 
culté n'est stipulée que par la convention qui se 
prescrit par 30 ans , et, par conséquent, il est 
encore plus équipollent à vente. 

Le bail à rente non rachetable ne donne lieu 
ni au droit de quint , ni au retrait féodal. 

Si , par un bail ù rente non rachetable , il y a 
eu une somme de deniers d’entrée payée ou pro- 
mise, qui excède la valeur de la rente, le con- 
trat sera censé plutôt contrat de vente que buil 
à rente , et donnera lieu au retrait féodal, ainsi 
que nous l'avons déjà ci-dessus observé. 

L'article 389 de notre Coutume dit simple- 
ment : Si, par le bail , il y a quelque nomme do 
deniers , ou chose mobilière, baillée ou promise 
bailler, l'héritage chet en retrait. Lalande dit, 
quelque petite que fut la somme de deniers d'en- 
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trée; en quoi il s’est trompé. Cet article doit 
s'entendre d'une somme qui excède la moitié 
de la valeur de l’héritage; ainsi qu'il résulte du 
principe, que la nature du contrat doit s'estimer 
par ce qui y prédomine : notre ancienne Cou- 
tume , art. 300, disait simplement que, en hé- 
ritage baillé à rente ou échange , où il y a ar- 
gent il y a retrait; et néanmoins on devait 
enlcndie cet article d'un argent qui excédât la 
moitié; la preuve en est que , dans le procès- 
verbal . sur l'ar/. 384 ( qui porte que, dans le 
cas de l'échange, l'argent doit excéder la moitié 
de la valeur) , il est dit que cet article a été 
tiré du 284 de l'ancien texte , mais il n'y est 
point dit que cette explication 4 qui a cté ajou- 
tée, soit un droit nouveau qui ne doive avoir 
lieu que pour l’avenir, ainsi que cela est marqué 
sur tous les articles qui contiennent un droit 
nouveau. Si la nouvelle Coutume n'a pas ajouté, 
dans l'art. 389 , pour le cas du bail à rente, la 
même explication qu'elle a insérée dans le cas 
du 384 , c’est qu'elle a cru qu'il était inutile do 
la répéter, et que les deux cas des articles 384 
et 389 , étant entièrement semblables, ce qui 
est dit pour l'un de ces deux cas s'applique à 
l'autre ; c’est le sentiment de Former, en sa 
petite nota sur Y art. 389 ; et l'autorité do cet 
auteur pour le sens de notre Coutume est d'un 
grand poids , puisqu'il était du temps de la ré- 
formation de la Coutume , et qu’il avait été 
instruit pur son père , Guillaume Former, con- 
seiller au présidial, et professeur en l'université 
d’Orléans, l'un des plus savans hommes de son 
siècle, et qui avait assisté à lu réformation. 

Si la rente a été créée sans faculté de rachat, 
et qu'elle soit néanmoins depuis rachetée , y 
aura-t-il lieu au retrait féodal de l'héritage ? 
Guyot, et quelques auteurs avant lui, ont pensé 
qu'il y avait lieu. Je trouve plus plausible le 
sentiment de ceux qui pensent qu'il n'y a pas 
lieu , à moins qu’il ne fût justifié qu’il y aurait 
eu une convention secrète, dès le temps du con- 
trat, que la rente serait rachctablc, ou que le 
court intervalle entre la vente et ce rachat ne 
fit présumer cette convention ; hors ces cas , il 
uc peut y avoir lieu au retrait féodal ; ce n'est 
pas te bail qui y donne lieu , puisque c'est un 
bail non rachctablc ; ce n'est pas le rachat de la 
rente, puisque le rachat est la vente de la rente, 
et non pas la vente du fief: or, il n'y a que la 
vente du fief même qui donne lieu ou retrait 
féodal , comme nous le verrons ci-près. 

Qu'on ne dise pas que le bail et lo rachat se 
réduisent ensemble à une vente du fief, mémo 
à prix d'argent, puisque le preneur, qui rachète 
la rente, 6e trouve avoir acquis le fief pour la 
somme d'argent du rachat. La réponse est. que 


le rachat pourrait bien se considérer comme ne 
faisant qu'une seule vente et qu'un seul et même 
acte avec le bail, lorsqu'il sc fuit en vertu d'une 
convention du bail , n'eu étant , en ce cas, que 
l'exécution ; mais lorsque le rachat sc fait en 
vertu d'une condition intervenue ex intervallo r 
il ne peut plus se considérer conjointement avec 
le bail et comme ne faisant qu'un même acte , 
puisqu'il procède d'une convention toute dis- 
tincte et séparée du bail. Les raisons , que 
Guyot apporte pour son sentiment, sont uulant 
d'absurdités. Il dit que, tant que la rente fon- 
cière subsiste , l’héritage n’est pas vendu , n’est 
pas censé aliéné a l egard des tiers; et que, dans 
le cas où l'on fait le rachat de celte rente , co 
rachat est indubitablement un prix que l'on met 
à l'héritage ; que le preneur possède l'héritage 
ex noro contracta ; que , du jour de ce rachat , 
il y a un prix à l'héritage, et , par conséquent , 
ouverture ou retrait. Tout ceci est faux. Tant 
que la renie subsiste , dit-il , l'héritage n'est 
pas censé aliéné à l'égard des tiers. Qu'est-co 
que veut dire , n'est pas censé aliéné à l'égard 
des tiers? Le bail à rente ne contient-il pas une 
aliénation de l'héritage ? L'héritage baillé à rente 
est aliéné , même à l'égard du seigneur qui est 
lin tiers , lorsque le bail est fait avec démission 
de foi, puisque le bail opère une mutation de 
vassal , et que le seigneur est obligé de recevoir 
le nouveau vassal en foi. Il ajoute : Ce rachat 
est un prix que ion met à l'héritage. Cela est 
faux. C’est un prix que l'on met à la rente , et 
non pas à l'héritage ; on n'a pas égjrd à la va- 
leur de l’héritage, qui, depuis In bail, peut 
être augmentée ou diminuée, mais à celle de la 
rente, lorsqu'on convient du prix du rachat : 
ce rachat ne contient point la vente de l'héri- 
tage , mais la vente de la rente. Il est vrai quo 
cette rente est un droit réel , un droit dans 
l'héritage; mais ce n'est pas l'héritage , certai- 
nement ce n'est pas le fief; il ajoute : le preneur 
possède l’héritage ex noto contractu ; c’est une 
absurdité; la convention du rachat, et lo rachat 
qui sc fait en conséquence , ne lui fait pas pos- 
séder l’héritage qu'il posscdaitdéjà ; il n'acquiert 
pas non plus , par ce rachat , l'héritage qu'il 
avait déjà; il acquiert seulement la libération 
de la rente; il en est, à la vérité, plus pleine- 
ment proprietaire, mais il n'en esl pas plus vas- 
sal ; il n'en est pas plus homme du seigneur 
qu'il ne l'était ; co rachat n'ajoute donc rien à 
la mutation qui s’est faite par le bail, et , par 
conséquent , ne peut donner lieu au retrait 
féodal . 

Le seigneur peut il être admis à la preuve par 
témoins , qu’il y ait eu une convention secrète 
do racheter la rente, dès le temps du contrat? 
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Cela doit être laissé à la prudence du juge; il 
n'y a aucune loi qui défende cette preuve. L or- 
donnance. qui défend la preuve par témoins de ce 
qu'on alléguerait contre et outre le contenu des 
actes , ne concerne que les parties contractan- 
tes, qui, ayant eu le pouvoir de se procurer 
une preuve par écrit , doivent s'imputer de no 
se l'être pas procurée; mais cette défense de 
l'Ordonnance ne concerne pas des tiers qui se 
plaiguent d'une fraude qui leur a été faite ; 
n'ayant jamais dépendu d'eux d'avoir une preuve 
par écrit de celte fraude, lu preuve testimoniale 
ne peut leur être refusée. 

Un seigneur pourra pareillement être admis 
à la preuve testimoniale qu’il y a eu par le bail 
des deniers d'entrée excédant la moitié do la 
valeur, si la vileté de la rente forme déjà une 
présomption qu'il y en a eu; mais si la rente 
égalait à peu près la valeur de l'héritage lors du 
contrat , comme il est , en ce cas , tout-à fuit 
hors do vraisemblance qu'il y ait eu une somme 
aussi considérable do deniers d'entrée, le juge 
ne doit pas admettre la preuve. 

De la transaction sur la propriété d'un fief. 

11 est évident que la transaction ne peut pas 
donner lieu au retrait féodal , dans les cas aux- 
quels nous avons décidé qu'elle ne dounait pas 
lieu au profit de quint; c'est-à-dire lorsqu'il 
n’y a ni preuve, ni présomption équipollente à 
preuve , qui justifie que celui , à qui l'héritage 
est déclaré acquis par la transaction , l’acquiert 
effectivement par la transaction , et u'en était 
pas auparavant propriétaire. Dans le cas , où il 
serait , au contraire , justifié que celui , à qui 
le fief est déclaré , par la transaction , apparte- 
nir, l'acquiert effectivement par la transaction, 
et n'en était poiut auparavant propriétaire , il y 
a véritablement lieu au profit de quint, ainsi 
que nous l'avons décidé en son lieu; mais je ne 
pense pas qu'il y ait lieu au retrait féodal , si la 
transaction est de bonne foi. La raison de dif- 
férence est que, pour qu'il y ait lieu au profit 
de quint , il suflil que le contrat soit mêlé de 
vente , qu'il y ait des deniers promis ou payés ; 
mais, pour qu'il y ail lieu au retrait féodal , il 
ne suffit pas que le contrat soit mêlé de vente , 
il faut que ce soit un contrat de vente, ou res- 
semblant et équipollent au contint de vente ; 
mais la transaction n'est ni contrat de vente , 
ni contrat équipollent au contrat de vente ; la 
nature des contrats se règle par ce que les con- 
tractons ont eu en vue: Spectandum est , dit 
Dumoulin, tit. 20, glos. 5, «.53, dans une 
autre espèce que celle-ci , principale propo - 
silutn contrahentium } et quid inter eos achttn 


ait. Or, dans une transaction , lorsque celui f 
qui était propriétaire de l'héritage contesté , 
consent, moyennant une certaine somme de de- 
niers qu'il reçoit, que sa partie adverse retienne 
1 héritage contesté , ou même le lui délaisse, si 
c'était lui qui en était en possession ; son inten- 
tion , en ce cas , n'est pas de vendre, mais uni- 
quement de sortir de procès , ou de l'éviter. Si 
la propriété n'était pas contestée, il ne so des- 
saisirait pas de son héritage; il ne reçoit pas In 
somme convenue par la transaction , comme le 
prix de son héritage , mais comme le prix de 
I accommodement. Or, pour qu'il y ait vente , 
il faut que la somme convenue soit, sinon dans 
la vérité, au moins dans l'intention des contrac- 
tai», le prix et l'estimation de la chose : ce n'est 
donc point un contrat de vei\te. Ajoutez que le 
retrait consistant à être subrogé au marche d'un 
autre, il s'ensuit que la transaction n’en est pas 
susceptible; le seigneur peut retirer sur un ra- 
eheteur, parce que le seigneur . et tout antre 
que l'acheteur, pouvait acheter aussi bien que 
lui , et , par conséquent , ne pas prendre son 
marché et retirer sur lui; mais comme la trans- 
action suppose, par sa nature, un procès mû 
ou à mouvoir entre les parties qui transigent , 
il n'y a que celui, qui était intéressé au procès, 
qui puisse transiger ; il répugne de dire qu'un 
autre puisse transiger à sa place, il ne peut donc 
y avoir lieu au retrait, en cas de transaction. 

Notre décision a lieu , lorsque la transaction 
est faite de bonne foi et sans fraude ; si les par- 
ties , qui n'auraient aucune contestation véri- 
table , et qui n'uuraient d'autre intention que 
de passer un contrat de vente . feignaient une 
fausse contestation, et déguisaient, sous l'ap- 
parence d'une transaction , le contrat de vente 
qu’elles avaient intention de passer, le seigneur, 
en justifiant cette fraude, serait admis au retrait 
féodal. 

Le seigneur étant censé , par le retrait . ache- 
ter du vendeur et non de l'acheteur sur lequel 
il exerce le retrait féodal, il s'ensuit que le fief 
retiré passe au seigneur sans aucune charge des 
hypothèques de cet acheteur, ni sans aucune 
cliarge réelle qu'il y aurait pu imposer ; car le 
seigneur étant censé acheter le fief directement 
de celui qui l'a vendu à cet acheteur , il ne le 
tient point de cet acheteur, dont le droit se ré- 
sout plutôt qu'il ne le transmet au seigneur; 
d'où il suit <j ne toutes les charges , que cet 
acheteur a imposées , doivent pareillement se 
résoudre, suivant la règle soluto jure dontia 
solritur jus accipientis. 

Si l'acheteur avait lui-même quelque hypo- 
thèque ou droit réel sur le fief retiré sur lui ; ce 
droit, qu'il aurait confus par l'acquisition, re- 
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vivrait par le retrait ; car l'acquisition du ücf 
étant la cause de l'extinction du droit que l'ache- 
teur y avait, lorsque la cause vient à être dé- 
truite, lYSet l’est pareillement. L'ucheleurctant 
censé , à cause du retrait féodal , n’avoir point 
acheté , il doit être censé n'avoir point éteint 
ni confondu les hypothèques et autres droits 
qu'il avait dans l'héritage tiré sur lui. 

SECTION II. 

De$ chose s don t la rente donne lieu au retrait 
féodal. 

Toutes les choses , qui sont tenues en fief, 
sont sujettes au retrait féodal , lorsqu'elles 
sont vendues, soit qu'elles soient vendues pour 
le total, soit qu'elles le soient pour partie ; les 
droits incorporels, aussi bien que les héritages, 
par exemple, les droits de mouvance féodale, 
ccnsuelle, les rentes seigneuriales, les rentes 
inféodées. Si on m’a constitué une rente sur un 
héritage féodal , et que j’oie porté la foi pour 
cette rente au seigneur qui a bien voulu m’y 
recevoir ; cette rente inféodée étant un fief, nul 
doute que , si je In vends à un tiers , cette rente 
donnera lieu au retrait féodal , comme elle 
donne lieu au quint : mais y aura-t-il lieu à ces 
droit féodaux , si le débiteur la rachète ? Du- 
moulin, art. 10, glos. 5, num. 58, décide que 
le rachat d'une rente inféodée rachctable ne 
donne pas lieu à ces droits, parce que ce rachat 
non est rendit io. Ce rachat se fait en vertu de 
la faculté inhérente à la constitution de rente , 
il ne contient que l’exécution d'une clause ex- 
presse, ou lacito , de ce contrat de constitution. 
Ce rachat ne renferme point un nouveau contrat 
de vente, puisqu'il n'intervient aucune nouvelle 
convention, aucun nouvenu consentement; n'y 
ayant donc point de vente, il ne peut y avoir 
lieu , ni au quint, ni au retrait féodal. 

Si une rente inféodée , qui u'est pas rachela- 
blc, est rachetée par le débiteur nu créancier 
qui a bien voulu en recevoir le rachat , y aura- 
t-il lieu au retrait féodal ? Dumoulin, au même 
endroit , décide qu'il y a lieu , parce que ce 
nouveau consentement pour le rachat de cctto 
rente qui u'étnit pas rnchetublc , forme un vrai 
contrat de vente de celle rente que le créancier 
fait au débiteur «fui la rachète. On opposera que 
cette rente s'éteint par le rachat, et que ce qui 
s'éteint, ce qui n'est plus , ne peut plus être 
retiré. La réponse est, que la confusion et l'ex- 
tinction do ta rente étant une suite de l'acqui- 
sition que le débiteur en fait, si cette acquisition 
u s pas lieu , ou moyen du retrait qui subroge 
le retrayant ù sa place, la rente n'est point 


censée éteinte , mais subsiste au profît du 
retrayant contre lui. 

Les dîmes inféodées sont aussi sujettes ou re- 
trait féodal lorsqu'elles sont vendues. 

Les arrêts rapportés par Dulac et Papon ont 
excepté le cas auquel ces dîmes sont vendues à 
l'église; quoique cette vente donne lieu au droit 
de quint, elle ne donne pas lieu au retrait 
féodal , parce qu'on présume que ces dîmes ont 
originairement appartenu à l'église, qu'elles ont 
été originairement destinées ù lu subsistance des 
pauvres et des ministres de l'église ; et cette 
réversion à l'état de leur origine est favorable. 

La vente faito d un bois de haulc-futaio pour 
le couper ne donne pas lieu au profit de quint, 
comme nous l'avons vu, ni, par la même raison, 
au retrait féodal ; car la vente n'étant que d'un 
bois qui sera coupé, et qui, lorsqu'il est coupé, 
devient meuble , cette vente n’est que la vente 
d'un meuble , et non point do la chose tenue en 
fief. Ce bois n’était tenu en fief, qu’en tant qu'il 
faisait partie du sol auquel il était adhérent; dès 
qu’il en est séparé, et qu’il n’en fait plus partie, 
c’est un pur meuble; il faut néanmoins excepter 
le cas de fraude. Voyez ce que nous avons dit 
au chapitre du profit de quint. 

Lorsque ce n'est pas le fief même qui est 
vendu, il n'y a pas lieu au retrait féodal, de 
même qu'il n'y a pas lieu au profil de quint. 
Par exemple, si je vends un droit d'usufruit que 
j'ai dans un héritage féodal , un droit de rente 
foncière non inféodée; quoique ces choses soient 
des droits réels qui m'appartiennent dans l'hé- 
ritage féodal, jus in re, néanmoins, comme 
ces droits ne sout pas le fief même . il n'y a pas 
lieu au retrait féodal. 

La vente d'un jus ad rem f d'une action pour 
avoir le fief, ne donne pas non plus , par la 
même raison, ouverture au retrait féodal, parce 
que celte action n'est pas le fief même : mais si 
l'acquéreur se fait délaisser le fief, alors la 
vente de faction se trouve, par l'effet qui l'a 
suivie. In vente du fief, et donne par conséquent 
lieu au retrait féodal, comme elle donne lieu 
au quint. Par exemple, si celui, qui a vendu 
son fief sous faculté de réméré, vend cette fa- 
culté de réméré, la vente de cette faculté ne 
donne pas lieu au retrait féodal, parce que 
celle action n'est pas le fief même : mais si l'a- 
cheteur excrçnnt cette faculté sc fait délaisser 
le fief? Dumoulin, § 20 , glos. 4, agite an long 
la question. Los raisons de douter , qu’il rap- 
porte , sont , que la vente de faction de réméré 
ne donne pas lieu au retrait , parce que c’est la 
vente d’une action qui n'est pas le fief même; 
que l'exécution du réméré cédé à l’acheteur n'y 
donne pas lieu non plut, parce que ce n'est pas 
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un nouveau contrat de vente qui puisse donner 
lieu au retrait féodal , mais l'exécution du pre- 
mier contrat de vente , qui n’était lui-même 
sujet au retrait féodal, qu'à la charge par le 
rclrayant de souflïir le réméré , comme lo 
premier acquereur l'aurait souffert. Lo raison 
de douter est que , quoique la vente de l'action 
de réméré, considérée séparément , ne soit pas 
la vente du fief, et ne donne pas en conséquence 
ouverture au retrait féodal , quoique l'exercice 
de cette action , considéré séparément , n'y 
donne pas lieu non plus; néanmoins la vente de 
l'action , considérée conjointement avec l’exe- 
cution de cette action vendue, étant la vente 
du fief même , dans lequel s'est fondue , termi- 
née . réalisée l'action , elle doit donner lieu au 
retrait féodal. 

Dumoulin , ibidem f apporte à cette décision 
une limitation que je ne crois pas devoir être 
suivie; il prétend que le retrait n'est ouvert, 
en ce cas, que lorsque le seigneur n'a point 
approuvé la première vente; mais que, s'il l'a 
approuvée en recevant le quint , il ne peut y 
avoir lieu au retrait, parce que le réméré n'étant 
que l'exécutiou de la première vente, le quint, 
qui a été reçu pour la première vente, acquitte 
tout ce qui en dépend ; et que par conséquent 
le réméré qui en dépend, qui eu est l'exécution, 
se trouve acquitté de tout droit seigneurial, et 
ne peut plus donner lieu au retrait. Celte limi- 
tation nie parait porter sur un faux principe , 
qui est que c'est l'exécution du réméré qui pro- 
duit, en ce cas, le retrait féodal ; ce n'est point 
le réméré, mais la vente de l’action de réméré 
qui produit, en ce cas , le retrait féodal ; le 
réméré n'est point la cause productive du retrait 
féodal . mais seulement une condition sine gud 
non ; l'exercice du réméré sert à fondre , à ré- 
soudre, a réaliser l'action de réméré dans le fief 
même, sans quoi la vente de celle action n'au- 
rait pu produiro le retrait féodal ; mais c'est la 
vente de l'action qui donne lieu au retrait 
féodal, laquelle vente est un contrat très dis- 
tiuct et séparé du premier contrat,et par consé- 
quent elle ne laisse pas de donner lieu au retrait, 
quoique le seigneur ait reçu le profit de quint 
pour le premier contrat ; il est seulement obligé 
de le rembourser à l'acheteur du fief, ce rem- 
boursement étant une des clauses du réméré. 

ARTICLE III. 

(Quelles personne» peuvent exercer le retrait 
féodal f 

5 I. QUEL SE1GMF.UA A CE DROIT. 

De droit commun , tout seigneur féodal a 


droit de retraire féodalement. Quelques Coutu- 
mes , du nombre desquelles est celle d'Orléans, 
ne l'accordent qu'aux châtelains , et à ceux 
d'une plus grande dignité. 

Quid , si le vassal rapportait le titre origi- 
naire d'inféodation, qui ne fît aucune mention 
du retrait féodal ? Dumoulin , sur le § 20. glo». 
20 , n. 8, décide que , même en ce cas , le sei- 
gneur aurait droit de retrait féodal , et qu’il 
devrait être censé tacitement retenu par le 
contrat d’inféodation, suivant la règle de droit : 
In contraclibus veniunt ea quœ tunt morts et 
consuetudinis; il ajoute, au même endroit , que 
celte décision doit avoir lieu, quand même, 
dans le contrat d'inféodation , se trouveraient 
ces termes, pour par lui en disposer librement, 
qui ne signifient rien autre chose , sinon que le 
vassal possédera le fief comme un bien patri- 
monial et disponible ; mais bien entendu sous 
les charges ordinaires des fiefs , dont celle du 
retrait féodal fait partie. 

Quelques auteurs ont voulu excepter le Roi 
de la règle qui accorde aux seigneurs de fief le 
droit de retrait féodal. Loysel en fuit une maxime 
en ses Institutes coutumières; il se fonde sur une 
roison très frivole, qui est que le Roi étant sei- 
gneur immédiat ou médiat de tous les biens de 
sou royaume, il pourrait, par la succession des 
temps, en acquérir tous les biens : cette opinion 
a été, avec raison, rejetée; il n’y a aucune 
bonne raison de refuser au Roi les droits dont 
jouissent les autres seigneurs. 

Les Coutumes ont varié à l’egard des seigneurs 
ecclésiastiques. Quelques Coutumes , comme 
celles de Berry et de Bourbonnais , leur refusent 
le droit de retrait féodal; d'autres, comme celles 
de Touraine et de Poitou , leur accordent ce 
droit , sous certaines conditions. 

(Juid f dans les Coutumes qui ne s'en expli- 
quent pas? Dumoulin, $ 20, glos. I, décide 
qu'ils peuvent exercer le retrait féodal ; mais 
qu’ils peuvent être contraints , par le seigneur 
de qui relèvent leurs fiefs , de vider lenrs mains 
du fief qu’ils auraient retiré, de même qu'ils y 
peuvent être contraints pour tout outre genre 
d'acquisition. 

Pur l’édit de 1749 . il est expressément dé- 
fendu aux ecclésiastiques d'exercer le retrait 
féodal des fiefs qui relèvent des seigneuries de 
leurs bénéfices ; et il est dérogé, à cet égard , 
aux Coutumes qui le leur permettent. Cette 
défense est une suite de la défense générale qui 
leur est faite d'acquérir à l'avenir aucuns héri- 
tages, si ce n'est par une expresse permission du 
Roi , qui leur soit accordée par lettres-patentes 
dûment registrées. 

La jurisprudence ayant admis , comme nous 
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verrons ci-après, que le reirait féodal est cessi- 
ble , les ecclésiastiques peuvent-ils au moins 
céder à un outre le retrait féodal, qu'ils ne peu- 
vent exercer eux-mêmes ? On peut dire, en leur 
faveur, que l'édit de 1749 ne leur a pas ôté le 
droit de retrait féodal , mais seulement l'exer- 
cice de ce droit : ce qui parait par les termes de 
l'édit, /es gens de main-morte ne pourront exer- 
cer à iurenir aucune action en retrait féodal. 
L'édit n'a eu d’uutre vue que de les empêcher 
d'acquérir, et par conséquent d’exercer par eux- 
mêmes le retrait féodal ; mais l'intention de lu 
loi n'a point été de priver les gens de main- 
morte de leur droit de retrait féodal , non plus 
quo de tous leurs autres droits; ils peuvent 
donc user de ce droit , en le cédant à des parti- 
culiers. Ce retrait , qu’ils cèdent ù des particu- 
liers , laisse l'héritage dans le commerce, et 
n'otTcnse pas la loi , qui n'a eu d'autre vue que 
d’empêcher que les héritages ne sortissent du 
commerce par des acquisitions qu’en feraient 
les gens de main-morte. Nonobstant ces raisons, 
on peut soutenir que cet édit , pour une cause 
d'utilité publique, a privé absolument les gens 
de main-morte de leurs droits de reirait féodal; 
car l'édit dit absolument et indistinctement 
qu’ils ne pourront exercer aucune action en 
retrait féodal ; or, c'est exercer le retrait féo- 
dal , que de l'exercer par un cessionnaire qui ne 
l'exerce qu'en notre nom ; et si l'intention du 
législateur eut été de leur conserver le droit de 
céder le retrait féodal , il n'eût pas manqué de 
le leur réserver expressément , comme il a fuit 
des autres droits seigneuriaux par ces termes : 
sauf à eux à se faire servir de leurs droits 
seigneuriaux (I). 

Si , avant l'édit de 1749 , le titulaire d'un 
bénéfice a exercé le retrait féodal d'un fief rele- 
vant d'une seigneurie de ion bénéfice , le suc- 
cesseur à cc bénéfice peut-il obliger ses héritiers 
à laisser le fief, en offrant de les rembourser? 
Livoniére pense qu'il le peut , et que le retrait 
féodal est censé fait pour le compte du béné- 
fice, à moins que le titulaire, en exerçant le 
retrait , n'eût déclaré qu'il entendait l'exercer 
pour lui , et non pour son bénéfice , ce qu'il 
peut faire; car, de même qu'il pourrait céder à 
un étranger ce droit de retrait féodal , il peut , 
par la meme raison , se l'attribuer à lui-même. 

c II. SI LE COPROPRIÉTAIRE DU FIEF DOMINANT PEUT , 

SAKS LE CONSENTEMENT DIS AUTRES COPROPRIÉ- 
TAIRES, EXERCER LE RETRAIT FÉODAL. 

S’il y a deux copropriétaires du fief dominant, 


<0 Cependant il a été jugé qut le retrait féodal 


et que l’un veuille exercer le retrait féodal , et 
l'autre veuille recevoir en foi l'acheteur, pourra- 
t-il l'exercer seul malgré son copropriétaire? 
Dumoulin , § 30 glos. I, num. 52, décide qu'il 
le peut; car l'action de retrait féodal , qui ap- 
partient aux deux copropriétaires du fief domi- 
nant , ayant pour objet le fief qui a été vendu , 
lequel est dixisible , il s’ensuit que cette action 
de retrait féodal, dont la nature doit être réglée 
sur son objet , est une action divisible , [que 
chacun de ceux, à qui elle appartient , peut 
exercer pour la part qu'il a daus celte action , 
malgié l'outre copropriétaire. 

Il ajoute cette limitation, que, quoique le 
retrayant n’ait droit de retirer le fief servant , 
que pour la même part que le retrayant a dans 
le fief dominant , et par conséquent dans l'action 
de retrait , néanmoins il doit offrir de retirer le 
tout si l'acheteur le souhaite. La raison en est , 
que la condition de l'acheteur doit être la même 
que si l'action de retrait féodal appartenait à un 
seul : Nec enim ronditio rassalli deterior fieri 
debet f ex personâ heredum jmtroni. Or, si elle 
appartenait à un seul, cet acheteur ne serait 
pas tenu de souffrir le retrait féodal pour 
partie, il ne doit donc pas l’être, lorsqu'il y a 
plusieurs copropriétaires ; au moyen de ces 
offres, on ne peut empêcher le seigneur pour 
paitio d’exercer l'action de retrait pour U part 
qui lui en appartient ; il n’y aurait d'autre 
raison, pour exclure cette action, que l'intérêt 
qu'aurait l'acheteur de ne pas souffrir un retrait 
pour partie, lequel intérêt est mis à couvert par 
ces offres. 

Il n'est pas douteux que, lorsque étant copro- 
priétaire du fief dominant pour moitié, j'exerce 
le retrait féodal , le profit de quint est dû à mon 
copropriétaire pour sa part , pour raison de la 
vente sur laquelle j'exerce le retrait féodal ; il 
n’est pas douteux qu'il ne lui en est pas dû un 
second pour la moitié que j’avais droit de re- 
tirer ; mais eu est-il dû un second pour l'autre 
moitié de l'héritage , que l'achclcur pouvait 
garder, et qu'il m'a obligé de retirer? Dumoulin 
décide, avec raison, qu'il n'en est pas dû un 
second profit ; car il n'est point intervenu un 
nouveau contrat de vente qu'il m'a fait de cette 
part ; j'ai etc obligé de retirer le total, lo re- 
trait du total n'est qu'une suite et exécution 
du retrait que j'avais droit d'exercer ; et ce 
retrait, n'étaut pas un nouveau contrat, mais 
une subrogation à l'acquisition du premier ache- 
teur, ne peut opérer de profit. 


est cessible , par arrêt rendu en la grand'ebambre , 

le l3 août 176 a. 
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PARTIE II, 

S ni. XI tr. SEIGNEUR , DONT LF DROIT DE PROPRIÉTÉ 
EST RÉVOCABLE , PEUT EXERCER LE RETRAIT FÉODAL, 
ET S'IL EST OBLIGÉ DE RENDRE LE riEF RETIRE 
LORSQU'IL SERA OBLIGÉ DE RENDRE LE FIEF DO- 
MINANT. 

Il n'est pas douteux qu'un seigneur, dont le 
droit de propriété est révocable , tel qu'est , 
par exemple , un grevé do substitution , ne laisse 
pas de pouvoir exercer le retrait féodal ; mais 
scra-t-il obligé de rendre au substitué le fief 
qu'il aura retiré, en remboursant, par le sub- 
stitué , ce qu'il en a coûté pour le retrait ? Du- 
moulin, § 20. (jlos. 1 , num. 64 , décide qu'il 
n'y est pas obligé ; il n'est obligé de restituer 
l'héritage que tel qu'il était lorsqu'il l'a reçu ; 
toute l'utilité, que l'héritage substitué a produite 
avant l'échéance de lu substitution , lui appar- 
tient, et par conséquent l'émolument du retrait 
qu’il a exercé. 

Cette decision s'applique è une infinité d'autres 
cas , comme . par exemple , à un acquéreur 
sous faculté do réméré , à un donataire dont la 
donation a été depuis révoquée par la surve- 
nance d’enfant , etc. Dumoulin, au même en- 
droit , étend celte décision mémo au cas auquel 
le droit du propriétaire du fief dominant, qui a 
exercé le retrait, serait depuis détruit ut ex 
tune f par 1a rescision de son titre, si par 
quelque considération , il n'a pas été condamné 
ou rapport des fruits ; que , s'il était condamné 
au rapport des fruits , il s'ensuivrait qu'il serait 
tenu de restituer le fief retiré au demandeur qui 
offrirait de le rembourser du coût du retrait 
féod.d , ce fief retiré faisant partie des fruits et 
émoluinens qu'il est obligé de restituer. 

$ IV'. SI LE RETRAIT FÉODAL EST CESSIBLE. 

L'action du retrait féodal peut-elle être 
exercée par un étranger à qui le seigneur l’au- 
rait cédée ? Dumoulin , $ 20 , glot. 1 , «. 20 
et teq. r après avoir beaucoup hésité sur cette 
question , se détermine pour la négative , et 
pense que le retrait n'est pas cessible. Sa raison 
est que, la Coutume ayant accordé le retrait 
féodal au seigneur , pour unir et mettre en sa 
table lo fief servant , ainsi qu'il résulte des 
termes de l'ancienne Coutume do Paris, qui 
est l'article 21 de la nouvelle, il ne peut user 
de ce droit que pour cette fin pour laquelle la 
Coutume le lui a accordé, et par conséquent il 
ne peut le céder à un autre. L'opinion contraire 
a prévalu. Il est d'une jurisprudence constante 
que le retrait féodal est cessible dans les Cou- 
tumes qui ne le défendent point. La raison en 
est , que la Coutume donne le droit au seigneur, 
non pas précisément de réunir à ton domaine le 
Tome VI. 
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fief terrant lorsqu’il sera tendu, mais en général 
le droit de l'avoir , retenir , et prendre ; elle no 
l’oblige pas précisément à le retenir. Si , dans 
l’article suivant , il est dit pour unir et mettre 
en sa table , cela n'est dit que enuntiativi f 
parce que c'est In fin ordinaire que le seigneur 
se propose en ce retrait. Ces termes , qui ne 
sont qu'énonciatîfs , et qui ne se trouvent point 
dans la disposition, ne peuvent point limiter à 
ce cos de réunion le droit de retrait que la 
Coutume accorde au seigneur. Le seigneur peut 
donc user du retrait , non seulement pour la fin 
de la réunion , mais même pour une autre fin , 
comme pour se choisir un vassal qui lui con- 
vienne. Ce droit de retrait est un droit qu'il a 
in bonit f lorsqu'il est ouvert , et dont par con- 
séquent il peut disposer en faveur de qui bon 
lui semble. 

Le cessionnaire du droit de retrait féodal 
peut lui-même le céder à un autre ; mais lorsque 
le second cessionnaire aura exercé le retrait 
féodal (comme , par l'exercice du retrait , cette 
seconde vente du droit de retrait fuite par le pre- 
mier cessionnaire se réalise, se fond, et so 
résout dans le fief meme) , cette seconde venta 
devient, par le retrait, la vente du fief même , 
qui est elle-même sujette au retrait. 

S V. si le propriétaire du fief dominant , qui l’a 

ALIÉNÉ , PEUT, DEPUIS QU’lL A CESSÉ D’ÊTRE PRO- 
PRIÉTAIRE , EXERCER L'ACTION DU RETRAIT FÉODAL, 

NÉE DURANT Qü'lL L'ÉTAIT. 

Livonière décide qu'il le peut , à moins qu'il 
n'eût expressément vendu le fief dominant avec 
tous les droits féodaux lors échus. La raison de 
douter, lorsqu’il a aliéné simplement le fief 
dominant , était que lo retrait féodal , comme 
il a été établi ci-dessus , étant actus do mi - 
nicalit f il semble qu'il ne puisse plus être 
exercé par celui qui a cessé d’être le seigneur : 
la raison de décider est quo le retrait féodal , 
scion la jurisprudence , est cessible , et peut 
être exercé par un cessionnaire comme par le 
seigneur lui-même. Or, la réserve, que fait, ou 
est censé faire , celui qui aliène son fief, équi- 
polle à une cession; par conséquent, cet ancien 
seigneur peut exercer le retrait féodal , comme 
le pourrait un cessionnaire. 

S VI. SI LE RETRAIT FÉODAL PEUT APPARTENIR A 

D’AUTRES PERSONNES qu'au VRAI PROPRIÉTAIRE. 

De lu tu fruit ter et du fermier. 

L’usufruitier du fief dominant peut-il exercer, 
en son nom et pour son compte, le retrait du 
54 
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fief servant , vendu pendant le cours de son 
usufruit, snus être oblige do le rendre au pro- 
priétaire du fief domiuaut , après respiration 
de l'usufruit? Il n'y a pas lieu à celte question 
dans les Coutumes qui ne permettent le retrait 
du fief que pour le réunir au dominant, telles 
que sont celles de Tours et de Montargis ; il est 
évident que , dans ces Coutumes , le seul pro- 
prié taire peut user du retrait féodal , et non 
l'usufruitier. La question a lieu dans les Cou- 
tumes do Paris et d'Orléans, et autres sem- 
blables ; sa décision dépend de U manière dont 
le retrait féodal doit être considéré. S’il n’est 
considéré que simplemeut , comme le droit de 
profiter du bon marché, il est difficile de ne le 
pas considérer comme une obvcnlion féodale , 
un simple fruit de fief ; d'où il s’ensuivra que , 
étant né durant lo cours de l'usufruit , il doit 
appartenir irrévocablement à l'usufruitier, à qui 
appartiennent irrévocablement tous les fruits 
nés pendant l’usufruit ; que si ou contraire le 
retrait féodal est regarde, non comme un 
simple fruit , mais comme un exercice du pou- 
voir domanial , que la Coutume accorde ou 
seigneur, d’agréer ou de refuser pour vassal 
l'acheteur du fief, soit à l’effet do réunir le fief 
vendu à son domaine , soit simplemeut à 1 effet 
de se procurer un autre vassal que 1 acheteur , 
il faudra , suivant celte manière de considérer 
le retrait . décider que l’usufruitier ne peut pas , 
au moins en son nom, 1 exercer. On tire un ar- 
gument des termes dont sc sert la Coutume : 
peut prendre , avoir, retenir par puissance de 
fief; pour considérer do celte manière le retrait 
féodal, ces termes, par puissance de fief , 
paraissent signifier peu , par le pouvoir que lui 
donno sa qualité de seigneur féodal , et indiquent 
que le retrait n’est pas une simple obvcnlion , 
un simple fruit , mais un acte domanial , qui 
exige la qualité de seigneur féodal en la per- 
sonne qui l'exerce, ou du moins en la personne 
ou nom de laquelle il est exercé; cette déci- 
sion ne contredit point la jurisprudence qui a 
déclaré le retrait féodal cessible; car, quand 
il est exercé par un cessionnaire , c’cst toujours 
au nom du seigneur , qui est le cedant , qu'il est 
exercé. 

En supposant que le retrait n’est pas un fruit, 
l'usufruitier ne peut-il pas neanmoins exercer 
le retrait , au moins procuratorio nomine , 
comme procureur légal du propriétaire? Du- 
moulin , D. glos. , J 33 , décide qu’il lo peut , 
cl qu’en l'exerçant, il réunit le fief relire au fief 
dominant , et a droit d'en jouir ainsi que du 
dominant, et que si, après l’usufruit fini , le 
propriétaire ne veut pos rendre aux héritiers 
de l' usufruitier ce qu il en a coulé à l'usufrui- 


tier pour le retrait, l'héritage retiré demeure 
aux héritiers de l’usufruitier. Cette décision de 
Dumoulin a été suivie par la plupart des auteurs 
qui ont écrit depuis. Guyot prétend que l’usu- 
fruilier ne peut exercer le retrait , «cc proprio, 
nec procurotorio nomine. Il nie le principe de 
Dumoulin, que l'usufruitier soit le procureur 
légal du propriétaire, pour exercer eti sou nom 
les actes domaniaux. Il dit que, de même que 
l'usufruitier n’a pas le droit de recevoir eu foi 
les vassaux, il ne doit pas non plus leur refuser 
l'investiture, ni par conséquent pouvoir exercer 
le retrait féodal , qui n’est autre chose que le 
refus de l'investiture , cl l'alternative du choix, 
que la Coutume donne au seigneur, d'accorder 
à l'acheteur l'investiture en recevant de lui le 
profil de vente , ou de la lui refuser en retirant 
l'héritage, et l'indemnisant de ce qu'il lui en a 
coûté pour l'acquérir. Ce sentiment de Guyot , 
quoique assez plausible , est uu sentiment so- 
litaire. 

En supposant , suivant l'opinion commune , 
que l’usufruitier exerce le retrait féodal procu- 
ratorio nomine, le seigneur, à qui on restituera, 
après l’usufruit fini , l'héritage retiré , doit-il 
payer aux héritiers de l'usufruitier le droit de 
quint que l'usufruitier aurait perçu de l'ache- 
teur, s'il ne l’eût pas retiré? Les raisons de 
douter, que rapporte Dunioulih, sont que cet 
usufruitier , eu choisissant lui-même le retrait, 
a renoncé au quint ; qu’il a pu trouver plus 
davantage dans lo retrait que dan» le quint, 
par les revenus qu’il percevait du fief. Nonob- 
stant ces raisons. Dumoulin, D. glos. n. 46, 
décide que le seigneur doit faire raison du quint 
à l'usufruitier; car cc droit de quint ayant été 
ouvert à son profit , en sc privant , par le retrait 
féodal, de le percevoir, il lui en a réellement 
coûté la somme qu’il aurait pu percevoir pour 
ce droit; or , le propriétaire doit rembourser 
l'usufruitier de tout ce qu'il lui en a coûté pour 
le retrait , s’il veut qu'il soit pour son compte ; 
les fruits qu'il a perçus ne peuvent dédommager 
l'usufruitier , ils sont les intérêts du prix qu’il 
a pavé. 

De cc que l'usufruitier ne peut exercer le re- 
trait féodal c -\ue procurotorio nomine , il s'ensuit, 
1® qu'il ne peut l’exercer malgré le propriétaire, 
il ne peut donc pas l’exercer si l’acheteur a été 
reçu en foi : il y a plus. Dumoulin , D. glas. , 
». 41, prétend que l'acheteur assigné par l'usu- 
fruitier peut , quoiqu'il n’ait point été reçu en 
foi , demander un délai pour rapporter le con- 
sentement du seigneur qu'il retienne lo fief; d 
si le seigneur était absent , l'acheteur peut ne 
délaisser le fief sur la demande en retrait de 
^usufruitier , qu’à la charge par l'usufruitier 
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d’apporter la ratification du propriétaire. 

Il suit, 2° que si le propriétaire veut exercer 
le retrait féodal par lui-méme , il doit être pré- 
féré à l'usufruitier qui voudrait aussi l'exercer ; 
c'est ce que décide Dumoulin , D. glot., « 43, 
in fine , et l'usufruitier ne peut pas demander 
à jouir de l'iisufruil du fief retiré , comme étant, 
par le retrait , réuni au fief dominant. Car le 
propriétaire, en ayant paye le prix, doit en avoir 
les fruits ; mais l'usufruitier peut demander que 
le seigneur lui paie le droit de quint qu'il aurait 
reçu de l'ucheltfur, D. glos ., num. 44 et 45. 

Il suit, 3° que l’usufruitier ne peut cédera 
un autre le droit de retrait féodal ; la consé- 
quence est évidente , il ne peut l'exercer que 
ianguàm proprietarii negotium gérais ? pour 
• améliorer le fief doniiuaut , pur la réunion du 
fief servant qu'il relire. 

A l'égard du fermier des droits seigneuriaux, 
tous les auteurs que j'ai vus conviennent qu'il 
ne peut exercer le retrait féodal nec proprio , 
hcc procuratorio nomine. Cependant la Coutume 
du Maine lui donne ce droit , à 1a charge de 
restituer le fief retiré au propriétaire do la sei- 
gneurie , en le remboursant de ce qu'il lui en 
a coûté; et faute par le propriétaire de le faire 
dans l'année , depuis l'expiration du bail , l’hé- 
ritage demeure au fermier. 

Cette disposition est particulière à la Coutume 
du Maine ; dans les autres Coutumes, il fout re- 
fuser, meme procuratorio nomme , le retrait 
féodal au fermier , si le retrait est considéré 
non comme un simple fruit , mais comme uu 
acte domanial; et c'est le sentiment commun. 
Dans les principes de ceux qui le regardent 
comme un simple fruit , une simple obvention 
féodale , il serait difficile de ne le pas accorder 
au fermier, à moins qu'on ne voulût dire que 
ce fruit devrait être présumé excepté du bail , 
comme appartenant plutôt à l’utililé du proprié- 
taire qu'à celle du fermier, à qui des droits pé- 
cuniaires de quint conviennent mieux. 

De l’engagiste et de l'apanagiste. 

La question, si l'engagistea le droit de retrait 
féodal , dépend des mêmes principes rapportés 
au paragraphe précédent. Si le retrait n'est re- 
gardé que comme le droit de profiter d'un bon 
marché , comme une simple obvention féodale, 
un simple fruit de fief, il en faudra conclure 
que l'cngagiste , à qui tous les fruits , tout 
l'utiledes domaines engagés appartiennent, a le 
droit de retrait ; si , au contraire , on considère 
le retrait féodal comme on acte domanial, il en 
faudra conclure que l'engagisle n’a pas le droit 
de retrait féodal, au raoins/»ro/>ri'o«om«ne; carie 


roi conservant tout l'honorifique des domaines 
engagés, les actes domaniaux ne peuvent être 
exercés que par lui , ou en son nom ; c'est pour 
cela que le commun des auteurs décide que 
l'engagisle n'a -pas le droit de retrait féodal, à 
moins qu'il ne lui oit été expressément accordé 
par le contrat d'engagement. 

Je ne vois pas néanmoins pourquoi les au- 
teurs , qui accordent à l’usufruitier le droit 
d'exercer le retrait féodal procuratorio nomine, 
comme procureur légal du propriétaire, ne I ac- 
cordent pas particulièrement à l’engagisle ; car 
il y a même raison , et le droit de l’engagisle 
vaut au moins celui de l’usufruitier. 

A l'égard de l'apauagiste. il n'est pas douteux 
qu'il a le droit de retrait féodul ; car il est vrai 
seigneur, vrai propriétaire des domaines de I a- 
panage , avec la charge seulement de la réver- 
sion à la couronne, au cas de l'extinction de sa 
postérité masculine. 

Du mari , du tuteur, et des gardiens nobles. 

Le mari peut retirer féodalenient les fiefs re- 
levant de la seigneurie propre de sa femme ; 
mais , dans les principes de ceux qui réputés! 
le retrait féodal un acte domanial, et non un 
simple fruit , le mari ne peut exercer le retrait 
qu'en sa qualité de mari , et à 1a charge de res- 
tituer le fief, après la dissolution du mariage , 
à sa femme , ou aux héritiers de sa femme , qui 
le rembourseront , si mieux ils n’aiment lui 
laisser le fief pour son compte. 

Suffit-il au mari do donner la demande en re- 
trait féodal en sa qualité de inari. la femme n'y 
doit-elle pas être partie? La raison de douter 
est , que ce droit de retrait . cette action de re- 
trait , provenant de la seigneurie propre de sa 
femme, procède du chef de la femme ; que la 
Coutume ne rend le mari maître que des actions 
mobilières et possessoires do sa femme, du nom- 
bre desquelles n’est pas cette action de retrait 
féodal ; qu'il n'est donc pas mailrode cette ac- 
tion. et qu'il ne peut l'exercer sans que sa femme 
de qui elle procèdo, soit partie; nonobstant 
cette raison. Dumoulin décide, D.glos.. n. 47, 
que le mari peut l'exercer seul , pourvu qu'il 
l'exerce en sa qualité de mari ; cl la raison de 
décider est que , quoique celle action ne soit ni 
mobilière , ni possessoirc, il suffit qu'elle n'in- 
téresse point le propre do sa femme, et qu'elle 
ne tende pas à l'aliénation, diminution, ou obli- 
gation des propres de sa femme , et qu'elle ne 
tende qu'à l'administration , pour quo le mari 
puisse l'exercer en sa qualité de mari, de légi- 
time administrateur des propres de sa femme. 
Le mari peut, sans sa femme , exercer tous les 
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droits domaniaux attachés aux seigneuries pro- 
pres de sa femme ; il peut , sans sa femme, ac- 
corder l'investiture aux vassaux ; il peut donc 
pareillement la leur refuser en exerçant le re- 
trait. Si le fund du droit de la femme était con- 
testé, comme si , dans la Coutume d'Orléans , 
qui n'accorde le droit de retrait qu'aux sei- 
gneurs châtelains, on contestait le titre de châ- 
tellenie n la seigneurie de la femme , il faudrait 
qu'elle fût en cause pour juger cette contes- 
tation. 

Le mari peut-il, suivant les mêmes principes, 
exercer en sa qualité de mari, malgré sa femme, 
le retrait sur le fief mouvant des propres de sa 
femme ? La raison de douter est qu’il a été ci- 
dessus décidé, suivant la doctrine de Dumou- 
lin, que l'usufruitier ne pouvait l’exercer malgré 
le propriétaire. Néanmoins Dumoulin décide 
que le mari le peut malgré sa femme. La raison 
de différence est, que le droit du mari est beau- 
coup plus grand que celui d'un simple usufrui- 
tier ; l'usufruitier n'a droit d'exercer le retrait 
féodal que comme procureur légal du proprié- 
taire ; ce n'est poiut à l'usufruitier à qui appar- 
tient le droit d'accorder ou de refuser l'investi- 
ture aux vassaux; le propriétaire, quoiqu'il 
n’oit que la nue propriété, conserve ce droit ; 
l'usufruitier ne peut donc exercer ce droit mal- 
gré le propriétaire, sur un acheteur que le pro- 
priétaire agrée pour son vassal, suivant le droit 
qu'il conserve de l’agréer ou de le refuser. Le 
mari , au contraire , peut exercer le retrait féo- 
dal malgré sa femme , parce que le mari , en 
conséquence du domaine de gouvernement et 
d'autorité qu'il a sur les propres de sa femme , 
a l'exercice de tous les droits domaniaux atta- 
chés aux propres de sa femme : la femme con- 
serve bien la propriété de ses propres ; mais 
l’exercice des droits domaniaux est transféré au 
mari. C'est au mari, à qui appartient le droit 
de recevoir en foi les vassaux de sa femme , do 
leur accorder ou refuser l'investiture, et par 
conséquent d'exercer le retrait féodal , qui est 
une suite do ce refus. Il n'a pas besoin , pour 
tout cela , du consentement de sa femme , et il 
le peut malgré elle. 

De là il suit une autre différence entre le mari 
et un simple usufruitier. L'usufruitier, suivant 
les principes ci dessus , ne pouvant exercer le 
retrait que pour le bien de la propriété, l'agran- 
dissement du fief dominant ; comme procureur 
légal, à cct effet, du propriétaire , il ne peut 
pas le céder, parce qu'il ne fait pas , en le cé- 
dant , le bien de la propriété: au contraire , le 
mari peut, en sa qualité de mari, céder ce 
droit, parce que le mari ayant, en sa qualité 
de mari, le droit de recevoir en foi les vassaux, 


de leur accorder à ion choix ou de leur refuser 
l'investiture, ou de se choisir un vassal préfé- 
rablement à un autre , il doit avoir , en qualité 
de mari, le droit de céder à qui bon lui semble 
l’action de retrait féodal. 

La femme a-t-elle la reprise du droit de cette 
cession , en tant qu'elle excéderait le profit de 
quint? Voyei au Traité de la Communauté,». 125. 

Pendant que le mari jouit des propres de sa 
femme, la femme peut-elle sc faire autoriser par 
justice, sur le refus de son mari, pour exercer 
le retrait féodal du fief relevant de sa seigneurie 
propre ? Dumoulin , J 21 , » 24 et seq . , décide 
qu'elle le peut , pourvu que l'acbetenr n’ait pas 
encore été reçu en foi par son mari , qui avait 
droit de l'y recevoir; la raison en est que , la 
femme conservant la propriété de sa seigneurie 
propre , le fond de l'action de retrait féodal 
réside dans la femme , le mari n’a celte action 
que comme mari et à la place de sa femme ; 
donc , quand il ne veut pas l’exercer, sa femme, 
en qui le fond du droit réside , peut le faire; au 
reste, celle décision n'est bonne que pour la 
théorie, et ne peut guère avoir lieu dans la pra- 
tique. à cause de la difficulté de l'exécution. 

A Icgard du t uteur, nul doute qu’il ne puisse 
exercer le retrait féodal tutorio nomine ; H peut 
même le céder. En vain on objectera que l’ac- 
tion de retrait féodal est une action immobi- 
lière , et que le tuteur ne peut pas aliéner 1rs 
immeubles de son mineur. La réponse est , que 
cette règle ne peut recevoir d’application aux 
droits d'uu mineur, qui , quoique immobiliers, 
en ce qu'ils ont un immeuble pour objet , con- 
sistent dans une simple faculté , dont il peut 
être expédient ou non expédient d'user : tel est 
le droit de retrait féodal. Personne lie peut 
contester qu'il est laissée la prudence du tuteur 
d'eu user ou de n'en pas user; s'il peut n'en pas 
user, pourquoi ne pourra-t-il pas tirer un pro- 
fit pour son mineur , de la cession qu'il fera de 
ce droit , lorsque son mineur n'a pas droit de 
l’exercer pour lui-même , ou que le marché ne 
lui serait pas avantageux ? 

Lorsque le gardien noble est en même temps 
tuteur, il faut , à son égard , décider la mémo 
chose qu’à l'égard du tuteur; s’il ne l'est pas. la 
garde noble lui donne l'usufruit des biens de 
son mineur ; il parait donc qu'on doit alors dé- 
cider tout ce qui a été décidé ci-dessus à Icgard 
de l'usufruitier. 

Du suzerain qui tien! en ta main le fief de tan 

tassai parla saisie féodale f ou qui en jouit 

pour l'année du rachat. 

En suivant le principe de Dumoulin , que le 
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retrait féodal n’est pas un simple fruit de fief, 
il est évident que le seigneur , qui jouit , pen- 
dant 1'anuée de rachat , du fief de son vassal , 
ne peut retirer féodalement les arrière-fiefs qui 
sont vendus pendant cette année. 

Si la jurisprudence, au contraire , ne regarde 
le retrait féodal que comme une simple obten- 
tion féodale , un simple fruit de fief, il faut la 
lui accorder. 

A l'égard du suzerain, qui jouit du fief de son 
vassal par droit de saisie féodale , il peut exer- 
cer le retrait féodal des arriére-fiefs vendus 
pendant le cours de la saisie féodale, Molin. 7 
art. 55, gtos. 10 . «. 45, puisque, pendant, 
ce temps , il peut exercer tous les droits atta- 
chés au fief, qui est censé , pendant ce temps , 
être réuni au sien. 

C'est une question de savoir si, ayant retrait 
féodalement un arrière-fief , son vassal , qui en 
est seigneur immédiat, peut, après qu'il aura 
eu main-levée de la saisie , avoir ce fief retiré 
par le suzerain-, en le remboursant. Dumoulin, 
art. 53, D. glot. f nu tu. 44, décide pour la 
négative : sa raison est, que l'héritage retiré par 
le suzerain ne doit pas être , par ce retrait féo- 
dal , censé réuni au fief duquel il relevait J et 
par conséquent, le vassal, qui a obtenu la 
main-levée de son fief, ne peut le prétendre 
comme une partie de ce fief méiiie.çwu, comme 
dit Dumoulin , formalit unio non est de essen- 
tid retrachis fvudalis ; le suzerain a donc pu 
exercer, pour son propre compte , le droit de 
retrait féodal qui lui u été acquis , et par consé- 
quent ne peut être obligé a le remettre au vas- 
sal. Cette décision est néanmoins contestée par 
Brodeau. 

Quant à ce qu'ajoute Dumoulin , que le suze- 
rain, en ce cas , ne peut néanmoins retenir le 
fief, mais doit s'en défaire et le vendre, cela ne 
doit pas être aujourd'hui. Cela n'éluil fondé que 
sur l'indécence qu’on trouvait alors que le sei- 
gneur devînt vassal de son vassal; mais on lie 
trouve plus aujourd'hui en cela d’indécence, et 
rien n’est si comniuu que de voir un seigueur 
vassal de son vassal. 

Le suzerain ne peut exercer le retrait féodal 
que lorsqu'il est né durant la saisie féodale ; s'il 
était né auparavant, le suzerain ne pourrait pas 
l'exercer , purce que, étant ué avant la saisie , 
il a clé acquis au vassal , qui ne peut, être dé- 
pouillé , par la saisie , des fruits cl autres droits 
de son fief, qui sont nés, et qui lui ont été 
acquis auparavant. C'est la décision de Dumou- 
lin , dicto loco. Il est vrai que lo vassal ne pou- 
vant , pendant le cours de la saisie féodale , 
exercer les droits attachés à son fief, il ne pourra 
exercer ce retrait féodal ; mais il le pourra , 
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lorsqu'il en aura obtenu main-levée , pourvu 
que l'achoteur n'ait pas été reçu en foi. 

ARTICLE IV. 

Dans quel temps le retrait féodal doit-il être 
exercé ? 

S I. VARIÂT iS CRS DISPOSITIONS DES COUTUMES DE 
PARIS ET D’ORLEANS. 

Le droit de retrait féodal est acquis aussitôt 
que la vente est parfaite , et , dés ce temps , le 
seigneur peut ( exercer , si bon lui semble; mais 
jusqu'à quel temps peut-il l'exercer? c’est sur 
quoi les Coutumes sont fort différentes : les unes 
lui accordent l'année depuis la notification de 
la vente ; d'autres ne lui laissent qu'un délai 
très court , quelles fixent , les unes a quarante 
jours, d'autres à quinze , d’autres à huit seule- 
ment. Nous nous bornerons aux Coutumes do 
Paris et d’Orléans. Dans ccs Coutumes , tant quo 
l'acheteur ne se fait pas connaître de la manière 
que nous dirons ci-après , le seigueur peut tou- 
jours exercer le retrait féodal qui lui est acquis 
par la vente , et on ne prescrit contre lui que 
par la prescription ordinaire , par laquelle se 
prescrivent tous les autres droits, qui est celle 
de trente ans. 

Mais, dès que l'acheteur s'est fait connaître, 
lo seigneur n'a plus quo quarante jours pour 
l'exercer , après lequel temps expiré , il en est 
déchu de plein droit. 

Les Coutumes de Paris et d'Orléans sont dif- 
férentes , touchant la manière dont l'acheteur 
doit se faire connaître. A Orléans , c’est par des 
ofl’ies de foi ; à Paris , c'est par la notification et 
exhibition du contrat de veute. Voici comme 
elles s'expriment. 

La Coutume do Paris , art. 20 , dit : Dans les 
quarante jours qu'on lui a notifié la rente et 
exhibé les contrats } et d'iceux baillé copie. 

Celle d’Orléans , art. 49 , dit : Dans les qua- 
rante jours après les offres à lui faites par l a- 
cheteur f et faisant lesdites offres f est tenu 
montrer et eihiber audit soigneur f s il en est 
requis f les lettres de son contrat. 

Ces dispositions différent en deux points. La 
première différence est , que la Coutume d Or- 
léans fait courir le délai de quarante jours du 
jour des offies , ce qui ne se peut entendre que 
des offres de foi , lesquelles , pour être valable- 
ment faites , doivent 'être fuites par l'acheteur 
en personne , et au lieu auquel nous avons vu , 
au chapitre premier de la première partie , que 
lus offres de foi devaient se faire. 

La Coutume de Paris n'exige point d offres do 
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fois pour faire courir le délai de quarante jours, 
mais la notification de la vente et l'exhibition 
du contrat. 

La seconde différence est, que la Coutume do 
Paris requiert absolument l'exhibition du con- 
trat de vente, et qu'il en soit donné copie au 
seigneur ; celle d'Orléans n'oblige l'acheteur à 
cette exhibition que s'il en est reqms par le 
seigneur. 

$11. DF. LX JdOTIFICÀTJO!» ET DE l.'tXHlRlTIOS DU 

CONTRAT, Qtt DOIVENT SE TAIRE TOU» FAlf. E COÜ- 

RIE LL TEMPS DU RETRAIT FÉODAL. 

C’est une question si cette exhibition est né- 
cessaire, lorsqu'il est constant que le seigneur 
avait d iiilleiirsconnaissancedu contrat de sente, 
comme s'il était le notaire qui l'eût passé. La 
raison de douter se tire de celte maxime, qui 
esta la fin de la loi première, ff. de action. empt. f 
Son ccrliorari débet qui non ûjnorarit. 

Nonobstant cela. Dumoulin décide, avec rai- 
son , que la notification est nécessaire , pour 
faire courir le délai de quarante jours ; et il 
répond à la maxime de droit, quelle doit être 
restreinte au cas auquel lu notification n'est 
faite pour autre fin que celle de donner lu con- 
naissance à quelqu'un de ce qu'on lui notifie ; 
en ce cas , il est évident que la notification est 
superflue , lorsqu'il a déjà cette connaissance ; 
et c'est l’espèce de la loi opposée , où il s'agit 
des défauts do la chose vendue, dont le ven- 
deur doit donner connaissance ; mais cette 
maxime n*a pas lieu, lorsque la notification sc 
fuit pour une autre fin , comme dans l'espèce 
présente ; elle se fait non seulement pour don- 
ner ou seigneur la connaissance du contrat, 
mais à l'effet que cette notification serve d'in- 
terpellation pour qu'il ait à sc décider sur la 
faculté qu'il a d'user ou de ne pas user du droit 
de retrait féodal , et pour faire courir le délai 
que la Coutume lui prescrit pour cela. 

Celte notification peut, selon que l'enseigno 
Dumoulin , dict. glos., hhm.2, su fuire par un 
fondé de procuration, même générale, de l'a- 
cheteur , pourvu qu'il fasse apparoir de sa pro- 
curation ; ù plus forte raison , par un tuteur et 
curateur. 

Celle , qui serait faite par quelque personne 
que ce fut qui n'aurait point de procuration qui 
lui donnât ce pouvoir, ou qui n'eu ferait pas 
apparoir, ne serait pas valable. La raison en est, 
que le seigneur a intérêt du ne pus faire les em- 
prunts qu'il pourrait être obligé de faire pour 
exercer le reliait, sans être sur d'uu recours 
contre l'acqucreur , uu cas que la notification, 
qui lui aurait été faite , uc fut pas exécutée , 


recours qu'il ne peut avoir contre l'acquéreur , 
si celui , qui a fait la notification, n'avait pas 
pouvoir do l'acquéreur pour la faire. 

Dumoulin , Ù. glo*. f num 4 , ajoute qu'il ne 
suffirait pus que l'acheteur ratifiât celte notifi- 
cation , faite pour lui sans son ordre , et que , 
n'étant pas valable , il faut en faire une de 
nouveau. 

Cette notification doit être faite au seigneur, 
à qui le droit de retrait appartient ; et s'il était 
mineur, ce ne serait pas à lui, mais à son tuteur, 
à qui elle devrait être faite. 

Si le seigneur était mineur de vingt-cinq ans, 
mais majeur de majorité féodalu , Dumoulin , 
au mémo endroit, décide que la nutificalion 
peut être fuite à lui seul. La raison de douter 
est, que l'intervention d'un curateur est néces- 
saire dans tout ce qui tend à l'aliénation des 
immeubles du mineur ; et par conséquent , à 
l'égard de cette notification qui tend à le fuire 
déchoir du retrait féodal , qui est un droit im- 
mobilier. La raison de décider ail contraire est, 
que la faculté d'user ou de ne pas user du re- 
trait féodal ne concerne que l'administration 
du fief , dont le mineur est capable à cet 
âge. 

Cela est sans difficulté, lorsque ce majeur 
de majorité féodale est émancipé ; s'il ne l'était 
pas, je penserais que la notification devrait être 
fuite à son tuteur : il peut bien , étant majeur 
de majorité féodale, recevoir en foi les vassuux, 
en tant que cela ne lui préjudicie point ; mais 
c'est à son tuteur à choisir pour lui s'il usera 
du retrait ou non. 

Lorsque la dame d’un fief est une femme 
mariée , quelques auteurs pensent qu'elle dtvit 
être fuite au mari et à la femme. Il est constant 
que celle fuite au mari seul peut exclure , après 
le délai de quarante jours , le mari du retrait 
féodal , qu'il ne pourra exercer comme mûri ; 
mais elle ne fuit pas courir le délai contre 
celui que la femme peut exercer, lia Molin. y 
D. glu* 2i,ÿ/o«., I, n. 26. Mais si l'acheteur 
avuit élé ruçu en foi, lu femme ue pourrait 
plus l'exercer , ainsi que nous le verrons ci- 
après. 

S'il y a combat de fief entre deux seigneurs , 
l'acheteur doit notifier son contrat à 1 un et à 
l'autre; car s’il ne le notifiait qu'à l'un des deux, 
et que l'autre fût jugé être le vrai seigneur , le 
délai n'uurait pas couru contre lui. 

Il en est de même, lorsqu’il y a un procès 
sur la possession du fief dominant. 

Si le procès n’était que sur la propriété du 
fief dominant , l'acheteur ne doit notifier qu’à 
celui qui en est en possession. Inutilement no- 
tifierait-il au demandeur eu revendication qui 
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n’est pas en possession; car, n’étant pas en par le seigneur, le terme cesse de courir du 
possession , il ne peut exercer les droits alla- jour de la réquisition du seigneur , jusqu'à ce 


elles aux fiefs dont il n'est pas en possession, et 
par conséquent il ne peut exercer le retrait 
féodal. 

Lorsqu’il y a plusieurs copropriétaires du fief 
dominant, la notification doit être faite à tous; 
mais l’ochctcur, en faisant cette notification au 
chef-lieu , n'est obligé de laisser qu’une seule 
copie pour tous. 

La notification doit se faire dans un lieu con- 
venable où le seigneur est trouvé; il ne serait 
pas obligé d’écouter 1 acheteur , qui viendrait 
lui notifier son contrat dans un lieu qui no 
serait pas convenable, comme dans une église. 

Muis s’il avait bien voulu recevoir celte noti- 
fication, quoique dans un lieu peu convenable, 
elle ne laisserait pas d’être valablement faite. 

Comme le seigneur pourrait éluder cette no- 
tification en ne paraissant pas , elle peut être 
faite, même en son absence, soit au chef- lieu 
du fief dominant, soit nu dom’cile du seigneur, 
avec la copie du contrat , qui sera laissée à la 
personne trouvée sur le lieu, ou au plus proche 
voisin. 

Cette notification doit aussi se faire à une 
heure convenable. Le seigneur ne serait pas 
tenu découler l’acquéreur qui viendrait de nuit 
lui notifier son contrat; s’il l a bien voulu écou- 
ter, à quelque heure que ce soit, la notification 
est bien faite. 

La notification doit se faire aux dépens de 
l’acquéreur ; la copie , que la Coutume oblige 
l’acquéreur de donner , est une expédition en 
papier , qui doit être aussi à ses dépens ; car 
toutes les fois qu’uu acheteur est obligé , soit 
par la loi , soit par la convention , à faire quel- 
que chose, il le doit faire à scs dépens. 

$ lit. I)U TERME DE QtfABANTE JOURS QUE NO* COU- 
TC MES PRESCRIVENT POUR EXEhCER LE RETRAIT 
FÉODAL. 

Les Coutumes de Paris et d’Orléans prescri- 
vent , comme nous l’avons vu , un terme de 
quarante jours depuis les offres ou la notifica- 
tion, dans lequel temps le seigneur doit exercer 
le retrait féodal. Le jour des offres ou de la 
notification n’est point compris dons les qua- 
rante jours, suivant la maxime : Die» terminé 
non computatur in lermino. 

A Orléans , l’acheteur n’étant point obligé 
d’exhiber son contrat s’il n’en est requis par le 
seigneur , les quarante jours courent du jour 
des offres quoique l’acheteur n’ait pas exhibé 
son contrat, s’il n’en a pas été requis ; mais si , 
dans le terme de quarante jours, il en est requis 


que l’acheteur y ait satisfait ; et du jour qu’il y 
a satisfait, le terme recommence à courir pour 
ce qui en restait, lorsqu’il a été requis d’exhiber 
son contrat. 

Ce terme est de rigueur , de manière que le 
seigneur, qui n’a point intenté le retrait, en 
est, par le seul laps de temps , déchu de plein 
droit ; le seul laps de ce temps opère une 
prescription et fin de non recevoir contre la 
demande eu retrait qu’il intenterait parla suite. 

?ii la minorité du seigneur , ni son absence , 
reipublicœ causé , ni le cas auquel il serait 
prisonnier de guerre , ni aucun empêchement 
qu’on pourrait alléguer , ne peuvent arrêter lo 
cours de cette prescription. 

Si néanmoins c’était par le fait et le dol de 
l'acheteur que le seigneur n’eût pu intenter le 
retrait féodal . l'acheteur ne pourrait , en ce 
cas, opposer la prescription : AVmifti cnitn 
sua fraus opitulari débet. J ta Malin., ylo*. 12, 
n. fi. 

Dumoulin , D. ylo »., n. 7 , décide que celte 
prescription de quarante jours est aussi inter- 
rompue par la mort du seigneur, arrivée durant 
les quarante jours , et que ce qui restait pour 
lors du terme , ne recommence à courir que du 
jour que l'héritier a eu connaissance de la vente; 
c’est pourquoi je pense qu'il est à propos de 
faire, en ce cas, une nouvelle notification à 
l'héritier. 

Si . pendant le terme de quarante jours , il 
s'élevait un procès entre le vendeur et l’ache- 
teur sur la validité de la vente , Dumoulin , 
D. ylo» n. 8 , décide que le procès interrom- 
prait le terme de quarante jours : ce qui a lieu , 
soit que ce soit le vendeur qui ait intenté le 
procès . putà , par des lettres de rescision qu'il 
ait obtenues contre la vente , soit que ce soit 
l’acheteur qui fait intenté. La raison en est, 
que le temps du retrait ne peut courir, tant que 
la vente n'est pas venue à la connaissance du 
seigneur ; et elle ne peut être parvenue à sa con- 
naissance, tant quelle devient incertaine par 
le procès formé sur sa validité ; car on ne peut 
pas dire qu'il a connaissance d'une vente qui 
donne lieu au retrait féodal , tant qu'il y a 
procès , si celle , qui est intervenue , est effec- 
tivement une vente valable, qui y puisse donner 
lieu. C'est la première raison que Dumoulin 
rapporte de sa décision. Il en rapporte une 
autre ; savoir, tant que le vendeur, son ancien 
vassal , se prétend encore son vassal et proprié- 
taire du fief, dont il prétend la vente nulle , il 
ne peut être obligea reconnaître l’acheteur pour 
son vussal , et par conscqueut il ne peut être 
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astreint , jusqu'à la décision du procès, à l'alter- 
native, ou de lui accorder l'investiture , ou 
d'exercer le retrait féodal dans le terme de 
quarante jours ; d'où il suit que ce terme ne peut 
courir jusqu'à la décision du procès. 

Quoique le temps du retrait féodal ne coure 
pas pendant lu procès , cela n 'empêche pas le 
seigneur , s'il le juge à propos , d'exercer le re- 
trait , soit que ce «oit l'acheteur qui demande 
la nullité de la vente , auquel cas cet acheteur 
ne peut se plaindre du retrait féodal qui le 
met hors d'intérêt ; soit que ce soit le vendeur 
qui l'ait demandé, en se chargeant, par le 
seigneur, de soutenir le procès contre le ven- 
deur. 

Lorsque le procès est terminé entre l'ache- 
teur et le vendeur, l'acheteur doit notifier au 
seigneur le jugement qui a confirmé le contrat 
de vente ; lu question de savoir si le seigneur 
aura , du jour de cette notdication , le délai 
entier de quarante jours , ou seulement ce qui 
restait de ce délai. Dumoulin. D. glus., décide 
qu'il aura le délai entier. La raison en est que , 
la vente ne devenant constante que par la 
décision du procès, il n'y a de notification 
valable que la notification du jugement qui a 
mis fin au procès, et lu délai u'a pu courir aupa- 
ravant. 

Si , pendant le délai de quarante jours , de- 
puis les offres ou la notification du contrat do 
vente , un tiers faisait un procès à l'acheteur 
sur la propriété du fief par lui acquis , cela 
n'empêche pas que le terme ne coure ; car, 1° le 
procès n'étant point sur la validité de la vente, 
il y a une vente certaine qui donne lieu au re- 
trait, et par conséquent le temps du retrait féodal 
doit courir, et le seigneur doit l'exercer dans ce 
temps, si bon lui semble, en se chargeant du 
procès. 2° Si le procès arrêtait le retrait, rien 
ne serait plus facile à un seigneur , ou à des li- 
gnagers, que do se perpétuer le temps du retrait, 
en subornant des personnes qui feraient mul à 
propos un procès à l'acheteur ; ce qui doit être 
empêché. Afolin. , D. glos. 

ARTICLE V. 

De l'ezécuiion du retrait féodal. 

S I. DtS DIFFÉRENTES MANIERES de l'exercer. 

Dumoulin, sur le g 20, glot. 3, enseigne 
qu'il y a trois manières differentes d'exercer le 
retrait féodal : suvoir, par la voie de In saisie 
féodale , par la voie d'exception , cl par la voie 
d'action. 

Lorsque le fief est vendu , le seigneur trou- 


vant son fief ouvert par l'aliénation qui en a été 
faite, peut le saisir féodalement ; et lorsque 
l'acheteur viendra se présenter pour lui faire ses 
offres de foi , le seigneur peut , au lieu de le 
recevoir en foi, le rembourser de tout ce qu'il 
loi en a coûté pour l'acquérir, et en conséquence 
retenir le fief dont il s’élait déjà mis en posses- 
sion par la saisie féodale. C’est la manière d'exer- 
cer le retrait féodal ri d prehensionis f comme 
l'appelle Dumoulin. 

Si, aTont aucune saisie féodale, l'acheteur 
se présente à la foi et assigne le seigneur re- 
fusant , le seigneur peut s'en défendre en offrant 
de le rembourser de tout ce qu’il lui en a 
coulé pour faire l'acquisition. C’est ce que Du- 
moulin appelle exercer le retrait féodal riâ ex- 
ception is. 

Enfin , le seigneur peut ultra aller en avant 
et assigner l'acheteur pour lui délaisser l'héri- 
tage par lui acquis, aux offres de le rembourser ; 
et de celte manière , le retrait féodal s'exerce 
tid net ion in. 

Cette action de retrait féodal est de celles 
qu'on appelle personalia in rem scripta , con- 
diclioex lege municipal i: tout arhcleume peut 
acheter qu'à la charge du retrait féodal; il con- 
tracte , en achetant, l'obligation de délaisser 
l'héritage au seigneur, s'il veut le retirer; et de 
cette obligation naît l'action personnelle du 
retrait féodal. Cette action est condictio ex lege 
municipali : c'est la loi qui oblige l'acheteur 
à délaisser, par retrait féodal, 1 héritage au 
seigneur. 

Comme le fief est affecté à cette obligation 
que l'acheteur contracte , l'action , qui naît de 
cetlo obligation , peut s'intenter non seulement 
contre l'acheteur qui l*n contractée, mais con- 
tre les tiers détenteurs; et c'est ce qu'on appelle 
actio personalia in rem scripta , guià aequitur 
rem et datur adcersùs quemeumque rei poa- 
aeaaorem. 

De la il suit que , si un fief a été vendu et 
revendu plusieurs fois, le seigneur, qui n’a reçu 
en foi aucun des acheteurs, et à qui ces diffé- 
rens contrats de vente n’ont pas été notifiés , 
peut exercer sur le dernier détenteur le retrait 
féodal , non seulement pour raison de la vente 
fuite à ce dernier détenteur, mois aussi, si 
mieux n'aime le seigneur , pour raison de tels 
autres contrats de vente qu’il lui plaira. Finge : 
Pierre a vendu son fiefâ Jean 10,000 liv.; depuis, 
Jean l'a revendu à Jacques 12.000 liv. , et 
Jacques l'a encore depuis revendu à Barnabe 
13,000 liv. Jean et Jacques n'avaient été ni 
reçus en foi , ni n'avaient notifié leurs contrats; 
chacun de ces contrats a donné ouverture à 
autant d'actions en retrait féodal, qu'il est au 
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choix du seigneur d*exerccr : et comme l'action 
de retrait féodal , pour raison de la vente faite 
ù Jean pour le prix de 10,000 liv. , lui est la 
plus avantageuse, il exercera sur Barnabe le 
retrait féodal, pour raison du la vente faite ü 
Jean, son auteur, eu lui remboursant 10.000 liv. 
et les loyaux-cnûts de co contrat, sauf à Bar- 
nabe à se pourvoir contre son vendeur , pour 
la restitution do. ce qu'il lui a payé de plus que 
les 10.000 liv. 

L'action de retrait féodal n'est sujette à au- 
cune des formalités auxquelles est sujet le 
retrait lignager. 

g II. DES OBLIGATION* DU SEIGNEUR QUI EXERCE I.E 
RETRAIT ritfOAL. 

L’acheteur, sur lequel le seigneur exerce le 
retrait féodal , est obligé do délaisser au sei- 
gneur l'héritage , et même les fruits qui étaient 
pendans lors de la demande en retrait, à la 
charge par le seigneur do satisfaire , de son 
côté , à ses obligations. 

L'obligation dij seigneur , qui exerce le 
retrait . est do rendre à l'acheteur le prix de son 
acquisition . et les loynux-coùts. 

Le prix de l’acquisition est régulièrement 
censé être celui exprimé au contrat; néanmoins, 
si le seigneur ofTrait de justifier par témoins , 
qu'on en a exprimé un plus fort que celui con- 
venu, pour rendre le retrait féo'ial plus diflicile, 
il serait reçu à cette preuve : on ne peut pas lui 
opposer l'Ordonnance de 1007 , qui défend la 
preuve par témoins contre ce qui est conttiiu 
aux actes, ou de ce qui excède 100 liv. ; car 
cette Ordonnance ne concerne que les parties , 
qui doivent s'imputer de no s'étru pas procuré 
une preuve par écrit , et non pas des tiers , au 
pouvoir desquels il n'a pas été do se procurer 
la preuve par écrit de la fraude qu'on leur a 
faite. 

Est-il obligé de rendre à l'acheteur le prix 
que cct acheteur n’a pas payé, et qu'il doit 
encore? 11 n’est pas obligé, s'il ne le veut , de 
le payer à l'acheteur , mais il ne peut le payer 
au vendeur à qui il est du , et eu rapporter ô 
l'acheteur la quittance du vendeur ; et c es!, en 
quelque façon, le payer véritablement à cet 
acheteur, que de lui rapporter la quittance du 
prix payé à celui à qui il le devait. 

Si le vendeur a fait remise à l'acheteur . par 
libéralité , d’une partie du prix , ex in/ertallo , 
depuis le contrat , le seigneur est-il obligé de le 
lui rembourser ? Oui ; cela ne peut faire de dif- 
ficulté dans notre Coutume d'Orléans . qui 
dit: pour le prix qu’il aura été rendu; il 
pourrait en parait re davantage dans celle de 
Tome VI. 
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Paris . qui dit : en payant le prix que l'acqué- 
reur en a baillé et payé , d'où il semblerait 
qu'on pourrait conclure que celui, qui lui a été 
remis, ne doit pas lui être rendu , puisqu'il ne 
l'a pas payé : néanmoins, même dans la Cou- 
tume de Paris , il faut dire que le seigneur doit 
rendre à l'acheteur même U partie du prix dont 
le vendeur lui a fait remise. La remise est une 
espèce de paiement ; le vendeur , en lui remet- 
tant le prix, sc tient pnurpave, acceptilatio est 
imaginaria solntio ; il est d'ailleurs évident que 
c’est l'acheteur (ù qui le vendeur a voulu faire 
la remise , pour la bonne amitié qu’il avait pour 
lui) qui en doit profiter, et non pas le seigneur, 
que le vendeur n'a pas eu intention de gratifier; 
ou doit dire la même chose , quand même la 
remise du prix aurait etc faite par le contrat 
même. 

Au reste, il faut que cette remise ait etc faite 
sans fraude et par un principe de libéralité. Si 
le prix, dont on a fuit remise à l'acheteur , nu 
fait pas partie du prix convenu , mais est un prix 
ajouté en fraude du retrait féodal, le seigneur 
ne sera point obligé de !o rendre. Cette fraude 
se présume : 1° s'il ne parnit aucune relation 
entre le vendeur et l’acheteur , par laquelle 
l'acheteur ait pu mériter une remise du prix de 
l'héritage ; 2° si le prix qu'il a payé était , sans 
celui qui lui a etc remis, la juste valeur de 
l'hcritage. 

Quand même le prix aurait été sérieusement 
remis , s’il paraissait, par les circonstances, que 
celle remise n'a pas été faite par motif de libé- 
ralité et de gratification, mais pour rendre 
justice, parce que les parties avaient . depuis 
le contrat , reconnu que le prix convenu en 
premier lieu était excessif , le seigneur ne serait 
pas encore tenu , en ce cas , de restituer le prix 
qui aurait été remis par ce motif. 

l'ice r ersd. Si, depuis le contrat , les parties 
étaient convenues d'augmenter le prix porté 
par le contrat, le seigneur serait- il obligé do 
rembourser l'augmentation ? Dumoulin décide 
qu'oui, pourvu que cette convention ait été faite 
it> integra , avant qu'il fût question de retrait 
féodal . sans fraude, pour par les parties se ren- 
dre justice; car , en ce cas , cette convention 
est une réformalion du contrat, les parties, pur 
cette convention . discesserunt re intégra a 
primo contracta et notant inierunt ; ce n'est 
plus le premier à quo , re integra, partes dis- 
cessernnt , qui donne lieu au retrait féodal , 
mais le nouveau; et . par conséquent, le prix 
porté par la nouvelle convention est celui qui 
doit être rendu à l'acheteur. 

Si le contrat accorde un terme pour payer le 
prix , le seigneur peut-il jouir de ce terme , et 
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en conséquence suffit-il qu'il donne caution à 
l'acheteur de payer le prix à sa décharge , au 
ternie porté par le contrat ? Dumoulin pensait 
que le seigneur pouvait jouir du terme, en don- 
nant cette caution , parce que le retrait féodal 
consistant à prendre le murché de l'acheteur , 
le seigneur doit jouir de tous les avantages de 
co marché, dont le terme pour le paiement fait 
partie. Néanmoins il me parait qu'il s'observe que 
le seigneur , en ce cas , doit payer comptant , 
sans attendre le terme. La raison en est que le 
seigneur, en retirant, doit rendre l'acheteur 
indemne autant qu'il est possible, et, par con- 
séquent, il doit lui rapporter la décharge de son 
obligation, plutôt que de lui donner mie cau- 
tion qu'il paiera au terme marqué , après la- 
quelle caution l'acheteur serait obligé de cou- 
rir; celle caution n'est point certainement une 
indemnité parfaite et équipollente À celle du 
rapport de la quittance du vendeur; car il vaut 
mieux tenir que courir: Plu s cautionia est in 
re quàm in peraonâ . 

Par la même raison , on doit décider que, si, 
par le contrat, l'acheteur a constitué rente pour 
le prix , il ne doit pas suffire que le seigneur 
lui donne caution de continuer la rente è sa dé- 
charge ; le seigneur doit lui rapporter ou l’amor- 
tissement de la rente , ou une décharge du 
vendeur , par laquelle le vendeur en décharge 
l'acheteur et se contente du seigneur pour son 
débiteur. 

Il n’en est pas de même , dans le cas d’un 
bail à rente rachetable . à moins qu’il n'y eût la 
clause de fournir et faire valoir la rente ; car 
si cette clause ne se trouve pas au bail , le pre- 
neur, sur qui le seigneur exerce le retrait féo- 
dal , est , do plein droit , déchargé de la rente 
en cessant de posséder, et , par conséquent . il 
n’a aucun intérêt que le seigneur la rembourse. 

S'il y avait une clause nu contrat de vente en 
faveur du vendeur , que le prix ne pourrait lui 
être payé que dans un certain temps, pendant 
lequel temps on lui en ferait l'intérêt , l’acheteur, 
en ce cas , serait obligé de sc contenter de la 
caution que le seigneur donnerait de le payer ; 
car il ne saurait demander l'impossible. 

Il n’est pas nécessaire que le prix soit rendu 
à l’acheteur dans les mêmes espèces dans les- 
quelles il a été payé. Par exemple, si le contrat 
porte que le fief a été vendu pour mille louis 
d’or, qui ont été comptés par l'acheteur, cet 
acheteur ne pourra pas refuser le rembourse- 
ment qui lui sera fait en argent blanc de la 
somme de 24,000 liv. , à laquelle somme montu 
celle de mille louis d'or , la raison est , qu'oo 
ne considère dans l'argent que sa valeur, et non 
pas ipaa nummorum corpora ; d'où il suit que 


l'acheteur reçoit véritablement ce qu’il a payé, 
quoiqu'on différentes espèces. 

Il y a plus de difficulté, lorsqu'il est survenu, 
depuis le contrat, une augmentation sur les es- 
pèces , de savoir s’il suffit de rendre la même 
somme qui n été payée. Fingo. Le fief a été 
vendu 20,000 liv. , et cette somme a été payée 
enécus à 48 liv. le marc ; depuis, l'argent a été 
mis à 60 liv . le marc : suffit-il de payer la même 
somme de 20,000 liv. en espèces à 60 livres le 
marc? Il semble que non; car 20.000 liv. à 601. 
le marc lie sont pas si précieuses intrinsèque- 
ment que 20,000 liv. en espèces à 48 liv. le 
marc ; oii ne rendrait donc pas à l'acheteur tout 
ce qu’il lui en a coulé, on ne le rendrait pas 
parfaitement indemne. Néanmoins il s'observe 
qu'il suffit de rendre la même somme , quoi- 
qu'on espèces intrinsèquement moins précieuses 
que celles dans lesquelles l'acheteur a payé le 
prix. La raison s'en tire du principe, que, dans 
la monnaie , on no considère pas ipaa nummo- 
rum corpora } niais seulement la valeur que le 
souverain y met. 

Si le seigneur était créancier d'une somme 
liquide do l'acheteur sur qui il exerce le retrait 
féodal , il pourrait le payer par compensation ; 
car la Compensation est un vrai paiement : Qui 
compensât f aolrit. 

Notre Coutume ne fixe aucun temps fatal pour 
le remboursement du prix que le seignour doit 
faire à l'acheteur ; elle dit : peut avoir dedans 
quarante jours apres Ica offres en payant. Le 
ternie de quarante jours n'est fixé que comme 
le terme dans lequel le retrait doit être exercé, 
et non comme celui dans lequel le prix doit être 
remboursé. 

N'y ayant point de temps fatul . je pense que, 
lorsque le seigneur a intenté l'action en retrait, 
s'il ne paie pas dans un court délai , comme 
dans huit jours depuis l'action donnée , ou de- 
puis l'acquiescement donné par l'achctcur au 
rètiuit féodal , ou depuis sa condamnation, si 
l’acheteur a contesté , il doit être assigné de- 
vant le juge , pour voir prononcer la déchéance 
du retrait féodal, faute d'avoir fiiit le rembour- 
sement ; et il peut toujours le faire jusqu'à ce 
qu'il en ait été déchu. 

Observez aussi que, lorsque le seigneur ne 
tient pas en sa main le fief parla saisie féodale , 
l'acheteur n'est obligé de lui en délaisser la 
possession, qu après que le seigneur a fait le rem- 
boursement. 

Lu Coutume de Paris s’explique différemment 
de la nôtre; elle dit que le seigneur peut prendre, 
retenir f aroir en payant dana quarante jours 
après qu’on lui a notifié. 

D’où il semble suivre que le terme de qua- 
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raille jours est fixé non seulement comine le 
terme fatal dans lequel l'action doit s'intenter, 
mais aussi comme celui dans lequel le rembour- 
sement du prix doit être fait. 

Duplessis distingue le cas auquel le retrait 
féodal a été contesté par l’acheteur, et le cas 
auquel il n’a pas été contesté. Au premier cas , 
il dit que le seigneur doit rembourser dans un 
temps qui sera limité par lu sentence udjudica- 
tive du retrait féodal , à peine de déchéance, 
s’il ne rembourse dans ledit temps. Ail second 
cas , il dit qu'il faut faire le remboursement 
dans les mêmes quarante jours, imà } dans le 
même temps que les offres sont faites et accep- 
tées sur-le-champ, autrement il y aura dé- 
chéance. Je ne penserais pas qu'on dût adopter 
son imà. 

Le seigneur, outre le prix, doit rendre è 
l'acheteur tous les loyaux-coùts. 

Si l'acheteur, en considération de U vente, 
s'était , par le contrat, chargé de faire quelquo 
chose pour le vendeur, comme de lui bâtir 
une maison , de poursuivre pour lui un procès , 
il doit être remboursé par le seiguetir de la 
somme à laquelle ces charges seront appréciées, 
ces charges faisant partie du prix, ou quoique 
ce soient des loyaux-couts. 

Ce qui a été donné , soit au vendeur , soit 
à su femme , à ses enfans ou domestiques , 
fait partie des loyaux-coùts , si c'est par con- 
vention que cela a été donné ; et le seigneur 
doit , en ce cas , en rembourser l'acheteur. 
Secüs j si l'acheteur avait fait ces préscus par 
pure libéralité , sans qu'il y eût eu de con- 
vention. 

Les frais de courtiers , proxénètes , les frais 
de voyage pour aller ou envoyer voir l'héritage , 
les frais du contrat , le centième denier , sont 
aussi des loyaux-coùts qui doivent être rem- 
boursés â l'acheteur. 

Si le retrait féodal est exercé avant la récolte , 
de manière que l'acheteur, sur qui le retrait 
féodal est exercé , n'ait pas cette recolle , il 
doit être remboursé des intérêts du prix qu’il a 
payé , lesquels doivent être couchés en loyuui- 
coùls. 

Si l'acheteur a fait quelques impenses néces- 
saires , soit de culture , soit de réparation aux 
bàlimens , il doit aussi en être remboursé. 

$ lit. SI , LORSQUE LE FIEF EST VENDU AVEC QUELQUE 

AUTRE CHOSE, FAR UN MÊME CONTRAT ET FOUR 

LE MÊME 1>RIX, LE SEIGNEUR EST OBLIGÉ DE RK- 

TIRER LES AUTRES CHOSES VENDUES AVEC SON FIEF ; 

SI , VICE VERSA , L’ACIIETEUR PEUT ETRE OBLIGÉ 

DE LES DÉLAISSER. 

Nous avons déjà traité cette question , en 
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passant , au commencement de ce chapitre , et 
nous avons fait voir qu'il résultait de la nature 
du retrait féodul , que le seigneur ne pouvuit 
être obligé de retirer , en ce cas , autre chose 
que le fief relevant do lui , si ce n’est peut-être 
certains meubles destinés à l'exploitation du 
fief, comme cuves, instrumens de pressoirs, 
bestiaux, qui suivent ordinairement l’héritage. 
Nous avons établi les raisons de différence , à 
cel égard, entre le retrait seigneurial et le re- 
trait lignager. Nous avons vu qu'il fallait faire 
une ventilation , aux dopons de l'acheteur, du 
prix des différentes choses vendues , parce que 
lo seigneur, ne retirant que le fief qui relève de 
lui , ne devait restituer que la partie du prix 
qui répondait audit fief, et pareillement qu'une 
partie des loyaux-coùts par proportion du prix 
dudit fief. 

Si , par lo même contrat et pour lo même 
prix , ont été vendus différens fiefs, mais rele- 
vans tous du même seigneur, pour raison de 
différentes seigneuries , soit même pour raison 
de la même seigneurie , le seigueur sera-t-il 
obligé do les retirer tous? Dumoulin, § *20, 
glos. 1 , num. 54 et 55 , décide qu'il u’y est pas 
obligé ; qu'il peut retirer l'un de ces fiefs , et 
laisser les autres. Les raisons qu'il en donne 
sont décisives ; dès que ce sont différens fief» , 
la vente de ces différens fiefs donne lieu à autant 
de droits féodaux , à autant de différentes actions 
en retrait féodal. Or, celui, qui a différens 
droits , peut user do l’un , et ne pas user de 
l’autre : Ex quo sunt dicersa feuda nccessarià 
êunt dirersœ feudalitates f dicersa jura feu- 
dalia j dirersœ dist incite et séparai te actiones 
tàm ad jura quinti pretii quàm ad retractüs ; 
ergo potest patronu $ respectu uniu s actionis 
et jeudi cxercere jus suum ; et respectu alternat 
dimitterc. Il a eu le droit , par le titre d’inféo- 
dation de chacun de ces fiefs , de les retirer 
séparément quand ils seraient vendus ; sa con- 
dition ne peut changer, parce qu’ils sout par- 
venus à une même personne. Si cela cause 
l'embarras d’une ventilation , les parties con- 
tractantes doivent s'imputer de n'avoir fait qu’un 
contrat pour ces différens fiefs. 

De même que le seigneur ne peut être obligé 
à retirer , avec le fief qui relève de lui t les 
autres choses qui n’en relèvent pus , de même 
l'acheteur ne peut être contraint par le sei- 
gneur à lui délaisser autre chose : l'un suit de 
l'outre. 

S IV. DES EFFETS DU RETRAIT FÉODAL. 

Le seigneur , eu exerçant le retrait féodal , 
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devient acheteur du fief à la place de celui sur 
lequel il exerce le retrait féodal. 

De là il suit, qu'il acquiert le fief avec toutes 
les hypothèques et charges réelles que le ven- 
deur ou les auteurs du vendeur y ont imposées, 
en quoi le retrait féodal est différent de la saisie 
féodale. La raison en est bien sensible ; le sei- 
gneur, dans le cas de la saisie féodale, ne tient 
point de son vassal le fief dans lequel il rentre 
par cette saisie féodale, et par conséquent il ne 
peut être obligé à reconnaître les charges im- 
posées par son vassal ; niais , dans le cas du 
retrait féodal , le seigneur tient du vendeur le 
fief qu'il a retiré, et qu'il est censé avoir acheté 
de lui à la place de l'acheteur , sur lequel il a 
exercé le retrait féodal J il ne peut donc l'avoir 
que tel que le vendeur l'avait, c'est-à-dire, avec 
les droits réels et hypothèques dont il était 
chargé lorsqu’il a été vendu. 

Le seigneur étant subrogé , par le retrait , à 
l'acheteur sur lequel il a exercé le retrait féo- 
dal, il s'ensuit que l'acheteur doit lui céder 
toutes les actions qu'il pourrait avoir contre le 
lo vendeur ; et quand il ne les lui céderait pas, 
la loi , par sa seule force , subroge le seigneur ù 
toutes ces actions , dando ei aclione s utiles ; 
le seigneur a donc contre le vendeur l'action 
empti . telle et en tous les cas que l'aurait eue 
l'acheteur , putà , eu cas d'éviction pour se 
faire fournir la contcnauce promise par le con- 
trat, etc. 

Il aura même l'action rescisoire, dans le cas 
où l'acheteur aurait pu l'avoir, et où il y aurait 
lieu à la rescision du contrat, soit par le dol du 
Tendeur , soit par une lésion énorme , dans la- 
quelle l’acheteur aurait été engagé par igno- 
rance. Dumoul.j § 20, rjlos. 3, num 56. 

ARTICLE VI. 

Des fins de non recevoir contre le retrait 
féodal. 

Lo seigneur est exclus du retrait féodal par 
plusieurs fins de non recevoir. La première ré- 
sulte du laps de temps, dans lequel il aurait dû 
être exercé j nous en avons suffisamment parlé 
en l’article troisième. 

La seconde résulte de ce que le seigneur a 
agréé l'acheteur pour son vassal , putà f en le 
recevant en foi. 

La troisième résulte du choix que le seigneur 
a fait du profit de quint ; lorsqu’il l'a choisi , il 
ne peut plus user du retrait féodal. 

Néanmoins , si le seigneur avait été trompe 
par l'acheteur, putà , s'il lui avait fait entendre 
avoir acheter plus cher qu'il n'a effectivement 


acheté, le seigneur, qui découvrirait par la suite 
la fraude , pourrait se faire restituer contre la 
réception de foi , et en conséquence exercer le 
retrait féodal. 

Si le seigneur n'a pas, à la vérité, reçu en foi 
l'acheteur, mais lui a donné souffrance, sera- 
t-il censé l'avoir agréé pour vassal , et sera- 
t-il en conséquence exclus du retrait féodal ? 
Dumoulin , D. § 21 , num. 1 et 6, décide pour 
la négative , et même dans le cas auquel le sei- 
gneur aurait accordé cette souffrance après la 
notification du contrat , parce que cette souf- 
france n'est qu'une assurance qu'il ne saisira 
pas féodaUsment, mais sans préjudice du choix 
qu'il a à faire. La Coutume de Chartres a une dis- 
position contraire an sentiment de Dumoulin ; 
mois Dumoulin dit qu elle doit être restreinte u 
son territoire, et qu elle ne doit y avoir lieu que 
dans le cas où celte souffrance a été accordée 
après la notification du contrat. 

Le seigneur parait aussi avoir agréé pour 
vassal l'acheteur, lorsque ce seigneur, dans l’a- 
veu et dénombrement qu'il a donné au seigneur 
suzerain, a couipriscet acheteur comme arrière- 
vassal, sans protestation. 

Il est censé de trois manières avoir fait cc 
choix du profit de quint : lorsqu'il l'a effective- 
ment reçu , lorsqu'il en a composé , lorsqu'il n 
donné terme à l'acheteur pour le payer ; c'est 
la disposition de l 'art. 21 de la Coutume de 
Paris, qui fait sur ce point un droit commun : 
Si le seigneur a reçu quint denier a lui dû a 
cause do la venditian du fief mouvant de lui 
chéri (c'est-à-dire , composé) , ou baillé souf- 
france (c'est-à-dire, le paiment), ledit seigneur 
ne peut retenir ledit fief. 

Quand même le seigneur n'aurait reçu qu'une 
partie du prix dù pour le profit, il serait exclus 
du retrait féodal ; car, par la réception de 
cette partie , il a suffisamment consommé son 
choix. 

Néanmoins, si, dans la quittance, il avait mis 
la clause que , faute par l'acheteur de payer le 
surplus dans un temps marqué , il pourrait re- 
venir nu retrait féodal ; l'acheteur . qui n'aurait 
pas satisfait ù la condition, ne pourrait se défen- 
dre du retrait féodal, s'y étant lui-mème soumis 
en cc cas. 

Lorsque plusieurs fiefs séparés , relevant du 
même seigneur, ont été vendus par un mémo 
contrat , le seigneur, qui a reçu une somme ô 
compte sur le profit qui lui est dù par ledit 
contrat , sans déterminer pour la vente duquel 
de ces fiefs il reçoit celle somme, est exclus du 
retrait féodal de tous les fiefs : car, n'ayant 
point désigne , déterminé pour lequel de ces 
fiefs il reçoit cette somme à compte, il est 
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censé l’avoir reçue pour fous, et par conséquent 
avoir approuvé la vente de tous les fiefs. Cela a 
été ainsi jugé par arrêt rapporté par Livouiérc, 
rhap. 10. 

S'il avait exprimé . dans la quittaucc , qu’il 
reçoit cette somme à valoir sur le profit 
à lui dû pour un tel fief, il n’est pas douteux 
qu’il ne serait pas exclus du retrait des autres. 

Le seigneur est exclus du retrait , non seule- 
ment lorsqu'il a reçu le profit en tout ou en 
partie , mais encore lorsqu'il en a chevi , c'est- 
à-dire, composé ; il n’iinporte que ce soit avant 
ou après le contrat. 11 a même été jugé que la 
lettre , écrite par le seigneur ù la personne qui 
était sur le point d'acheter . par laquelle il lui 
promettait de faire bonne composition du profit, 
suiliauitpour le faire exclure du retrait. Livunière 
en rapporte un arrêt à l'endroit déjà cité. 

Enfin, la Coutume de Paris dit, ou baillé 
soulTrance ; c'est-à-dire que s'il paraît , par 
quelque acte, que le seigneur ait donné terme 
à l'acheteur pour lui payer le profit , quoiqu'il 
n'en ait encore rien touché, il a, par cela seul , 
déclaré et consommé son choix du profit, et 
s'est exclus du retrait féodal. 

S’il avait protesté que , faute par l'acheteur 
de payer dans le terme qu'il lui accordait , 
il exercerait le reliait féodal , il pourrait 
l’exercer. 

Si le seigneur a fait demande d’un profit , 
celte demande opère eile-méme une fin de non 
recevoir contrôle retrait féodal. Dumoulin, §21, 
tjfos. unie. y n. 4 et 5, fait plusieurs distinctions. 

S'il a demandé , en général , au vassal qu'il 
eût à satisfaire aux droits et devoirs féodaux . 
il est évident quecette demande générale n’em- 
porte aucun choix du profit de quint plutôt que 
du retrait féodal , et ne peut par conséquent 
opérer de fin de non recevoir. 

S’il a fait spécialement demande du profit de 
quint , Dumoulin distingue si cette demande a 
été faile depuis la notification du contrat , ou 
même avant, mais dans un temps auquel il 
• avait une pleine connaissance du contrat, on ne 
peut douter que cette demande ne renferme un 
véritable choix du profit de quint, cl par con- 
séquent une fin de non recevoir coulre le re- 
trait féodal ; à moins , ajoute Dumoulin , que 
l'acheteur n’eût refusé de payer le quint, putù } 
en soutenant ne pus le devoir ; le seigneur , en 
ce cas, pourrait s'écarter du choix du profit de 
quint qu'il a fait, et que le vassal n’a pas ac- 
cepté, et revenir au retrait féodal. 

Si le vassal eût été en demeure de payer , il 
pourrait, cil purgeant sa demeure, et offrant de 
le payer, exclure le seigneur du retrait, à moins 
que le seigneur n’eût expressément protesté, en 


faisant la demande du quint , que , faute par le 
vassal de le payer dans un tel temps , il exer- 
cerait le retrait féodal. 

Si le seigneur a fait demande du quint, avant 
que le contrat lui ait été notifie, ou qu'il en ait 
eu connaissance , Dumoulin décide que cette 
demande ne l’exclut point du retrait féodal , 
parce que le choix ne se fait valablement qu'en 
connaissance des choses dont ou a fait le choix, 
connaissance que n'avait pas le seigneur, puis- 
que le prix et les conditions de la vente étant 
l'objet du retrait féodal , le seigneur , qui 
n'avait pas connaissance do ces conditions , 
il 'avait pas connaissance de son droit de retrait 
féodal. 

Le seigneur est bien exclus du retrait féodal, 
lorsque c'est lui-même qui a reçu le profit de 
quint, qui eu n composé et donné terme , ou 
que , depuis la notification du contrat , il l’a 
demandé ; mais il n’en est pas exclus , si c'est 
un usufruitier , ou un fermier , à qui le profit 
était dû , qui l'a reçu; il doit seulement, en ce 
cas, en indemniser l'acheteur. 

Si un mari a reçu ou composé du profit de 
quint d'un fief relevant de la seigneurie propre 
de sa femme, nou seulement il s'exclut , niais il 
exclut aussi du retrait féodal sa femme; car, 
étant administrateur des droits de sa femme, il 
peut non seulement choisir pour lui, mais pour 
elle. 

Le tuteur, par la même raison, exclut pareil- 
lement son mineur du retrait, eu composant ou 
recevant le profit. 

Quid ? Si le profit a été payé à un procureur 
fondé, non de procuration spéciale (auquel cas 
il n’est pas douteux que ce serait comme si le 
seigneur l'avait reçu lui-même), mais à un pro- 
cureur fondé de procuration géuéralo, de faire 
les affaires du seigneur. Dumoulin, § 21 , rjlos. 
unie. y n. 10 c/ 11, décide que le paiement fait 
ù un tel procureur n'cxclut pas le seigneur du 
retrait, parce que, selon l'opinion des docteurs, 
le procureur-général a bien droit de recevoir 
ce qui est dû à celui qui l'a préposé , niais non 
pas le droit de faire un choix entre deux choses 
alternativement ducs. 

Au reste , le même Dumoulin convient , au 
mémo endroit, qu'il n’est pas nécessaire , pour 
que le seigneur soit exclus du retrait féodal par 
la composition du profit faite avec son procu- 
reur, que la procuration porte spécialement le 
pouvoir de recevoir ou composer du profit dû 
pour raison d'un tel contrat de vente, et qu'il 
suffit qu’elle contienne un pouvoir général de 
recevoir et composer de tous les profits de vente 
qui naîtront. 

Le seigneur n’est point censé avoir ogréé un 
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acheteur pour son vassal , et avoir renoncé â 
.son droit de retrait féodal, pour avoir assisté au 
confiât du vente comme témoin, ou pour avoir 
reçu le contrat comme notaire, ou en avoir 
dressé le projet comme conseil , ni pour avoir 
expressément consenti à la vente ; il est censé 
avoir (ait tout cela , sauf son droit de retrait 
féodal, qui , bien loin d'être incompatible avec 
le contrat de vente auquel le seigneur u con- 
couru , suppose . au contraire , un contrat de 
vente, ne pouvant avoir lieu sans cela. 

Il y en a qui ont prétendu que le seigneur, 
qui a fuit , comme juge, l'adjudication du fief, 
ne peut plus eu exercer le retrait féodal , parce 
qu'il pourrait arriver qu'il écartât les enchères 
et l'adjugeât à vil prix pour eu profiler. M. Guvot 
rejette, avec raison, ce sentiment; on ne doit 
point avoir des soupçons aussi sinistres do lu 
probité des juges. 

Quoique lo seigneur se soit rendu caution du 
vendeur, ou soit devenu son héritier, cela no 
l'empêche pas de pouvoir exercer lo retrait 


féodal. L'obligation . qu'il a contractée en ces 
qualités, u'a rien d'incompatible avec l'action 
en retrait qu'il peut exercer ; car la vente d'un 
fief étant censée se faire ù la charge des droits 
féodaux dont le fief vendu est tenu , et par con- 
séquent à la charge du reirait n'est point du 
nombre des évictions dont le vendeur est obligé 
de garantir l'acheteur; et par conséquent rien 
ne peut empêcher le seigneur, quoique caution 
ou héritier du vendeur, d'exercer le rotrait 
féodal. 

Enfin , la sommation , que le vendeur aurait 
faite ou seigneur, avant que de vendre son fief, 
à ce qu’il eût à l'acheter pour tel prix qui lui 
en était offert , sinon qu'il lui serait permis de 
le vendre , n'empêcherait point le seigneur 
d'exercer le retroit féodal , après que le fief 
aura été vendu ; il n'est point obligé de répondre 
à cette sommation , et s'il était assigné aux fins 
de cette sommation , il devrait en avoir congé ; 
et , en cela , le seigneur du fief est different du 
seigneur d'emphytéosc. 


w>w 




CHAPITRE III. 


Du démembrement * du jeu y et de la réunion des fiefs . 


ARTICLE PREMIER. 

Du démembrement. 

Dumoulin, sur le § 51 , olim 35, g los. 1 , 
nuM. I, et sequent., distingue trois espèces de 
démembrement : Dismembratio à capitc , dis- 
membratio à rorporc, dismembratio à capile et 
à eorpore simul. Il appelle caput le fief domi- 
nant , corpus le fief servant, composé de toutes 
ses parties intégrantes qui ne fout toutes qu'un 
même fief tenudu dominant. l atum complexant 
fcudalc, quod tub nominc unius feudi tcnctur 
et recognoscitur. 

Ceci présupposé , il définit ainsi la première 
espèce : Dismembratio à capite, dit-il , quandù 
totum feudutn recognoscitur ab alto, et sic 
separari attentatnr à capitc suo dominant*'. 


Le démembrement, qui n'est que tenté par la 
reconnaissance que le vassal fait d'un autre 
seigneur que le sien, se consomme et s'accom- 
plit , si , aux différentes mutations du fief ser- 
vant , arrivées pendant l'espace de quarante 
années , un autre que le véritable seigneur s’est 
fait reconnaître sans que le véritable seigneur se 
soit fait reconnaître J car , par cette quasi-pos- 
session de la directe pendant l'espace de quarante 
années, celui , qui a été reconnu, prescrit contre 
lo véritable seigneur qui no l’a pas été ; et , par 
ce moyen , le fief servaut est arrêté et démembré 
du fief dominant d’où il relevait , et il commence 
à être uni à un autre fief, d'où il commence de 
relever. 

La règle, que le vassal ne peut démembrer 
son fief saus le consentement de son seigneur , 
n'crapéche point celte prescription ; car lo dé- 
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membrement , qui en résulte , doit moins s'at- 
tribuer au fait du vassal qu'à in négligence du 
seigneur, qui a souffert qu'un autre se fit recon- 
naître. 

Observez que cette prescription ne court 
point contre le seigneur, pendant qu’il est mi- 
neur. 

Dumoulin définit ainsi la seconde espèce de 
démembrement : Disnie mbratio à corpore , dit- 
il , guando île uno feu do fiutit duo tel plurn 
fv u (la ab codent, /amers veteri patrono semper 
recognoscenda. 

Cetto espèce de démembrement n'est point à 
capile , mais seulement à corpore ; car toutes 
les parties intégrantes du corps du fief, qu'elle 
sépare les unes des autres, demeurant loutes 
tenues et reconnues du fief dominant, cette 
espece de démembrement n'en sépare rien. 

Enfin, il définit ainsi la troisième espèce de 
démembrement: Dismemhratio à capite et cor- 
pore simul est, guando pars feudi tanguant 
feudum separatum recognoscitur ah alio ; c’est 
un démembrement à capite, puisque, en recon- 
naissant en fief cette partie d’un autre seigneur 
que de celui de qui elle relève, on tache de la 
séparer du fief dominant; et il est eu mémo 
temps dismemhratio à corpore , parce qu'on 
tâche de séparer celte partie du surplus du 
corps du fief servant, dont elle faisait une partie 
intégrante, en faisant de cette partie un fief 
distinct et séparé. 

Celte troisième espèce de démembrement se 
consomme et s'accomplit comme la première , 
par la négligence du seigneur , qui non seule- 
ment ne s’est point fait reconnaître , mais a 
souffert qu'un autre s'en fit reconnaître pendant 
l'espace de quaranto ans. Nous ne parlerons 
pas davantage de la première et de la troisième 
espèce de démembrement. 

Il ne sera uniquement question quo do la 
seconde partie, qui consisto à faire d'un fief 
deux ou plusieurs fiefs , en faisant autant de 
fiefs distincts et séparés qu'il y a de parties 
intégrantes d'un fief, lesquelles ensemble n'en 
composaient qu'un. 

Les Coutumes sont différentes sur cette espèce 
dedémembrement. Quelques-unes, comme celle 
d'Amiens, le permettent indistinctement sans le 
consentement du seigneur. 

D'autres permettent ce démembrement, lors 
seulement qu'il se fuit par partoge entre des 
cohéritiers ou copropriétaires. Tel est le droit 
commun dans les Coutumes qui ne s'en expli- 
quent pas. 

Voici comme celle de Taris s'explique : Le 
vassal ne peut démembrer son fief, au préju- 
dice et sans le consentement de son seigneur. 


Pour entendre cette disposition , il faut dis- 
tinguer le corps du fief, ou , ce qui est la même 
chose , l’héritage féodal d’avec le titre du fief j 
c’est-à-dire, la foi, à la charge de laquelle 
l’héritage féodal est tenu : lorsque la Coutume 
dit, le vassal no peut démembrer son fief, cc 
n’est pas de l’héritage féodal dont elle entend 
parler . mais du fief mémo , du titre du fief, de 
la foi ; elle n’empêche pas que le corps de l'hé- 
ritage se partage , elle défend seulement de 
diviser la foi et le titre du fief; ce n'est donc 
point un démembrement prohibé par la Cou- 
tume , lorsque le propriétaire d’un fief de cent 
arpens de terre en vend trente ; car il ne dé- 
membre que lo corps de l'héritage , il ne dé- 
membre pas le fief. Les trente arpens aliénés 
demeurent comme auparavant un seul et meme 
fief avec les soixante-dix retenus par le vendeur. 
L’acheteur des trente arpens ne les possedo 
point comme un fief séparé , il n'en porte point 
la foi comme d'un fief séparé; mais il doit 
reconnaître le seigneur comme seigneur du fief 
de cent arpens ; il doit lui en porter la foi et 
payer les profits pour la part qu’il en possède. 
Pour qu’il y eût démembrement de fief, il fau- 
drait que les trente arpens eussent été aliénés 
pour être un fief séparé ; tout ceci est conforme 
à la doctrine de Dumoulin , D. § 51 , g toi. 1 , 
tt. 3. iVo/» possu nt rassali , dit-il, diriderc 
feudum ipsum in plura feuda..., l'a s sali , 
incita patrono , possunt dicidere fundnm et 
non feudum, et possunt singuli , pro portioni- 
bus suis y jura offerre et inrestiri tanguant de 
parte quotd tel intégrait uni us feudi, sed non 
tanguant de feudo separato. 

Ceci présupposé , il est facile d'entendre ce 
que veut dire la Coutume de Paris lorsqu'elle 
dit , quo le vassal ne peut démembrer son fief 
au préjudice du seigneur ; elle ne veut dire 
autre chose, sinon que , quelque division que 
lo vassal fasse du corps de l'héritage qu'il tient 
en fief, quelque aliénation qu'il fasse des par- 
ties intégrantes de cet héritage , le titre du fief, 
nonobstant ces divisions, ccs aliénations , de- 
meure toujours tel qu'il était ; toutes ces différen- 
tes parties continuent toujours à ne composer 
qu'uu seul et unique fief, et ne font point autant 
de fiefs distincts et séparés , à moins que le sei- 
gneur n’y consente ; ce qui doit avoir lieu , 
quand même le vassal aurait aliéné quelque 
partie, avec la clause expresse que l’acquéreur 
le tiendrait comme fief séparé ; car cette clause 
seroit nulle , la séparation du fief stipulée par 
cette clause n'étant pas au pouvoir du vassal , 
et ne pouvant se faire sans le consentement du 
seigneur. 

De là il suit, que les commentateurs se sont 
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tourmentés inutilement, en recherchant quelle 
était la peine du démembrement fait sans le 
consentement du seigneur. Duplessis , confon- 
dant le démembrement du corps seul de l'héri- 
tage féodal (lequel n’est point celui défendu 
par la Coutume ) avec le démembrement du fief 
même, dit que la peine du démembrement est 
que , lorsque le vassal en a aliéné une partie , 
le seigneur peut la saisir féodalement , et n’est 
point obligé de recevoir en foi l'acquéreur, 
lequel , par ce moyen, sera obligé de rétrocéder 
cette partie à son vendeur qui a le surplus. 
Celte décision de Duplessis est manifestement 
contraire aux principes de Dumoulin, rapportés 
ci-dessus. Ce n'est point, dans celte espèce, 
un démembrement du fief, mais seulement de 
l’héritage , et le seigneur est obligé de recevoir 
en foi l'acquéreur , qui , cri qualité de proprié- 
taire d'une partie du fief, le reconnaîtra comme 
seigneur du total du fief, et lui paiera les droits 
utiles pour la partie qu'il en a acquise. 

Il est inutile de rechercher quelle est la peino 
du démembrement fait contre le consentement 
du seigneur ; car le vassal peut bien démembrer 
In corps de ion héritage; mais ce démembrement 
n’est point celui qui est défendu, et n'est sujet 
à aucune peine : mais il n'est pas en son pou- 
voir, quand il le voudrait, de démembrer lu 
fief même . le titre du fief; il est donc inutilu 
de rechercher quelle est la peine de co démem- 
brement fait sans le gré du seigneur, il suffit do 
dire qu’il ne so peut faire , et qu'il est impossi- 
ble de le faire sans le gré du seigneur. 

Pour que le consentement du seigneur rende 
valable le démembrement du fief, il faut que ce 
soit un seigneur qui ait la libre disposition de 
scs biens; c’est pourquoi un seigneur mineur . 
ni son tuteur, ne peuvent valablement consen- 
tir au démembrement des fiefs relevons de ses 
seigneuries; le titulaire d'un bénéfice ne le peut 
pour les fiefs relevons des seigneuries de son 
bénéfice ; le mari ne le peut pour ceux relevons 
des seigneuries de sa femme., 

C'est une question si , dans notre Coutume , 
un vassal peut démembrer son fief sans le con- 
sentement de son seigneur. Dclalande décide 
que le démembrement du fief, et même du titre 
du fief est permis dans notre Coutume, sans le 
consentement du seigneur. II se fonde sur le 
texte de la Coutume, qui dit . art. 1 : Un tassai 
peut rendre son fief ou partie d’icelui f sans le 
consentement rie son seigneur rie fief } etc. ; et 
qui ailleurs décide que le cens est divisible : 
ainsi il y a lieu do penser qu’elle a voulu aussi 
que le fief fût divisible. Guvot s'élève beaucoup 
contre l’avis de Delalande. et prétend que notre 
Coutume n’autorise pas le démembrement du 


fief; il est vrai que l’article premier de notre 
Coutume n’est pas absolument décisif, et qu’il 
peut s’entendre du corps du fief, de l'héritage 
féodal , et non du titre du fief. L’argument qu’on 
tire des cens au fief n’est pas non plus absolu- 
ment concluant. Néanmoins l’usage, qui est le 
meilleur interprète des lois, confirme le senti- 
ment de Delalande; car toutes les fois que 
quelqu’un acquiert quelque partie intégrante 
d’uu fief, il porte la foi de ce qu'il a acquis , 
comme d’un fief séparé. 

.timci.r. il. 

Du jeu de fief. 

La Coutume de Paris oppose le jeu de fief au 
démembrement du fief; car . après avoir dit, 
dans Yart. 35 de l’ancienne Coutume, que lo 
vassal ne peut démembrer son fief, elle dit . en 
I art. 52 , un vassal se peut jouer de son fief. 

La nouvelle fait mieux entendre la différence 
du démembrement et du jeu du fief ; elle dit en 
l 'art. 51 : Le rassal ne peut démembrer son 
fief j an préjudice et sans le consentement de 
son seigneur, bien se peut jouer et disposer et 
faire son profit des héritages , rentes ou cens 
étant dudit fief f etc. 

Ces textes nous font parfaitement connaître 
la différence du démembrement et du jeu de 
fief; c’est un démembrement, lorsque le titre 
du fief est divisé ; c’est un jeu , lorsque , sans 
toucher au titre du fief , le vassal dispose à son 
gré des héritages qu'il tient en fief. 

Pour faire entendre que le jeu de fief, à U 
différence du démembrement , était lorsque le 
vassal disposait de ses héritages tenus en fief, 
sans toucher au titre du fief, sans le diviser, la 
nouvelle Coutume , ou lieu de ces termes de 
l’ancienne, se peut jouer de son fief , a substi- 
tué, bien peut se jouer et disposer et faire son 
profit des héntages , rentes ou cens étant dudit 
fief ; elle ne dit pas comme l'ancienne, se peut 
jouer de son fief Pour ôter l’équivoque du mot 
de fief, et faire entendre que. dans le jeu de 
fief, le vassal disposait des héritages tenus en 
fief, sans toucher au litre du fief; ces mots, 
disposer et faire son profit r quelle a ajoutés , 
sont l’explication de ceux-ci , se peut jouer. 
C'est ainsi que les avait expliqués Dumoulin , 
sur l’ancienne Coutume . gl. 2. $ 51 , n. I. ls- 
tud r erbnm ( se jouer), habet emphasim meta- 
phorœ admixtam, et à similitudine libertatis 
et licentiœ qualis esse solet in ludo rel joco , 
significat licentiam et facultatem libérant dis- 
ponendi ad libitum de fcudocitrà dismembra- 
tionem , etc. 
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M. Guyot , on son Traité des Fiefs y distin- 
gue fort bien deux espèces do jeu de fief; le jeu 
de fief, qu'il appelle avec profit ou avec démis- 
sion de foi , et le jeu de fief sans démission de 
foi , et le jeu de fief sans démission de foi et sans 
profit. 

Le jeu de fief avec profit , c'est lorsque le vas- 
sal aliène une partie des héritages qu'il tient en 
fief, avec démission de foi pour cette parlio 
qu’il aliène, en chargeant l'acquéreur des de- 
voirs et droits seigneuriaux pour cette partie ; 
celte aliénation n’est pas un démembrement , 
parce qu’elle ne touche point au titre du fief, 
la partie aliénée demeure un seul et même fief 
avec celle que le vassal a retenue; c’est plutôt 
un jeu de fief, mais un jeu de fief avec profit , 
parce qu'il sc fait avec démission , et que l'ac- 
quéreur devient covus&nl pour la portion qu’il 
acquiert, et que celui, qui n aliéné , ne de- 
meure vassal quo pour la partie qu’il retient , 
étant néanmoins l'un et l'autre covassaux d'un 
seul et même fief, qui . quant au litre, demeure 
indivis el tel qu’il était. 

Le jeu de fief sans profit est celui qui se fait 
sans démission de foi , lorsque le vassal , en 
aliénant les héritages par lui tenus en fief, de- 
meure vassal mémo pour ce qu'il aliène , et re- 
tient pardevers lui la foi , c'est-à-dire, la charge 
des devoirs féodaux. Cela arrive, lorsqu'un vas- 
sal aliène quelqu'un des héritages qu’il tient eu 
fief, ou les donne à cens; car, au moyeu du 
droit de supériorité féodale , ou du cens qu'il 
retient sur l'héritage qu'il aliène à ces titres . il 
est censé conserver toujours la possession ci- 
vile , et demeure toujours le vassal et l'homme 
du seigneur , même pour raison de ce qu'il a 
aliéné. 

l’ue telle aliénation , un jeu de fief, ne pro- 
duisant aucune mutation du vassal , puisque 
celui, qui a aliéné de cette manière, demeure 
toujours le vassal , il s'ensuit , comme le décide 
la Coutume, qu'elle ne donne point lieu au pro- 
fit, puisque les profits ne sont dus que pour les 
mutations de vassal, ou du moins pour les actes 
qui y tendent. 

Par l'ancienne Coutume de Paris , le jeu de 
fief était permis , meme pour le total des héri- 
tages que le vassal tenait eu fief. 

Notre Coutume d'Orléans est encore confor- 
me. en ce point, à l'ancienne Coutume do Paris. 

Nais , par la nouvelle Coutume de Paris , le 
vassal ne peut ainsi se jouer que des deux tiers 
do ce qu'il tient en fief ; s'il dispose de plus dus 
deux tiers, c'est un jeu excessif qui n’usl point 
exempt de profit. 

La Coutume de Paris, art. 51 , requiert pour 
le jeu de fief sans profil, que le vassal se soit 
Tome VI. 


retenu quelque droit seigneurial ot domanial 
sur ce qu’il aliène, tel qu’est un droit de supé- 
riorité féodale ; un droit de cens qui soit repré- 
sentatif de la supériorité civile qu’il conserve 
sur la partie dont il aliène seulement l'utilité , 
pour laquelle propriété civile il demeure tou- 
jours l'homme du seigneur, l'homme du lief, et 
vassal pour la parlio aliénée, commo pour celle 
qu'il retient. 

Notre Coutume d'Orléo ns permet le jeu de fief 
sans profit, quelle que soit la redevance qu'il 
retienne sur l’héritage qu'il aliène avec réten- 
tion do foi, et quelle que soit la dénomination 
qu'on ait donnéu à cette redevance ; car voici 
comment elle s'exprime, art. 7: Un vassal 
peut baillera cens , rente, ferme ou pension y 
son domaine, à vio , à temps ou à toujours , en 
retenant à lui les foi et hommage ; et n'y a , 
en ce faisant, le seigneur de fief aucun profit. 

Quelle que soit , néanmoins , la redevance 
que le vassal se retienne sur le lief qu'il aliène 
avec rétention de foi, et quelle que soit la dé- 
nomination qu’on lui ait donnée de rente, ferme 
ou pension , cette redevance est toujours une 
redevance seigneuriale , puisqu'elle est repré- 
sentative du dominium civile , que le vassal se 
retient sur l'héritage , pour raison duquel il de- 
meure vassal et chargé des devoirs féodaux. 

Pour que le vassal soit censé s'étre retenu la 
foi , c'est-à-dirc , le dominium civile de l'héri- 
tage, et la charge d’en porter la foi , est-il né- 
cessaire que le bailleur ait exprimé, dans le bail 
ù cens ou rente , qu'il retient la foi ; ou s’il est 
censé se l'être retenue tacitement par cela seul 
qu’il ne s'en est pas démis, et n’en a pas chargé 
le bailleur? La question ne souffre pas de diffi- 
culté à l'égard du bail à cens ; le bail à cens 
étant . par sa nature , une redevance recognitive 
du dominium civile , que s'est retenu celui à 
qui le cens est dû , il s'ensuit que le cens con- 
tient, par sa nature meme, une rétention du 
dominium civile , par devers le bailleur, auquel 
demeurent attachées la qualité de vassal et la 
charge des devoirs féodaux , et que par consé- 
quent il n'est point necessaire que celte réten- 
tion soit exprimée, quùm insit ex naturâ achis. 

La question souffre beaucoup plus de diffi- 
culté à l'égard du bail à rente. L'auteur des 
Notes sur la Coutume d'Orléans, de 1711, pen- 
sait que , dans le bail à rente comme dans le 
bail à cens, la rétention de foi était sous-enteu- 
duc par notre Coutume , quoiqu'elle ne fût pas 
exprimée. Il se fundo sur les articles 10 et 11 
de notre Coutume. L'article 10 porte: Si aucun 
seigneur d'héritage tenu en fief baille icelui 
héritage à rente, sous faculté de pouvoir ra- 
chepter icelle rente , pour raison dudit bail 
56 
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n'cst dû aucun profit au seigneur de fief \ sinon 
que ledit bailleur so fût dessaisy de la foi. 
L’art 1 1 dit : Celui gui a bailli à cens, ou rente, 
son héritage tenu en fief, sans soy dessaisir de 
fa foi, est tenu faire et porter la foi, et payer 
tous les droits et profits féodaux dudit héritage , 
et en acquitter le preneur. 

Do ces deux articles on tire cet argument. 
Suivant ccs articles , lo bail à rente n'emporte 
point le profit , et le bailleur demeure chargé 
de la Toi , sinon qu’il se fût dessaisi ; donc il 
faut qu'il déclare qu'il s’en soit dessaisi ; donc 
il n'cst pas nécessaire que la rétention de foi 
soit exprimée ; donc , quand l'article 7 dit qu'un 
vassal peut baillera cens ou rente son domaine, 
en ielenant à lui la foi et hommage, sans qu’il 
soit du de profit , cela ne doit pas seulement 
s'entendre d'une rétention expresse , mais aussi 
trime rétention tacite , résultante du seul dé- 
faut de dessaisissement , d'uutant meme que , 
dans cet article, le bail à rente est confondu 
avec le bail à cens , et que tous conviennent 
qu'à l'égard du bail à cens il ne faut point de 
rétention expresse. La Coutume de Montargis 
paraît encore plus formelle ; elle porto , lit. 1 , 
art. 84 : « Quand un vossal baille ù cens et 
«■rente , ou à l'un seulement, son héritage tenu 
« en fief, retenue à lui exptc&sémenl la foy, ou 
«qu'il n'en ait parlé et ne s'en est dessaisy, la 
« foy demeure toujours audit bailleur. * Cette 
Coutume étant voisine et comme l.i sœur de la 
mitre , on en tire un argument pour la nûtrc. 
Nonobstant ces raisons, Delalandc , sur ledit 
article 7, pense que le bail à rente n'emporle 
point rétention de foi , si elle n’est exprimée : il 
se fonde sur la distinction quo fait Dumoulin 
entre le bail à cens et le bail à rente, et sur les 
raisons sur lesquelles elle est fondée, qui sont 
tirées de la nature mémo de l'un et de l’uulrc 
acte. Il faut convenir que , dans la thèse géné- 
rale, la distinction do Dumoulin doit être sui- 
vie, et que si le bail à cens , comme nous l'avons 
ci-dessus observé, renferme eu soi une réten- 
tion dominii civilis , dont le cens , par sa na- 
ture, est récognitif et représentatif , le bail à 
rente ne renferme point et no représente point 
cette rétention ; il ne représente que la retenue 
d'un simple droit réel , tel qu'est un droit de 
rente; la rétention du dominium civile, ù la- 
quelle sont attachées la qualité de vassal et la 
charge des devoirs féodaux , doit donc y être 
exprimée. Les articles 10 et 11, que nous avons 
rapportés . sont-ils assez formels, pour en con- 
clure que notre Coutume se soit écartée de ces 
principes, tirés de la nature de l'un et de l'autre 
acte? C'est ce que je n’ose décider , y trouvant 
beaucoup de difficulté. 


La rétention de foi pcut-cllc se faire valable- 
ment par un bail à cens ou rente , par lequel lo 
bailleur recevrait une somme excédant la moitié 
de la valeur , ou même qui égalerait la valeur 
entière de l'héritage? Cette question , qui a été 
décidée pour l'affirmative par une sentence du 
bailliage d'Orléans, confirmée par un arrêt rap- 
porté par Dumoulin en ses notes (cet arrêt est 
de 1543) sur notre ancienne Coutume, et con- 
furme à son opinion, n'avait depuis soufTert au- 
cune difficulté pendant plus de deux siècles, et 
toutes les études de notaires sont remplies d'une 
infinité de ces baux , qu'aucun seigneur ne s’é- 
tait avisé d'attaquer. Depuis quelques années , 
la question s'est renouvelée, et on a fait impri- 
mer un arrêt qu'on prétend avoir jugé la ques- 
tion pour la négative. Les raisons pour la néga- 
tive sont que la Coutume permet, à la vérité, 
de disposer de son fief avec rétention de foi , 
par bail ù cens ou rente, sans qu'il y ait profit, 
mais qu'il faut, pour cela, que ce soit par un 
vrai bail ù cens ou rente ; qu'un bail à cens ou 
rente , par lequel le bailleur reçoit une somme 
qui égale la moitié de la valeur , ou même qui 
égale la valeur de l'héritage, n'est point un vrai 
bail à cens ou rente , mais seulement un con- 
trat de vente, dont la nature prédomine dons 
le contrat ; et par conséquent ce n’est point un 
contrat du nombre de ceux par lesquels la Cou- 
tume permet de sc retenir la foi; que d'ailleurs, 
ces sortes d’actes sont propres à faire commet- 
tre beaucoup do fraudes contre les seigneurs , 
et que. pour obvier à ces fraudes , il faut déci- 
der qu'on ne pourra retenir Ih foi par ccs sortes 
d'actes. La réponse est facile â faire; l'article 
de notre Coutume, qui permet au vassal de 
bailler son fief à cens , rente, ferme ou pension, 
avec rétention de foi. saus payer de profit, n’est 
qu'une conséquence de ce principe général en 
matière de fiefs, qui se trouve en l'article 3.5 
de l'ancienne Coutume de Paris, qu’un vassal 
peut se jouer de son fief jusqu'à démission de 
foi , sans payer de profits: ces termes, sajou er , 
comme nous l'avons observé après Dumoulin , 
signifient disposer ovec une liberté aussi éten- 
due qu’on puisse concevoir qu'ont des joueurs 
de disposer a quelque titre que ce soit, pourvu 
que le vassal ne so démette pas de la foi , et 
qu'il retienne dans l’héritage dont il dispose, 
quelque droit qui puisse être représentatif d'un 
dominium civile par lui retenu , et auquel soit 
attachée la charge de la foi et des devoirs féo- 
daux. Notre article? n’est qu'une suite de ce 
principe, et n'cst fait que pour déclarer quels 
sont les droits, que peut so retenir le vassal sur 
les fiefs dont il se joue, qui soient représenta- 
tifs de la foi qu'il sc retient, et il déclare qu’il 
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n'importe que ce soit un cens , une rente, une 
ferme ou une pension ; nu surplus, pourvu qu'il 
baille son bérilage ù cens , rente, ferrocou pen- 
sion, pourvu qu'il retienne l'une de ces espèces 
de redevances , il n'importe qu’il reçoive des 
deniers d'entrée qui excèdent la moitié, ou 
même qui égalent la valeur de l'héritage ; car 
il lui est permis de s'en jouer, d’en disposer de 
quelque manière que bon lui semble , et par 
conséquent à prix d’argent , aussi bien que gra- 
tuitement, ou à titre d’une simple rente. A l'é- 
gard des fraudes auxquelles ces baux à cens 
donnent lieu, je conviens qu’il y en a eu beau- 
coup de frauduleux, faits avec une pactinn ta- 
cite quo le bailleur rétrocéderait , à titre de 
donation au preneur, le cens qu’il s'était retenu, 
afin de frustrer le seigneur du profit de quint 
qui aurait été dû par un contrat de vente ; 
mais ces fraudes doivent, à la vérité, empêcher 
qu'on ait égard à ces baux , lorsqu'il y a pré- 
somption de fraude; mais lorsqu'il n'y en a au- 
cune, et que l'intention des contractans a été 
véritablement de contracter par bail à cens , 
parce que le preneur, soit pour ne pas payer 
des francs-fiefs , soit pour que l'héritage se par- 
tageât également dans su famille, a voulu effec- 
tivement posséder à cens, cl quo le bailleur, 
pour retirer un profit plus nvnntogcux . a bieu 
voulu se charger de la foi : il n'y a aucune raison 
qui empêche d'avoir égard à ces baux, quand 
mémo le preueur n'aurait eu d'autre vue que de 
ne point payer le profil , pourvu que le bail 
«oit sérieux , et qu'il n'y ait point de pnetion 
de rétrocession de cens. Ou ne peut pas dire 
qu’il y ait fraude , car ce u'en est pas une que 
de se servir d'uu moyeu autorisé par la loi:Aon 
eidetur dolo facerc qui jure communi uiitur. 
A l’égard de l'arrêt de 1732, quoiqu'il ait été 
imprimé avec le litre d’arrêt célèbre , rendu en 
interprétation de la Coutume d'Orléans, il n'est 
pas bien certain qu'il ait jugé la question : si la 
cour a condamné à payer le profit , c'est sur des 
circonstances qui faisaient présumer que l'in- 
tention des parties n'était pas que le bail à cens , 
dont il est question, restât bail à cens; quoi 
qu'il en soit , cet arrêt 110 doit pas prévaloir 
sur l'arrêt do 1543, rendu dans notre Coutume, 
et rapporté par Dumoulin ; sur un autre arrêt 
do 1038, rendu dans l'ancienne Coutume de Pa- 
ris , et rapporté aussi par Dumoulin , par lequel 
il a été jugé qu'une vente de 500 arpens de terre, 
faite pour le prix do 2,000 livres , et avec 
rétention de 4 deniers de cens pour chaque ar- 
pent , n'avait donné aucune ouverture û la foi 
ni aux profits : enfin, il ne doit pas prévaloir 
sur un usage constant , dans lequel on a vécu 
pendant plus de deux siècles. Vouloir faire de 


cet arrêt uno loi qui ait décidé la question , 
c’est mettre des armes â la main aux trailati* 
des francs-fiefs, contre une infinité de personnes 
qui out acquis , par bail à cens , des héritages , 
dans la confiance que les tenant â cens, elles 
ne seraient point sujettes au droit de franc-fief. 
C’est troubler quantité de familles, dans les- 
quelles ces héritages se sont partagés comme 
biens censucls , et ont été acquis à ce titre dans 
l'intention qu'ils fussent partagés de cette ma- 
nière. Telle n’a point été certainement l'inten- 
tion de la cour. Si la cour avait voulu rendre 
cet arrêt et interprétation do la Coutume d’Or- 
léans, elle l'aurait rendu en forme de règle- 
ment ; ne l'ayant point fait, on ne peut tirer 
aucune conséquence do cet arrêt (1). 

Quoique le bail ù cens, fait avec deniers 
d’entrée qui égalent la valeur de l'héritage , ne 
donne point ouverture ni à lu foi, ni aux profils; 
néanmoins , si , par quelque circonstance , il y 
a lieu de présumer que l'intention des parties a 
été que le cens fût rétrocédé au preneur , on ne 
doit point y avoir égard. 

C'est une présomption de cette intention , 
lorsque le cens est rétrocédé dans les dix ans , 
par donation , aux preneurs ou a leurs succes- 
seurs ; cette présomption est établie par lu 
déclaration du roi contre la fraude-normande , 
qui , quoique rendue pour la Normandie seule- 
ment , doit être étendue ailleurs , à cause de la 
raison générale d'équité sur laquelle elle est 
fondée. 

On peut observer , en passant , que celte loi , 
en ordonnant qu'on n'oit point d’égard à la 
rétention de foi portée aux baux à cens faits 
avec deniers d’entrée d’égale valeur ou prix do 
l'héritage, lorsque le cens est rétrocédé dans les 
dix ans, suppose manifestement que, dans lo 
cas contraire, lorsqu'il n’y o point de rétroces- 
sion , ni d'autre présomption de fraude , la 
rétention do foi est valable. 

Lorsque la rétention de foi dans un bail est 
jugée frauduleuse, et qu'en conséquence le pre- 
neur est jugé posséder â titre du fief . il s’ensuit 
que le cens retenu par le bailleur ne doit point 
être considéré comme un cens, mais comme 
une simple redevance foncière sujette à pres- 
cription; car il répugnerait qu’un héritage tenu 
par l'acquéreur à titre de fief, fût en mémo 
temps tenu par lui à litre de cens. 


(l) Autre arrêt du i/| juin 1775, registre au bail- 
liage d'Orléans, le a8 novembre suivant, semblable 
â celui de 175 a, qui parait avoir jugé U qucsliou ; 
car on ne voit point qu’il ait été rendu sorties cir- 
constances particulières. 
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Il y a certaines choses, qui, par leur nature, 
no peuvent être tenues que noblement , et non 
à cens; tels sont les droits do justice, les ccn- 
sives, etc. Lu vassal ne peut se jouer de ces 
parties de son fief, qu'en les donnant à titre 
d’arrière-fiefs, et non pas de bnux à cens. 

Des effets du jeu de fief. 

PREMIERE MAXIME. 

Lorsqu'un vassal s’est joué do son fief en 
donnant à cens ou rente son héritage féodal , 
c’cst toujours le corps de l'héritage qui demeure 
le fief du seigneur. 

La raison de cette première maxime est évi- 
dente; le vassal ne peut pas, par son fait, 
changer la condition de son seigneur, sans son 
consentement, et lui substituer, pour son fief, 
un droit de cens ou de rente , au lieu du corps 
de l’héritago. 

SECONDE MAXIME. 

Le vassal ou ses successeurs ne doivent pas 
porter la foi pour le cens ou rente qui leur 
appartient , mais pour l'héritage meme dont ils 
ont retenu le dominium civile; et par consé- 
quent ils doivent le comprendre dans le dénom- 
brement de cette manière : un tel héritage , 
dont un tel est détenteur. 

Ces deux maximes souffrent exception au cas 
auquel lo seigneur aurait inféodé le cens ou la 
rente ; car alors ralenti non fit injuria : il est 
censé avoir inféodé le cens ou la rente, lorsqu’il 
a souffert qu'on lui portât la foi pour le cens ou 
pour la rente , ou qu'on a compris dans un 
dénombrement le cens ou la rente comme fief 
qui relève de lui. 

S’il a reçu ces acles étant majeur , ce ne sera 
plus désormais le corps de l’héritage qui sera le 
fief, ce sera le cens, ou la rente, qui y sera 
substitué , parce que le seigneur a consenti à 
cette substitution. 

TROISIÈME MAXIME. 

Quoique ce soit le corps de l’héritage qui 
demeure toujours le fief du seigneur . néan- 
moins cet héritage, dans la personne du déten- 
teur qu’il l'a pris a cens ou rente , n'est point 
regardé comme tenu eu fief, mais comme tenu 
roturicrement ; et il se partage roturièrement 
dans leur succession. 

Notre Coutume le décide ainsi dans les arti- 
cles 345 et 346. Ces détenteurs n'ont point le 
dominium civile de cct héritage , auquel est 


attachée cette féodalité ; ils n'en ont que le 
domaine utile , qu'ils tiennent A titre de cens ou 
rente du bailleur , qui a conservé pardevers lui 
le dominium civile et la féodalité. 

QUATRIÈME MAXIME. 

Il ne se fait aucune mutation de fief, et il 
n'y o lieu à aucun profit de fief, toutes les fois 
que le preneur ou scs successeurs vendent ou 
disposent de l'héritage, on le transmettent dans 
leur succession ; ainsi le décide notre Coutume, 
art. 8. C'est une suite nécessaire de ce que le 
dominium civile, auquel rst attachée la féoda- 
lité , demeure pardevers le bailleur. 

CINQUIÈME MAXIME. 

Au contraire, il y a mutation de fief toutes 
les fois que le bailleur ou ses successeurs dis- 
posent du cens ou rente qu'ils ont retenu, ou 
le transmettent par leur succession. 

SIXIÈME MAXIME. 

Lorsqu'il arrive mutation de fief par les alié- 
nations qui se font du cens ou rente, ou lorsqu'il 
se transmet par succession collaterale . le sei- 
gneur , qui n'est pas reconnu par l'héritier, ou 
l'acquéreur dudit droit de cens ou rente, saisit 
féodalcment, non lo droit de cens ou rente, 
mais le corps de l'héritnge; ainsi le décide notre 
Coutume, art. 8. C'est une suite de la première 
inuxime, que c'est toujours le corps de l'héritage 
qui demeure le fief. Au reste, le détenteur a son 
recours contre celui de qui il tient son héritage 
à cens ou rente, pour être indemnisé. 

SEPTIEME MAXIME. 

Le profit de quint , ouquel donne ouverture 
la vente du droit de cens ou rente , ne se règle 
pas sur le prix que ce droit est vendu, mais sur 
l'estimation de l'héritage; et pareillement, lors- 
que le droit de cens ou rente est transmis par 
succession collatérale, ou est aliéné à quelque 
titre qui produise rachat , le rachat consiste 
dans le revenu de l'héritage. C’est une suite 
du principe, et ainsi lo décide notre Coutume , 
art. 9. 

Observez , 1° que le seigneur peut . pour scs 
profits, s'adresser au détenteur de l’héritage; 
muis co détenteur en doit être acquitté pur celui 
de qui il tient l'héritage à cens ou rente J ainsi 
le décide notre Coutume , art. 1 1. 

Observez, 2° que l'estimation, qui se fait pour 
régler le profit, se fait aux dépens du vassal ; 
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car le seigneur ne doit pas souffrir du jeu de 
fief qui dormo lieu à cette estimation. 

Observez, 3° que si les améliorations faites 
par le détenteur ont augmenté le prix et le re- 
venu de l’héritage, et par conséquent les profits 
de quint et de rachat , le vassal n'en peut pré- 
tendre aucune indemnité contre les détenteurs, 
qui n’ont fait qu’user de leur droit. 

HUITIEME MAXIME. 

La confiscation pour le désaveu, ou la félonie 
commise par celui qui s’est joué de son fief, ne 
s'étend qu'à ce qu'il s’eu est retenu, etc.; c’est 
pourquoi, si, dans les Coutumes qui, comme la 
nôtre , permettent le jeu do fief pour le total , 
un vassal s'est joué du total de son fief, à la 
charge d'un cens ou d'une rente, la confiscation 
ne s'étend qu'à ce cens ou ù cette rente. 

C'est une suite des principes que nous avons 
établis au chapitre de la commise pour désoveu 
ou félonie ; nous y avons vu que lu vassal no 
confisquait son fief que quatenùa eat auum , 
que le fief confisqué passait au seigneur avec 
toutes les charges réelles qu'il y avait impo- 
sées ; par la même raison , il n'est confisque 
qu'à la charge de la seigneurie utile qu'il en a 
aliénée. 

NEUVIEME MAXIME. 

Lorsque le vassal , qui s'est joué de son fief 
en lo donnant à cens ou rente , vend son droit 
de cens ou rente, le seigneur ne peut retirer 
féodalement que le droit de cens ou rente. 

C'est une suite de ce que nous avons dit , au 
chapitre du retrait féodal , que le seigneur re- 
trayant était acheteur à la place de celui sur 
lequel il exerçait le retrait; qu'il ne pouvait 
avoir plus de droit dans la chose vendue , que 
n'en avait le vendeur do qui il était censé l'a- 
cheter. 

Néanmoins, si le vassal avait vendu l’héritage 
à la charge d'un cens , à la même personne à 
qui il vend par la suite le cens , les deux con- 
trats pourraient passer pour u'en faire qu'un , 
et pour n'avoir été partagés en deux que pour 
faire fraude au droit de retrait féodal; c'est 
pourquoi il y aurait lieu au relruit de l'héritage, 
en rendant , par le seigneur , le prix des deux 
contrats : c'est l'espece d'un arrêt rapporté par 
les auteurs. 

ARTICLE III. 

De la réunion de» fief». 

S I. iDéc OÉNilULE DE LA REUNION DLS FIEFS. 

La réunion des fiefs est le retour de la partie 
à son tout. 


Les héritages, qui relèvent , soit en fief, soit 
en ccnsive, d'un autre héritage qu’on appelle 
le dominant , sont présumés avoir été démem- 
brés de ce fief par le seigneur dominant , qui, 
avant de les avoir concédés h titre de sous- 
inféodation ou de ccnsive, les possédait en 
domaine commo le surplus du fief domi- 
nant. 

Lorsque ces parties démembrées , qui com- 
posent les fiefs servan» et les héritages tenus 
en censive , recommencent à appartenir au 
même maitre à qui appartient le fief dominant , 
dont ces parties ont été originairement démem- 
brées, il se fait une réunion do ces parties dé- 
membrées au fief dominant; elles ne composent 
plus avec le fief dominant qu'un seul et mémo 
fief, un seul tout , tel qu'il était avant le dé- 
membrement ; elles prennent la même qualité 
de féodal ; elles relèvent en plein fief , ainsi 
que le surplus du fief dominant , du même 
seigneur dont le fief dominant relève , et 
dont elles ne relevaient avant que médiulc- 
ment. 

Cette réunion no se fait pns nécessairement , 
puisque, selon même la Coutume de Paris, la 
plus favorable à la réunion , elle peut être em- 
pêchée par la déclaration que fuit l'acquéreur 
qu’il n'cnlend pas réunir. La règle rea sua tie- 
nt in i sertit y et les principes du droit romain 
touchant la consolidation des servitudes , qui so 
faisait necessariô et potestatc juria y n'ont donc 
point d'application à cette réunion ; la domi- 
nance d'un héritage et la servitude d'un autre , 
soit féodal , soit censuel, sont regardées , dans 
notre droit , comme des qualités réelles des 
héritages qui peuvent subsister quoiqu'ils ap- 
partiennent au même maître. On dira peut-être 
qu'il est absurde que la meme personne , qui 
serait propriétaire de l'héritage dominant et du 
servant, fût en même temps seigneur et vassal ; 
qu'il répugne qu'une personne soit vussalc d’elle- 
niéme , qu'elle se doive à elle-même la foi et 
hommage , ou un cens. La réponse est que , 
lorsque le fief dominant et le fief servant appar- 
tiennent au même maitre, ainsi qu'il est certain 
que cela su peut dans notre droit, l'exercice de 
la supériorité, soit féodale, soit censuclle , du 
fief dominant , et la servitude du fief servant , 
sont , à la vérité , suspendus, purco que effec- 
tivement la même personne ne peut se devoir 
et se porter à elle- même la foi , ni se devoir et 
payer un cens ; mais cela n'euipéclie pas que 
ces héritages ne conservent leurs qualités res- 
pectives de dominant et de servant , parce que 
ces qualités sont réelles , et se considèrent 
dans les héritages abatractivè ô peraond poa - 
aesaoris. 
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S II. VARIÉTÉ DE LA JURISPRUDENCE* ET DU COUTU- 
MES SLR LA » AK 1ÈRE DONT SE FAIT LA RÉUNION. 

Par l'ancienne jurisprudence, l'héritage ser- 
vant n'était point censé ni présumé réuni au do- 
minant , lorsqu'il venait à appartenir au même 
maître, à moins que le propriétaire n’eût déclaré 
expressément sa volonté de réunir le fief ser- 
vant au fief dominant, ou l'eut expressément 
manifestée en portant le fief servant comme 
plein fief, dans le dénombrement donné à sou 
seigneur supérieur : cela avait été ainsi jugé 
par un orrét de 1493, rapporté par Brodcau sur 
Louet, lett F, ». 5. C'était l'avis de Dumoulin. 
Plusieurs Coutumes ont des dispositions con- 
formes à cette ancienne jurisprudence: telles 
sont celles de Laon, de Reims, de Péronne, etc. 

La jurisprudence a changé : on a depuis jugé 
par arrêt de 1529, et par plusieurs rapportés par 
Louct et Brodeau, dicta loto , que la réunion 
était censée faite , dès que le seigneur avait fait 
l'acquisition des héritages mouvans de lui , 
sans qu'il fût besoin d’une déclaration de sa 
volonté pour réunir. La Coutume réformée de 
Paris a suivi cette jurisprudence ; elle porte en 
Yart. 53 : Les héritages acquis par un sei- 
gneur de fief j en sa censire, sont réunis à son 
fief et censcs féodaux , oi par exprès le sei- 
gneur ne déclare qu’il tout que lesdits hérita- 
ges demeurent en roture. 

La même décision a lieu dans cetto Coutume, 
dans le cas inverse : lorsque le censitaire ac- 
quiert la censive dont son héritage relevait à 
cens, son héritago est réuni au fief, c'est-à-dirc 
à la censive , et réputé féodal , s'il ne déclare 
expressément , en acquérant la censive , qu'il 
entend que l'héritage qu'il o, mouvant de la- 
dite censive, demeure en roture. 

La même chose s'observe dans cette Coutume, 
par rapport aux héritages mouvant en fief, 
lorsque le propriétaire du fief dominant ac- 
quiert le fief servant, ou vice versa , lorsque le 
propriétaire du fief servant acquiert le fief 
dominant. Il y a réunion si l'acquéreur ne dé- 
clare par le contrat qu'il n'entend pas réunir. 

Notre Coutume d'Orléans, en Yart. 20 a mot 
pour mot la même disposition que celle de 
Paris à l'égard de la réunion des héritages cen- 
suels aux fiefs dont ils relèvent en censive ; 
mais , pour la réunion des fief» servans au do- 
minant, elle a une disposition différente, que 
nous expliquerons dans un paragraphe parti- 
culier. 

Dans les Coutumes qui ne s’expliquent point 
sur la réunion, on suit la disposition de la Cou- 
tume de Paris. La raison . qui l'y a fait insérer 
lors de la reformation, était que telle était la 


jurisprudence qui avait dés lors prévalu. Cetto 
meme raison milite pour faire adopter cette dis- 
position dans les autres Coutumes , qui , comme 
l'ancienne Coutume de Paris, ne s’en sont point 
expliquées. 

$ III. DE LA RÉUNION SELON LES MIM.IFI » DE LA 

COUTUME DE PARIS. 

l’tlEMlLU POIBCIP*. 

L'héritage servant est léuni au dominant 
aussitôt que celui, qui était propriétaire de l’un 
des deux , devient propriétaire do l'autre , sans 
qu'il soit besoin qu'il déclaré sa volonté de réu- 
nir, y ayant une présomption de droit qu'il a 
voulu réunir, lorsqu'il n'a point, sur-le-champ, 
déclaré le contraire. 

SECOND PRINCIPE. 

Il n'iinportc à quel titre celui, qui était pro- 
priétaire de l'un des deux héritages , devienne 
propriétaire de l'autre : soit qu'il l'acquicre par 
rachat , échange, donation ou legs , soit que ce 
soit à litre de succession qu'il en devienne pro- 
priétaire, il y aura réunion. 

Observes qu'il faut que ce soit un titre trans- 
latif de vérilahlo propriété ; c’est pourquoi , 
si j'épouse une femme, qui m'apporte en dot 
l'héritage dominant dont relève le mien, il n'y 
aura pas do réunion, l'exercice de lu dominance 
sera , à la vérité , suspendu pendant le ma- 
riage parce que par le mariage je deviens 
titulaire des seigneuries propres de ma femme; 
j’ai, peudant le mariage, l'cxcrcice des droits 
honorifiques qui y sont attachés ; c'cst À moi 
à recevoir en foi les vassaux, et il est évi- 
dent que je ne peux pas recevoir lu foi do 
moi-méme. pour le fief qui m'appartient , et 
qui est relevant de la seigneurie do ma femme ; 
mais il n'y aura pas , pour cela , une véritable 
réunion , parce que le mariage ne me transfère 
point la vraie propriété des héritages que m'ap- 
porte en dot ma femme. 

Inc succession acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire, est un titre qui transfère une véritable 
propriété des biens de cette succession en la 
personne de l'héritier bénéficiaire; néanmoins, 
comme l'effet du bénéfice d’inventaire est d'em- 
pêcher la confusion des patrimoines, il ne se 
fera point de réunion du fief servant et du Gef 
dominant, dont l'un se trouverait dans le patri- 
moine propre de l'héritier, et l'autre dans celui 
de la succession bénéficiaire, quoique l'héritier 
bénéficiaire fût devenu vraiment proprietaire 
des deux. 
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TROISIÈME PRINCIPE. 

Pour que la réunion se fasse d'une manière iu- 
commutiible, il faut que celui, qui était proprié- 
taire de l’un des deux héritages , et qui devient 
propriétaire de l'autre, soit proprietaire de l'un 
ou de l'autre d'une manière incormnutable ; si 
son droit de propriété dans l'un ou l’autre des 
deux héritages vient , par la suite, à se résoudre 
par uneclauseancienneet nécessaire, la réunion 
cessera , et chacun des deux héritages reprendra 
son ancienne qualité. Par exemple, s'il avait 
acheté l'un des deux héritages avec faculté de 
réméré, et qu'on exerçât sur lui le réméré ; si 
on lui donne l'un des deux héritages , et que la 
donation vienne â être révoquée par la surve- 
nance d'eufans ; dons ces cas et autres sembla- 
bles . la réunion n'aura pas d'effet ; et tant 
l'héritage, qui lui est évincé, que celui qu'il 
relient, reprendront respectivement leur an- 
cienne qualité de dominant et de servant qu’ils 
avaient 

Par la mémo raison , si un prince apanagisto 
acquiert un Gef relevant du domaine qu’il tient 
en apanage , la réunion cessera , lors de l'ex- 
tinction de l'apanage , par le défaut de postérité 
masculine, et ce Gef passera aux héritiers du 
prince , par la mort duquel l'apanage aura été 
éteint , avec son ancienne qualité de fief servant 
qu'il avait avant que l'apanagiste l’eût acquis. 

Par la même raison , lorsqu'un propriétaire 
grevé de substitution acquiert un héritage rele- 
vant , soit en fief, soit eu censive , de la sei- 
gneurie qu'ila, sujette À la substitution; ou, 
tice r ersd , lorsqu'un propriétaire libre d’une 
seigneurie succède avec charge de substitution 
n un héritage qui en relève , soit en fief, soit en 
censive : dans l'uu et l'autre cas, l’ouverture de 
la substitution fait cesser la réunion. 

QUATRIÈME PRINCIPE. 

Quoique, pour la réunion, il ne faille pas 
une déclaration expresse do cclpi qui devient 
propriétaire de l'un et de l'autre liéritago ; 
néanmoins elle ne se fuit pas malgré lui , et il 
peut l'cmpécher par une déclaration contraire. 

Celte déclaration doit se faire incontintnU 
lors de l'acquisition ; eu vain la ferait-on ex 
intcrrallo ; car . lorsque celui , qui , étant déjà 
propriétaire du Gef dominant . a une fois acquis 
le servant aut vice renia, sans déclarution do 
ne pas réunir , la réunion fauto do déclaration 
étant faite , ce qui a été uni ne peut plus nudd 
roluntate t par une déclaration faite ex inter- 
vnlh , être désuni. 

Si le propriétaire du Gef dominant, en acqué- 


rant le Gef servant . n'avait pas connaissance 
que cet héritage relevât du sien, aut vice rend, 
pourrait-il empêcher In réunion par une décla- 
ration ex intcrrallo , fuite aussitôt que la con- 
naissance lui serait venue ? Guvot décide pour 
l'affirmative , et avec raison ; car la réunion ne 
se faisant pas potestate jurit , ne se faisant pas 
malgré le propriétaire , il s'ensuit que si le Gef 
par lui acquis relevait du sien, ou était le domi- 
nant du sien , et s'il parait que, lors de l’acqui- 
sition , il ne l'ait pas su ou dû savoir , il peut , 
par une déclaration fuite ex intcrrallo , depuis 
l'acquisition et aussitôt qu'il en a eu connais- 
sance , empêcher In réunion. 

Lorsque le propriétaire du dominant devient 
l'héritier du propriétaire du servant , aut rice 
rersd , il est évident qu'il ne peut pas faire sa 
déclaration précisément dans le même temps 
qu'il devient propriétaire de l'héritage auquel il 
succède au défunt , puisqu'il le devient précisé- 
ment dans l'instant de sa mort, suivant la règle, 
le mort saisit le rif; il suffit qu'il fusse cette 
déclaration peu après qu'il a fait acte d'héritier, 
et qu'il a eu connaissance que cet héritage, 
qu'il trouvait dans la succession du défunt , re- 
levait du sien. 

Lorsque le propriétaire du fief dominant , en 
acquérant le servant , aut tire rersd , « empê- 
ché la réunion par une déclaration , rien n’em- 
pêche qu’il ne puisse , par la suite, opérer cette 
réunion par une déclaration contraire, contenue 
en un acte authentique, c’est-n-dire, parduvant 
notaire ou judiciaire ; s'il le peut , son héritier, 
qui lui a succédé à l'un et à l'autre héritage, le 
peut aussi. 

Mais est -il nécessaire , pour opérer une réu- 
nion , que l'héritier fasse line déclaration con- 
traire à celle que le défunt avait faite pour 
l’empêcher, ou si la réunion est censée se fairo 
tacitement sans protester qu'il n'cntcudait pas 
réunir? Tous les commentateurs de la Coutume 
de Paris, Dclalande sur celle d Orléans, Livo- 
nière en son Traité des Fiefs , décident que la 
déclaration faite par l'acquisition pour empêcher 
la réunion , n un effet perpétuel qui l'empêche , 
même à l’égard de l'héritier de cet acquéreur 
qui a fait la déclaration , et qu'il n'est point 
nécessaire que cet héritier U rcitière : la raison 
en est que , quidquid aliquis sibi caret ac pro- 
spicit f sibi f heredique rarere intelligitur. La 
déclaration est censée faite tant pour lui que 
pour ses héritiers et représentons; l'effet en doit 
par conséquent toujours durer, jusqu'à ce qu’il 
y ait une déclaration contraire. Guyot est d’avis 
différent, et prétend que l'héritier doit, pour 
empêcher la réunion , réitérer expressément 
une déclaration semblable à celle faite par le 
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défunt ; mais il ne rapporte pas de raisons assez 
puissantes pour s'écarter du sentiment commun. 

g IV. or. la rKonion d'un nrr de la communauté 

A UN AUTRE riEK CONQUÉT. 

Lorsque le mari , pendant la communauté , 
acquiert l'héritage dominant et ensuite le ser- 
vant , ont vice versA f tous conviennent que la 
réunion se fait d'une manière ineommulable , 
faute d'une déclaration dans le second contrat. 
La raison en est que la même communauté, 
dont le mari est le chef et le maître, unius per - 
sonar c icem suslinet , a la pleine propriété pour 
le total de Fui» cl de l'autre héritage ; ce qui 
suffit pour la réunion, suivant les principes éta- 
blis au paragraphe précédent. 

Lorsque le mari, pendant le mariage, acquiert 
un flef qui rclèvo du fief dominant , propre de 
sa femme , il ne sc fait aucune réunion pendant 
le mariage , puisque la frininc , propriétaire du 
dominant , n'a encore aucun droit actuel dans 
les conquêts , et par conséquent dans cet héri- 
tage servant ; et même après la dissolution do 
lu communauté, la réunion est en suspens jus- 
qu'au partage. Si le conquét tombe au lot de la 
femme , propriétaire du dominant , il y aura 
réunion pour le totol , à moins que la femme no 
déclare , par le partage, qu'elle ne veut pas réu- 
nir. S'il tombe nu lot du mûri , il n'y aura point 
de réunion ; s'il est partagé , dirisis regionibus t 
entre le mari et In femme, il y aura réunion 
seulement pour la part qui demeure ou lot de la 
femme. 

On doit dire la rneme chose dans le cas in- 
verse, lorsque le mari , pendant la communauté 
acquiert le fief dominant d'où lo propre do sa 
femme relève. 

Il y a plus dedifficulté, lorsque le mari a l'hé- 
ritage dominant qui lui est propre , et ucquicrt 
durant la communauté le servant ; comme il est 
réputé, durant la communauté, seul seigneur 
cl propriétaire des conquêts , et qu'il en a la 
disposition, il semble qu'on peut dire que la 
propriété libre du l'un et de l'autre héritage $e 
trouvant réunie dans la personne du mari , il y 
a lieu à la réuuion du fief servant au dominunt, 
s'il ne fait point de déclaration contraire; et que 
cette réunion une fois faite a lieu, quand même, 
par la suite, ce conquét tomberait au lot de la 
femme : tel est lo sentiment de Dclalande sur 
notre Coutume. Je trouve l'opinion contraire 
de Chopin, Ricard, Livoniére etGuyot, plus 
plausible. Le mari propriétaire, proprio nomine, 
du fief dominant , n'étant propriétaire du fief 
servant que comme chef de la communauté, l'un 
et l'autre héritage n'est point à la même main ; 


car le mari , en qualité de chef de la commu- 
nauté, hnjus communitatis personatn suslinet 
« proprid persond dirersam ; la femme n, dans 
ce conquét , un droit habituel , qui , lorsque 
par l'acceptation de In communauté reducitur 
ad aclum , est censé lui avoir appartenu dès 
l'instant de l'acquisition ; et même lorsque, par 
le partage , le total tombe dans son lot , le par- 
tage ayant un effet rétroactif, ce conquét est 
censé avoir appartenu , pour le total , dès le 
commencement , à la femme pour sa part en la 
communauté : d'où il suit que la réunion dépend 
de l'événement du partage de la communauté ; 
qu'il se fait réunion , si le conquét , par le par- 
tage , tombe au lot du mari, et qu'il no s'en fait 
point , s'il tombe au lot de la femme. 

La réunion sera-t-elle censée s'être faite , si 
le mari aliène ce conquét durant la commu- 
nauté ? J'avais pensé qu’nui, parce que la femme 
n'ayant part qu'aux conquêts qui se trouvent 
lors de la dissolution, elle est censée n'avoir 
jamais eu de part à celui-ci. Le mari est censé 
en avoir toujours été propriétaire pour le total; 
d'où il me semblait suivre qu'il y avait eu une 
réunion , puisque le mari avait été jusqu'à l'alié- 
nation propriétaire du fief dominant et du fief 
servant. Néanmoins, je trouve de Ja difficulté 
dans cette décision, et je pense qu’on peut sou- 
tenir que , même en ce cas , il n'v a pas de réu- 
nion , parce que le mari n'a été propriétaire de 
l'un et de l'autre que direrso nomine : de l’un 
proprio f de l'autre comme chef de la commu- 
nauté; et qu'ainsi ces héritages ne sont pas tout- 
ù fait censés avoir été en même main , jusqu'à 
l'aliénation que le mari a faite du conquét, ce 
qui est nécessaire pour la réunion ; il n’en était 
pas propriétaire incomnmtable, la femme y avait 
une espérance qui ne s’est évanouie que par l'a- 
liénation que le mari en a faite ; la réunion n'a 
donc pu sc fuire jusqu'à ce temps. On ne peut 
pas dire non plus qu'elle se soit faite lors do 
l'aliénation qui en a été faite : car selon les prin- 
cipes ci-dessus établis , la réunion ne se faisant 
pas potestatejuris , mais e.r prœsumptà patrons 
roluntate t il répugne de dire que le mari ait 
voulu réunir le fief servant nu dominant dans le 
temps qu'il aliénait ce fief servant. 

Si la femme a ameubli un do ses propres , et 
que le mari acquière l’héritage qui en relève , 
aut tice vers A f y aura-t-il réunion ? Guyot 
pense qu’il faut encore attendre l'événement du 
partage, et que si le propre ameubli, par le par- 
tage de communauté , tombe au lot de la femme, 
et le conquét qui en relève, au mari , il n’y aura 
pas do réunion , le propre ameubli étant , en 
ce cas , toujours censé avoir appartenu à la 
femme. Je trouve de la difficulté dans cette de- 
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cision : l'héritage ameubli étant de la commu- 
nauté, et l'autre héritage, qui en relève , étant 
cnnquêt, I*un et 1'uutre ont été en même main, 
la communauté a eu une propriété pleine et ir- 
révocable de l'un et de l'autre ; ce qui suffit pour 
opérer la réunion. 

J V. de la réunion qu'opère la confusion des 

SUCCESSIONS PATERNELLES ET MATERNELLES. 

Lorsqu'un enfant succède à son père au fief 
dominant , et à sa mère nu fief servant, aut vice 
vend, il n'est pas douteux qu'il se fait réunion, 
cet enfant devenant , pleno jure , propriétaire 
de l'un et de l'autre héritage ; et que celte réu- 
nion ne peut être empêchée que par une décla- 
ration contraire de cet enfant , aussitôt après 
l'acceptation de la succession échue eu dernier 
lieu. 

Mais si , par la mort de cet enfant ou de quel- 
qu'un de ses dcscendans , les héritages passent 
a différentes familles d'où chacun de ces héri- 
tages procède, Livonicre et Guyot pensent que 
l'effet de la réunion doit cesser, et que ces hé- 
ritages passent aux différentes familles avec leurs 
anciennes qualités de dominant et de servant , 
parce qnc c'est par une cause involontaire et 
ancienne que les héritages, qui avaient été réu- 
nis, viennent à se séparer. 

§ VI- DE LA RÉUNION DES FIEES , SUIVANT LES PRIN- 
CIPES DE LA COUTUME D'ORLÉANS. 

Selon la Coutume d'Orléans , lorsque le pro- 
priétaire du fief dominant acquiert le fief ser- 
vant , aut vice ccrsd , ce n’est point l'acquisi- 
tion qui opère la réunion : cette réunion 11 e se 
fait que lorsqu'il n porté lu foi de ce fief servant 
comme d'un plein fief, conjointement arec le do- 
minant, au seigneur do qui le dominant relève. 

Tant qu'il est en foi pour le dominant, il n'est 
point obligé de porter la foi pour le fief servant, 
et il ne se fait point do réunion ; mais aussitôt 
qu'il arrive mutation , soit de la part du vassal, 
soit de la part du seigneur, ce seigneur peut 
Obliger son vassal à lui porter la foi non seule- 
ment pour le dominant . qui relève immédiate- 
ment de lui, mais aussi pour le servant, comme 
n'étant plus l'un et l'autre qu'un plein fief; il 
peut saisir féodalemcnt l’un et l'autro , et n’est 
point obligé de donner main-levée ou vassal , 
qu'il ne lui porte la foi pour l’un et l'autre ; au 
reste, la réunion n'est opérée, au moins incom- 
mutnlilement, que par la foi que le vassal porte 
de l'un et de l'autre conjointement comme d'un 
plein fief ; et jusqu'au port de foi , il peut , en 
aliénant l'un ou l'autre, faire cesser la réunion. 

Tome VI. 


C'est là la substance des articles 18 et 19 de 
notre Coutume. Le geigneur de fief peut acqué- 
rir le fief que ton vattal tient de lui f le joindre 
et unir à son domaine , et n'est tenu en faire 
foi au seigneur de qui il tient son plein fief ; 
mais son héritier , ou celui qui aura cause de 
lui, en est tenu faire la foi sans payer profit 
de ladite réunion; et aussi si le seigneur va de 
vie à trépas, après que son vassal aura acheté 
son arrière-fief, ledit vassal est tenu faire la 
foi tant dudit fief, que de l'arrière- fief, et n’est 
plu sréputê qu'un fief. Et s’il le revend ou met 
hors de ses mains, par quelque manière que 
ce soit, après qu’il en aura porté la foi , il 
demeure plein fief à son seigneur. Mai» s’il 
l’aliène avant lesdites foi et hommage, icelui 
arrière-fief sera toujours tenu en arrière- fief. 

Nous avons suivi, pour l'interprétation de ces 
deux articles, l'interprétation de Delalutidc. La 
Coutume de Montargis a la même disposition , 
en mêmes termes, qui est entendue de la même 
manière par Lhôte, son commentateur. Dumou- 
lin, en sa note sur l'art. 15 de la Coutume de 
Duuois , qui est conçue dans les termes mêmes 
de notre Coutume , décide aussi qu'il n'v a que 
la foi qui fait et parfait la réunion, et que l'hé- 
ritier collatéral du vassal, qui a acquis l'arrière- 
fief, peut, aussi bien que le vassal lui-même, 
empêcher la réunion et éviter le rachat qu’il 
devait de I'arrière-fief, comme devenu plein 
fief par la réunion. Tel est aussi le sentiment de 
l'auteur des Notes de 1711, sur notre Coutume; 
néanmoins Guyot prétend qu'il n'y a que l'ac- 
quéreur lui-même qui puisse , en aliénant, em- 
pêcher la réunion ; que son héritier ne le peut, 
parce qu’il arrive, en sa personne, un double 
retour de la partie uu tout ; la partie s'étant 
trouvée réunie au tout en une même personne, 
une première fois en celle de l'acquéreur , et 
s'y trouvant réunie une seconde fois en celle de 
l'héritier; que In Coutume fait connaître celte 
différence en disant que l'acquéreur peut ac- 
quérir et joindre , et n’est tenu faire la foi ; au 
lieu qu’elle dit . mais son héritier est tenu faire 
la foi ; ce qui fait voir, dit-il, qu'il n’y a que 
l’acquéreur qui ait la liberté de ne pas réunir; 
ce qui résulte do ce terme peut ; et que l'hé- 
ritier ne peut plus l’empêcher, ce qui résulte 
de ces termes est tenu. Enfin, il dit que l’ar- 
ticle 19 ne doit s'entendre que de l'acquéreur 
lui-même , et non de son héritier. Je ne crois 
pas ces raisons suffisantes pour s'écarter de l'in- 
terprétation reçue ; si la Coutume dit, on par- 
lant de l’héritier, est tenu, c’est que , n'étant 
point en foi pour le plein fief, il est tenu la por- 
ter pour l’un et pour l'autre , au lien que l’ac- 
quereur, étant en foi pour le plein fief, n’est 
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tenu porter la foi ni pour l'un ni pour l'autre j tume , ce n’est que la foi qm l'opere ; car ces 
mais cela n'empêche pas que l'héritier ne puisse, mots , et n’e$t plus ( le fief et arrière-fief) réputé 
en aliénant avant d'avoir porté la foi , empêcher qu'un fief, doivent s’entendre après que la foi a 
la réunion , d’autant que , suivant notre Cou- été portée. 
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